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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 
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COUR  DE  CASSATION. 

L 'aliénation  faite  par  un  cohéritier  de  tout  ou  partie  du  lot 
(juilui  était  échu  dans  un  partage  le  rend-elle  non  recerd- 
ble  à  intenter  contra  ce  partage  Faction,  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ?  (  Jîon  rés.  expl.  )  C.  ci?.,  art.  8g*  et  1 538, 

Dans  tous  les  cas,  le  cohéritier  est-il  nçn  recevable  dans  sa 
demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsque  Va  ■ 
hénation  est  postérieure  à  cette  demande  et  a  été  faite  au 
mépris  du  contrat  judiciaire  qui  le  liait  epvers^  ses,  cofréo- 
riliers?  (  Rés.  aff.) 

* 

l*AVAU,   Ce  LAVAU. 

La  première  question*  sur  laquelle  il  est  à, regretter  que  la 
cour  suprême  ne  se  soit  pas  expliquée  d'une  manière  plus  for- 
mette,  est  controversée.  Deux  arrêts  de*  cours  royales  cités 
.  plus  bas  dans  la  discussion  l'ont  jugée  diversement ,  et 
MM.  Chabot  de  l'Allie»,  Durantou  et  Touliier  no  sont  pas 
unanimes  sur  sa  solution. 

En  l'aa  5,  les  sieur.  eUlame  Layau,  qui  avaient  trois  filles 
et  un  fils ,  voulant  avantager  ce  dernier  au  préjudice  de  ses 
ours,  malgré  les  prohibitions  de  la  loi  du  17  nïv.  an  2, 
Tendirent  fictivement  deux  domaines  à  des  prête-items  du 
sieur  Lavau  fils.  En  l'an  5 ,  après  la  mort  de  la*  dame  Lavau , 
ûes  difficultés,  s'élevèrent  entre  ses  enfants  au  sujet  de  ces 
ventes,  que  les  demoiselles  Lavau  soutenaient  n'être  point 
«rieuses. 

Le  ?5  fruct.  an  5 ,  acte  passé  entre  les  demoiselles  Lavau  et 
ta «eun  Lavau  père  et  fils ,  par  lequel  les  premières  renon~ 
«»t à  leur  part  dans  la  succession  de  leur  mère  ,,et  reçoivent 
rechange  l'un  des  domaines  précédemment  vendus  par  les 
sieur  et  dame  Lavau ,  et  que  le  sieur  .Lavau  fils  avait  racheté 
î»  acte  sous  seing  prive. 

Le  a  frim .  un  9 ,  décès  da  sieur  Lavau  père.  —  Le  20  germ . 

tttitses  filles ,  mariées  avec  les  sieurs  Bertrand  frères  et  le 

• 

^Lamothe,  citent  le  sieur  Lavau,  leur  frère,  devant  le 
)°$de  paix,  pour  se  concilier,  si  faire  se  peut ,  sur  une  ac- 
l,on  qu'elles  se  proposent  d'intenter  coutre  lui  ,  tendant  à 
aire  annuler  la  transaction  du  25  fruct.  an  5,  comme  sur- 
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prise  par  dol  et  par  fraude ,  et  en  outre  comme  contenant  à 
jeur  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart'.  — Procès-verbal 
de  non-conciliation,  et  assignation  devant  le  tribunal  civil 
de  Marmande. 

Aucune  suite  n'est  donnée  au  procès  pendant  plus  de  vingt 
ans.  Durant  ce  long  intervalle,  les  demoiselles  Lavau  ven- 
dent,  pour  la  plupart,  les  immeubles  qui  leur  étaient  dé- 
volus par  le  traité  du  25  fruct.  an  5.  —  Le  23  nov.  182$; 
elles  reprennent  l'instance ,  et  concluent  de  nouveau  à  la  nul- 
lité dû*  traité  du  £3  fruct.  an  5, 'pour  cause  de  dol  et  de  lé* 
sîoii  du  tiers  au  quart*  v    ' 

Le  2i  déc.  1826,  jugement  du  tribunal  de  Marmande  qui 
accueille  une  partie  de  la  demande  des  demoiselles  Lavau.  — 
Appel  de  la  part  du  sieur  Lavau  fils. 

Le  2  août  1827,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Agèn,  qui  re- 
lève le  sieur  Lavau  de  toutes  fins  et  conclusions  prises  contre 
lui  ;  «  Àl tendu  que  l'acte  public  du  25  fruct.  an  5,' bien  que 
qualifié  échange  et  transaction,  se  réduit  en  réalité  à*  un 
traité  de  famille  passé  entre  les  parties ,  en  présence  et  du  con- 
sentement de  Lavau ,  leur  père,  dans  l'objet  de  faire  entre 
elles  un  règlement  définitif,  tant  sur  la  succession  échue  de 
Marie  Celmas,  leur  mère,  que  sur  la  succession  à  échoirde 
.  Pierre  Lavau ,  leur  père,  et  au  moyen  duquel,  sans  égard 
aux  contrats  de  vente  des  26  plu  v.  et  iév  vent,  an  5,  destinés 
à  faire  passer  sur  la  tête  de  Jean  Lavau  la  métairie  de  Pré- 
vost, ayant  appartenu  à  ladite  Marie  Celmas,  ainsi  que  la 
métairie  de  Machetean,  appartenant  audit  Pierre  Lavau, 
tous  les  biens  maternels  furent  attribués  à  Jean  Lavau,  et 
tous  les  biens  du  père ,  que  les  documents  du  procès  appren- 
nent être  d^une  valeur  de  60,000  fr.,  furent  attribués  à*  ses 
sœurs;  —  Attendu  que  les  conventions  du  même  jour,  passées 
entre  les  parties  relativement  au  mobilier^  à  la  pension  pro- 
mise à  Pierre  Lavau  père ,  et  à  l'action  en  rescision  dirigëe 
contre  les  frères  Duîac ,  sont  des  appendices  de  ce  traité,  et 
doivent  être  réputées  en  faire  partie;  —  Attendu  que  si  ces 
actes,  essentiellement  valables  par  rapport  à  la  succession 
échue  de  la  mère,  pouvaient  également  se  soutenir  en  ce 
qui  touche  l'hérédité  non  ouverte  du  père,  comme  ayant 
été, passés  de  son  consentement  sous  la  jurisprudence  anté- 
rieure au  code  civil,  et  présentant  d'ailleurs  le  caractère 
dune  'démission  de  biens  en  faveur  de  ses  enfants,  dès  qu'ils 


^  «^ar  <*# •     *!?%*  ^'»ip  •*  défaire  dtssë* faJfrrlsidaV 
a     co\*&**£*        ***»  **»*«*«*  *w  moins  fini* 
u^'actfo»  e*7^  *  ou  pour  eari*  de  *»«*  même  de 

M*is  àtt****  f  ^^it«s  parties  ;aprè*  wtfr  in*e4«<» 
W  actioo  e*  ***>**  **«  *h»  4hrW*igt  anrfées'iai»  y 
toner  suite-,  <i^  .Ç^4 oe^4a*«™W  cites:  ont,  air 
mépris  du  coeM**  r~*»*re«pjitai  Bail,  vendu ,  pour  k  pl%* 

t  les  iïnto€«*,or(Iui  kwonté^  dNfroIqepar  le- traité  du 
iSfrmct.  an  5$  *?  Wel1  qu'elles  se  «ont  mises  voK>ntaia-ra*B* 
hors  d'état  de  réaliser  la  restHotion^ 'entier  qu'elles  WVaiénf 
manifesté  l'intention  de  poursuivie  *n:J«*ti<*>>  que  ces  divers 
actes  doivent,  dès  te*s^  être  considérés  comme  «importe** 
confirmation  et  ratification  cwnplèteâ ai  actes  entreprit ,  ei 
renonciation  formelle  à  l'action  qstfsttes  évadent  fortriée  pouf 
en  opérer  le  renvemetajei*?  rï'oq  résulte  uhférieui**ne*t 
nne  fin  de  non  recevoir  qui  a  son  Jbndetoeat  sur Ici  art.  8$a 
et  i538  da  G»  eiv*  •  ..;:■.»..         .  .  .j.f*»  •:     •• , 

Pourvoi  en  eaasatiotx  de  la   part  des  dafne* Bertrand  et 

Lamothe,  pour  feusse  «application  .'et,  violation1  dés  art.  8$* 

et  i338  du  C.  civM  en  ce  que  l'arrét~*Uaqfué  a  appliqué  a  une 

demande  en  rescision  d'an  partage  pour   cà«se  Hâ  l%&ton 

une  fin  de  non  recevoir  que  «as  article*  ne  prononcent- que 

contre  la  demandé  en  rescision  peur  tfofiou  violence'.  —'Les 

partages,  disait  «on  pour  les  demanderesses,  n'ont  "pas  Te 

même  caractère  que  les  contrats;  ifc  ne  sont  que  dê^lêiratf£ 

et  non  attributifs  de  droits.  IJ  est  en  dutre^de  leur  é&ence  de 

respecter  le  principe  d'égalité:  £t  fart.  893,  en  restreignant 

an  cas  de  dol  et   de .  Violence  la  fin  de  non  recevoir  qtiî 

résulte    de    la   vente  de   tèut>  au  'partie   du  lot  éc|iu  au 

demandeur  en  rescision  y  a  puisé  Je  motif , de  ses  disposa 

lions  dans  la  nature  même  du  partage.'  En  effet ,  lorsqu'on 

allègue  le  dot  ou  la  violence ,  on  n'attaque  un  partagé  xjue 

sous  le  rapport  du  vice  dans  le  consentement.  L'action  est  la 

même  que  celle  invoquée  contre  tout  autre  acte;  elle  doit 

donc  subir  la  même  loi.  Mais,  lorsqu'on  attaque  un  partage 

]fcor  lésion ,  on  l'attaque  par  une  action  qui  est  propre  au 

jtrtage ,  qui  est  corrélative  avec  sa  nature  particulière  *  avec 

cette  condition  d'égalité  qui  lui  est  substantielle  ;  et  connue 

cette  condition  d'égalité  est  encore  plus  de  droit  public Lque 
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d*  dr**>  prfoéf  U n'est  p4s  étonnant  qu*  la  loi  n'ait  pas  »d~ 
mis  les  renonciations  tacites  et  ii$pJ  Icites-      . 

Chaque  cohéritier  est,  par  la  seule  force  de  ta  loi,  constitué 
propriétaire  de  la<f*ote  part  de  la  succession  qui  lui  revient  , 
jpsqu'a  conciureJtee.de  là  dtftcrenee  d'on  quart  dans  1*  va- 
leur da  fot>  Il  en  résulte  qufc  tout  ce  dopt.il  es*  privé  en  su* 
de  ce  quart  est  comme  détaché  de  <  son  patrimoine.  Pour 
quftl  st)it  neo  rcoe*abie  a  revendiquer  ce  droit  acquis ,  cette 
portion  d**a  propriété ,  son  silence  ne  seffit  pas  ;  il  faut  m* 
note  fttrmel  de  ratifiûaltoo.  — L'art.  89a  nf  était  (ftnc  paaap~ 
pliable  A  la  cause ,  et  ce  que  noua  venons  de  dire  sur  la  lot 
d'égalité  dans  les  partager  démontre  que  Fort*  1 558  ne  s'y 
a^piiquef^as  davantage. -r-D'ailleursf  l*Joi  n'attachent  à  l'a-  , 
Jiénationdn  lot  d'un  héritier  Ja- preuve  de  l'exécution  volon-  . 
{aîre*  équivalant  a  la  confirmation  du  partage,  que  dans  le  , 
£99  où  <eejt.  agte  est  attaqué  pour  dpà  on.  violence ,  il  s'ensuit  , 
que  l'a^i  *358ne  pe»t  feninir  par  toi-même  de  fin  de  non  re- 
ce  voir  toutes  les  fois  que  la  demande  n'est  pas  fondée  sur  le  ( 
dpi  ou  la  violette*.  A  l'appui  de  ce  système  on  invoquait  un  , 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du* 6  avril  1807  (1),  et  , 
AL  TduJMet%  t.  4  y f*  675,  1*  585* 

,.  Pour, le  défendeur,  oui  répandait  ;  De  ce  que  l'art.  89a  ne 
j>arle$aa  du  dol  et  de.  lai  violence ,  on  en  conclut  qu'il  est  ex* 
^Jgsif  du ca>  4c  lésion;  q'est  là  l'argument' a  contrario  sensu* 
Maïs  on  sait  quelle  est  en  général  la  faiblesse  de  cet  arga- 
jmçni,  X  moins  de.  circonstances  très  démonstratives.,  le,  si- 
lence ne  parle  point  ;  et  prêter  une  voix  à  celui  du  législateur, 
c'est  toujours  s'exposer  à  lut  attribuer  une  intention  qu'il  n'a 
point  eue.  En  particuliers  la  jurisprudence ,  dès  l'origine,  ad-» 
«mit  que  cette  déddetion- devait  être  repoussée,  lorsqu'elle 
aurait  pour  oéfuitat-de  fcnettre  deux  articles  de  loi  en  oppo- 
sition l'un  avec  l'antre ,  00  d'amener  une  dérogation  au  droit 
commun.  Voy.  la  loi  a,  au  code,  i)e  condilionibus  incortiç; 
Godefroy,  sur  cette  loi  5  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  ae 
éd.,  p.  5a6  et  5675  et  M.  Touiller,  t.  g,  n*  55.  Cette  doc- 
trine est  évidemment  applicable  à  la  cause}  car  faire  dire  à 
J'art.  89a  que  l'aliénation  du  lot  n'entraîne  point  renoncia- 
tion à  l'action  en  rescision ,  c'est  Je  mettre  en  opposition  avec 
l'art  1 558,  qui  dit  implicitement  le  contraire j  c'est  surtout 

(1)  Vojr.  aîic.  ediï.",  f.  17,  p.  /171  ;  —  Notov.  edifc.,  t.  S,  p.  *4o. 
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au- droit  commun,  «pi  veut  que 

1f£  acte  en  emporte  ratification-. 

Àft  * l0**' *   t*c\m*s   ^*=  ""**  expliquer  pourquoi  l'art.  89a  paHe 


tP*  ll^**.  à}0***  ^* :*cet  et  se  tait  sur  ce!  *.  de  lésion.  La 

^aPjioI      i>     ^°y^*^         qui  «'emporte  l'idée  d'aucune  cul- 

11    &  V '\&*  °fnZ^^    qui  o* l'emploi*,  il  étaa  tout  sim- 

**&*  **\±f*    ^^^  l'objet d'une  renonciation  tacite; 


'  ^  *0*^    *J^  *         w  ^^  pporter  à  cet  égard  au  principe  gé* 

f^Xl\  cC  xà^  &>*  ^-^  «oin  d'établir  une  disposition  parti - 

P  îa»*  1  sV^t****  *    ^  ^^rsqu'il  s'agit  de  dol  on  de  violence , 

30fe*  *      <*°*Vt   ^^^     ^fu'on  eut  pu  penser  qu'une  confir- 

*.       **e**  te  éi*-*~  *  angoissante  a  la  couvrir,  et  qu'il  fal- 

/*èrfr**%t*c     t*  f**tt^^^  -  Voilà  l'erreur  qu'a  voulu  prévenir 

***.  *****  *°  t^Tc***CH  il  a  pris  la  peine  d'appliquer  ex- 

^l°\c*$  ^  ^<^  %  c**  *^*^al  ,a  règle  Ju  droit  commun. 

I    kl\Lis**V*U#^  C0\\e&*e  — *v©n  que  la  nullité  d'un  partage ,  ré- 

«é**^^^**^   \é&^ *  **^  fient  être  couverte  par  une  ratifica- 

l    ^et^e  X*    +***?***  l'égalité  est  me  condition  essentielle 

Y*.»1**''    -%#*        QOlwv^orte.que  la, cause  de  nullité  soit  plus 

y      iftf*»  *^    %&€?*  "o«*e  *  ^  nature  spéciale  de  l'acte.  Tout  ce  qu'il 

^e*   ^*-0s  tP*"   Te  la  volonté  de  ne  pas  s'en,  prévaloir  soit  cer- 

V       0o.  «*°  e*e**       d  pc  ni*ra  pas  que,  si  cette  volonté  était  exprès» 

Ça***-  *    .  c*r      ^gtée,  elle  ne  constituât  un  abandon  valable. 


^  _  <%s^^ 

*m%m\Lg**i  t*1      ^re  toujours  le  même  caractère  de  certitude  , 

•^*^-^  e»le     s0it.lf**p*ce  de  vice  qur  en  a  provoqué  la  mani- 

*^      \\e  <la     |    dès  lors,  elle  doit  toujours  être  également  effi- 


*Ls*v*xX°Z' «.  M*  Toullier,  t. 8,  n*  5o5.  ) 


v*y 


*.•  I       ||  ce  qae  disent  les  demanderesses  que ,  le  partage 
\  ~      ^.^^wjplemeut  déclaratif  de  propriété ,  tout  ce  dont  un 


«>i*c 


et  que  9  pour  être  non  recevable  à.  le  fevendiquer,  il 
fftt  pas  de  son  silence,  qu'il  faut  ou  acte  formel,  c'est 


111 .  .      6e  trouve  privé  est  comme  détaché  de  son  patri- 
\  ^rf»Wrl  ** *' u,~  ~  ■ J: -,| 

8Î  l'on  soutenait  queledroit  de  propriété  ne  peut  être 

,£>XSt.  0C*  implicitement  par  des  faits;  qu'il  doit  toujours  l'être 

***   <L«éniept  par  Aes  paroles  00  par  un  écrit»  Mais  une  pa^ 

5    'Ile  doctrine ,  contredite  par  la  loi  qui  admet  la  prescrip- 

l'est  encore  par  l'art.  892  lui-même ,  .qui  dispose  que  le 


Johéritier  trompé  par  fraude,  ou  contraint  par  violence, 

1  son  droit  de  propriété  sur  ce  dont  il  a  été  privé ,  lors- 

\  ,fl  vend  le  lot  qui  lui  avait  été  attribué.  —  A  l'appui  de 

)  ces  moyens ,  on  invoquait  un  artét  de  la.  cour  de  Grenoble , 

) 

\ 
\ 
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du  5  juM.  ifea  (§)$  JVf.  Chabot  de  l'Aliter,  sur  ffcrt.  892;  et 
M*  Duranton ,  t.  7,  n»  589 ,  infrtk  * 

Le  17  février  i85o,  arrêt  de  la. section  civile,  M.  Porta- 
ils premier  président,  M.  Cas  saigne  rapporteur,  MM.  OaHF- 
Îon-Barr&t  et  Dalloz  avocats  ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  — - £or  les  conclusions  de  M.  Jouberi,  premier  avocat- 
général;  -—  Attendu  qu'il  «et  reconnu,  en  fait,  par  f arrêt  attaqué  que 
les  sœurs  Lava*  ouf,  an  méprit  du  contrat  judiciaire  qui  les  Hait,  ven- 
<la,  pour  la  plupart,;  les  immeubles  qui  leur  onWté  dévolas  par  le  traita 
du  23  fruct.  an.  5,  si  bien  qu'elle»  se.jonf  mises  volontairement  hors» 
d'état  de  réaliser  la  restitution  en  entier  qu'elles  avaient  mani£e$ lé  l'in- 
tention de  poursuivre  en  justice}  que,  d'après  ces  circonstances,  l'arrêt 
a  pu,  sans  contrevenir  expressément  à  aucune  IgL  Juger,,  en  faitgtqu'elles 
ont  formellement  venoncé  à  l'action  pajr  elles  intentée,  et,  par  suite» 
rejeter  leur  demandé,  ce  qui  justifie  suffisamment  l'arrêt  dénoncé;  — • 
Rejette,  etc.  »  S.        . 

COUR  DE  CASSATION» 
Les  administrations  publiques  ne  doivent-elles  être  ^assimi- 
lé es  aux  parties  civiles  ,  et,  comme  telles,  condamnées 
aux  frais  dans  les  procès  criminels  ou  correctionnels  sui- 
vis d'office  dans  leur  intérêt,  que  quand  cet  intérêt  est 
matériel  et  pécuniaire  r  de  telle  sorte  que  la  condamna* 
lion  de  l'accusé .  ou  du  prévenu  puisse  profiter  à  V admi- 
nistration? (Ré»,  aff.  )  Décret  du  16  juin  181 1,  art.  v$*j 
et  1 58. 
U arrêt  ou  le  Jugement  en  dernier  ressort,  rendu  sur  les 
poursuites  dirigées  d 'office  contre  le  préposé  d'une  admi- 
nistration publique ,  et  condamnant  aux  frais  cette  admi- 
nistration, qui  n'était  dans  la  cause  ni  partie  poursui- 
vante ,  ni  partie  citée  >  ni  partie  intervenante ,  doit-il  être 
cassé  comme  ayant  violé  la  règle  des  juridictions ,  suivant 
laquelle  nul  ne  peut  être  condamné ,  s'il  n'est  partie  pré- 
sente ou  appelée  au  procès?  (  Rés.  aff.  )  C.  d'mst.  crim.t 
art.  4°8« 

Les  Douanes  ,  C.  l'enregistrement. 
Le  décret  du  t8  juin  181 1,  contenant  règlement  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle,  porte,  art.  157,  «  Ceux 
qui  se  seront  constitués  parties  civiles,  soit  qu'ils  succom- 
bent ou  non,  seront  personnellement  tenus  des  frais  d'in- 


-ri.  , 


(1)  Voy.  nouv.  édit.,  t.  *4»  p*  S?** 
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jlntction  y  eapédkwra  et  signification  des  jugement*  f  «auf 
lenrYecoars  contre  les  prévenus  ou  accuses  qui  seront  cou* 

>  damnés,  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit.  »  Et  l'art.  r58  ajoute  :  «  Sont  assimilés  au*  parties,'  i* 
tonte  régie  ou  administration  publique ,  relativement  aux 
procès 'suivis,  soit  à  sa  requête,  soit  même  d'office  et  dans 
ion  intérêt  5  20,  etc,  »  —  C'est  de  l'interprétation  de  ce  der- 
Der  article  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  que  voici* 

Le  Ministère  public  avait  dirigé  des  poursuites  d'office 
contre  le  préposé  des  douanes  Baumanu,  prévenu  d'avoir, 
dans  f  exercice  de  ses  Jbnctions  ,  bleue  d'un  coup  de  fusil  on 
sieur  Adam  Vehl  d'Obersecback.  L'administration  des  doua»* 
nw  ne  prit  aucune  part  à  ces  poursuites ,  si  ce  n'est  pour  au- 
toriser la  miSé  en  jugement  de  son  préposé,  conformément 
âl'arrétédu  agtherrri.  an  îr.  :—  Le  iGoct.  1829,  jugement 

,  ta  tribunal  correctionnel  o\e  Wtssenbourg  qui  déclare  Bau- 
ùann  non,  coupable ,  le  renvoie  absous-,  mais  condamne 
l'administration  de»  douanes  aux  dépens  ,  par  application 
icràrt.  157  et  i58  du  règlement  $u  iB/uin  1811. 
Sur  Tappel  dé  l'administration  des  douanes  y  et  le  14  $éc* 
1S29,  jugement  confirmatif  du  tribunal  (Correctionnel' <le 

I  Strasbourg ,  —  «  Attendu  fue  les  poursuites  ont  été  dirigée* 
fofficé  Contre  Baumatin  pour  un  délit  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges,  qui  ont  d'ailleurs  reconnu  que  ces  poursuites 
avaient  eu  lieu  dans  V intérêt  de  la  douane,  ont  condamné 
celle-ci  aux  dépens.  • 
Pourvoi  de  la  douane  pour  fausse  interprétation  des  art. 
ify  et  i58  du  règlement  de  juin  1811.  X.es  moyens  qu'elle 
présentait  ont  été  pleinement  .adoptés  par. l'arrêt  suivant, 

Dq  to mars  i85o ,  #kk£t  de  la  section  criminelle,  M.  Bas- 
tordd'Estçng président;  M.  He  Chantere rne rapporteur,  M. 
Godard  de  Sapoïiay  avocat,  par  lequel  :    *  . 

«LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Voysin  de  Gar- 
^F »  «ocat- général;  —  Vu  l'art.  4<>8  du  G.  dlnst.  crim.,  d'après  le» 
W  la  cour  doit  annoter  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier 
toort,  et  lors  desquels  les  cours  et  tribun  au»  ont  violé  les  règles  de 
•** compétence;  —  Y»  aussi  les  art..  \5y  et  i58  du  décret  du  18  juin 
]8ii;__  Attendu,  en  droit,  que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  ne 
*°nUan8  l'esprit  du  décret  de  1811,  applicables  qu'aux  parties  civiles 
*ltt|»  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit,  sont  pcrsonncllemcnuènaes 
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dans  tout  lot  cm  des  Irais  faits  eontre  les  prévenus  o«  ssjens.es  dont  elle» 
poursuivent  la  condamnation  pour  leis>s  donnâmes  et  intérêts*  et  que, 
si  les  administyrationspubliques  sont  assimilées  aux.  parties  civile*  relati- 
vement aux  procès  suivis  d  office  et  dan*  Leur  intérêt,  cela  .ne  peut  s  en- 
tendre que  d'un  intérêt  matériel  et  pécuniaire  quelles  pourraient  avoir 
à  la  condamnation  des  délinquants  poursuivis  à  la  requête  du  minis- 
tère public; 

j»  Attendu,  en  fait»  que  l'administration  des  douanes  n'a  pris  aucune 
part  à  la  poursuite  exercée  d  office  par  le  ministère  public  contre  le  pré- 
posé Baumann,  si  ce  n'est  pour  autoriser  la  mise  en  jugement  de  ce 
préposé,  prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonction*,  blessé  d'un 
coup  de  fusil  on. sieur  Adam  Veht  d'Obersecbaek; — Que  cette  admini- 
stration ne  pouvant  être  poursuivie  comme  civilement  responsable  d'un 
délit  qui  aurait  été  commis  contre  les  règles  de  service  par  elle  établies» 
et  n'ayant  d'autre  intérêt,  soit  au  renvoi/soit.  à  la.<con4amnatfon  de  e> 
prévenu,  si  ce  n  est  cet  intérêt  moral  qui  la  portait  à  attendre  la  décision 
judiciaire  d'après  laquelle,  ce  préposé  devait  êtgef  ou  conservé,  s'il  était 
reconnu  innocent,  ou,  dans  le  cas  contraire»  exclu  de  fonctions  dont  il 
aurait  abusé,  elle  n'avait  point,  relèvement  au  procès  poursuivi  d.'of-  . 
ûce  contre  Baumann,  cet  intérêt  positif  à' une  condamnation  dont  elle 
aurait  pu  profiter,  cet  intérêt; qui  fait  seul  assimiler  les  administra- 
tions publiques  'aux  parties  civile»;  —  Que  cependant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Wissenbourg,  saisi 'de  là  poursuite  exercée  d'office  par  Te 
ministère  pubney  après  avoir  renvoyât  lé  prévenu  de  la  plainte  contre' 
lui  portée,  a  condamné  aux  dépens  L'administration»  des  douanes,  qui 
n  était  pas  en  cause,.ct  cela  sur  le seul ;  motif  que  l'action;  correctionnelle 
avait  été  intentée  dans  son  intérêt,  en  quoi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  157  du  décret  du  18  juin  1811;    que  d'ailleurs  ce 
jugement,  en  condamnant  aux  frais  l'administra ifon  des  douanes,  qui 
n'était  dans  la  cause'  ni  partie   poursuivante,  ni  partie  citée,  ni  partie  in- 
tervenante, a  violé  la  règle  des  juridictions,  qui  veut  que  nul  ne  soit  con- 
damné en  jugement,  s'il  n'est  partie  présente  ou  appelée  au  procès;  — 
Que  de  son*  côté  le  tribunal  dé  Strasbourg,  en  adoptant  les  motifs,  et 
confirmant  les  dispositions  du  jugement  correctionnel,  s'en  est  appro- 
prié les  vices,  et  a  fait  de  plus  une  fausse  -application  de  l'art.  1 58  du  dé- 
cret de  juin  1811; — ■  Cassb.  »  .  L. 

COOR  DE  CASSATION. 
4 Lorsque  p  à  l'audience ,  un  avocat  renonce  à  un  chef  de 
•  conclusions  en  présence  de  la  partie  et  de  l'avoué ,  sans 
réclamation  de  leur  part,  cette  renonciation  a-t-elle  la 
même  valeur  que  si  elle  était  consignée  dans  des  conclu- 
sions prises  par  V avoué  lui-même?  (  Rés.  aff.)  Loi  du  27 
vent,  an  -8,  art.  %\ }  C.  de  proc.  cïv.,  art.  402 ,'456;  C. 
civ.,  art.  i356. 


COUR. SE   CASIA'Wtr.  i5 

■     •  » 

Pi  EFFORT,    C.    ClJSTERS. 

Li  dame  de  Pieffbtu  avait  formé  contre  M«  Cutters,  no- 
taire, nne  demande  en  restitution  de  divers  titres  qne  celui - 
ci  ««tenait  lai  avoir  rendus;  Par  des  conclusions 'signifiées, 
et  déféra  purement  et  simplement  le  serment  k  Me  Custers; 
nais  elle  en  fit  bientôt  signifier  de  nouvelles,  qui  tendaient  à 
«•mettre  son  adversaire  à  donner  diverses  explication*.  - 

À  l'audience*  l'avocat  de  madame  Pieffort,  assisté  de  Ta- 
mé)  et  en  présence  de  £a  cliente ,  déclara  renoncer  ans  cod- 
durions  additionnelles  et  s'en  tenir  aux  premières. 
•  Le  6  déc.  1826,  jugement  du  tribunal  de  Douai  qui  or-* 
donne  le  serment  décisoire ,  et  constaté  par  une  seconde  dis- 
position qne  %e  serment  %  été  prêté  à  l'instant  par  M*  Cos- 
tal, q  la  réquisition  et  en  présence  de.  la  daine  de  Pieffort. 

Appel. — Le  Si  défc.  f$97*  arrêt  de  la.  cour  de  Douai,  ainsi 
cosço  :♦«  Attendu  qu^l'appelante,  après  avoir  déféré  à  l'intiiM 
léseraient  Utis-déciwirè,  a  déclarâfaeeeptertei  qu'il  lai:  était 
ofert  par  lai ,  et  que  les  premieni  juges*  en  ont  ordonné  la 
prestation  dans  lies  termes  snéjmas  des  conclusions  auxquelles 
elle  ifen  était  ^apportée  }  •—  Attendu  dès  lors  qu'ayant  obtenu 
ce  à  quoi  elle  avait  fini,  pangrestreindre  sa  demande ,  elle  est 
bob  recevable  à  se  plaindre  d'un  jugement  qui  ne  lai  porte 
aacaa  grief;  — .Attendu  d'ailleurs  que  rappelante,  après  la 
prononciation  du  jugement,  a  requis  elle-même  que  l'intimé 
prêtât  le  serment  dans  les  termes  où  il  lut  avait  été  déféré  ; 
q«e  l'intimé  y  a  consenti  >  que  le  serment  à  été  prêté ,  et  que 
tès  Ion  le  jugement  a  cessé  de  pouvoir  être  attaqué  par  au- 
cune des  parties ,  puisqu'il  a  é?é  librement  et  volontairement 
exécuté  par  toutes  M*X*  ^  Déclare  l'appel  non  recevable.  » 

La  dame  de  Pieffort  s'est  pourvue  esucassatioir  pour  viola- 
tion 1*  des  principes  du  mandat,  ad  lites-,  et  de  l'art.  94  de  la 
h»  du  27  vent,  an  8,  et  des  art.  402  et  465  du  C.  de  proc.  civ., 

eu  ce  qu'il  avait  été  décidé  que  des  conclusions  pouvaient 

être  changées  autrement  que  par  le  ministère  de  l'avoué  * 

fi  a.  seul  attribution  à  cet  égard}  2*  de  l'art.  i556  du  C. 

ùv.,  suivant  lequel  l'aveu  judiciaire  ne  peut  produire  d'effet 

tyie  lorsqu'il  émane  de  la  partie  elie»même  ou  de  son  fondé 

dtpouvoir.spécial. 
û»8  décembre  1829 ,  arbIt  dé  la  osjur  dooessation ,  chem- 

h*  des  requîtes  f  -M.  Bavard  de.Lénglade  président^  A). 


f4  JOUMU*  DU    PÀfcftJS. 

Mousniej-Buisson  rapporteur,  M.  Moreau  avocat,  par  le- 
quel : 

•  LA  COUR,  —  Snr  les  conclusions  de  M.  ltbeau,  Vvocat- général; 
—  Sur  le  premier  moyen, — Attendu  que  le  jugement  contre  lequel  ce 
moyen  avait  été  proposé  en  cour  d'appel  constate  que  les  conclusions 
•Talent  èké  prises,  les  rectifications  et  adhésions  consenties,  et  les  plai- 
doiries entendues-  en  pvésence  de  la  demanderesse  >eUe-inême,  sonavo* 
cal  étant  assisté  de  son  erouéj  qu'une  încriptio»  en  fera*,  ou  femkeji 
moins  une  action  en  désaveu  régulièrement  formée  et  accueillie  par  la 
justice,  auraient  pu  seules  détruire  ces  vérités  de  faits,  et  qu'au  surplus 
l'-arrêt  attaqué  a  justement  appliqué  à  l'appel  de  ce  jugement  la  fin  de 
non  recevoir  résultant  de  l'acquiescement  que  lui  avait  donné  la  de- 
manderesse, en  requérant»  après  sa  prononciation,  la  prestation  du 
serment  Utls  dérisoire,  et  en  assistant  à  ccite  prestation: 

»  Sur  le  deutièrrie  moyeu  j  —  Attendu  qu'il  est  "explicitement  écarté 
par  les  motifs  déduits  a  l'occasion  du  moyen  précédent,  et 'dont  îî  ne 
jiourrait  être  que  la  suite*  et  k  conséquence,  en'teHe  sorte  que  l'aduiis- 
stonon  le  rejet  défera  tt  de  l'enta»  moyen  eunt,'«)An»  l'état  de  la  saWe, 
kasépjoubks  e*  faft  e*  e»  sMtt.^  ItosiTB,  •  J.  £• , 


Viji    •  '  ii  i*      i     i 


COtR  pê  cassation! 

Lorsque  des  mineurs1,  qui  s'étaient  fois  de  fait  en  possession 
des  biens  de  leur  père  dêcéÈê,  on(  procède  V  étant  ma- 
jeurs,  au  partage  de  ces.  mêmes  biens^  dans  un  acte  par 
lequel  l'un  d'eux  reçoit  au-delà  3e  sa  part,  h  la  charge 
de  payer  les  dettes  dont  la  succession  pourrait  étrègre - 
vée ,  en  résulte-t-il  une*  véritable  immixtion  d*héréditi, 
par  suite  de  laquelle  ces  enfants  doivent  être  réputés  hé- 
ritiers purs  et  simples?  (Rés.  «aff.  en  première  Fnst.)  C. 
civ.,  art.  77S;  LL.  10  et  20,  ff.,  D&  adquir.  *»el  omit  t. 

Quand  un  tribunaVdè  première  instance  Va  jugé  ainsi, 
doit-on  casser  V arrêt  injirmaiif  qui,  au  lieu  d'apprécier 
l'acte  de  partage  relaté  cependant  dans  ta  rédaction  dudtt 
arrêt,  examine  seulement  siTimmixtiôn  des  mineurs  dans 

"  V  hérédité,  et  la  continuation  de  leur  jouissance  en  majo- 
rité, ont  suffi  pour  les  constituer  héritiers  purs  et  simples? 
(liés,  aff.) 

Bertàrelli,  C,  les  héritiers  Simedei. 

'lie  mw^imedeiçèrû  c&  décéié  en  1795,  laissant  deux 
fils -et  «ne  fiUe  «p«ï  titrais  étaient  alors  rrninetm,  et  se  mi- 
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imt  en  possession  de  divers  immeuble*  dent  le*  père  était 
propriétaire  ea  Corse  et  à  Livourne.  Le  14  août  i8n,  épo- 
que a  laquelle  le*  trois  enfants  avaient  atteint  leur  majorité, 
çooFeotioi»  matrimocriales  de  la  demoiselle  Shnedei  avec  le 
uns  AntomarchL  Les  deux  frères  de  la  future  intervinrent 
m  contrat  qai  portait ,  sjft.  as  «La  detooiseile  Simedei  se 
constitue  le  tiers  de  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'ynnietrJ- 
blci  qu'actuellement  elle,  constituante  ,.rt  les  sieurs  Jean  et 
Joseph, ses  frères  »  jouissent  et  possèdent  soit  à  Livourne,' 
soit  en  Corsé  ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver.  »  Par  Part. 
5  le*  deux  frères  «  s'obligent  à  garantir  les  époux  An tomor- 
chi,  et  les  enfants  qai  naîtront  de  leur  union ,  de  tonte  évic- 
tion, trooble  ou  empêchement  quelconque  qu'ils  pourraient 
Maïrirdan*  le  domaine,  la  possession  et  la  jtmjssance  des- 
dits  biens  que  la  demoiselle  leur  sœur  s'est  çonsfilués  en  dot.  » 
Ma>  aax  termes  le  i'art.  S,  «  Les  parties- contractantes 
ayant  reconnu  que  les  biens  abandonnés  à  la  demoiselle -Sfc- 
aedei  n'étaient  pas  ssifisantS'poar  compléter  kLportiocr  qai 
lai  appartenait,  et  qu'elle  ne  pnenait  pas  entièrement  sa 
partion,  en  considération  de  ce-4/tte  la  commune- hoirie  pote- 
ukitre  grevée*  les  frères  Simedei  garantissent  leur  seenr 
de  tous  troul|ies  et  éVictsen».  » 
les  choses  étaient  dans  cet  état  fortquten  iêi8,  le  sfènr 
knarelli,  cessionnair*  d'une  créance  de  5,4*6*  ">•  <F"  re%~ 
«Hait  d'une  obligation  consentie,,  dès  le  mois  de  murs  1 784  * 
nr  le  sieur  Simedei  père,  au  sieur  Lufgi,  assigna  les  enfants 
Simedei,  comme  héritiers  de  leur  père ,  en  paiement  de 
tu»  créance,  dont  les  intérêt*  n'avaient  jamnis'été  servis.— 
Pour  repousser  cette  action  formée  devant  le  tribunal  civil 
feButia,  les  enfants  Simedei  soutinrent  qu'ils  notaient  pas 
Uritien.dè  leur  pèiepqne,  dans,  tous  Jes  cas;,  u*/a*t  corn- 
Qtnflé  ^t  posséder  oenssne  minteurs,  ils  étaiept  tenjourfl  à 
**Q6  de  se  «lire  relever  de  cette  aditkra  sttbérééité. 

Le 6  juin  i8a5 ,  «jugement  qui  proser|t  ce  système  des  dé- 
fendeurs et  accueille  la  demande,  —  «  Considérant  que,  si , 
d'un  côté,  on  ne  peut  qualifier  d'actes  d^rmftfatkm  cfbéréV 
fe' ceux  fiiits  par  des  mineurs,  il  serait  absurde.de  soutenir 
**i  continuant  à  fouir  des  biens  de  reurs  communs  auteurs , 
î*QM|ue  devenus  majeurs,  sans  remplir  aucune  formalité  d'in- 
duire, ils  fussent,  par  le'  fait  seul  #  avoir  commencé  de 
jwir  étant  ^mineurs*,  à  l'abri  des  ffetamatkms  des  eréan- 
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eiersou  autres  ayant  droit;  que,  daius  l'espèce,  l'acte  de 
constitution  de  Jeanne-Marie  Simcdéi,  femme  Antomarchi  , 
prouve  qu'ils,  ont  partagé  Wié ri tage  cm  -père*  CMiraun  ;  que 
les  frères ,  eu  donnant  à  leurdite  sœur  moins  qu'il  né  lui  re- 
venait pour  sa  portion  aliquote  ,  en  se- chargeant  de  payer  les 
dettes  de  la  succession ,  ont  fait  ^des  actes  qui  caractérisaient 
une  véritable  immixtion  d'hérédité;  — -  Déclare  les  défen- 
deurs héritiers  purjs  et  simples,  les  condamne  à  payer  au 
sieur  Bertarelli ,  etc.  » 

Appel  des  enfants  Simedei ,  fct  ,  lé  5o  mars  i8œ4,  arrêt  i  m*» 
firmatif  de  la  cour  de  Corse  :  —>•  Attendu  que,  pour  attri- 
buer aux  enfants  Simedei  la  qualité  d'héritier*  purs  et  sim- 
ples de  leur  père$  les  premiers  Juges  se  sont  fondés  sur  Vim- 
mixtion,  de.  leur  fart,  dans  l'hérédité  paternelle  pendant  la 
minorité,  ex  sur  la  continuation  de  la  jouissance  des  mêmes  i 
bien*  après  qu'ils  sont  devenus  majeur*  ;  qulen  principe,  les  , 
mineurs  sont  restituable*  envers  les  actes  iuits  avant  la  ma-  i 
jpt'Aé;  «ut nue  Vil. est  vrai*  que  lu  ratification  laite  posté» j 
riearement  exclut  lés  mineurs  de  la  restitution  ,  il.-faut  que  , 
cettç  ratification  suit  expresse  et  non  pas  tacite,  résultant , 
seulement  de  l'exécution  de  l'acte  passé,  ce  qui  a  lieu  sur- 
tout en  matière  d'adition  ou  d'immixtion  d'hérédité  faite  en  , 
minorité  ;  parce  que  yi*it  ip  inspecta,  le  majeur  peut  être  res- 
titué après  avoir  même  exigé  ou  payé.  Les  dettes  héréditaire*;  , 
que  telle  était  1%  décision  précise  de  la  loi  5,  Dçnique,  §  a  , 
.  Scio  etiam*  ff.>  De  minor*  vig.  quinq.  ann\;  —  Qu'au  stww 
plus,  quelleqpesoit  la  jouissance  que  lès  appelants  aient  eue  de 
plusieurs  des  biens  prétendus  provenant  de  la  succession  pu/- 
ternelle,  il  n'est  pas  constaté  qu'Ole  uit  eu  lieu  de  leur  part 
avec  l'intention  de  devenir  héritiers  de  leur  père ,  sans  la- 
quelle il  n'a  pus  pu  y  avoir  d'adfttoa  proprement  dite,  parce 
qu'elle  se  compose  dit  fait  et  de  l'intention;  ' —  Met  au  néant, 
etc.;  —  Entendant,  condamne  les  appelants'  comme  «téton- 
teurs  des  biens  composant  lu  succession  de  leur  père,  et  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  des  forces  de  cette  succession,  à 
payer  au  àiporBertareHi,  etc.  »  « 

•  Pour  vol  en  cassation  de  la  part  deSertarelli ,  pour  fausse 
application  de  )a  loi  5 'Dénique ,  §a,  Sciù  etiam,  ffM  De  mi- 
nor+yVigM  quinq*  0wti.,  et  violation  des  L.  ioet  ao,  ff.,  Dé 
adquir*  vel  omttt.  hered.,  et  de  Part.  778  du  C.  civ.  — Aux 
termes  de l'art.  778 du C.  ehr.,  disait-on,  l'acceptation  tacite 
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d'uoe  succession  a  lâetM  quand  l'héritier  fiftit  un-acte  qui  sup- 
pOteAtcessairejnent  soi»  inte^i^jd'aceepfer,  et- qu'il  n'au- 
rait droit  déjà  ire  qu'eu  sa  qualité  d'héritier,  »  Déjà  le  droit 
romain  avait  offert  mie  disposition  à  peu  près  semblable  ; 
Proherede  gerère  videtùr  is  qui  alkfuid  fackfujusi  hères 
(L.  20,  ff.,  Dèudquir.  pftxtmittshered.)  Or,  dans  l'espèce, 
l'acte  du  14  août  iBi.r,  au*  termes  duquel  les4rère*  Stmedet 
abandonnent  aiejtr 'sœur,.ea  vue  de  son  ftatur  mariage,  te* 
tm  des  biens  qu'on  n'a  •  pas  méconnu  fsfére  parité  de  eeu* 
qui  composaient  la  sqocessiparide  leur  auteur  eommoi,  au$ 
twm^duqael  encore»  ses  frères,  eu  considération  de  ce  que 
l'hoirie  pcuMtre  grevée ,  ont  garanti  leur  sœur  de  tonte  évic- 
tw>est  bien  certainement  Ha  acte  qui  'supposait  de  la  part 
dttcnfantsSimedei  l*int en tfea  d'aceep' ter  Ui  succession  4e  lefcr 
père— En  disposant  an  profit  de  -leur  soeur,  et  par  forme  si* 
partage,  de*bien$.dpnt  il  s'agit  et  qui  faiaftieavt  partie  de  ee*x 
composait  l'hoirie  commatie,.  JkaquéUa>%  é'après  leajr 
iveu  dans  l'aete,  peàvAJt  «ira  grevée  de- quelques 
charges ,  )es  frèces&iinedei  ont  évidemment  agi  comme  kéri- 
i*q4è.}eur  père.  Oek  ce  <\pè  décide  esprissëment  le  droit 
remaiD  :  Si  ex  a  s  se  hères  dë$HnaVeiritpartem  habère  hère* 
tonds,  videtùr  in  ait e  prahere.de  gèssisse  (L.  10%  ff.f  De 
d<ftfir~yel  omitt.  kered).  *L!arrét  attaqué  a  donc  violé  lés 
taprçeilées.  C'est  en  vain  qu'il  invoque  la  lot  5,  $  a,  .&,  J9* 
mnor.  vig.  quinq.  anh,,  cette  disposition,  relative  à  un  mi- 
neur qui  s Y-st  immiscé  dans  Un.*  hérédité,  et  qui,  devenu 
majeur,  et  après  avoir  recouvra  des  créances  y^emande  à 
être  restitué  contre  cette. sorte  d'acceptation ,  «es*  tout-à-fait 
inapplicable  à  notre  espèce.  Ici ,  en  effet,  les  frères  Simedei; 
ktwros  majeurs-bien  avant  l'acte  du  1 4  août  181 1 , agissent  à 
''^»rd  de  leur  sœur  comme  propriétaires  réels  des  iiamèû* 
We» qu'ils  lui  abandonnent  en  Jtoienîcnt'de  ses  reprises,  en 
^posent  comme  de  chosecà  eux  appartenant,  et  s'engagent 
jasqu'à  la  garantit; fde  loué  troùèies  et  évictions  qu'elle  pour* 
■  Réprouver  de  la  part  de  quelque***'  créanciers  de  la  .sue-, 
kttion.  C'est  bien  là ,  comme  nous  l'avons  dit,  manifester  de 
•manière  la  moins  équivoque  l'intentiou  formelle  de  se  dé- 
*Kf  héritiers  de  leur  père,  et  prendre  L'eugagement*de 
'a|ft(ace  aux  dettes  dont  la  succession  pourrait  être  grevée. 

^défendeurs  s'efforçaient  de  faire  prévaloir  les  motifs  dé- 
bits par  la  cour  royale  de  Bastia. 

Tome  //«  de  ib3o.  Feuille  2«. 
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Mpis,  h  Q mars  *1Fi^**avbrd*l*saçj)tào*  civile,  M*  Royer 
président  «  M,.  Quéqu&rûppQpUaryMM.  Jacq  nem  in  et  f)al~ 
igz  avocats y  par  lequel  :       •    .  '  ■     •".  ... 

t  LA  COUR,  —Sur  les  conclusions  de  M!  Cahier,  avocat-général"; 
—  Vu  l*  1* loi  fb,-.ff.,  De  acquir.  vel.omitt.  hered.;  a°  la  loi  20,  ibid.; 
3°  l'art.  778  du  G.cîv.;  — -Attendu  que,  par  sa  sentence,  dont  l'appel' 
était  soumis  à  la  cour  royale  de  Corse,  16  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Batiia  «fait  positivement  jugé  que  «  le  contrat  de  mariage  da 
»  i4  août  181 1,  portant  pOAft&utkm  de  dbt,  de  Jeanne  Simedei,  femme 
»  Antomarchi,  prouve  quelle  et  ses  frères  ont  partagé  l'héritage  du  père 

•  "commun;  que  les  frer.es»  y6«  donnant  à  leur  aœur  moins-que  ce  qui  lai 
»  revenait  pour  sa  portion  aiiquote,  et  se  chargeant  de  payer  les  dettes 
»  de  la  succession,  ont  fait  des  actes  qui  caractérisent  une  véritable  iqi- 
»  mixtion  d'hérédité  »  ;  ^  Qu'au  lieu  d'épprccjer  cet  acte  du  .1 4  mars 
i8iî  (  que  toutefois  elle*  relate  dans  le  point  de  fait  qui  constitue  la  pre- 
mière partie  de  ion*  arrêt  ) ,  la*  cour  royale*  de  Corse'  à  simplement  exa-- 
nikié*  si  liffimktion  des  frères  et  sœurs  Simedei  dans  l'héridîtô  pater- 
»*eHé,  dorant  Lear  BWfMjrUé,  et  ta  Continuation  '  de  la  jouitfsante  des 
--jtaftnam  biens»  après  qa'ikteat  devenus  majeurs,  a  tfuffi  pour  les  constj- 

•  tftejf  héritiers  para  et  'slaaples  de  leur  père  *  ;  et  ^fu'en  décidant  négati- 
vement cette,  quesiioAtipar  F  application  de  la  lo*  3J  £  s,  au  Digeste;,  dp. 
ininoribus  viginti  quinque  annis,  cotte* cour  n'a  condamné  les  enfant» 
Simedei,  envers  Bertarelli,  que  comme  détenteurs  des  biens  composât** 
là  succession  paternelle*  et  jusqu'à  concurrence  seulement  des  forées  de 
rbérédité,  et  non  pas  (ainsi  (fue  l'avaient  fait  les  premiers  jugés)  comme 
héritier»  pursfet  simples  de  leur  père;  — Attendu  que  l'appréciation  4e 
l'acte  du  14  août  181 1  é'tait,  pour  la  cour  royale  de  Corse,  d'une  néces- 
sité tellement  indispensable  qu'il  était  formellement  soutenu,  ot  même 
déjà  jugé  parle  premier  tribunal,  que,  par  le  partage  cohtenu'dans  ctt 
acte,  les  enfants* Siaûdei  a/raient,  en  pleine  majorité,  agi  comme  héri- 
tiers; que,  par  ce  môme  acte»  ils  s'étaient  respectivement*  attribué  dès 
portions  de  l'hérédité;  en  un  mot,  qoe  ce.  partage  supposait  nécessaire*' 
ment  ùur  intention,  d* accepter  la  succession,  puisqu'ils  n'avaient  eu  droit 
de  le  faire  qu'en  leur  qualité  d' héritiers  •. —  Qu'ainsi,  en  négjigaent  de 
s'expliquer  sur  cet  acte,  et  laissant  par  conséquent  subsister  les  consé- 
quences légales  qui  en  avaient  été  déduites  par  les  premiers  juges,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  appliqué  la  loi  Scio  etiam;  et  formellement  con- 
trevenu aux  lois  S*  ex  fisse  hères,  pro  herede,  et  à  l'art.  778  du  G.  civ.  ; 
—  Casse.  »  L» 


++» 
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Le  connaissement,  pour  faire  preuve  da  chargement  des 
marchandises  assurées ,' doit-il  être  signé  twn  seulement 
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h  caf^kilae^mafS  encer*  par  là  chargeur,  «#t  teU» 
sorte  que  le  défaut  de  signature  de  l'$n  ou  de  Vautrée  puis- 
se autoriser  les  assureurs  <h  refuser  le  paiement  des  assit* 
tances,  en-cas  de  'naufrage  du  navire  et  de  perte  Mes  mar- 
thandises?(HLé&.  af£.)C. décora.,  art.  282. 
En  conséquence ,  l'arrêt  qui,  appréciant  les  faits  et  les  ac- 
tes ,  décide  que ,  ' dans  V'uhsence  a) \un connaissement  ré- 
gulier, la  tprewte  du  chargement  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment du  rapport  de*mer  nLdes  déclarations  des  gens  de 
l'équipage,  et  décharge  par  suite  les  ^assureurs  de  leur 
obligation,  échappe- i-il  à  la  censure  ^de la  tour  suprême 9 
comme  ue. violant  aucune  disposition  de  la  loi?  (Res. 


\ 


LWjdôua^nce  de  la.  marm^-- qualifie  Je  connaissement,  une 
ncqnnaissçnce  que,  le  capitaine  donne  deoi  marchandises 
<krgéeu  ' doits  le  navire.  Mais"  il-seniède  qu'il  «ût  été  j*lt»s 
"act  de  dire  que  ta  connaissement  est  l'acte  destiné  à  consta- 
ter les  obligations  respectives*  du  capitaine  et  da  .chargeur. 
C'est  sans  doute  en  Je  considérant  sons  ce  point  de- vue  que 
les  rédacteurs  du  code  de  commerce  ont  disposé,  par  l'art. 
ii)  que  le  connaisse  ment  serait  signé  par  le*  chargeur  et  par 

'ecajfitaine  dans  les,  vingt-quatre  heures. après  le  charge- 
ment.      ,* 

Mais,  s'il  n'existe  point  de^comtaisseiiient,<ous'i!  estirrégu- 

lier,  l'attestation  du  capitaine  .et  des  principaux  du  l'équipage 
pourra -t-eJ  le  y  suppléer?*  Pothier,  dans  son  Traité  des  assu- 
nncei,  u°  1 44*  ^tValin^ur  l'art.  .5*}  de  l'ordonnance,  pensent 
T»'a  dé&nt  de  connaissement,  oa  s'il  est  perdu,  la  déclara- 
is des  gens  de  équipage  peut- en  tenir  lieu.  Il  semble  qu'il 
Qoitenêtre  de  même  dans  le  cas  d'un  connaissement  irrégu- 
l,w,  comme  celui  qui  est  dëpqiur  vu  delà  signature  du  capi^ 
toineou  du  chargeur.  îouteïois  il  faut  supposer  que  le  rapr 
port  de  nier  et  les  déclarations  des  principaux  4e  l'équipage. 
w*nt  assez  précis ,  assez  circonstanciés  pour  prouver  non 
élément  la  réalité  du  chargement ,  mais  encore  la  .quantité 
n«  qualité  des  marchandises  chargées.  Donc,  si  nue  cour 
rW,  appréciant  les  faits  et  les  acjtes ,  ne  trouve  pas  dans 
ce*  déments  réunis  une  preuve  capable  de  suppléer  à  lîrrér 
fltonté du  connaissement ,  il  est  certain. qu'elle  j»  pu,  sur 
ce 'oadement ,  décharger  les  assureurs  de  leur  obligation,. 

2* 
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sans  qtt'on  soit  fondé  à  lui -opposer  qu'elle  a  vicié  t'a  rt.  282  -, 
puisque  cette  contravention  ne  pourrait  exister  qu'autant  que 
le  connaissement  aurait  été  régulier,  c'est-à-dire  revêtu  de  la 
signature. du  capitaine  et  du  chargeur.  On  ne*  pourrait-pas 
non  plus  lni  opposer  qu'elle  a  mec  on  uu  quelque  autre  dis  po- 
sition législative  :  car  it  n'y  a  pas- de  loi  qui  dise  qu*à  défaut 
de  connaissement,  le  rapport  de4 mer  et  les  déclarations  des 
gens  de  l'équipage, 'quels  qu'Us  soient,  devront  faire  foi  du 
chargement  non  seulement  entre  les  parties  intéressées  /mais 
même  à  l'égard  des  assureurs.  Ainsi  Ta  décidé  Jarret  inter- 
venu dans  l'espèce  suivante.      *         *    •  •     *      -  " 

Les  sieurs  Galoz.gètpetfiis.  font  charger  au  port  de  Çha- 
gres  sur  le  uavire'fe  Christophe  -  Colomb  diverses  marchan- 
dises destinées  pour  Saint-Thomas ,  après  les  avoir  fait  préa- 
lablement assurer.-  Le  •connaissement  est  signé  par  le-,  capitai- 
ne, mais  A  ne  L'est  point  par  les  sieors  Galoz.  Il  constate*  ai 
surplus  que  h  chargement  a  été  cfTéetoé'pour  le  compte  x\e 
Mi  François  PiccionL  Cependant  le  navire  fait  naufrage  et 
les marchandises  sont  perdues.  Les  assureurs  >  assignés  devant 
Je  tribunal  de  commerce*  de  Bordeaux  en  paiement  êes  assu- 
rances, contestent,  et  fondait  leur  refus  sur  l'irrégularité  du 
connaissement:  —  Un  jugement  du  4  féy.  1828  proscrit  ce 
moyen  et  lés  condamne  à  payer.         •    .  ' 

Mais  sur  l'appel  la  sentence  esj  infirmée-par  arrêt  delà  cour 
royale  du  26  août  1828.  Voici  ses  motifs  :  —  «  Attendu  qu'il 
est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  qu'iry  ait  aliment  aux 
risques;  que,  conséquent  ment,  l'assuré  doit  toujours  prou- 
ver, soit  par  des  connaissements  réguliers,  soit  par  d'autres 
actes  justificatifs,  le  chargement  des  objets  qui  ont  donné 
lieu  au  contrat;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  preuve  clu 
chargement  ne  peut  résulter  ni  du  rapport  de  mer  ni  des  dé- 
clarations peu  précises  que  les  gens  de  l'équipage  ont  faites  : 

—  Que,  dans  cet  état  de  choses,  l'assuré  est  réduit  à  ne  cher- 
cher  que  dans  le  seul  connaissement  la  preuve  du  chargement 
qu'il  invoque;  —  Attendu  qu'un  connaissement  est  l'acte  des 
tiné  à  constater  Tes  obligations  respectivement  contractée 
par  le  capitaine  et  le  chargeur;  qu>ux  termes  de  l'art.  28! 
du  C  deconru,  il  doit  en  être  farit  plusieurs  originaux,  stgtvé 
non/seulement  parle  capitaine,  mais  encore  par  le  chargeur 

—  Que  nulle  disposition  du  code  n'autorise  à  supposer  q'u'i 
l'égard  du  commissionnaire  le  législateur  ait  voulu  déroge 
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an  droit  cobhmuû,,  et  valider -ce  Contrat  lbr«|ue  les  deux  par^ 
tiei  appelées,  à* le  former  n'y  auraient  pas  concouru  *  que  l'art'. 
5^4  Jôin  de  détruire  te  principe  qu'en  matière  de  connais- 
sement, comme  en  toute  outre,  chose,  nul  ne*peu!p«e  faire  on 
titre  à  Ini-même ,  ne  fait  que.  le  confirmer;  —  Que,  si  l'o* 
adoietlait  qti'on  connaissement  signé  pa*  le  capitaine  setri 
poisse  constater  le  chargement,  H.  en  résulterait  qu'il  serait 
autorise' à  se  faire,  un  titre  à  luiVméate,  e$  qu'en  excipant 
d'an  connaissement  dont  rie»  ne  constaterait  ni  la  date  ni  la 
vérité,  il  pourrait,  après  la  perte  du  na  vice,  supposer  un 
chargement  qui  n'auvaj}  point  eu  lien  ;  que, ,  dans  l'espèce ,  il 
n'est  pas  justifié  que  le  connaissement  ai}  été  transmis  à  l'as* 
sitf  ivanj  le  siïiistrç,  et  que  rien  ne  -  garantit  qu'il  ait  été 
frit  postérieurement  ;  qu'ainsi' l'assuré,  ne. pouvant  justifier* le 
chargeaient  par  «in  courais  sèment*  régulier  ni  «par  stucun  acte 
justificatif,  doit  .être  âéojaré    mou  .reccvàble  dans  su  d*- 


•Pourvoi  des  sieurs  Gàloz  «père  et  fils,  fausse  application 
te  art.  afla  et  544rdujÇ.  de  com;f  violation  de  tous  les  prin*» 
«peser matière  de  preuves:  tels  sont  les  deux  moyens  articu- 
tèjiar  les  demandeurs*  N  7 

w  connaissement,  disaient-ils,  n'esjt-  qu'une 'reconnaissance 
(  fredonne  le.  capitaîn^des%marcliaudises  chargées  .sur  son  na- 
vire. Ces!  ainsi  cpie  le  qualifie  l'ordonnance  de  t68i .  La  seule 
signature  du  capitaine  le  constitue  donc  débiteur  du  charge- 
ant qu'il  a  reconnu  ;  celle  du  chargeur  est  indifférente.  Aussi 
•art. 282,  tout  eti  l'exigeant,,  n'attache-t-il  aucune  sanction 
l*uaîe  à  son  inobservation,  et' suppléer  une  peine  que  la  loi  ne 
prononce  pas ,  c'eat  s'ériger  eif  législateur,  c'est  commettre  un 
«ces  de  pou  voir.  La^cour  royale  s'est  prévalue  de  l'art.  544r 
^i  exige  que  le  counal&semerit  soit  signé  par  deux;  des  princi- 
pe* de  l'équipage;1  mais  elle  aurait  dû  remarquer  que  cet  ar- 
ticle  est  ici  sans  influence,  puisqu'il  ne  s'applique  qu'au  capi- 
taine qui* charge  pour  son  compte-,  et.  que,  dans  l'espèce, il 
«treeoanu  /rge  le  chargement  était  pour  le  -Compte  du  sieur 
Kccioni. 

^u  surplus,  quand  ou  voudrait  considérer  le  connaisse- 
nt comme  irrégulier,  comme  insuffisant  pour  faire  seul  et 
ffc'to-méraç preuve  complète  du  chargement,  toujours est- 
«  certain  cme  le  rapport  de  roer#  et  les  déclarations  des  gens 
«  l'équipage  doivent  suppléer  à  l'irrégularité  du  connaisse- 
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ment -tontes  les  fois  'qu'As  viennent  à  l'appui  irt  confirment  Te 
fait  tpi'il  constate  <  i).  Ban*  Pefcpècg ,  fbctt  Vequhpaf>e  est  venu 
attester  devant  le  magistrat  du  rfrenlè  fl^s  ^iroctte  dé'  l'évé% 
Bernent  efcsdevant  celai  de  Saint-Thomas ,  après  son  arrivée 
dans  ce  parage ,  la  vérité  du  chargement.  La  cour  royale  n*» 
donc  parefnser  à  tant  de  preuves  géminées  la  foi  qu'elles  rné>-  ' 
ritaient,  sans  violer  ki  toi.*  ' 

Le  7  juillet  iS29/jrr£t  dfe-la  chambre  des  requêtes,  Mv  ' 
Favard  président/ M. '  Fawre  rapporteur,  M.  Jouhaud  avo-  l 

cat,  par  leqaeh    '  •'  *  ■ 

-  •  •  *    i 

«  LA.  COUR  ,  —  Snr  les-conclusions  de  M.-  fcebeau,  avocat-général  ?. 

—  Attendu  qu'aux  termes  dé  l'art.  28a  da  G.  de  com.,  tout  connais- 
sement doit  être  signé*  noix  seulement  par  le  capitaine ,  mais  encore  ' 
par  le  chargeur  ;  —  Que',  si  le  capitaine  a  chargé  pour  son  'compte  r  l 
Mart.  544  du^même  code  porte  qu'en  cas*  de  perte  des*  marchandise»  * 
agpiréBS  ,-il  est  tenu  de"  fournir  aux  aseavears  un  ooftn*lssemtenl  revêtu.  ï! 
de  la  signature  de  deux-des  principaux  de  l'équipage;»  •      J 

»  Attendu  qu£r  daqp  l'etnéce»  le 'connaissement  étant  «igné  par  le  jea*   ( 
pitaine  Mazino  se,ul ,  i}  résulte  des  dispositions*  ci-dessus  qu'ait  nep0u-  ,j 
vàît  s'en  prévaloir  sous  aucun  rapport  ;  —  Attendu,  en  outres. .qùp  la 
cour  de  Bordeaux  a  fondé  sa  décision  sur  une  appréciation  d'actes  »  de-  , 
J faits  et  de  circonstances,,  qui  appartenait  exclusivement^  ses  attribu- 
tions; —  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué",  en  déchargeant  les  assureurs  Ide  ■ 

leurs  obligations  ,  n'a  pu  violer  aucune  loi;  —  Rejette,  etc.»       B.        fi 

"  *      *  *-'       *  * 

COUR  DE  'CASSATION.    '  * 

En  thèse  générale,  la  situation  des  biens  est- elle  attributive  * 
de  juridiction?  %  * 

-  En  conséquence,  V ordre  pour  la  distribution  du  prhe  d'un* 
immeuble  dépendant  d*une succession bénéficiaire  et  dont  ' 
la  saisie  a  été  convertie  en  vente  volontaire  sur  UcitatiotL  {\ 
doit-il,  si  les  créanciers  produisant  le  requièrent,  se\ 
poursuivre  devant  le  tribunal  de  là  situation  dans  te  res-  i 
sort  duquel  les  inscriptions  ont  d'ailleurs  été  prises ,  &  \ 
l'exclusion  du  tribunal' de  V ouverture  delà  succession  ,  I 
encore  bien  que  V  adjudication  ait  eu  lieu  deParitlai?'(R.és. 
aflf.)C.  proc,  art.  5j9  et  75i., 

BONNOMET,    C.     AnCEAU. 

Déjà  plusieurs  arrêts  de  la  cour  suprême  ont  décidé  quç,la  1 

««■■^ "*-^"-^— i-"-"—^^^— ■——«"■■■■— —«•taM^»»».^ 

fO  Valin ,  sur  l'ordonnance  de  1661;  Polluer,  Traité  des  assurance*. 
n*  i44 1  Pardessus,  n*  5*6*4/ 
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<fcmanileà  fiq^Toçdae  **de  disàriblttion  4u  jprii^tf'ttA^fnthttt- 
ble  étauV  une  action  réelle  *  cette  deeaaude dirait  être  pof$èe 
devant  Je  tribunal  ide  la»situation  des  bien»,  pur  préffeYetfcee 
au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  esteorc  bien  que 
l'adjudication  ait  eu  lieu  devant  lai.  La  farie^udence  ée 
cette  cour  parait  même  fixée  <à  cet.  égard \i).  Kous  devOa* 
léanmoios  faire  remarquer  que  cette*  jurisprudence  a  fléchi 
quelquefois,  devant rie*  circonstances.  Btar  exemple,  on  arrêt 
du  21  juil.  1821,  itotervcM  entre  les.héritiitf^du  marquis  iète> 
Boujkilifor  et  le  sieur  Dshfze ,  a  donné  la  préférence  à  Pon- 
dre Hititidak devant  4e  tribunal  du  lieu  eu  la  succession  s'é- 
tait ouverte,  et  <jui  était  en  même  tefaaps  celui  de  la  Imita- 
tion, sur  l'ordre  introduit  devao't  1e  tribunal  de  la  situation 
des  bien*.  Mais,  trois  circonstance*  semblent  placer  cette  dé- 
cision dans  ua^ea*  exceptionnel  et  devate  fct  fattifier*  *•  l'or- 
dre était  Qtyxert  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  «av- 
ersion, et  déjà  la  plupart  des  otéa<ic»ars- avaient  fait  leca*  pro- 
dBctwfl ,  lorsque  dieux  d'efUrfi^wx  s'imaginent  d'fetredoire 
nu  ordre  du  prix*  des  manier  h^ens  devan*4e  tribunal  de  tem*. 
situation;  2°  les  immeubles  étaient  disséminés  sur  plusieurs 
points  différents,  en  sorte  q&e,  s'il  avait  fallu  procéder  à  fa; 
distribution  de  leur  prix  devant  les  tribunaii;  deJear  situa-*. 
tioa  respective,,  il  en  serait  \pésulté  ce  grave  inconvénient 
quHl  y  aurait  eu  autant  d'ordres,  par  conséquent  autant  ée 
coutesUtioiis  qu'il  y  aurait, eu  d'immeubles  situés  dans  ck< 
rasorts  différeuts;  et 4e  là  des  frais  énormes,  des  dJftaës  în- 
tominabjeaj^  enfin iil paraît -que  le  plus  grand  nombre  des. 
pressés. désirait  qpe*l!cm  continuât  de  procéder  devafttfo 
tribunal  de  l'ouverture  de  le  succession  (a).  U  faut  dono  té- 
ûir  pour  constant  qu'en  thfcse  générale  la  situation  des  biens, 
^attributive  de  j«*tdict  ion  r  mai  s  qu'il  est  des  circonstances 
°«ce  principe  dojt  fléchir  devant  les  convenances,  la  iiéces-. 
*ité,  ou  le  p  ru*  grand  intérêt  de  tous»  Voilà  ce*  qui  nous  pa- 
raît résulter  du  rapprochement  et  de  fa,  combinaison  àes  di- 
va* arrêts  rendus  sur  la  matière  par  la  cour  de  cassation  y 

*"  '  ■  I  ■  ■■!■  I      I  UNI,.! 

(0  Arrêt  du  18  av.  1&09.  VoJ.  nOuv,  édit;,  t;  10,  p.  294:  1 5  juin 
"°9;  — Ane.  colleet.,  «•  sëm.  de  j8o'9\  p.  293.  —  Arrêt  du  3  sept. 
^t  Ifowfc  édit.,  t.  3,  p.  8>35  ;  —  Ane.  colleet.,  t.    2  de  181  S, 

p.  117.         .  * 

W  Voy.  l'arrêt  Bo*thilti$r  et  les  observation»  qai  le  suivent.  Nan*\ 
t.  a3»  p*  5o5  ;  —  Ane*  collet*  3  »8ei,  p.  5. 
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1mm  f*e>  éan*  te  t.  5  d»  tg*i,  «ans,  ayons  présenta  l'arrêt 
JfauAUUer  comme  tant  en-oontradtetion  manifeste  a?c»  fc* 
arrêts,  précédant*.  -  **"••.•  ** 

-  £o  i8aovle  sieur  Bommemet  fini safatrsnr  fiaudard/ sort 
débiteur,' des  iotmenblef  sitars  dans  Tarrondisse-ment  de  Ne- 
ver*.  Bauâtrd  meurt.  Ses  héritiers  t>éBéficiairesj  d'accord 
Sjyec  le  créancier  saisissant,  font  rendre  à  Paris,  lieu  de  l'oii- 
yerfcura  de  la  *«cces*ïqn-f  uû  jugement  qui  convertit  la  pour- 
suite de  saisie  inwisofcisjèee  en  vente  volontaire  sur  lieitation  ; 
«si  le  24-Mv.  18*7  l'adjudication -des-immeubles  a  lien  devant 
le  tribunal  ciVil  de  ta  Seine»  Le  1 1  nov.  ifetf  Benncmièt prq- 
Yéqjae  l'onverlnre  de  iterére  devftnt  a*  tribunal/ 

Mais  le  même  tour  les  épeu*  Ancçau,  qui  ^étaient,  aussi 
«f£a**oier*  4e  Bandant,  jKJfursuivent  à,  lc«r  tour.  l'ouverture 
de  Teirdre  devant  le  tribunal  de  Never»,  licrç.dé  la  situation, 
de»  blés*.  .-•  ..i        ..•     -_ 

Posjurvot-  en  règlement  de  juges  dp  ta  part  de  Bonnomet.  , 
.On  «ait  |rès  tnen, ,  disait- il ,  qu'en  thèse  général* on  doit  pro-  1 
oédar  et  à  l'adjudication  des  fciens  et  à  Tordre  •dn'prhtt|tii  en  1 
résulte  devant  le  tribunal  de  la  situation  ;  maïs  ce  principe 
ft'est  point  sibsolu.  11  comporte  des  exceptions  eue  ta  loi  elle- 
même  a  signales;  il  eh  comporté  notamment  en  matière  de 
tuceessipn  et  de  lieitation.  Ainsi  Part.  822  an  C.  civ.  veut 
qu'il  soit  procédé  À  la  licitation  des  immeubles,  quelle  que  soit 
\  leur  situation,  devant  le  tribunal  du  lien  où  1d  succession 
s'est  ouverte.  Or  la  succession  Baudart  s'est  ouverte' à  Paris  : 
fJone  c'est  à  Paris,  que  l'adjudication  a  dû  se  faire;  et /-comme, 
au*  termes  de  Part.  751  du  C.  dfe.prdc.t  Padfutficaticm.  est  -at- 
tributive de  l'ordre,  il  s/ensuit,  comme  conséquence,  que 
Tordre  a  pu  et  dû  être  ouvert rdevant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine.  S'agit-il  d'action*  dirigées  par  des  créanciers  contre 
une  succession  avant  partage,  le  paragraphe  5 'de  Tari*  $9  du 
C.  de  proc.  veut  qu'elles  soient  portées  devant  le  tribunal  du, 
lieu  où  la  successions'est  ou  verte,  sans  distinguer  si  Faction  est 
réelle,  personnelle  ou  mixte.  Impossihle>d'aiIIeurs  d'admettre 
une  pareille  distinction  sans  tomber  dans  le  ph\s  grave  de  tous 
les  inconvénients,  puisqu'il  en  résulterait  qu'il  X  attrait  au téftt 
d'ordres,  par  cqnsequeut  autant  dé  procès  qu'il  y  attrait  d'im- 
meubles ou  tie  portions  d'immeubles  si t nées  dans  des  resr 
sports  de  tribunaux  différents;  qu'alors  les  frais  seraient  mi- 
peux    et  les  lenteurs  incalculables.  11  faut  donc  reconnaître 
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ijw,'  «t  en  ihèse  générale.^  toute  action  çéelle  Mt  Art  por- 
tée drfv^iit^U  tribfitui1.de  la*A|paticm  dts  biens,  ce  principe 
ne  peut  s'appliquer  aux  actions  qui  m  Pressent  nue  succession 
jfldirise;  qaelè  jage  difo  Jiet*  où  fc  succession  s'est  ouveTte  est 
ttoi  compétent  pou r*  en-  coiifnarttre,  parce  que  c'est  là  que  se 
itonventtous  lés  titres  et' renseignements  jusqu'au  partage; 
et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  que  ta  qn'onpeut  apprécier  le 
mérite  des  prétentions  élevées  par  les  créanciers,  et  accueil- 
lir ou  combattre  les s  dênVândes  farinées  contre  la  succès- 
sion(i).  .•*  •  *  *     -       '      . 

Lé 6 fart¥ier  *i8^o,  akret  de  la  clianfbre  des  requêtes, 
}/L  Fayard  président,  M*  Mouinier-Buissori  rapporteur,  M. 
AYe/avocat,  par'Jequelj. 

«  LA  COtfft  *  —  Sur  les'  conclusion  de  W.  Lebpau,  avocat-général  \  -*- 
Altchdq  que  l'instance"  d'ordre  for  le,  pfix-de  la  tentée  d'an  immeuble 
participe  de  l'action  réelle,  puisque  cette  instance  ne  peut  exister,  et 
instruire  qu'entre  les  créanciers  ayant'  privilège  et  hypothèque  sur 
l'immeuble  venâa-et  leur  débiteur  \  queir matière  réeHe,. la- situation 
de  ffnaieqjile  «si  aUribntjve.de  juridiction  ;  que ,  d»nf 'l'espèce ,  Tiov- 
BcoMeaffcuU  au*  créanciers,  ,•  et. dont  le  prix  'est  k  distribuer  entre 
tu,c&t*itoé  dan«  iarnondissement  du  tri buiial'de  Revers  ;  que  c'est 
an  boreau  des  hypothèques,  établi  près  ce  tribunal  qu'ont  été  requises 
les  inscriptions  en  vertu  desquelles  les  -créanciers  ont  droit  *de  se 'pré- 
senter à  l'ordre;  que  c'est  dans' cet  arrondissement  qu'est  établi  le  do- 
niciie  légal  de  chacun  xTcux  ,  et  que  c'est  avec  juste  cause  qne  l'ouver- 
ture de  Tordre  a  été  de  (hantée  et  obtenue  devant  ce  tribunal;  qu'il 
s'agîtici  d'une  copapétenCc  toute  spéciale  ;  que  la  circonstance  que  l'ad- 
judication de  l'immeuble  «  été  ftdtc  à  Paris  (  toutefois  hors  la  présence 
ri  «ans  le  «onetnr*  dés  créancier*  inscrits)  n'est  pas  un  motif  pour  les 
distraire  de  la  juridiction  qui  leur  .est  assignée  ,  quant  à  l'instance 
donbçe  et  de  dMobntèon',  considérée  comme  matière  réelle  et  hypo- 
Ibteaite;  . 

•  Attendu  que  Fart.  75 1  du  G.  deproc.,  invoqué  par  le  demandeur,  ne 
renferme  aucune  dispositition  impérative ,  et  que  «  s'il  considère  Fin- 
ance d'ordre  comme  une  suite  de  l'adjudication,  c'est  qu'en  général 
l'adjudication  elle-même  n'est  considérée  que  comme  un  acte  consom- 
mé devint  le  |u£e  de 4a  situation  des  biens;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuât sur  la  demande  en  règlement  des  jugés  formée  par  le  sieur 
****  '         m    '      -  "  ■"■-  '■ 

10  On  invoquait  ici  l'arrêt  Bouthillier;  mais  M.  le  rapporteur  a  fait 
°««nrer  que  cet  arrêt,  rendu  dans  des  circonstances  particulières ,  ne 
posait  pas  tirer  à  censélfutnce ,  ni  détruire  l'autorité  résultante  dû 
plusieurs  arrêts  contraires* 
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Bonirotarft,  Dokne»  décrit  f  faute*  (le  e^parôir,  contrôles  skmr  el  Jaçfié- 
Ancerfu;  —  pt  pour  le  profit-,  Dtooufti  ledit  sicrç  Bouiromet'wàVsa  «Ro- 
mande ;  ■ — Déclare  nul  et  de  nul  efjet  l'prdre  ouvert  à  sa  réquisition 
nn  tribunal  cjyil  de  la,  Seine; -^Ordonne. que  les  parties  cpBtinuçroqt 
de  procéder  devant  le  tribunal  civil  de  Nevers>  sur  Tordre  ouvert  à  ce- 
tribunal ,  à  la  réquisition  des  sieur  et  dame  Ançeau.»  etc.»  13^ 


COUR  DE  CASSATION. 

La  cession  faîte  en  1821 ,  par  V héritier  d'un  émigré,  de  tous 
ses  droits  successifs ,  mobiliers  et  immobiliers  ,..  même  j>e 

CEUX     QUI     POURRAIENT     ETRE   <  IXRCOtUVERTS     PAR   LA  SUITE   * 

comprend- elle  V indemnité  accordée  à  la  succession   en 
'vertu  de  la  loi  du  zjœv.  182S?  (Rés.  nég.)  (1)  '    . 

Du  moins,  l'arrêt  de  cour  royale  qifi  le  décide  ainsi  par  />#— 
terprétation  çleï  termes  de  la  cession,  est-il  à  Vqbri  de  î<t 
censure  de  la  cour  suprême?  (Rés.  aff.)     m  .    • 

F'qli.n,,-  C,  Blanc-Subr.  .  ,  " 

Les  sieur  et  dame  Folin  >  dont  les  biens  aVafent  été  confis- 
qués pou?  cauie  d'émTgrMioHy  décédèrent,  laissant  plusieurs 
enfants  au  nombre  desquels  étaient  le'marqni*  et  le  ohevalier 
de  Folin.  Ce  dernier  e9t  mort  en  18 1 8;  après  avoir  institué 
pqur  son  héritière  Universelle  la  dame  BlancSubé.  Le  <hj 
sept.  1821,  la  dame  Blanc-3ubé  a  cite  le  marquis. de  Fol i&i 
pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'elle  se  proposait  de  for- 
vin  er  en  relâchement  de  tous  les  bie/is  mobiliers  et  ifrunobi- 
li ers  dépendants  de  la  succession  du  chevalier  «de  jFo lin,  et 
"dont  son  frère  pouvait  être  débiteur  ou  détenteur*  —  Le  i« 
oc  t.  suivant,  transaction  par  laquelle-  la  dame  Biane-Subé 
cède  au  marquis  de  Folin,  moyennant  i,55o  ïr,s  tous  les 
droits  mobiliers  que  le  chevalier  de  FoUn  pduvâit  prétendre 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et  même  tous- les  droits 
immobiliers  qui  pourraient  être  découverts  par la  suite  dans, 
lesdites  successions.  ,fc 

Une  indemnité  ayant  été  accordée  enr  vertu  de  lajoi  du  irp 
av.  1825  à  la  succession  du  sieur  de  Folin  pè nevet  à  celle-de  la 
dame  de  Folin  mère,  la  daine  Blanc- Subé  a  réclamé,  en  qua- 
lité de  légataire  universelle  du  chevalier  de  folin,  la  pai>tdtî 
l'indemnité  à  laquelle  ce  dernier  aurait  eu  droit;  ~  Le  mar- 


(t)  Voy.  t.  3  de  1827,  p.  53 1;  l.  3  de '1828,  p.  .335,  et  t.  '3  de- 
1829,  p.  i3o.  Voy.  aussi  t.  1"  dai83o,  p.  %i5. 
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qphùe  Foiiu#a  prétend  u- .que ,  par  la  transaction  an  l«r  oct. 
(far,  ta  data*  Blatf6-Séfo^hM*avait*cédé  tous  ses  droits  à 
l'indemnité*  *         .  *  « 

Jugement  qui  accueille  la  prétention  du  marquis  de  Fol  in. 

Mais,  sur  l'appel  de  là  dame  JHanc-Subé.,  arrêt  infïrmatif 
delaconr  royale  de^Djjoh  du  29  janV.  1820,  ainsi  conçu  : 
—  a  Considérant  que  >'- quelque  généraux,<que  paraissent  être 
les  termes  de  ta  cçsaion  de  droits  comprise  dans  la  transaction 
dm"  oct.  1821,  il  est  néanmoins  évident  qu'ils  ne  peuvent 
embrasser  les  droits  à  l'indemnité  dévoitte  à  la  famille  de  Ec*- 
Hnnar  suite  des  fois  survendes  postérieurement  à  cette  ces- 
$hmi;  — Qu-en  effet,  d'une,  part.,  rien  dans  l'acte  n'énonce 
«ftie  les  parties  se  soient  'occupées  dé  cet  objet  et  aient  euJ'yi- 
fention  respective  de  s'en: occuper,  et  que  cependant,  cet  objet 
n'existant  pas  alors  réellement  .et  ne  reposant  que  sur  de  fai- 
bles espérances ,  il  faudrait ,  .pour  que.  l'on  pût  admettre 
qu'on  qit  voulu  le  comprendre  dansla  cession*,  qu'il*  y  en  eût 
nne  stipulation  claire  et  précise j»—  Qtfe,  d'autre  jîdrt  ;  le» 
tenions  comprises  dans  ,1a  transaction  ne  peuvent,  aux  ter- 
mes de  droit,  et  d'après  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties ,  se 
référer  qu'aux  objets  qui  .avaient  fait  la  matière  de  la  cita- 
tion par-devant  Fe  juge.devpaix}  et  amené  la  transaction,  les- 
quels objets  étaient  absolument  étrangers  à  l'indemnité;  r— 
Qu'il  sait  de  là  que ,  sous  aucun  rapport ,  la  prétention  du 
marquis  de  Fol  In  n'était  fondée.  » 

Lenrarquis  de  foi  in  s'eét  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  pour  violation  désert.  i«ret  7  de  la  loi  du  27  av.  1825, 
et  des  art,  1696,  1697  e£'r6*)8  du  C.  civ.  —  Un  principe -qui 
résulte  évidemment  de  la  loi  du  27  av.  t8îî5,  disait  le  deman- 
der, état  que? l'indemnité  était,  même  avant  d'avoir  été  vo- 
tée,  un  droit  acquis  aux  émigrés  ;  qu'ils  ont  transmis  ce  droit 
l leurs  héritiers,*  et  que* ce  droit  s'est  ainsi  trouvé  compris 
daos  la' vente  pure  et  simple  de  leurs  successions.  D'un  autre 
côté, am  termes  des  art.  1696,  1697  et  1698  du  C.  civ.,  la 
vente  de  droite  successifs  comprend  tout  ce  qui  dépend  de  la 
racceasiou  oédée,  tout  ce  qui  en  est  provenu  et  tout  ce  qui  en 
pwiendra  j  il  n'y  jjl  d'exception  que  pour  les  eboses  exprès  - 

'«Dent  réservées  àfeeUe  est  l'opinion  de  Potbier.  Dans  l'espèce, 

«cession  faite»par  la  dame  Blanc-Subé  ne  contenait  aucune 
'e«rve,  elle  était  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux: 
^«comprenait  donc  nécessairement  la  part  d'indemnité  due 
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à  la  succession  du  chevalier  «de  Fol  in.  L'arrêt  ajtagrô,  en  j**- . 
gea/it  le  contraire,  a  côn^cevenu  à  »kt  loi  ,4»  >7^av.  f82$  et 
aux  articles  précités  da  code  civil, 

Le  SJevrier  j 85o ,  arrêt  de  la  section  des  reqtfêtes,  M. 
Fayard  de.  Langlade  président ,  M.  Mou^nier-  Buisson  rap  -  - . 
porteur,  M.  G  ni  char d  avoca't ,  par  lequel  :    v 

.«  LA  COUR , , —  Sur  les  conclusions  tferM.  hçpt&gne  Barris ,  avocat- 
.  général  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant ,  on'dreit/  quel?  cession  comprise- 
dan*  la  transaction  du  ier  oct..  i$fli,  passée  entre  le  .demandeur  et  La 
dame-  Blanc  Subé ,  no  pouvait,  aux' termes  de  droit ,  «et  d'après  ce  qui 
s'était  passé  entre  les  parties ,  Se,  référer  qu'aux  objets  qui  avaient  f-âJE 
la  matière  de  la  contestation^ 'contestation  qui.  avait  ét£ -fixée  par  une 
citation  en  bureau  de  paix,  h  courte  Dljpnm'a  fait  qu'appliquer.  ui% 
pnneipe  consacré  par  les' art.  1 i63  et  so48 r  du G.  ci?.; — Attendu  qu'erç, 
décidant  ,  en*  fait  et  par  interprétation,  que,  quelque  généraux  que  pa- 
russent être  les-  termes  de  la  cession*  de    droits -contenue  dans  /cettç 
transaction ,  il  était  évident  qu'Houe  pouvaient  embrasser  les*  drofo  à 
l 'indemnité  dévolue  à  la  famille  Folin  ,%  par  suite  des'  lois  survenues 
postérieurement  -a  celte  cession;  que  rien,  dans  l'acte;  V*nnj»nçaît 
que  les  parties  se  fussent  occupées  de  cet  objet  »  eussent  in  l'intention: 
respective  de  s'en  occupes;  la,  même  cour  s  est  déterminée  par  une  in- 
terprétation et  une  appréciation  des  conventions  renfermées  dans  1<* 
transaction  ,  interprétation  qu'il  n'est  point  dans  tes  attributions  de  la 
eour  de  cassation  de  censurer  ou  de  modifjer,  cl  que,  par  suite  de  cett,e 
interprétation,  la  cour  de  Dijon  n'a  ni  Violé  les  art.  ier  et  9  de  la  loi 
du  27  av..  1825,  ni  contrevenu  aux  art.  î-Strô,  i697'et  169^8  du  G.  civ.j 

CQUR  DE  CASSATION.- 

I£ étranger  ou  ses  héritiers,  lors  même  qu'ils  n'oni point  de 
résidence  en  France,  peuvent-Hs  être  traduits  devant  les 
tribunaux  français  à  raison  des  obligation?  par  eyoq  con- 
tractées envers  un  Français  en  pays  étranger*  surtout  si 
cet  étranger  se  trouve  obligé  solidairement  avec  d'autres 
Français?  (Rés.  aff.)  C.  civ^  art.  i4-  * 

fsorçqu'un  Jîls ,  assigné  devant  le  *  tribunal-  de  commerce 
çomrfie  héritier  de  son  père,  appose  qu'il  n  es t'pointhc- 
ritier,  sans  justifier  toute/bis  de  sa  renonciation ,  le  tri-  . 
b uval  peut* il  rejeter  le  déclinatoire  §t  retenir  la  cause, 
sans  contrevenir  à  la  loi  qui  veut,  quajxd  i«l  y  a  contes* 
tation  sur.  les  qualités,  que  le  s  héritièrs.soient  renvoyés 
devant  les  tribunaux  ordinaires?  (Rés.  aff..)  C*  de  coin,, 
art.  42&. 
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Us  tribunaux  civils  ou  de  commerce  peuvent- ils  connaître     ' 
d'une  affaire  que  defs  arrêts  irrévocables  ont  précédent' 
nffnt  jugée  être  de' la  compétence  administrative  ,  :sï  les" 
motifs  qui  servent  de  ba^e  à  ces  décisions  ont  cessé  d'exi- 
sterau  mowentàe  là Y  nouvelle  demande?  (Rés.  aff.)     , 

une  agence  ayant  pour  objet  le  service  des  armées  peut-elle 
être  considérée  comme  une  entreprise  commerciale,  et  ses 
membres  peuvent-  ils  'être  traduits' par  les  fournisseurs  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  -et  non  devant  le  juge  civil , 
'quoique  l'action  de  ces  derniers  ait.  été,  dans  l'origine,  . 
de.  la  compétence .  administrative ,  s'il  n'y.  a  plus  lieu  à  « 
celte  juridiction  exceptionnelle,  au  moyen  de  ce  que  le  gou- 
vernement/tançais  est  devenu  étranger  à  la  liquidation? 
(Rés/aff.^  .       ;  *  ■     *     « 

Vérag  et  autres  ,  C.  Cézan.    % , 
En  Tan  g,  le  sieur  Lambert,  commissaire  ordonnateur  de 
l'armée  française  en  Italie,  passe ,  à  Milan,  avec  le  sieur 
Vèrac-,  Manarn  et  "autres,  un  traité  pour  le  service  des 
▼ivres  de  celte  armée.  Un  sieur  Cézàn  fait  à  l'agence  Ac'- 
rac'des  fournitures  considérables,  et  ltti. présente  eusuite  tm 
compte  établissant  en  sa  faveur  un  reliquat  actif  de  8gt,8$J>  fr. 
A  défaut  de  paiement,  il  assigne  Vérac,  Manara  et  autres, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Ceux-ci  prétrn- 
tait  qu'as  n'ont  traité  que  comme  agents  directs  du  gouver- 
nement français ,  et  demandent  leur  renvoi  devant  l'auto-» 
rité  administrative,  conformément  à  l'arrêté  du  2  3  brum. 
w  10.  —  Le  i  i  ntv.  an  i5,"  jugement  qui  rejette  le  déclina-* 
toire.  Maris,  sur  la* demande  en  .règlement  de  juges  ,  arrêts  des 
2i  vent,  et  14  germ.  suiv.  qui  annulent  le  jugement  pour  iu% 
compétence  et  délaissent  les  parties  à  se  pourvoir  adminis- 
trative ment.      . 

Dans  cette  situation,  Cézan  s'adresse  an  ministre  Je  laguer- 
•ft,  quj,  par  une  décisioq  du  -20  nov.  1821,  lui  répond  que 
'e gouvernement-français  est  devenu  étranger  aux  opérations 
de  l'agence  Vérac ,  dont  la  gestion  et  la  liquidation  ,  aux'ter- 
mesdu  décVet  d«  f  av.  1^09,  ont  été  laissées  à  la  charge  du 
9>wernemejit  italien.  —  Alors  Cézan  assigne  de  nouveau  , 
kvant  le  tribunal  de  commerce  dé  Paris,  Vérac,  les  enfants 
Jn&aara  étcon^orts,  en*  paiement  des  89,855  fr.,  reliquat  de 
s°d compte,  et* des  intérêts.  Ceux-ci  reproduisent  d'abord 
leur  déclinatoire  pris  de  l'incompétence  de  l'autorité  jodi- 
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ciaire.  Ensuite  Us  «prétendent  qu'ayant  traite  à  ïftHah  et  étant 
Italiens  (i),  ils  doivent,être  renvoyés* cfé Vaut  les  jdges  ck*teur 
pays,,  et*  «ubsidiairement  devant  les  tribunaux  civils.  Enfin 
les  enfants.  Manara^  datts  leur  intérêt  personnel,  demandent 
leur  renvoi-devant  le  tribunatduJieu' où*  sfest  ouverte  la  suc-  ', 
cession  de  leur  père.  *  . 

Le  14  fév.  1827,  fagement  qui  rejette  ite  déclrnàtoirc  et 
toutes  les  autres  exceptions*  d'incompétence ,  —  «  Attendu  , 
entre  autres,  motifs^,  que  l'art.^  i4  du  C.  cïv.  dispose  que  l'é- 
tranger pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France 
pour  les  obligations,  par  lui  contractées  .'en  .pays  étranger.  » 

Appel.  —  Et,  le  29  août  1827,  arrêt  de  la*  cour  royale  de 
Paris  conçu  en  ces*  termes  :  —  «"En  ce  qui- touche  la  ques- 
tion auquel  des  deux  tribunaux ,  du  tribunal  civil  ou  du  tri- 
bunal de  commerce,  il  appartient  de  connaître  de  la  contes- 
tation, —  Considérant  que  la  constitution  4e  l'agence  Vérac, 
et  la  nature  des  rapports  de  Cézan  avec  elle  caractérisent 
uue  agence  commerciale,  qui  est  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  de  commerce  ;  —  En  ce  qui  touché  l'exception 
des  frères  Manara  sur  leur  qualité  d'héritiers  de  Manara 
leur  père,  —  Considérant  que  cette  exception  n'a  ,pas  été  pré- 
sentée dans  le  cours  des  plaidoiries ,  et  que  d'ailleurs 'elle  n'est 
pas,  justifiée;  —  Adoptant,  quant  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  jnges  ,  la  cour,  sans  s'arrêter  aux»  exceptions  etddb- 
mandes-  de  Vérac  et  Manara ,  desquelles  ils  sont  déboutés  , 
met  les  appellations  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  s>n  plein  et  entier 'effet;  —  Et  .attendu  que  ,  cVa- 
'près  les  dispositions  du  jugement  du  14  févT  1827  et  du  pré- 
sent arrêt,  il  «n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  sursis  demandé  pat* 
Véraç  ni-  sur  les  autres  demandes,  fins  et  conclusions  des  par- 
ties ;*les  met  sur  le  tout  hors  de  cour.  » 

Les  sieurs  Vérac  et  consorts  se  pourvoient  en  cassation  <ïe 
cet  arrêt,  et  fout  proposer  les  quatre  moyens  que  voici  : 

i°  Violation  de  l'art.  14  du  C  civ.  Cet  article  con- 
tient  deux  dispositions  distinctes.  A  l'égard  des  .obliga- 
tions contractées  en  France  par  un  étranger  envers  uu  Fraii-, 
çais,  Part.  14  permet  de  citer  l'étranger  devant  les  tribunaux 
de  France  ;  mais  s'agit-il  d'obligations  contractées  en  pays 
étranger,  il  permet  seulement  de  traduire  l'étranger  dé varit 


4 


(1)  Il  paraît  que  Vérac  <Ualt  Français.' 
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la  juridiction-  française ,  ce.  qur  suppowque  la  personne  mê*» 
me  de  l'étranger  a  é[p  trouvée  eu  Frante  et  Qu'elle,  y  résidait. 
Doac  lorsque  l'étranger  on  ceux  o;ui' le  représentent  n'ont 
point.de  résidence  en,  France  ils'nfe  peuvent  être  tr^daitV 'de- 
vint les  tribunaux  français  j  donc  Part.  i$  reste  sans  applica- 
tion; donc  Ta  rrêt  attaqué,  en  adoptant  les. motifs  des  pre- 
miers juges  qui  avaient  décidé  le  contraire,  s'est  approprié  là 
Violation  de  cet  article.  . 

2° Violation  de  l'art.  4?ÇduÇ,  de  prpc,  en-eeque  lès  sieurs 
Manara  ayant  contesté  la  qu^lit^  d'héritiers  de  l*ur  père,  qu'où 
prétendait  leur  attribuer»'  il  y  avait  nécessité  de  renvoyer  sur 
l'eiception  devant  les  tribunaux  civils.  Dire  que  l'exception 
s'était  pas  justifiée ,  c'était  se  permettre  de  la  juger,  c'était 
violer  ^article  préciJté.  •••* 

5» Excès  de  pouvoir  et  contravention  âja  chose  jugée.  Des 

wrêts  irrévocables  avaieut  décidé  que  l'affaire  était  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative.  Tant  que  ces  arrêts  sjub» 
I «taient ,  le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  eu  connaîtresans 

ficéder  les  limites  de  sa  propre  compétence.    . 

I  4* Enfin,  violation  des  art,  6Ji  et  632  du  C.  de  com.,  en  ce 

fjtielacour  royale  avait  reconnu  la  compétence  du  tribunal 

ta  commerce  pour  statuer,  sur  une  contestation»  <jui  n'avait 

Àto  de  commercial, 
te  \tx  juillet  1829,  arrêt  de  la  chambre  civile  ,  M.  Boyer 

F^deut,  M.  Jourde  rapporteur,  MM.  Petit  de  Gatinès  et 

hmbert  avocats,  par  lequel  : 

«U  COÇR,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Cahier,  avo- 
^t-généraJ  ;  et  après  délibération  en  chambre  du  conseil  ;  —  Sur  le  pre- 
*«r moyeu,  uniquement  relatif  aux  frères  Manara  ,  —  Attendu  que  \ 
taftapère,  quoique  étranger,  était  oblige,  solidairement  avec  ses 
^ciés  français,  membres  de  l'agence  administrative  établie  en  vend. 
^9; poorl'approvisionuement  de  l'armée  française  en  Italie;  qu'aux 
^wdelatt.  i4du,G.  civ. ,  il  se  trouvait  justiciable  des  tribunaux  de 
"iDce  pour  les  engagements  contractés  par  celte  agence  envers  des 
S*;  .    . 

'Que b«s» fils,  ayant  été  assignés,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  jporc, 
^anrle tribunal  de  commerce  de  Paris,  n'ont  justifié,  ni  devant  ce 
"^al,  ni  devant  la  cour  royale,  d'aucune  renonciation  à  la  succès- 
■^jaiernelle  y  qu'eu  écartant  lûur  déclinatoîre ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
^«eun  des  articles-  de  loi  qui  font. la  base  du  moyen  \ 
'  *Sorles  deuxième  et  tfqfeièjne'  moyens,  communs  à  tous  Ic&deman- 
T*1*  «a  cassation,  —Attendu  que,  si ,  à  l'époque  oh  ont  été  rendus  les 
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<  arrêts  de  la  eonr  de  etmtffaA  des  *i  brttm.  et  i4  gcrm.  ^an  i5,  sa 

la  flamande  en  reglemettt  de  Juges  -,  dont,  çett«  «cour  était  alors  saisie 

*       l'affaire  fu*  jugée  être  de  la  «compétence  adûrimstr  ativc  *•  les  motifs  qc 

servirent-dé  base  à  cette  <Jée*sio*r  ne  subsistaient  p^n*  lors  de  la  non 

▼elle  dejuande  deXézan,  d'après  on  décret  du  7  a?.  1809,  qui'làisse 

la  charge  du  gouvernement  italien  toutes  les  -créances  résultantes  de  1 

liquidation  defyurnrtnxe»  faites ,  en  l'an  9 ,  à  l'armée  d'Italie ,  de  quel 

que  nature  qu'elles  fusse  ni;   ce  qui  a  donné  lieu  au  ministre  de  I 

guerre  de  déclarer  formellement ,  par  ses  lettres  dus  20  nov.  1821  e 

17  fév.  1826  *  que  ,  par  suite  de  ce  décret ,  le 'gouvernement  frauçai 

étant  devenu  entièrement  étranger  a  l'objet^déla  contestation ,  il  n'a 

tait  rien  à  statuer  »  *   .  ".   ;   '  '.      .    »     V ,    .    -     ■ 

«"  »  Que ,  dans  ces»  circonstances,  la"  cour  royale  fie  'Paris'  a  pu  $  sa  m 

Vîtler  aucune  des  lois  invoquée*  à  l'appui  de  ces  deux  mpyeus  »  se  cfé 

çlarer  compétente  ,  et  rejeter  la  demande  en  sursis,  formée  pftr'Vér* 

et  conforts  ,%devant  ladite  cour,  dont  l'arrêt  est  suffisamment  motivé  ; 

»$vr,  le  quatrième  moyeu,  également  commun  aux  demandeurs ,-^ 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Pans  a  déciçté,  en  fait»  que  la  constitu 
lion  de  1  agence  Vérac  caractérisait  une  entreprise  commerciale,  cl 
qu'en  jugeant,  par  suite,  que  la  nature  des  rapports  de  Cèzan  avec 
cette  agence  avait  autorisé  celui-ci  à  saisir  le  tribuuaf  de  commerce  q\ 
Paris,  ladite  cour  n  a  violé  en  cela  aucune  loi  ;  —  Rejette  ,  etc,»      B. 


COUR  D'APPEL   DE  BORDEAUX. 
Uto  Jugement  ou  arrêt  par  défaut,  encore  bien  qu  Un  ait  pat 
1  '  été  signifié  f  éteint-il,  au  moins  momentanément ,  T instan- 
ce,  en  relie  sorte  que  là  partie  qui  Va  obtenu  soit  plus 
tard  non  redevable  à  demander  la  péremption  de  cette 
•   instance?  (liés,  aff.)  (1)  C.  de  proc.  civM  art.  597* 

Chassaignè,  C.  Bontemps* 
Un  jjigetnent  du  tribunal  civil  de  Bergerac,  en  date  d<*  3 
déc.  181S,  avait  prononcé  au  profit  du  sieur  Chassaigne  di- 
verses condamnations  contre  le  sieur  Bonteràps,  Sur i'appel 
interjeté  par  ce  dernier  devant  la  cour  royale  de*  Bordeaux  « 
l'intimé  obtint,  le  9  juil.  1819,  un  arrêt  confirmât  if  par  dé^ 
faut  qui  ne  fut  ni  levé  ni  signifié. 

Las  ebose»  en  •étaient  restées  là  depuis  dix  ans,  lorsque     U 

2'4  juit  1829,  Chassaigne  demandaja  péremption  dé  l'instance 
*     •  •  •        1-  •  *    .•     .  »*" 

*(i).  Voir  Pîgeau ,  t,  1",  p.  tyé  n°  5  ( *•'  édit.  )  ;  Carré ,  A^atysé  di 
C.  de.proc.  cit.,  t.ie%  quest.  i3fl4;  et  un  arrêt  de  Ja  conr  d'appel  d< 
Paris,  du.  a*  Juin  >8j 3,  rapporté  anc.  jcoHecl., t.  i^dei^,  p.  219 
*t  nouv.  édit.,  t;  i5,  p;  84.  '  \  ' . 
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d'appel.  —  Bontemps  soutint  que  l'aix&do)  9  juil*  1819,  bien* 
.^e'iljut  par44&HV  avait  terminé  l'in/tancè*  puisque  aucune 
.position  jijçet  àtrét  n'était  venue**  Jà  faire  revivre  ;  qu'aitui 
•Çutànce  étant  terminéeV  on-  ne  pouvait  être*  redevable  a  en, 
oghander  la  péremption.  #  *  •    !    . 

Chassajgne  répondait.:  L'arrêt" pa*  défauf  n'a  point  ter- 
iné  l'instance ,  car  il  pourrait  encore  être  attaqué  par;  une 
opposition  qui  remettrait  tout  en  question  et  soumettrait  de 
.nenve.au  le  proeçj  aux  ^délibérations  de  la  cour.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  la  cour- soit  dessaisi^,  que  l'inatance:»©^  • 
ternpe'ç-  çç,  ,si  l'instance  n'est  pa*  terminée,  on  pèu^^en  <Je*- 
roander  la  péremption.  '      •  ,     .    •    . 

Le  4  février  iB5o,  aanix  de  la  cour  royale  de  Bord  eau*, 
dixième (chaxnbre,  M.  Duprai  président,  UÛ.  Lanot \t 
huthier avocats  9  par  lequel  :  «  f  •  •    -v 

•  LA  CODR,'  —  Attendu  que  *  par  acte  du  23  déc.  1818  ;  le  sieur 
Bonlemps  &'est  rcnjju  appelant  d'un  jugement  du  tribunal  de  première .  ' 
instance  de  Bergerac,  du* 3  du  même* mois,  qai  prononce  contre  lui 
«herses  condamnations  ;  —  Attendu  que  la  cour,  statuant  sur  cet  ap- 
pel, a  rendu  un  arrêt  par  défaut,  du  9  joil.  1819 ,  qui  a  ordonné  que  ' 
le  jugement  du  3  déc.  précédent  serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  te-     ' 
wnr;—  Attendu  que  ,  quoique  cet  arrêt  n'ait  pas  été  signifié ,  il  n'en 
*PM  m  oins  éteint,  au  moins  momentanément,  l'instance  sur  l'appel 
pendant  devant  la  cour:  —  Attendu  quai  était  au  pouvoir  de.  Chassai- 
gne  de  rendre  cet  arrêt  définitif  en  le  faisant  signifier  à  Bon  temps,  et   ' 
l'obligeant  ainsi  à  acquiescer  ou  a  y  former  Opposition  dansle  délai  do 
lâloi;-,-  Attendu  que  Chassaîgne  avait  connaissante  de  cet  afrêt,  nuis- 
<jw  c'est  loi  qui  l'a  provoqué,  et  qu'il  a  été  rendu  sur  la  réquisition 
«le  son  avoué  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  règlements  sur  la  matière , 
^péremption  est  interrompue  s'il  est  intervenu  un  jugement  définitif,'     ' 
e*«p»ehpartieen  ait  connaissance  ;«— Attendu  que  c\-st  précisément  Je 
"a  de  la  cause  ;  —  DénotTB  Chassai gne  de  sa  demande  en  péremption,* 
et  le  condamne  aux  dépens.  •  .  •  L.  • 
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Pw-onpçursuivre  une  saisie  immobilière  envertu  de  la  copie 

signifiée  d'un  àrrét  qui  contient  des  dispositions,  distinctes 

^profit  deplusieuvs  par  lies ,  et  dont  l'exécution  sur  cette 

Qpieà  été  autorisée  par  ordonnance  de  la  cour  rendue 

ykstrë'requétfi?  (ReY.  au*.)  Ç.  civ.,  art.  aat5:  et  C.  de 

P^ciy.,art.'854.  ^       '  "'.    * 

E>ke  Ifr  de\%ïo.  Feuillet  - 
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.      •     ftocnos*  C  Dtrcnos.  *'  '.  .        . 

Pat  arrêt  du  20  juin  1827,  la.  cour,  âe  Toulouse  avait  pte- 

BOi^descoïidjamtiÉrttoiw^coiitre  le  sieuritacru&iué/auprefic 

*  •       -  -       .  *  *      * 

.c^  plusieurs  jsârties  parmi  lesquelles  figurait  sou  frère,  le  stetyr" 
Casimir  Ducros*  La  .grosse  de  cet  arrêt  entonne  fonmè 
exécutoire  ftit  remise  à  l'avoué  de  la  partie  poursuiyanta,  qui 
en  fit  signifier  copie  aux-'âutres  avoués  de  la  causé,  no  t  am- 
ènent à.  eelui  du  sieur  Casimir  Ducros. — 'Par  un  nouvel  ar- 
met  rendu  sur  requête,  la  même  cour  permît  à  ce  dernier  de 
*  «poursuivra  sur  c^ttte  copie.  l'exécution,  des  condamnation* 
W'il  wtait  obtenues.  En  vertu  dé  ces' deux  arrêts,  le  sieur  Ca- 
simir  Ducros  fait  procéder  à  la»  saisie  immobilière  des  pro- 
pfiéiés  de  son  frère.  —  Demande  en  nullité,  fondée  sur  L'art, 
2a  1 5  du  C,  civ.,  qui  ne  permet  an  créancier  de  mettre -en 
vente 'les  imnfeubUs*de  son  débiteur  qu'en  vertu  à\iu  titre 
atfthentique  et  exécutoire.  Jugement  An  tribunal  civil  de 
Castrés  qui  prononce  la  nullité  des  poursuites*  >~  Appel  de  ce 
-jugement  et  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  avaifjpermis  d'exé- 
cuter sur  la  copie.  \ , 

•  Dans  l'intérêt  du  sieur  Casimir  Ducros  on  a  fait  valoir  les 
graves  inconvénients  qui  résulteraient  d'un  titre  commua  à 
plusieurs  parties ,  si  celle-là  seule  qui  serait  nantie  de  la  grosse 
avait  le  pouvoir  d'en  poursuivre  l'exécution*.  N-y  aurait- il 
pas,,  a*t-Oii  dit,,  une  iniquité  révoltante  à  forcer  les  autres 
parties  d'attendre  pour,  pouvoir  agir  que  le  porteur  de  la 
grosse  ait  épuisé  toutes«les  ressources  da  débiteur  ?  Ona,-  au 
surplus ,  développé  les  moyens  consacrés  par  l'arrêt  stii- 
■  vaut.    .  -.    '  ' 

1    Du  17  décembre  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Touîotise 
chambre  correctionnelle*  M.  Chaïret-Darieu  président,  MM, 
*B.omîguikres ,  Delhom  et  Arhalvjr  avocats;. par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M»  Motfnier,  avocat-général 
— •  Attendit  que ,  la  loi  voulant  que  toutes  exécutions  d'actes  soient  faî 
tes  en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  ïa  copie  de  Faire 
délivrée  par' un  huissier  à  Casimir  Dqcro»  étant  accompagaé»  d'ua  ai 
jn&ft  de  U  co»r rdui  permet  d'exécuter  sur  cette  copie,  c'est  un  stmré 

.  jémmeoament  «utheatique  et  éminemment  exécutoire  j  qui  est  devenu 
le  titre  eu  vertu  duquel  la  saisie  arété  faite  ;  — r  Par  ces  motifs.,  vidan 
Je  renvoi  ai»  conseil,  sans  s'arrêtera  la  tierce  opposition  îbrntée f>ar  1 

'  sieur  Diitros  aine,  le  Démet  de  son  appel.  »  •  •   *  , . 

Observations.  La  cour  de  Toulouse  nous'sembfc  avoir  cou 
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sacré  *ne  doctrine  erronée.  M'est  incontestable  f  et  cette  cour 
leteçonnaît.eire-mêm^f  <Jue  la  copie  signifiée  ne  suïïfsait  pas 
seule  bout 'autoriser  l'exécution»*  Eu  effet,  elle  n'émanait 
pas  d'au  officier  public  institué*  par  la  loi  pour  imprimer  aux 
aties  U  fprceexécutotre  ;  elle  mauquu.it  même  d'authenticité 
(arguaient  des  art.  i3i  7  et  i355  du  C.  ërf .)  'quoique  l'exploit 
de  signification  fût  lui- méme'.àûthentâqQe,*  parce  qu'elle  n'en 
Élisait  partie  que  •comme  simple  énonciatton*  Restait  donc 
paiement  fari-êt  qut-permettsrtt.d'ex^etrter  sur  la  copie.  PaY 
tetye  disposition»  la  cour  de  ^Toulouse  nous  semble  i| voir  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  Aucun  texte  «Je  toi  ne 'l'Autorisait  à  i-or> 
dounef  ainsi*ho«r  la  présence  de  la.  partie  intéressée.  L'art. 
854da  G.  de  pr<ac.>civ.,  au jcoiî traire,  condamne  tin  pareil 
tystème*  La  tierce  opposition  devait  donc  être -reçue-  Aujsur- 
plis  là,  copie  signifiée  n'a  reçu  de  cet* arrêt  ni  force. exécu- 
toire ni  authenticité*,  parce  que  sa  forme  n'a  point  été*  chau- 
lée. On  répond,  il -est  vrai  y*  que*  cet  aVrêt  était  lui-même 
éminemment  authentique  et  éminemtnent  exécutoire.  Oui , 
si  Ton  veut;  mais  ce  n'était  point  là  le  titre  en  vertu  duquel 
ie  poursuivait  la*  saisie,  puisqu'il  ne  prononçait  aacune  con- 
damnation. 

Noos  pensons  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  pour  obvier 
au  inconvénients  d'un  titre  commun  à  plusieurs  parties ,  il 
«titdélivré  à  chacune  d'elles  une  expédition1  exécutoire  non 
pas  dctout  le  contenu  du  jugement  ou  dç  l'arré^inais  seule; 
Mt  de  ee  qui  la  concerne.  MM.  les  avoués  pod iraient* mé* 
■*  prévenir  tonte  difficulté  en  le  demandant*  par  des  con- 
cluions formelles  avant  le  jugement  de  l'affaire.  Tout  in-» 
téressé  se  trouvant  ainsi  appelé  à  contredire,  lé  tribunal  ou 
k  cour  statuerait  réguhèrerae&t  en  vertu  du  droit  qui  lui' a p- 
partant  de  régler  Texécotion  de  ses  jugements  ou  de  ses  ar- 

!lk  '         •  '  •  •  '  J.      S.  ; 


«• 


V  Ç'ÔUR  D'APPEL  DE  PARK. 
L'arrêté  du  gouvernement  du  a3  niv.  an  6^parl^qudl  ht 
tvehtedu  mobilier  de  l'état  non  réfçrvé  pou'r  le  sêrvicf 
public  à  été  confiée  exclusivement  aulx;  préposés  de  la  ré^r 
Çie  des  domaines ,  a-t-il  été  abrogé  par  les  lois  des  %% 
jfov,  ah  7  et  27  venL  an  9,  dç  telle  façon  Que,  depuis  la 
loièuvipluv.  007,  les  notaires  ,  huissiers,  ou  greffiers, 
^depuis  la  loi  du***}  vent,  an  9»  les  commîssaires~pri* 

5* 
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seurs,  trient  eit>  {e  privilège  exclusif  de  vènàïe  te  mobi- 
lier! (Rés.'affï)  '*'•»•  *    '-  • 
■.  La  Régie  des  TXomaines  r  C  Iks"  CojhÉissAinEs^kiSEiriis. 

,  .DE    PaiUSÎ  '•     * 

•En  1827,  une  discussion  s'é^ànt  élevée  admhristEativeniènt 
■entré  la  Re'gêe-.  tdesA  domaines-  et  les  Comtnissaùvs-Priseurs 
de  la. Ville  de. Paris,,  qfci  réclamaient  le  ^rivitége  exclusif  des 
ventes  du  m.bbirfifr  de  l'état,  M^'leininfistre  des  finances  prît 
rfae  décision  p»r  la/[ae(le  il  confia  exctdsive ment -ces  ventes 
aux  préposés  de  rudimuistràttgn.  En  conséquence  <ïe  cette 
^décision,  un  ptfépbsé  des  (Jomairfes  £t,  les- 1 5  fîév.  et  28  av. 
jfo8,  |a  vente*  dé.  paptêrs>  registres,  et  a'utrës*  objets  die  ré- 
forme. — Le  3  mat  1828,  demande* des  commissaires-pri- 
meurs contre  lé  domaine,  pour  qu'il  soit  fait  défense  9u  direc- 
teur de  ^enregistrement-,  et  en  tant  que  de  besoin  a V -préfet 
île  la»Sëine,  de  procéder  à  aucunes -ventes 'd'objets* mobiliers 
appartenante  l'état,  aui  enchères  publiques,  sans  l'assis-  ' 
tànde  cVu>i  conunissuirerpriseùr.         ••»•"•* 

-Le-  i3  fév.  i8?q,  jugement  dn#  tribunal  de  la  Seine  ,  ains; 
conçu  1  «  Lé  tribunal,. —  Attendu  que  les  *édits  des  mois  de  J 
fév.  i556etmars  17 15  ont  attribué  aux huissiers-priseurs  le1 
droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  à  L'encan  du -mobilier, 
de  quelque  nature- qu'il  €ût,  et  defeiftlu  à  tous  autres  offi- 
ciers de  s'Uniui/cer  dans  lesdrtes'vèntes;  " — Que  ces  dispos i- 
iions  ont 'étdlrenou volées  dans  l'édit  du  mois  ctajfeV.  177  !••  les 
lettres' patentes,  du *-iÇ  juil.  et  l'arrêt  du  conseil  du«i3  n/m 
1*778*  — ^--Afteudu  que;  lès  oflicés  des  4iuissierVprisveurs  ayant 
«té  supprimés  par  l'art.  i*r  du  décret  des  1 1  «t  26  juil.  1790, 
1-art.  6de  cfetdécre^;et  l'art.  1"  de  celui  du  ^7  sept.  1793  au- 
torisèrent Jés  notaires ,  greffiers,,  huissiers,  i*  faire  les  prisées 
# de,  ventes,  de  meubles*  -£-  Attendu  que,  d'après  l'art, *i>adii 
titv5'de  la  loi  des  28  ocL  et '5  n,ov.  «1790,  auquel  se  réfère 
l'art.  24  cfê'la,#l0Î  du. 25  juil.  J793vles  ventes  du  mobilier  na- 
tional devaient  être  faites  par  tel  ôfiicier  qui  serait  choisi  par 
ta  direction  «ht  district-,  ce  qui  devait  nécessairement  s'en- 
tendre des  notaires  ,*  fcuiésiers  ou  greffiers  désignés  dans  lfes 
décrets*  susda  tés  y  ~  Que  la*  loi  o*u  !a  mv.  en  4  arutôrfsè  le  di- 
rectoire exécutif  à  vendre  le  mobilier  national  de  la  manière 
<ju*U  croirait  la  ^lus  prompte  et  Ta  rJltts  avantageuse;' qu'un 
arrêté  du  directoire  du.  1 2  fruet.  suivant,  emVecopnaï^sànt 
que  Us  notaires,  huissiers  et  greffiers,  avaient  été  subrogés  au 


fait  tsolwtf  *céor*y vj*r  fes.  antietts^édU*  aux  huissiers* 
grueun  deiaire^^r  ijjentes.de  mgntdes  ^défendait  a  tofcis  par-' 
ticttlkrs,  et.Da^nic  à  toasfou^tion Maires. poblics  qui  ï^e.  se- 
rait ni  notaires,  n>  greffiers  î  ni  hajseiers,  de  feh'Êlesdfto 

•   '  '  si  *  * 

viptes,  à  peine  d'êti'e  c^jidamnés  aux  amende»  portées  aux 
règleajfints  non  -  abrogés  i  àt  atox  dommages  et  intérêts,  des 
notaires.,  greffiers»  et*unissierY$  *~  Attendu  jjue  cet  arrêté  fu'V 
csufirmé  par  un  autre  arrêté  du  dtafetoives  du.  37  ni  v.  an  5 ,  * 
<|ui  ordonne  la  publication  de  ^  us  ieurs^  dispositions  f>rohibi~ 
tfres  de  plasièàç*  4e*  édi  U  su&daté*;  r*  Attendu  que  ,  pa*-deâx  * 
arrêtés  du  directoire , 'des  2a  bruro.  et  aS  niv,  an  6,  il  fut  or- 
dttuiéqae  ltatinutre  $es  finance*  serais  seul,  chargé;  de  faire 
prpcéder  à  la  vente  du  mobilieJfnatifmal  non  réservé  pour  le. 
ifnïtâ  public,  et  que  ces  ventes  seraient  faites  .exclusivement 
wles  préoosé*  de  la  régie  de  Peoregtstremèilt  et  des  doutai- 
Wj  —  AUeudu  qu'il  Tésu+te  d'une. «circulaire  (n9  i?3«),  jp*Q* 
dojtepar  Le  directeur  général  des  domaines  f  et  adressée  le  5 
Tentait  6  par  les;  régisseurs  deJ'enregfetrement.  et  des  do- 
mines  aux  directeur*  'de  département ,  que  c'était  seulement 
pr  l'arrêté  dur25  niv.  an  6  due  les  fonctions  de  commissai- 
revendeurs  de  meubles  étaient  confiées  aux  préposés  .de  k\ 
régie,  auxquels  elles  avaient  été  jusque  alors  étrangères;  -r- 
Àtteodiuque,  par  «a* arrêté  du  ministre  des  financer,  du  56 
fcisan4,  il' rut  même  décide  qu'à  Paris  lès»Yentesdumobi- 
Wnational  seraient  faites  par  des  eomjrwssa ires-vendeurj  <jë   * 
filles  attachés  à  la  préfecture  £t  à  la  régie  des  domaines  j; 
i  Attendu  qù£  la  loi  du  aa'pluy.wari 7,  rendue  âaiisla  vue 
de£rire  cesser  4 es  abus  qui  s'étaient  encore  introduits  dansles 
Hâtes  à  l'encan  ,  ordonne  de  nouveau  que  ces  veriteslae  pour- 
Wêtre  faites'  que  par  to-jnint  stère-  d'officiers  publics'  ayant 
ijftalitépour  y  procéder  5  «—  Qu'il  ffcésjilte  des  dispositions  gé* 
mies  de  cette  loi  et  des  termes  exprès  de  l^art.  9  qu'il  îj'a 
jfé  fait  aucune  exception  pour  le  mobil  ier  national  -y  que  dès 
msl'qrrété  du  &  nW.  an6  a  été  abrogé/  -^  Attendu  que  la 
ioidft^vent.  an  9,  qtfj,  a  établi  des  commisse  irea-priseùrs,  à 
fcris, leur*  r&ndwie  droit  exclusif  àe  faire  les  yentesr^Va- 
tyçntles  auciènshuissiers-priseurSt'zt  qui  avait  été  afctri- 
^1  depuis  leur  suppression,  airx  notaires i  greffiérs^çt  huïs- 
rôty -w'Que  Ton  voit,  par  lés  motifs- de  cette  loi  qu'ils  oiit» 
^wtëfcuSlis  suç  les/ basés  principales  de  leur  aucieime  inttit*- 
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tioû  y  £$  fue^k  M  ttefrcoqijcftt  aiica*Mrwptitti  M  droite*-' 
clusif  qui  leur  e*{^rijb«»4fk&ire  les  vtpts*j  '  "'•  'r  v 

'  «JUUgadii  ÇK'aftç  décision,  du  ministre  des  &tsrqees,  dji  *<j 
Éçjjno,  ati  :iOf  ordonna  que  tontes  *fes  ^rtmtes  dtr  mobilier  tffr- 
tional;  pdf  réa&mé  tel  >  seraient  feitfs-  IfÇajfts  ««effisivemeirt 
par  les  cçiàmissWês-prîftei\rë \  et  rédu.tti£  lew  noncra-ires  %a 
taux  fixé  par  upe  .précédente  décision  Mç*à<)  ûhr*  ac;6j — 
jV t. tendu  que*  les  <^!7>raissanres.priseur5  représentent,  des  dé^ 
çision*  postérieàre&qat  profitent  q»e  la^loi  du  27  vent,  an  a1 
«.  été  exécutée  éftm*,  fo  même.  #énsjt*r  le  miii^tre  de»  finon-* : 
ces  et  l'administration  dès  dàUfaines  pendeu*  un  grand  n*tnK< 
È're.d'aitaaes;  -*-/ Attends,  que ,»«ï  tyi  .arrêté  d#s  Consuls  vdtt 
,9  flor.  an  9,  b  mtort^'je  ministre  dé  la  guerre  à  mettre  ^if 
*ante  vpar  satte  de  «i',étatde  paix  v  divers  effets  militaires,  et 
a  oedonné  que  ees  rentes  seraient  faites  par  Jes  préposés  de  ié± 
régie^des,  doiqaines,  conformément  9  l'arrivé  du  (  *5  ni v.  an 
6  ,  cet  arrêté  t  qfti  avait  tm  «objet-spécial  et  actuel  »  ne  pefet 
être  considéré  comtfte  ayant  en  #o»r  pfcjiet  de  mâintepir 
.  l'exéoutLon^de  .1* arrêté  de  Pan  6*  abrogé  par  les  loU  des  %*i 
phiV.  an  7  et  $7.  vent,  an  9  j  r^  Attendu ,  <enân  ^  qu'on  ne  sau-» 
vait  induire  de  la  disposition  de  cet  arrêté  et  des  décrets  et 
arrêtés -ci-dessus  analysés  qu'Us  établissent  pour  les  ventes 
d&bjets;  mobiliers  dépendant  dù'douiaine.national  n«e  légis- 
lation, spéciale  gui  rende  inapplicables.  à.  ces  sortes  de  ventes 
les  dispositions  générales  (tes  lois  du  22  pluV.  an  jj  et  dpay 
vent,  an  §}  qu'ainsi  c'est  e,n  contravention,  à  cette  dernier© 
loi  qu'il*  a  été  procédé,  les  a5*fév.  et*  28  av.  *8a8,  à  des  Ven- 
tes* de  mobiUer*de  l'état  sans  y  appeler  les  cortiroissaipes-pri-- 
seurs-V  mais  qu'ils  ne  peuvent,  réclamenà  titre  de  dommages 
et  intérêts  qdfe  les  honoraires  .don*  ils  onjt  été  privés  et  qui 
ont  été  fixés  à-4  pour  iptydu  prix  des  ventes  par  la  décision 
ministérielle  du  19  frim.  an  10;  -—Condamne  le  direjçtç«r 
générai  des  domaines  à  payer  ans  commisse  ires,  prisejirs  y£. 
titre  de.dojEnmages  et  intérêts  ,  quatre  pouY  cent  du-  nri^  te- 
fkl  des  ventes  faites  par.  les  préposé&de  ladite  administration 
les  a5  fév.  et  aê  av.  i8*Çv  et  le  condamne  £u?*£lépens  ;  èé* 
elarè  le  jugeaient  coinmun  avec  le  préfet  de  la  Seine,  repçé- 

sentant^'état..»  .  *  •        f      "     -    •' 

•  •  •  • 

•      L'administration  générale  des  domaines  a  interjeté  apftel 

de 'ce  jugement.  M;  le  préfet  du-  département,  de  là  Seine  a 


•  • 
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pwi  i^r^té.  ip^l»  Qçmnw  renrésejètan*  A;éfatf ,  &  «tf***  * 
1rs  niâmes  eon^rusionA  q^e  laKégj»v*.  v  t      ;         .     •   *   ♦      ^ 

.Ç'çtk  bien  à  jorty  ont,  dit  le*,  apftelauU,  q*«*t*  pw«*iti> 
jaçès  ont  rappelé^ l^^içiftie  J^W^oo.ct.le* aanicft  gdhfctv 
^ine  peuvent  être  apposés,  à  JbsT  ftfgie.  des.  dpfoutnes,  laquelle 
s'était  alors  ni  instituée  ni  œpre^ntéenar  anémie  '  âdmin^**. 
trstion^et  donWtt  droits  ,<4*ns  tos  causes,  detc*4jeBre*  nfonir 
commencé  ^u'a-ba3  ni v.  an  £y  '  *    ##l    «.  -  -,., 

.  Ce  qu'il  faut  e*^ miner ^  a'esjt  la  qjMes£<m  de  savoir  si*  l!wr- 
n^edaté;d&£e  jour  avait  été  afcqgé  paries  lojstfcs  aaj^n** 
ap7  et.2^  yçnt-an  gr  Ort*  sur  c&posntV  il  est  dç^rinotpa  * 
qa'iu$  joi  spéciale  (  ej'l-arrêyi  d»  2^ *"V-.an-6>  est  de  t^tfct 
$t|èce}  ij'e&t  |iâ&  abplie  par  une' lqi  générale,  dans  ies  priât* 
sur  lesquels  il  y  a  opposition  entre  les>,tieqx,  (ois«  Ce  principe, 
couteau  dstnth  IpLronia'ine^au  Çigftte*  DbféQ.JHr**  fc, 
est,adopté  gpr  Çothief  4aty  ses  Pandeçtef  *  et  d^lâppa^Mur. 
M.  Merlinvet  par  M*Mailbei:de  Cl^satt«4iteur.duZ>-a^.j^ 
ï interprétation  des  lois*  Or  ni  la  loi  du  aa^pluv.  ni  cetie  du 
%7  vent,  n'ont  dérogé  à^  l'arrêté, spéciale  de  Tan  6.       •  •  ,  % 

Etdjahord,  quant  à  là  première  «dé  ces  lois,  son,  art.  i«r4  at- 
tribnanfepcwrlWonjrles  ventes  mobilières  a^xoffiçi  ers  ptftyics 
ûjant  qualité  pour  y  procéder,  laisserait  la  question  indé- 
cise entre  les  préposés  de  la  régie  et  les  commissaires-priseurs. 
Il  est  vrai  que  l'art,  g  dispense  de  tonte  déclaration  léso^î- 
ciers  publics  chargés  de  procéder  aux  ventes-  du  mobilier  na- 
tional. Mais  depuis  la  décision  /la  iniâistre  des 'financés',  du 
a8flor.4b  6j  (es  préposés  de  l'admiailtraUon  y  investis  f\af 
cette  décision  du  droit  de  foire  ces  sortes  de  ventés,  étaient 
4e  mua  officiel*  jpubticsv  et  rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  le 
législateur,  dans  la*  dénomination  exprimée  en  PatfJ.  p^de  la  * 
Joi.de  pluy-,  n'ait  pas*  voulu  fah$  allusion  à  l'usage- plutôt 
qu'a  undçoit  absolu.  .. 

A  Fégard  de  la  loi  de  vent.^n,  9,  rien  n'indique  qu'on  s'y 
sait  occupé. spécialement  4e  Ja  vente  d'un  mobilier  national: 
ainsi  point  d'abrogation  récitant  de  cette  Toi..  Celait  si  vrai 
que,  noatefrienrement,  le  9  flof .  an  &,  un  arrêté  des  cousais 
aprescrfjt  nue  exécution  conforme  à  celty  du*5  niy.  ant<3r 
t)n  à  objecté  (cette  objection  a  passé  dans  le  jugement)  une 

décision  ministérielle  du  19  fçinuan .10. qui  ajrait  confié  aax. 

cqmn^ssaires-prlseujs  exclusivement-  la*  veqU^du.  mobilier 

national  an  taux  de'*4  et  demi  poun  100.'  Mais  les  premiers  jn- 
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raêîiy»,  dans-lequ^l  oft  Htrf.]aî%  S  V  «Cè$  YentesLsèrwftt  fat  tes  éx^ 
o<j&i¥eftteitf"pa>ries  receVetrçs.  oa  autres  préposé*  âeltPrigtè 
cte*t?^i!feg«5tremeBt  et  des  jdomainesv  »  Ainsi  les  officiels  jm- 
hWiplus particcfiièref^entdësl^és  par  l'acknirfi^tratjon  it'oh* 
é>£,  qaant  à;«es  veate44  cpie  le»  préposé*"  et  les*  agent  s  de*  là. 
rtfgjfe ,  et  c'est  *£a  ce  99ns*  qite  Ta  expliqué  unt»  lettre  du  âoA- 
nistcedevfidKnce*  du  zg  fracV  aa  9.  Il  est  y*iper$«H>fe  qu*«én 
Pàn-io,  geu  de  mcfîMpttès  celte  Jetttfe^  lenrènte  ministre  ait 
pet^jone  décision  fondées\if*lè  «droit  exclusif  .des  romniiSk- 
*  s«ûm-pri§eurs.  Âttssi  cette  défeisipii  nV-t-ettè  pa^^téfeprë- 
0*fa*&*  et  c'est  an  iqàeùjpitf  .surine  délibeYati  pn-de,  U*  chai»- 
kfë  dès  conwms*aire^-^risearsx|ae  le  tribunal  s'éa îstibr^rtr 
tifce  tdéfe*ausst  HiexaCfeV  "•  '   *  '  .•  ,' 

Malgré  ces* rabotas*  et  k&Jëïrïer 'îQSot&AiiaV 4e  la  prfe- 
rm«J*c  ctambrc  <*&  la  tour  d'appef/te  'Paris  /.Mftf.  .^»fe^ 
pcenaver  ppéftideut,  •  M  M  SJPonqgh' e%  Pdhfuin  av&cats,  p3aV 

,  ^^-  .  \  -  >■■*  *  •  *;.. .  -  ;  ...  '  ;-■•     / 

*<LA  COUH\  -*-"Scrr  le*  conclcuioùs  caaf ormes  de. M.  Btyeux,  aro*- 
cst-£4aéral  ;  -^  Adoptant  les  moljfe  des  premiers  juges;,  A  Mw  et  Mu* 
r&ppeUatiaa  au  iiéaiut;  ordoni^  qae  ce  dont&ït  appel  .sortira  sent 
pkifl  et  entier  éfiet.  t  *   ■•-  •  ft.  R. 

".     •  :        CdUR   D'APPEL   DE  i\ARISy 

/>'  tiers  porteur  f  mçmk  de  BOtfitji  .fui  ^  d'une  {r<iùe  endossée 

par  un  failli  depuis  Vçuv&rture  de  sa  faillite ',  peut^itojtx 

réclamer,  le  paiement,  sait  contre,  \afailUter  s&t  çohfré 

les  îlfrers  endosseurs.,,  et  notamment  conCre   Vendosékujr. 

r  direct  défailli?  (&és.  nég.  )  Ç..de«coœ.  ,  art»  44?,eir8i|iY, 

-  Lfenèosseur  direct  du  Jailli  peut-il  revendiquer  .çelte'traùe, 

ainsi  négociée  aptes  Za/à#/&e?,(  Rés.  aff.)  »  \;%r 

Warôcqué,  Ç.  Pqwgérard  et  compagnie t  •'    , 

*    .  ■     .  .   «  *       . 

.  Le  siear  .Waitocqàé  ;  banquier  à  AIônsk(  royaume  dey  Pays-  • 
Bas.).,  était  en  i'elatioad'affair^s<avéc  la*  maison  YavasSeW'et 
compagnie  tie  Paris. 'Depuis  U  faillite  de  cette*mtii son  el  d'aifs 
PîguoEarrtîe  oïl  il  était  de  cette  faillite,  fe  sieur  W«rr©cqaë 
lnî*  avait  adresse*  u»ç  traite  dxs  3,682  iPr,  pour  en  ftiire"  le  re-" 
couvrement ,  et  à  cet  effet  il  PirVàit  reviêtiïe  de  son  endos- 
sèment;  irfaiaj  at^U  fett 4*etf  soigner  l'encaissement /un  siew 
Allard  V  commis-de  la  ritâiscra  faill.ieys'eij  était  emparé  y  et  t 
après  avoir  fabrique  un  etitlos  à  son 'profit  jl!avaiflivi-lnô- 


I 

riMtfferà&ft  «rie Wbofr^tf  Lab^€9  qçS  l*a*sfe  p*s*ée  aux 
jtehïôpgeWfnt^  c<rtnp^gniê%  Français  étabtif  Aras  humé» 

WfWe.  :•  * :  *%'*  V1      *  -.  • 

s  .  • 

(^s^ijporteuw-xfe  très  tipnne  ftii^  avaient.  Ignoré -l'état 

è  Mi^^è  #a  vaaseur  et  oonm/ignié  f*sCra*i  l'échéance  A* 

la  traite  qu'ifs  avaient  feif  prc^W  Jkftfo  de  paiement  ;*et, 

datekpmirashmt^tls  étirent  qd*Warocqué  était  ton  sim* 

pkesdossejtr  ordiiurife  t  ib  l'avaient  jfeH'otter,  aissi  quêtons 

loi  avtns  figurant*  an  titré  v  en  ccradramfcaîfio*  de  la  traite  en 

station  ;  imà  ^fetâc^é  ne' s'était  pas  borné  à  résiste*  a 

eette  demande,' 'il  ar*aH*  re^ofïtentipniielkenieiit  fariné-  mie.. 

otasMkPèii»  revtiniiçatroà  de  la  traite)  et*,  sur  tea» deux  de- 

mutàfi  jointes',  jugement  dqf  tribunal  de.  ebm*ieree  de  la 

xteeqai,  en  ce  9111  touche  PoDgërardat«aofiopagnie,«-^ 

i^cjaqdlls- sont' porteurs  dfeia  lettre  dé  change,  oljjef  du 

procès ,  en  vert»  d'-pû  endossement  régdHer ,  qiVrit*  n'est  pas 

cfeMe'c|*tiis^a^ent»fourm  la»  valeur  et  qdtW  représentent 

kuréédant';  —  Et  en  ce  qui  touche  la  demande  en  fevvndl- 

caboadé' WaFOcqiif ,  —  Attendu  qtoe  k^Vaite  n'est  pas  arri- 

îéc  dan;  le  portefeuille  du  '  failli  ;*corfdamne  WarbcqOé  , 

comme  les  autres**  au  paiement  de  [a.  trait* , -et  le  déboute 

«sa  demande, en  revendication.     *.  *  **  .* 

appel  par  Warocqué.  —  Que  les  sieuvs  Potogérard  et  corn- 

pagnie  aient  été  fie  bonne  foi,  disaït-il,  lorsque  ma  .'traite. 

fcor  a  .été  négociée,  je  n*ai  pas  intérêt  à"  le  nier  :  caî*t  moi  * 

*&i,  j'ajété  de  bonne  foi  lorsque  je  "l'Ai  adressée  à  la.  maison 

Vtvassearétcomprfgttie  panr  eu  faire  le  recouvrement  ;  et,  le 

«ébat  s'agitent  entre  deux  parties  également  de  bonne  foi ,  là 

raison  de  décider  n>. doit  pas 4tre  dans*  l'appréciation  de  cette 

«option,,  mais  dans  celle  dès  titres.  Or,  celui  .des  sieurs. 

Foogfrard  et  compagnie  est  évidemment  irrégùlier  1.  il  ^e 

^istet^darisVendossement  de  la  maison  de  Lonthres,  qût 

feaait  Ja  Iraite  d'AHard ,  auquel  elle  aurait  étéendossée  par 

infailfi  depûis-le  jugement  de  déclaration  dé  iaïllite,  c'est- 

M«re  à  une  épe.qne  a  laquelle  la  loi  interdit. au  failli,  tout 

•rtt) même  3'admjni§tra:tjon.  —'La  nullité  de  l'endossement* 

^àAUard.s'est  donoï  communiquée  aux  endosseurs*  subsé- 

^«.  Mon  titre  à  moifst  au  contraire  incontestable  ;  ma 

*^:estamvée*dân$  le  portefeuille  de  la/maisbn  Y^vas^eup 

^compaguie'cfepui*  sa  faillite;  elle  n'a  pu  dè$4q*s  en  sentir 

%P*  la  voie  de  la  négociation  ;  eljléy  est  encone  légalement  / 


4*  *$*****  OT  ^i,l«.    ^ 

car  la ^oiaticm  Cm  ma  M fafce** fetlli ;  et'Kàrt.  SBiekp 
C,  «le  c<m»w  Sàii  oWie^e  thttft 'de  la'reteniîqster; %  ;  '    ••  *• 

■*  On  établissait,  pour  les  sieurs*  Pongérarcr  et  compagnie, 
l'entier*  lionne  foi  dan*  la.cfnatta.ihi  ««aient*  é&  lôvéf^ils 
avaient  accepté  l^nddsstfnjtii*  «le  la  ti*ite  en 'jaiiasiia» ,  et 
L'on*  signalait  ie  grtipLtoc^vé1*****  qu'il  .y  aurait  foi»  M 
iotùmvtce  *«  les  tiers  podrteofla.  pouvaient  &ra  .^tinieV-da 
pltta/ou  mains  de  •régajavMp tks*  endossements  ffp* procède* 
ralèat  celai  qai  leur*  aurait;  4iê *  faits  ÂAeotia  «dispotUiatt 
Aé  fa  lai  >  disarUoii ,  n'assuffetttt  les  ttei^*rçcka&Bher  et  fraa* 
^air  -si  le*  précédents  jejadoifaut  oét  p»  vafabfemtnt  irai**? 
mettre  lent*  droits  :  lent*  itnpcnfer'cfette  oWigatiWseraJt  les 
refaire  le  jrinS  tontentà  IfoâppssibLsf  i&  rendre  iejgfousav*- 
Ûas,  serait,  paralyser  la*  négociation  des  traces,  si  préciensufe 
pubf  '  ^a  comqHfce.*On'ne*peufc«itftger  qa****  ctftfte  du 'tieafe 
porteur,  tfêft Te^ai&ea  du  titifeen  Juâ-méme^  peut-élite  4e« 
Ity  de  ta  capacité  de  son  endosseur^  mais  tarte*  Uflf  fdis,  ^jaa 
le?  endossements  qai* précèdent'  le  siep  saut"  régulier!'  an  la. 
forme,  et  cfœ  son  éndoss%n£  immédiat  est  ca(>*bfo Vsou  ittna 
&e*peut  être  affecté1  par,  l'irrégularité  des  endossements  an- 
térieurs. Or  Al  lard  .ti'jgtafy  frappé  d'auenne  incapacité^  les 
endossements  qui  'précèdent  le  sjenétaient  fatts^niorm'éiiMn\  i 
à  la  loi  :  les  sieurs  Songérard  et  compagnie  sont  donc  légi- 
me§  propriétaires  de  la*  traite  dont  ils  defaandent  le  'paie*! 
ment/  •  *  .  "  \ 

Du  <x*yjanvieriiïào\  ÂmiàT  de  la  crfur  foyaie^e  PaVis*, 
deuxième  chambre,  M.  de  Quihcerot président ,JML-&>rç*  \ 
eï Coffinièr*  avocat*,  par  lequel:  .         v       ' 

•«  LA  COUIi ,'—  Consktefant  qu'aux  ternies  4e  Fart*  883  du  C.  de 
rom.»  il  y  •  lieu  à  revendication  des  remises  non  'échues  et  existaûte* 
en/tiature  dans  le  portefeuille  Ju  failli  à  l'époque*,  de  sa  ffilfil*;  qu*  , 
plus  ferte*raison ,  U  y  a  tien  à  revenJîca'tîon  dès  tivwtcs rqui  ne  sejat , 
•adressées  àNine  maison  de  commerce  que  postérieurement >sa,  fàUfile  ; 
— ,  Cuusidéranv#  d'ailleurs ,  que  la  traite  de,3,6&a  fr..  dont  it  s>git  n'a 
été  revêWe  de  l'endossement  de  ta  maison  Vavasseur  et  eompaguie  que 
teujt  j^urs  après  l'ouverture  de  a*  faillite  v  que  cette  négpcîàtion  n'apu 
<jès  lors  trausmetiae  Ta  propriété  de  cette  traite  soit  au  profit  d'AHard,' 
soit  au  profit  dès*  porteurs  successifs  ;  — ^Rléfr  l'appellation  et*  cte  dont 
est  appel  au  néant;  émendanït,  ftcii  ap  principal ,'  condamne'Ponçé- 
rard  et  compagnie,  et  par  corps  r  à  remettra  }'  Wsîrocqdfc  la  lettre  de 
chance  revendiquée  par  ce  déni  îcr,  ete.  ^  '  "  -  *  . 


*  _i  *  '  *    •       * 

En  matïèrto  dë'faiUtïé ,  le  fyge  des  référés  est-il  compétent 

pour  acâôrâérà  un  évéfnèiêr;  porteur' n*UN  titre  hxê- 

«rTOtHK  ,  le  droit  de  poùrstrbre  ftf  vente  du'mobiîier,  dans 

.  fc  cas  &ù.  te$  syndics  rfy  jprocidérdient  pas  dàrpuh  délai 

déterminé  ?  (  Rés.  wég.  )  O  de  proc. ,  artV6o6  et  807**  Ol"  (le 

com.,  'art.  4g^et.4^5»  *        f*  v  •,  '        *é 

Syndic  Duvil  •  CCkATE» 

Le  siçn?  Diy&h  médepmp  ^evait^u  sremr  CAzr£'les*Je^rejra 
d'uii  appartement  que  celui-ci  lui  avait  loué,  dans  sa,  mais*)** 
rue  des  sfe)atlles  ,•  n°  iQ%  -*■  Le  propriétaire^  .pour,  agencer  4e 
patentent  de  ses  loyers  t%ay a jt,  ênv,értti  d'un  jugeinenj:  cia^r 
firme  |mr  jarret,  sabi>  les  jaenjple^  de.  son  débiteur,  tant  ce.u% 
gajftrîss»n£^  Jfeù*de  sa  itieison  quç  aeos  e.iistaHU  aajis.  4a 
ipauoii  Voisine .  n°  i$*  où*  il  avait  également  un  logement* 
^. l'égard, de  cette  partie  du  mobilier,  le  sieur. Clare  n'avait 
pas  de  privilège  et  m'était  qu'an* cre*pi«ier  ortïuaair^l  *    . 

Le  sieur  Duyal  s'étant  déelar^  en  faillite ,  il  s'est  agi  de-  sa^ 
voir  si  ses  syndics  lie  devaient  pas  avoir  là  poursuite,  de  la 
vente  du  «mobilier. saisi,  comme  administrateurs  gérants  dans 
ftntéret  de  la  masse.  *-  M:  le* 'président  du  tribunal  civil  de 
Paris^steisi  du  référé  introduit  à  cet  égard,  avait,,  par^en 
wdonnancé  dn  2  mars  i8?fo,iait  âne*  distinction,  commandée 
par  les  principes  x  entre  lé  mobilier  Ae.  la  maison  n°  16  et.  le 
SobfctUerWIe  la- maison  vpisinep*  18»—  Relativement  au  pre- 
mier-mobilier",  il  avait  autorisé  Clave  à  contihuer*sesg?our- 
nutes*  *,  attendu  son  privilège,  »  Quant  aux  meubles ,  rue  des 
Batailles.,- 1* .>$>  le  président  avait  enlevé  la"  poursuite,  a 
Qave,  qui  ,-à  l'égàrjd  de  ce  mobilier,  n'avait  aucun,  privilège 
àexereeîr  pour  la  conférer  aux  syndics*,  «  niais  à  *la  «?narge 
c  Jtar-  eux  de  inettre  la  vente  afin  dans  le  délai  aim  moi*, 
«  après  leqtfel-délâi  Clave  demeurait  autorisé  a  faire  pro- 
t  céder;  à  ladite,  vente.  »  *         '. 

*  Cesf  .cette  dâflbsitipn  additionnelle  qui  a  fait  l'objet. de 
l'appel  interjetejar  tes  .syndics.  -7-Eri  eÊttf  eh  matière  de 
faillite  ,  disaient-ils  ,  la  gestion  des  syndies  dbit  être' libre  et 

entière,  et  qpiqaemejlt  soumise  à  la  critique  dû  magistrat 
chargé  expressément  par  la  loi  de  surveiller  leurs  apérat  ions*  5 
ce  ma^tsVat  estle  j«ge*eomraigsaire  de  la  faillite,  su.ftant 


I 

I  -. 
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l'ai*,  ,495,4a C  de  coi*. ~  &*re ,4 l'égard  da  mobilier  rue 
des.  Batailles*,  h«  :i8,  «Jet*  qtt'tm  slnc|pl«  créffûcier  ordinaire** 
uon.  toanti  d'un  gage  f  il  de  peut,  exercer  <j*e  fes  drotfe  des  au- 
tres, créanciers;  de  farinasse.  S'il  a  èr*se  plaindra 'des 'syndies j 
qu-'iiyadresse ,  com^ie  tous  créanciers',- £4*  £nge/-cémini$saire; 
«eal* magistrat. CQib^éteB^pQV>r  entende*  ses*d«ipéai)eesvLe 
pi^i4e^^U  trU>oaal9  faisant .,  Jhm  l'espèce,  ce  qqe  le  joge- 
coinmisWire  avait  seul  lé  droit  de  faire  t  a- (feue  âtécetura  là. 
nature  efr  l'éterîdue  de  tes  povfotrs.'  • 

Pq  25  mars  iSlo,  arrêt  de  la  coar  royale  de  Paris >  trot- 
•ième chambre,  ty/Lepoideviu  président  "MM.  ffriDieJ-  et 
C&in  de  Liste  avocats,,  par  lequel  :#   "       ••..••       '  •  •■  ,  * 

•*pLA.  COUR,  — 6arle9  conclusions  coç^formescle M.  yXntentà  v&h- 
•CHati**-  Coaaidéraat  qoetfa  qaefitidn^c* savoir *si*CtaV«  avaiUe  droit. 
de  faire  %  procéder  à  la  vente  da  mobifter  %et  failli  qaivgaraï$£ft  la/aai- 
afcii  n*  ) 8  4ta<*  Aortes  'a*frt>aJîons  ai  jmgf  éa  référé;  —  -Met  KappeAav- 
tipa,  et  l'ordonnas*»  an  efecfdont  est  appet/au  tiéajat;  *^  Entendant 
i^nYoielcftparde^HieTaittqai  de  «Irait.  »  •   Y. 

•    *         ^    COtJR  VT. APPlïC  DE'  BOURGES.  ' 

Lorsqu'une  partie. refoieff.  au  j>ïésidevt  dty  tribunal  civil  la» 

taxe  d'un  acte  reçu  par  un  notaire -fie  l'arrondissement*. 

■'  celui-ci  est-il  tenu,  sur  upe  simple  leitrfi  missive  du  prési-. 

dent,  et  sans  qu'il  soit  Besoin  d'urie  citation,  judicjpirfy  ^ 

de*  se  transporter  en;  personne  cfyez  ce  magistrat,  et  d\*£ 

^apporter  la  minute  'de  l'pcte  à»  taxer  ?  (Rési  aff*)  kài 

àxt  a5- vent,  an  u,  art.  ai  :  et  décret  jdui  16  |evr^»r  i-8qv4 
•         *  *     o     ~  •  ••  ••  '#*^ 

art.  178/       .  ....  •  .; 

Lafl?\7*>  âu décret  du-y&Jfëv.  1807. a- t-ibabrogé part., 5* 
de  la  .loi  du  a5  vent,  an  11  ?  — ♦  En  *  d'autres  T£R*£Siie& 
présidents  des  tribunaux  civils  o/it-.ils  le  droit  de.  taxer  les 
<zc&£  <afe*  notaires*  d* après  „ieurs  lumiççes  perso*n{ieltes  „ 
sans  consulter,  les  chambres  des  notaires?  (Ré$i  aff.  )(i) 

*,     JMe  P&UIÏI1R  ;  C.  LB  MYSTERE  *URLit 

•  "  * 

.  Un  acte  de  vente  de  tous; les  fruits  ànécoUer$tfr*dea  arbres- 
plantés  dans  des  vignes  avait  été  pâssjé  'p^ÊÊBf  Prunier,  no-* 
taire  de  r^rrôn%i$s^ment  d'Isseoiduti.  Ltacçaérear  prétendit» 

»      *  *  ,  .*      »  -     .  ~  - .  •  j-         -  •    *  ^  *  '      ■*■«■■■  f  —  ■ 

(i)Voy.  anc»    col.,  t,  a  1809,  p.  88;  t.  3  i£a5,  p.  260;  t.  2  voS»X5,  p. 

170;  eLt.  3. 1836,  p.  5b; '  — .  ftûuv,.  4<3it,  t.  idf  p.  3 16;* t.  5.^827," 

p.3  83;  et  3ft.'  i8sB,.#p:  588.  —  Voy.. aussi ^î'c  Képerloircfiâ^J^  Fayaril 

dc^Lahglade,  v°* Honoraires  ,  §  2,  n.  11.  '     . 


i  tc.^6 


t|wMiwtiçn  jlea  hoBoraiteâ  était  eiagérée*,  efcen  requit  .ia' 
tue  devint  M.  te/président  du. tribunal  civil ,  au*  terme*  dé 
IWt  174 -du  décret  <Jù  r€  feV/*8D7*sur  les  frais  et  dépens.  -~- 
ie$6  nov.  1829,  Ite  président  nrande  à  M-  IVuniea^  par  simple 
Jettrè  missive,'  de  ak^rBàdre  auprès*  de  lui ,  et;  d'apporter  ta 
minote^  fcacte.  L*  nqtàifé  s'y  refuse;*—  Jugement  du  tri- 
hnoal  d'faoudun.qaj  ordonne  au  notaire  d'obtempérer  à 
l'ii]jpiictioii«da4pr4sident.  *        —, 

AppeTpar  J£*  Prunier  .'fart.  1^  du  dép*de  1807,'  disait-* 
il,  ixige^ien . qwe  les  reriseignemeiit»  soieut  fournis  au  prési- 
«fai  parie  nota  ire  y.aitiffi'qae  paries  parties;  mais  iln'eà* 
grirte  pas  denstqnélle  forme  ces  réinteigfierrfchts  doivent  être" 
<tooiwfs.il  faut  rJoî|c ,  snrVce,  poiiit*,  s'en  réféçer  an  mode  de 
procéder  établi  par  Fa  loi  do  veut,  au  1  faur'le  notariat*.  Or^ 
«Paprçs cette  loi,  la  taxe  doit  être  faite  sur  simple  nrémoire  et 
ansfrais;  il  s'en  s  11  il  que  Je  notaire  petit  transmettre  par  écrit 
les rense igneipeaits  au  prudent  >  et  qu'il  ne  peut  être  contraint 
de  se  transporter  eu*  personne  chêa;  Ce  dernier.  A  ce  moyen  •• 
l'appelant  erf  ajoutaitafeufcres ,  rappelés  dans  le  textede  l'ar- 
rêt qui  lésa  tou^  re jetés.     '  ?  %  •  .' 

Lft5o  décembre  i3&9i  A-Raâ*  de  la  cour-royale  de  Bourges,- 
première  qhêtmbrë ,  M.  SâMéjpretiûsr  président ,  M.'JPrava- 
ion  avocat ,  par  lequel  r    •  •    *  ■'   ■         & 

1  «LA.  COUR,  —  Suir  le»  conclusions  de  M,  Torchon,  aVecat-eéné- 
ni?  -^Considérant  que  l'art,  ryS  du  décret  du  16  fév..ii8o7*dqnue  aux 
présidents"  des  tribunaux  cl' arrondissement  le  droit  de  taxer  les  >t  «tes 
«Miiimtére  des  notaires,  notananffent  les  partagés  et  ventes  volontaire?, 
«bantleur  nature  et  les  difficultés  que  leur  réfoctioij  aura  pré'septéJs, 
«t«ur  les  renseigirè'ments  qui  leur^eronjt  fournis  par  les  notaires  et  les 
?*$<*; —.Que»  l'examen  de  ces  .actes  et  les,  explications  à  l*â(Vptfi  sent 
woe  nécessaires  aux  présidents  pour  /aire  j$tte  taxa«avçc  justice;.-— 
Que,  sur  les  plaintes  faites  ,au  président  par,  ^acquéreur  desdits  fruits 
wfigae»,  des  {ùllets'oht  été  écrits  par  lui  à  l'appelante  m'ême  jdtir  a€  • 
*«t  dernier,  de  se  rendre  auprès  de*  lui,  et  d'apporter  là  miiru\e  de  Cet 
*te,  fce  qne  fe  «o  taire  a  refusé;  qu'ainsi;  le  président  a  été  mis  dans 
luaposaibilité-  de  remplisses  fonctions;  *—  Qu*jen.  vajji  J'appelant  Se 
r^lnt  de  n avoir  reçu  cette  invitation  que  par' de  sinjples  Juillets,  et  al- 
*ÇDC.qne,pour  1©  constituer  en  rétard,  il -fallait  une  citation  judiciaire 
■**!«  préstdeiit;  que  la  loi  n'exig£  pas  cette  .mesure,  et  qu'au  surplus 
^prftanon.  pateraeJlçr~Tép£l$e  à  deux*  fois,  et«uivic  dun-iefus^d'y 
*«ftr,  n'en  constitue,  pas  moinVle^ùaiique^d'cgiril  a^l'autoiité/le  sait 
<*'( «  madère  de  taxe,  et  la  désobéissance**  la<Jei;->-«Q<ijl  ea  esV  de 


46  %  JàVHlfAL   DtTPALlW; 

iaé*»djft  artâyen  ifcé  de  fort.  5 1  de  U  lot  rir  le  notifiât,  «te  «3  uiafc 
,  te  t^aux  termes  dùquçl  Je4  iioutoraires  et  vacations  ctoirfoiaires^te 
..peuvent  gCre  réglés  par  le  trijj'^iial  qoft  sur  Kavia  de  la-  ebambre  des  no- 
taires; -^  Que  tel  é/aîjt  alors  en  effet  le  vœii  delà,  loi;  mais  que  .le *d& 
çrctde  i'dô7*a"établi  an  mode  nouveau  pour,  «es  taxes;  que  le*droit.de 
les' faire*  a  été  transféré,  des  tribunaux  au  seul  président,  lequel  «agit 
diaprés  ses  lumières  personnelles  et  «ans\avpfr  cifnsulté  les  chambres 
dçs  notaires;  — '-  Que  Tari.  aa  de  ce  décret,  qui  défend  aux  notaires  de 
*ç*  dessaisir  d'aucunes  m  mu  tes,  ne  fait  paé  obstacle  à*  rexamtén  dérpré- 
sïdçnt  pu4^qua  le  nofeire,  obligé  de  lut  donner  les»  renseignements 
donfrst  a.  btsoioyipdste  Sa.  «okïttte  a*&c  loi',  et  dès  fors  ne  sVn  dessaisît 
{jfyitXl'a'il  y  a  d'ei|te«rs  nue  infinité  dé»  cas  pfree  transport  est  ^ 
'safcte,  «oit  pour  fafre  signer  le  second  nôUàre,Spk  jJonr  faire  enregis- 
trer l'açie,  toit  pour  laite  ^erUfLer1  par  le  président  et  le  proenreur.'da 
roiia»copie  signée,  quLdott  être  ju^tituée  à  la.  minute»  Idrsque  le  des- 
saisissement %  a  été  ordonné  par  jusYice;  qu'ainsi,  riiean'a  pu  dispenser  le 
notaire  Priyiïer  'de  «é  rencjre  aux^  incitations  fcui  lui  ont  été  faites,  de 
donner  en  personne" .des  renseignements  et  djé'  représenter  la  minute, 
parce  qu'autrement  le  ma^strat  eut  ébé  obligé  de' ^transporter,  lui- 

môme /dans  son  étude;  ~  G  owbibmb.  »  L  ' 

•»        •  #  .  • 

COUR  D'APPEL  DE  TbULOOSK 
Lorsqu'un  légataire  universel,  institué  par  un  testament 
';  olographe ,  à  èlè  saisi  tiç  plein  drqit  de  l'hérédité,  à  dé~ 
.    faut  d'héritier,  à  féserve  ,  ets'.est  rpi$  de  fait  en  passes- 1 
sion,  après  avoir  rempli  les  formalités  dé  la  présentation 
*et  du  dépôt  ïfu,  testament [,  s'il  e$t  actionné  en  délaisse-1 
•   ment  des  biens  par  jun.  héritier  légitime  qui  dénie  l^cri- 
ture  du  testament i  est-ce  sun*ce  dernier*  et  norisurl^léga* 
•  taire,  que  tombe*  la  charge  de  lavérijicatiéh,  encore*  que 
.'  ml' ordonnance  d'envoi  en»  possession  n'ait' été  obtenue  par 
Je -légataire  que  postérieurement  à  la  demande  eh  délais- 
sement formée  contre  lui?  (i)*  X Ré*s.  aff. )  C.  fciv. ,  art/ 
•  .  ioo6etioo8.  .*  '     •'        *      ,#  \ 

La  dame  Grim-aud  est  déciédéé  sans  laisser  d'héritier  à  ré- 
serv^^et  après  atojr  institué  son  mari  pour  son  légataire, 
universel  vpar  un  testament  ofogfàphé  du  iq  septembre  1 822.5 
Le  sieur  Grimaml  présenta  ce  testament  att  président  du  trf- 
bunal  de  première  instance  %  qui  en  prdpuna  le-  dépôt  chezi 

(1^  Vqy«,  sur  \5ette  question  très  controversée/ les  obs'eWaèonà  qéi 
précèdent? un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,1 ^dû  il  noV.  1829/1.  1*^ 
-iS3ô,  p.  3Ô5t  et  lèi  arrête  qui  y  sont  îadîqués,  '  *    ' 


COUR*  TÏAVVth'  Dt    TWÎQV8K.  47 

tjtooJffre.Pkis  tard,  le  sieur  pemare,  figr*  4e  la  daaae 
Srïnrçiid,  etd'un-  de  ses  héritiers  légitimes,  anttigne  le  sieur 
Grfaaadj'qui  s'était  fuis  de  fefteh  possession  do>  biens  de  sa 
lêmmc,  poai*  se* 'voir  con&amné  à  délaisser  'ses  Vens'..  Le 
siçor  Gritoa udvop^oselev  testament  qui  l'institue  légataire 
universel ,  et,  durant  l'instance;,  il  obtient  du  président  tla 
tribunal  une  ordônnahoe  d'envoi  en  •possession.  —  Le.  sienr 
Beoare  déclare B'ne  pas  reconnaître,  l'épriture  et'lfi  signature 
ip  testament  attribué  a*  sa  fqpur,  etirsoatiefit  que  la  vérifi* 
fctkm  d'écriture,  doit  é$(a  àf  la  /£prrge  Itja  légataire»,  ;par<* 
ffyi  règlegéoérale  l'héritier .auquel' dn  oppose  tm  acte  sou* 
«fag  privé  •peut  ep  ««fendre  l'effet  en  déclarant  tfu'il  ne 
reconnaîtras  l'écri turc  attribuée  à.  son  auteur,  et  que  cette 
règle  est  applicable  aux  testaments  olographes  *  Le  sienr  De- 
mare  invoquait  notammertf  la  savante  dissertation  de.  M .  Mer- 
îhi,dans,sès  Additions  au  Répertoire ,  t.  17,  v°  Testament. 

Le  iSav.  1826  ,Jngement  qui,  se  fondant  sur  lia  possession 
de  Grimaud,  et  sûr  l'ôrdonnaHce  d'envoi  en  possession flor* 
donne  que  la  vérification  sera  à  la  Charge;  dov  sieur  Demare. 
-Appel,  v  *...••■;  \    "      "    •         '     •  . 

Mai*)  fei»  novembre  i8*1},  arrêt  de  la  pour  royale  de 
Tonlouse,  deuxième  chambre,  M.  cCAlâ^uier  président, 
W&.Souéix  et  Romigufcres  t  avocats ;,  pa^Hpel  : 

•  LA  COUR,  .*—  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  1006  da  C.  civ.  le 

«cor  Grimaud*  légataire  uniYcrsc}  de  la*dame  Qrimaûd,   son  épouse, 

<pfi  est.décëdée  sans  laisser  des  héritiers  à  réserve,  a  été  saisi  de^lein 

dfcit  par  le  décès  àc  cette  dernière;  —  QjaUl  a  fait  enregistrer  et  dé- 

pwer  cher  un  notaire  public  le  .testament  olographe  qui  contient  son 

Kt&Jitioit,  «t  qail  s'est  mù  ensuite,  en  possession  des 'biens*  dé  lïojré- 

&éi  *n»  éprouver  aucun  obstacle  de  la  part  de  cinq  individus  inta- 

'  Kab  à  s  y  opposer^  en  .leur  qualité  d'héritiers  naturels*,  -—  Que  le  sieur 

Demare,  l'un  d'entre  eux,  est  le  seul  qui  ai  f  jugé  à  propos  d'attaquer  Le 

légataire  de  la  dame  Grimajid,  en  formant  contre  lui  une*,demande  en 

«Waace  des  biems  délaissés  par  ladite  dame  detant  le  tribunal  civil 

«Toulouse;  -^  Que,  dans  le  cours  rie  l'instance  a  laquelle  celte  de- 

^•de  a  donné Éèo,'  le  «îeur  Grimaud,  se  conformant  *aui  ag.  1007  et 

M  do  G;  cit.,  -a  pcéseiaté  ledit  testament  un  président  dûdittrlbu'rwil, 

*<plièa  à  obtenu  une  ordonnance  endorme,  qui  Ta  envoyée  en  pot- 

^desoiemrdë  ssy femme*  et  qu'ainsi  ledit  Grîinap4  s'est  Irodre  de 

^ewamq-U  l'était  jléjfc  devait,  ea  possession  desdj£s  biens;  —  At- 

^^a  â  cuit  «an*  doute  libre  an  sieur  Denïare  dîatta^uer.le  tïtre  da 

^rGrinMÎùd.  dé  contester  ira^-soit  l'ouvrage»  de  la  daine*  Gjiaa'au'i,  <* 
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de  demander,  à  m  faire  lui-même  la  vérification;  et  jqne,.  »'ik«a»«it  pro- 
cédé de  cette  manière,  les  premiers  juge»  n'auraient  D%8  maoo,u4  de  tôt 
accorder  sa  demander  «nais  que  Gcimaud,.  ayant  en  4a  faveur  unjteat»-» 
«neift  fait' dans  nne  forme,  expressénfeat  autorisée  par  la  loi,  etqitk  6b|t 
en  lui-ngêtne,  sait  d'après  les  circonstances  de  la'jçausc,  ne  pjréscntè  ri£a 
.de  suspect!  étant  ailleurs*  depuis  ^origine»  en  •possession  deThérétHté 
maintenant  contestée?  ne  saurait  être  assujetti  à  fqire  rui-oêinjé  vérifier 
ïe  testament  dont  il  s  agit,  et  aprotrver  qu'il  a  é^ entièrement  écrit, 
daté  et  signé  par  sa  femme,*  comme' ÎT  pourrait  y  être  tenu  sir  à  là  t*K 
veur  de  «on  testament  o(ogifopiie*tt,ft0t»|ait  ç)épouilier  dethéritierfr  toah 
torels^qui  seraient  en  possession  deThéjÀiité*;  •—  Quelle  sieur  Dematfe 
:doR,  en  sa  qualité  de  deinandéo*  en  délivrance,  faire  fca  -prenve  tiojjt- 
traire,  podr  parvenir  «déposséder  Grimarad;  et  qttauoune  disposition 
de  la  loi,,  en.  manière  de  testaments  olographes,  ne,  p]eui lailraockir jdc 
l'obligation  générale  imposée  à  tout  demandeur;  «—  Attendu  que  le  j  lo- 
gement attaqué;  a  consacr^/ces  principes  en  maintenant  Gigmaud  e» 
possession  provisoire  dé  l'hérédité  contestée,  et  en  soumettant  Dcmajre-. 
à  {aire  lui-même  la  preuve  qui  peut  seule  faire -réussir  sa  deinandc;  que, 
le  jugement  n'inférant  aucun  grièf  au  sienr^.  DcnWe,  et  ayajtf,  à  bon 
défaut,  été  confirme  par  un  arrêt 'de  la  cour,*  il  doit  être  démis'dè  son 
opposition  envers  ledit  arrêf  et  condamna  aux  dépens;    -        V 

•  Par  ces  motifs,  Démet  ledit  Demare,  'partie  a  Astre,  'de  son  opposi- 
tion envers  l'arrêt  de  défaut  du  t*4  jdîlkt  dernier,  etc.  •  »-    *.••'.■ 

—  ■     ,  .i.-n     fi  mm.      . 

.  QÉÉp  dtappçl  de#bqrdï:aux.    . 

I^ari.   io33  atf^\  de  proc.  est-il  applicable  au  délai  cte 
V appel,  en  sorte  qiûon  ne  doive  comprendre dans  ce  dé- 
lai ni  4e  jour-cte_  là  signification  ni  le  Jour  âe  V  échéance  ? 
•(Jlév.ân.)(i)  C»  deproeî,  art.  445*; 

t      .  -G-ARAÊBOEUjP,  -C.  .fcVDAME    M.ARCHEY. 

.vAinsi  jugé  le  ^février  i83o  par  ARREV'de  la  6ouriroyaJe.de 
Bordearux,  M.  Duprcti  président,  MM,  BrotJton  et  Hhosre 

avocats^  ainsi  conçu  t  '  .      .      ■••**•• 

.    .        '.  ''  ■    *■..■'•■.  -    ...•■-.     .   ••    •     *..-,-. 

4  •  fcA'tîQUÈl*  t*  Altenduque;  si  Ton  veut  comparer  les  dispositions 

de Târt.  44^  du  C.'de  proc.  avee  celles  de  lWt..i57,  relatives  au  délai 

;    ,     '    ' r  '      ^  9         ,      ■  ,  '»■•,. .    '/  r *- 

,  (  i  )  Y  05. ,  dam  le  même  èefû  .des  arrêts  de  la  cour  de^cassstiion  de»  a  4 
juin  1810,  30  nçv.**8i6,  et  4déc,  rÇaâ  :  :*(an,c.  édit.,  t.  ^8»  p.  i35;  t, 
48,  p>  p5*,  et  t.  65,  rj.  5S.i;  nouv.  éditât.  _i$,  p, -éèy  t.  ii;  p.  4&$;"«4 
t.  >8,  ^fi.  799  y  et  les  arrêts  de*  cours  royales  qui  y  ioti^diqu^s. — 
Voy.,  en  'ieni  contraire,  des  arrêts;  des  cours  de'.Tueinj  Bruxelles  et 
Nancy;,  anc.:  édit,*t.  i7t/p:  4^0  5  t  18,  p..  $%jk\ei\$Sf  p.  5^a  ; 
^ouv.*èdU„,  tj"  »,  p.  599;  ètt.  1S,  p.  97^),  ^  •         .     j 


de  l'oppositioa  mi  jtigemtents  p«pdtfa«Vti4^.f»^*èfer^onnaffrc 
dielle  «  été  ht  .volonté  'du  législateur  dans  la  fisatJkfcf  des  délais  soit  de' 

•  •  *  v^  • 

ItyposW&rf,  soit  de  l'appel*  et  s'il  a  vo«hi«daû*  Ftrn  comme  dans  Ivo- 
ire cas  que  les  /lgtois  fussent  li4ténalen>ent  circonscrits  dans  tes  termes 
pripMb  par  e0$  articteeî— Àltendo  6f«fr  l'art.'  1 S^-porle  :  <Si  lo>|itgeme£t 
•«ticaJaçfftttre  uiw  JMrtie'eyànt  avoag,  tftpposftioft  se  sera  reeeva- 
»We  aoè  fAtdant  kuttmtp;  à,  compter  Mo  jour,  de  Ja  signification* à 
•aiQié»»;qu#  Part.  4^5  estpooçw  **»*«  d'autres  tèrriies-Jquiî  dît,  qac 
«ledélMfewiille/jetéç'ap^el  sera 'de  *rw  nu£ê;  ij  courra  /  pour  tes 
•JHgetoeoU  conWdftctoirgs/  d«  jour  deiUesî^uîficatioti*à  personne  ou 
«domicils  »-ir  .        •       ..■••■  *  '  '*       ' 

•Attendu*  qu  en  lisant  ces*  de  A  articles  il  es*  difficile  de  ne  pas  être 
frappé  de  ia  différence  q^i  existe  en4*e  les 'deux  locution.*  dont  le  féds- 
laWw  l'est  servi,  fcute  po»#  tixe/le  délai  des  appositions  aux  jngemen|y 
|vàr  défaajt;  l'autre.  >o*r  déterminelHe  déferi  d«  l'appel;  —  Qu'on  ne 
pept  se  dispenser  de-remarque*  qde,  flairs  le  premier  cas,  il  déclare  for. 
agilement  qne  l'opposition  ne  sera  recevab'le  que  penaan^  huitaine*  à  , 
dompter  dû  jonr  de  la  signification  a.  avoué,  tandis  que,  dans  le  .second 
cair  il  se  ko/ne  à  $rc  que.  le  déimi  èera  de  ifW*«*uMf  ;  qu'on  ne  peuj  pas 
apposer  qu'il  «ait  entendu  aftacÇer  le  même  sens  a  deux  locntidns  & 
wentielleincnt  différentes-  qail(e»t  évident  en  effet' qu'en  diâànt  Ao£ 
■opposition  ne  sera  recovable  que  pendant  huifaïne ,  il  a  voulu  que  lY>p- 
poskfon  fut  faite  durant  cette*  période  deliuitaine,  sans  que  ce  delà}  pû£ 
èlre  augmenté  sons  atfcnn  pfcétélt*; 

•Mais  qu  otfttn  .fleut  {vas*  Ai  ver  à  un  pareil  résultat,  eh  ee  qui,  con- 
cerne le  délai  de  l'appel,  puisque  la  loi  ne  portorpas  que  L'appel  ne  sera 
TttmMt  qiê  penétoà  *roi$  moi*if qu'elle  d&v-VeVilenfcnt  qne  le  délai  de 
leppei  tera.  de  tvpi\  sjupts  .*  cejjpii  est  tout-à- fait  afférent,  et  ce  quMait 
rentrer  la  fixation  de«ce  délai  dans  les. termes  <flc  Kart*  10SCI.  snivant 
lequel  «le  jour  de  la  signification,  ni  celûj.de  l'échéance  ne  sont  jamais 
'compris pour  fo  délai général  fixé  pour. lesâj'ourpemenls,  les  caution», 
•sommations  et  autres'  actes  faits  à  personne  ou  domicile  »  ; 

•Attendu,  en  faft,  que  la  veuve  Marcher  a  fait  signifier  an, sieur. Ré- 
lâHiai,  représenté'  par  les  tfeur  et  demoiselle  Garrcbéeuf,,  te  8  fév. 
1828,1e  jugement' ^qu'elle  avait  obtenu  contre  lui  le  »ér  janvier  précé- 
dât, et  que  les.  «iéXir  et  demoiselle  Garrtbceuf  en  ont  interjeté  appel 
pwacte  du  g  mai  snkantvjl  s'épsuitque  cet  appel  a*Hé  formé  dans  le 
d&Û  A  que  les  sieur  et  demoiselle  Gatrebœnf 'sont  redevables  à  le  faire 
wloiti  —  Aa  fond»  —  Attendu  qne  les  sieur  et  demoiselle  Gàrrebœnt 
°*  pistifient.  pas,  «]uan^  4  présent,  qufr  le  aient  Châssjrel  de  Roger  se 
«à! libéré tdes  sommes  ou  des  objets  quil  a  èqs  en*  mains  appartenant 

wdcnrBracbet;     '.»''..'  .  .  . 

JAiUndu  cepondaht  qult  n  y  à  rien  Je  liquide  a  ce*  égard,  et  que 
(ooi  ce  que*  ta  daitie*  Marcliey  peut  exiger  darfi  ceciomont,  c'est.cjaè  les 

Tome  //•.  de  i83o.    »*  "      "     Feuille^. 


A 
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sieur  «t  dcmoip^ JG»foJbow*f,.conpmc  représentât  le  sieur  Ôbassarei 
•de  Roger,  .soient  fcftms.  de  rendi*  compte  en  h  formç  Tonluejpar \£  toi 
du  mandat  qui  lui  a*ait  &é«4o*&£  par  ledit  sieur  BraekeVpowr,  ledit 
çooapte  rendu,  être  statué  ce  (fit fi  appartiendra;      .\#  ' 

•.» Reçoit' Pierre- Josepib  de  p*rceb«ul  et  Françoise  de  Oarreb^nC 
opposants  eitfer^  l'arrêL  par  défait 'rend*  ^K  la  çopr  le  ï  i  avril  der- 
nier; et,  remettait  les  parties  aujn&ué  é^a*  ptj.  elles  étafent^aparftvaftt . 
sans  s'arrêter  au*.  6ns  de  non  recevoir  proposé**  contre  èesetits  sieur  '  et 
dfcmojs^tl*  de  Gartebœuf;  et  faisant  droit  sur  l'â^p^quIU  ont  interjeté 
du  jugeaient  Tendu  par  le  tr&tmai  de*  première  in»tanêe*de  Bordeaux, 
le  6  janv.  1 8284  èmendaut ,  Ordojiiiç  cfue  lésait*  Pierre: Joseph  et  ¥4rst  11  - 
coise  de  Garrebceu^jeu  4eur  ansjU&  tfbéfîUerSide  Chassarei  de  ttosrcr, 
rendront  compUv*"*  (brades  voulues  par  Fart.  $07  et  suivants  du»  G. 
He  «projc.,  de  lsajlsn£ni*tFation  que  .ledit  Chassacpl  de  Roger  a  -eu©  il*-» 
Biens  et  effets  appartenant  à  jtfa|hurin  Brochet;  fejivoié  à*  cet  effet *l^i 
cause  et  les  parties  devant  le  U  il  un  al  de  première  instance*  de  Bor- 
deaux.  »  .    *      .  -< 
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te  mandat  de  T avoué  ces$e-t-il  par.  le  jugeaient  défini tîfj 
•  'et  V acquiescement  tyu'il  donnerait  à* son' exécution  ,    en 
concourant  aux  mesures  qu  #v  ordonne,  serait  il  sans  ,e/=- 
Jet  à   l'égard  de  la  partie ;  .jqui  conserverait  toujours  le 
droit  d'appeler  (le  ce  jugement  <*) d'-ep  critiquer  les  dis po- 
.  siiions  7  (  -JUS.  a{J.  ) -,  .  ',.•'.' 

V acquiesçaient  dit  ma^ri *à  Vepcécutiofr  ttulk  jugement  q-ui 
.  concerne  les  biens  personnels  lie-  sa  ffcmme  peut  il  être 
oppowé  à  cette  èèrnjèfe,  encore  fiienjfiïfl  ait  été  donné 
sans  pouvoir  -spécial  de  sm  parc?  {  Réa..  if.Çg.  )         v 
Le  père ,  en. faisant  unis  donation  pdr préoipût  a  tun'de  ses 
.     enfants ," peut-il  ne  lui  attribuât  que  des  immeubles  et 
désigner  ceux  ilont  il  entend  que  cet  avantage :se' corn. - 

■   •  ■■  •         .      •'   ••        -     N  •• 
Et  à  défaut  de  désignation  des  biens  sur  lesquels  doit  frap- 
per une  partie  du  préçiput  légué  ou  donné  à  plusieurs  des 
-enfants ,  lesJuge\>pewtent-iU,  soft  pour  éviter  le*ribpc&l- 
.    lement  des  biens,  soit  pour  concilier  les  convenances* 
ordonner  ifûe  le  fat  unique  à  former  pourie  précipùïj era 
.  [càmposé  en\totalité  d'immeubles  ,  sans  *q*uè  les^  légitt- 
maires  puissent  trouver  dans  cette  disposition  un  excé- 
dant d' avantage  au' pfofit  des  donataires  ?  i^éL  afiv)   C. 
civ/àYV  83a  et  9.1 5%.;  -.      '  .', 
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ê 

EffiSÏoivr  ET  AUTRES  ,  C'  ÎES  FRERES  J)uROY. 

ElfoDutvjTy  père  de  neuf  .enfants ,  inarie  Ltormrd  >  se*& 
fils  aîné;  et',  par  son  contrat  de  mnRiagevdtf  1 1  ju£l.  iBii*  U 
fui  fait  aoQfttjon  par  préciput  du  huitième  de.  tous  ses  bien*,, 
lequel  sera  composé  de  divers  immeuble»  qu'ij.  désigne.  Par 
nn  testament'  du  27  sept.  10W,  Elie.Duroy  lègue  à  ses  deux 
âutres^îls /aussi  par  préoipjit,  le  huitième  jle  tousses  bien-v, 
sans  toutefois  spécifier  ceux'sqrJes^ueU  il  eu  tend  que  le  legs 
soit  prélevé;  enfin.  pa,r  le  raçme  acte  il  dénué  à  «a  femipe.  l'u- 
sufruit de  tout  ce  qui  composera  s*,  succession. 
A  Après  Ja  mort  de  Doroy  .père,  tes.ulspositio^s  soutier iti#- 
<jaée$,  et  les  héritiers,  ne  pouvant  parvenir  à  un  partage 
ajniable,  sont  obligés  dttprocéder  en  justice.  Le  iS  *put  t$a4 
k tribunal  civil  de  Routroh  rend  un  jugements  ainsi  eo»ç>t 
•  Atlenau  qu'il  y  a  dissidence  entre ies>Qopartagéautt,et  qu'ils 
s'adressent  à  la  justice,,  qu'elle  tfoij  par  conséquent  prescrire 
toutes  les  formes  voulues  par  là  loi  ;  —  Que ,  quafet  à  Duroy, 
aîné,. il  y  a  nécejtairehiejitjlieu  h  procéder  £>bur  son  Hujtic- 
fle  par  voie  d'attribution ,  puisque  Je  testament  Résigne  no- 
minativement les  biens  .sur  les<]ue|s.  il  cloit-étre  pris;  que9 
(l'on  autre  côté,  Jevtrqïs  frères  étant,  d'accord  pptuç  réunir 
leprsdeus  huitièmes,  il  tfy  a  pas  ^inconvénient,  è^ppr  faire 
attribuer  un  quart  dii  imrçieublesau  liçp  de  deitaji  ufti  èmes 
distincts;  —  Le  tribunal  ordonne  que,  par  \jR*s+y. e*pèrls 
nommés*  d'office,  il*  sera  procédé  à  «la  Ululation  de  la  suc- 
cession d'Elie  Duroy  ;  qu'il  en  sara  formé  quatre  tots ,  dont 
Ion  sera  composé,  d'wbor/1  des  immeuble^  indiqua  an  con- 
trat de  mariage,  et  subsidjairemen/.  d'autres  suent  infmobi- 
liers ,  lequel  sera  attribue  au*  trois  frères  pour  leuf  précipu^; 
«{ne  les  trois  autres  lots  sef put  subdivisés  en  neuT,  dont  la  sort 
«wa.  l'attribution  9  chacun  des  copartageants*  "a    .. 

Les  frères*  troroy  font  signifier,  ce  j  ugement  à  tous  les  avoués 
to  cause.  Ceux-ci  ,ra»  jour  Indiqué  par  le  juge-commissaire  y 
listent  a  la  presiaÇun  de  serment  des  experts,  nefon ^au- 
cuneopj>ositipn,  et  signent  même  le  procès-verbal.  Le  14 
*>v.  1827,  on  commente  l'opération  ordonnée  pour  la  corn- 
Potion  jdes  lots.  Dans  le  cours  àe 'cette. opération,  le  sièiû; 
foiport,  mari  dé  l'une  des  ÇUes  Durp^  cohéritière;  se  prtf* 
«enté  plusieurs  fois^  défaut  les  expeiHsv  Ipl-accou^çagne-dans 
h  visite,  qu'ils  .font  des  immeubles,  le^  recjuictt.de  consigner 

4*  « 
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se*  observation! -contre  leuç  inaulère  dé  prac£derv*et  déclare 
prqtester  de  la  nullité  de  leur  opération ,  etc.  Tons  ces  faits 
sortt  cotishn-és  dans  le  procfc •verbal  d'expertise.  • 

intérieurement,  et*  malgré  toute»  ces*  démarches ,  les  sienr 
et  dame  Besport,  conjointement  avec  plusienrs*flrfctres'eôlié- 
ritîertf4,  interjettent  appel  do  j ugpme nt  da  1 5  août1 1824.  lis 
prétendent  «d'abord  ;  quant  au  huitième  revenant  à  Puroy. 
l'c^né  t  que  le  pè/e  conrmun  n'a  pu  le  composer  d'iromeuhles 
seo  fêtaient*  san>  méconnaître*  la  règle  tracée  dans  Kart.*  85a 
àa  C.  •civ/qui  veut  qu'on  fosse  «eûtrçr  d*ans<chaque  lot  la  mê- 
me quantité  de  meubles  et*  d'îmmetfbles  ;  qu'ainsi  malgré  lfat 
tribtftion  insérée  au. contrat  &e  mariage  de-Duroy  l'aîné,*  son 
lot  pféejputaire  a  tirait  du  être  composa  d'après  les  basés  in- 
di<{ttées  dans  l'art.  85a.  Lés  appelants*  ajoutent  qu'en  suppo- 
sant que  la  volonté  du  père  de  fa ùj  il  le  dût  être  respeotée  sur 
ce  premier  ]HMnt ,  efrque  le  huitième  revenant  au  fils  aîné 
dût fctifje  uniquement  composé  d'immeubles,  il  ne  devait  pas 
en  être  de  même  du  préciput  légué  aux  deux  autres  fils  /puis- 
que le*teêtateur  M'avait  pas  indiqué  de<queHV  natuYe  de  biens 
serait  Tormé  ceseconS  huitième  ;  qu'il  y  avait  alors  nécessite 
de  se  conformer  à  l'ftrtic4e  précité  du  G.  civ,;  tjue,  procé- 
der autrement ,  .ce  serait  violer  cet  «rfïcle,  changer  la  vo- 
lonté dh^ère,  et  atténuer  la ^réserye  légale*,  en  ajoutant  à  ;la 
quotité  dUttMibtç,  déjà  épufsée,  Favantagepour  les  douatmi~ 
res  de rect^^ en  partage  des  immeubles,  qui  produisent  des 
fruits,  au  Ken  devmetibtesy  qui irW  produisent  pas,  et  qui 
mêtnedépeVisseTrt^TH  les'jrfurs.     ■•'.'• 

Les  intimés  se  netrandiatént  dans' deux  fins  de*  non  rece- 
voir !  fa  première,  commune  à*  tous* les  appelants,  résultait 
dé  ce  que  leuf  s' avoués  ,  en  assistant  à"  là'  prestation  du'  ser- 
ment des  experts  et  en*  signant  4e,  procès- verbal  sans* aucune 
opposition  ni  protestation,  avaient  virtùeHemept  acquiescé 
au  jugement  3 or  i5  roût  1 8*4;  la. seconde  ,  particulière  aux 
sieur  et  dame. Desport,  était  prise  de  {f circonstance  que  le 
mari,  avait  spontanément  concouru  aux  opérations  des*  ex- 
pert» et  fait  'diverses  observations  sur  leur  procès- verbtfl ,  *ce 
fjtt^i  emportait  acquiescement  à  la  Sentence  qui  avait  fixé  les 
bases  *le  i'expef  tkè.1    * 

Le  a5  novembre  ioâg>  arr&*  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux, première  dbkmbre,  M.  Ravez  président,*  VtNL.  Z£/o- 
.  chon  exbufatort  rfvocats,.  par,  lequel  :,'  '  . 
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iLA  COVftj  — *  Attendu,  que  le  chef  tfe£^^*snr,de  Noatro»  sur 
iioonpôsid^dii  lat,qui,  da  consentement  des  parties,  devait  dire  aU 
tribné  aoi  trois  Aères  J)uroy  pour  kitf  prttciput,  était  définitif ,  ct^que 
1?  avoués  desdite»  parties  en  première  fastauce  .juraient  ni  pouvoir 'ni. 
qualité  pour  y  acquiescer  valablement;  «rae  lie.  fait»  personnels  ^er  Ym- 
cent  Desport  ne  "peuveiiC  êtce  opposas  a  sa  femme;  véritable  partle^an. 
procès,  oà  il  n'assistait  qme-pour  l'rfutorfacr,  ^t  qul\  ne  résulte  pas  de 
rade  signifié  le  sa  mars  18*8  au  nom  de  |fUlèfrLâcoinbe*etjclc  MicbèWè 
Dtroy,  sa  femme,  «à  acquiescement  formel  aùTchef/ctart  il  Vfcgitt  — 
Attendu  qu'aucune  disposition  du*  code  civil  ne  prohibait  à  fefie  D$roj 
de  donner  par  précipdt  à  son  fils,aîné  le,  huitième  de  ses  UiHaetsBtes, 
de  désigner  ieux  «doatt  il  eniendait  qufr  cet  avantagé  Itat  spéc^e»eiî\ 
eonposé,  et  qu*  cette  volonté  da  pètçe  de  famille  c'ait  recevoir  sa  plefec 
et  entière  exéeuliom  —  Attendu,  que  s'il  n'a  pas  indiqué  surqnéfebiea» 
«Ait  pris  Te  second  huitième  qu'ils  légué  par  nrécipuL  à-  cfas*  au- 
tres de  ses  fils,  les*  premiers  ^uges,  soit  pour  éviter  l£  trop  gratid  mor- 
cellement d'une  partie  des  immeubles  héréditaires,  soit  pour  concilier 
tentes  les  convenances  entré  les  copartageants  à  divers  titres^  et  la  mère, 
otafaûtiçre  deda  moitié  des  biens*  de  sop  mari,  6nt  pu  ordonner  que  le 
bt  unique  à  former  pouele-préHpa*,  sojimi*  nécessairement  à)et  usu- 
forit,  serait  composé 'en  immeubles*  et  prélevé  d'abord  sur  ceux  que  le 
père  avait  désignée,  subsidiairetnent  sur'dTautres  biens  immobilier»,  et 
que  cette  décision,  en  n'y'faisant  pas  entrer  le  mobilier,  qui»  dans  tous 
ces  cas,  n'aurait  pu  y  concaurir»  que  pour  juû  tierswdu  second  huitième- 
légué  par  préciput,  ne  njùt'Ra*  A  l'égalité  départage,  et  n'a  porté  réel- 
lement aucun  préjudice  aux  intéréU  et  aux  oSroiUy  deajiéfiujtas  ara*- 
«erve?         •."«•,'  .? 

«Sans  s'arrêter"  a*ux 'fin*  de  «non  recevoir  proposéas-par-.  W  intimés, 
et  dont  jjs  sont  et  demeurent  déboutés,"  statuant  sur  l'-aœeliuier  jeté, 
P*r  Marie  Durojret  Vincent  Desport,  Miçhelle  Djitpy  et  consorts»  du, 
logèrent  rendu*,  le  1  à  août  1837,  par  le  tribunal  civil  de  Nontron,  dans. 
le  chef  relatif  Ma  composition/ du  lot  à  former  par  attribution  pour  le* 
pticipntdcs  trois  frères  tturoy,  AJbt  ledit-  appel  au*âéanf;  ordonne  quç 
**ft  cksf  sortira  son  plein,  et  entier  elet.' »  35*.  * 

s  *  CQUR  D'AfPEL  D£  BORDEAUX.  •/••"• 
Estrçepar  unp  demdnde-€Hk#$sée  auUribumal  dexamnierce, 
«  hori.  par  appel  du,  logement  qixi  hrdpnué  le  dépé$  de  sa\ 
pàtionriadans  ên/s  midson df  arrêt pout  dettes ,  que  êekse 
pourvoir  Ipfàiftïqui  prétend  que*  Sun  emprisonnement  a 
M  mat  à  prvpos  ordonné  7  (Réa^âff.)  G.   de  corn.,  art. 

*.    *  ■     ;  •    •    . 

FsajNUt  FtfirsrAUD^  C.  Tajlleric. 
Par  suite,  d'un  premier  jugement  qui  déclarait  la  dame 
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Fejtauden  ét*%  dé  latArte,  le  tribunal  Jb  âarlat  ordonna  f 

le  8  août  i8*8(  saHe  rapport  du  jugfc-eoronlrçsaîre,  que  cjrtte 

damé  serait  dépotée  et  éçtottëé  dans  une  .mâifoVd'arrêt  pour 

délies. 

La*  clamé  Peytàud,  prétendant , que  ee  n'était  point  le  ecas 

d'ordonner  son  emprisonnement,  interjeta  appel  d$«e  jugé- 

•         •  •  *  *' 

nient.-  .    *   .       •  •  ^ 

Dans*  Flniéfêt  de* là  lot  te  ministère  public  lit  observer  que 
cetfê  dame  était  non  recevable*  %  attaquer  un  jugement  qui  ' 
ne  prononçait  qu'une  simple  roesûrj  de  sûreté^  en  vertu  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  que  le  tribtnïat  trfjKut  de  ht  «foi;  que, 
s\  l'appelante  se  croyait  fondée- à  obtenir,  son  élargissement  ,\ 
cITe  îfavaît  qu'à  suivre  la  marche  que* lui  traçait  J'art.  £§7 
du  C.<Je  cWi*rc*est**hdrrë  adresser  sa  acmaH/dé  au  tribunal 
'de  commerce,  iauFa  interjette  appel  du  jugement  qui  inter- 
viindrajt,  s'il  y  ayaïtTieu.  tt  "    "  *  „ 

Du  8c*fêcejnbrJ  1829,  jCRRET.de  là  cour  de  Bordeaux,  pre- 
n\  iVe  chambre,  M. Tta^tfz  premier  président,  M.  Lamarque 
a  v  abat ,  par 'lequel  *        •  ■.*■"'  .    . 

•  Vfy  COUR,  — Sur  les  conclusions  de»  M.  deSézè,  avocat- général; 

—  Attendu  que  le  trihunal  de  S.trlal  s'est  conformé  à  l'art.  455  dut. 
de  coin/  en  ordonnant,  sur  le  rapport  du  juge-coininissaire  de  la  fait* 
lile  dé  Catherine  Bf^aselW,  fem me ïeytaud,  qtfe  celle  marchande  fail- 
lie sérail  déposée  dans^la  pa\soii  d'arrêt  pouVdêjJes;  que  rappelante 
n'est'  pas  fondée  à  se  plaindra  du  jugement  c<ui  a  prescrit  cette  mesure,' 
et  quitte  doit  se  pourvoir  dans,  la  formé  fnjliquée  ptfr  l'art.  467  àa  C.  de 
ctfm.  pour  ofijCnirV  s'il  y  a  îîèu,  un  Sauf  conduit  du  sa  mise  eu'.libcrté; 

—  Ptice»  motiu,Bfar  l'appellation  ïtfn&uit.  »    '  J.  S. 


•  cour  D'Appel  dé  pIris.  ".         - 

V  usage  de  négocier  dés  lettres  de  change  par  copies  cet*Ur 
Jiées,  bien  que  hon  consacré,  explicitement ^par  Id  lotj 

.  doii+l  être s  mdintenté  dans  ttkiitrét  du  *  commerce^  par 
•  celte  seud' qu'il  m? est  pas  prohibé  par  la  Ici  ?>  (Ré« .  atfy)     V* 

Le  créateur  de 4*  gôPièùe  LATnmrfaquia  négocié  en  même 
temps  i/orichnal  de  la  TRAitE'  dôït-il comprendre  sùn  en- 
dossement; dans  la'  copiç  de  la  traite  tfuHl  délivre  /  et  non 
le  placer  après  le  certifié  copie.  sMriyé  dwjlui?  (  liés.  afif.) 

JLn  ne'gociant  à  la  fois  l'original  et  la  Copie  de  la  traiie\  et 
en  plaçant  son  endossement  après  le  certifié  copie  ,  ne 
crée-t'il pas  deux  titres,  et  ne  serait-il  pas' rpsponsaBle 


,  covïu  i>\àppël  fE;pAjus.  •         55 

des  suiieé  Â^d.création  de  .cè$  <foi&  Htnejt  négociable*  ? 

<RA.aff.)     *'•  *    '  '.•.■•""  v\ 

Cheval)  kr  débris  ,  C. ,  f*Htr*'3jr  ri*  Gottr*om«.    • 

Il  eustosnr  la  plupart  des  plâOfc  de eomiriefte  de  MSarc- 
pe  un  iMBge  qui;  bien  que  pratiqué  dep'ub-un  teaip**  ifb  mé- 
morial, nVst^ieu^étrepasencoVetKwmu  d'un  grabd  notnbrc 
de  négociants ,  et  probablement  est  ignoré  par  le* «personnes 
étrangères*  à  la  banque  et  an  commerce  -:  non*  voulons  T*ar- 
Jerde  la,négoeiation  des  lettres  •  de  change  par  copies  certi- 
fiées. En  fréoéral  une  traite  se  néoofeiepâr  endossement*  mis 
sur  4a  tfaifeaHe-wrême.  Cependant  il  peut  arriver  qjjie  le  "Bjoir- 
tour  4e  cette*  trake  ai*  besoin  de  la>>4£Qc;er,  o#  qttty}  lubcn 
déknèmde  la.  négociation  pfenéani  qu'elles* "A  Kaooeptàtjon 
oa  aven t^qa'elU. ait- reç«  cette*  fbîti|atité.  ttons'  te  premier 
cas,  il  ne  pourrait  négoefe*  l'oeigttial  qto?au  retour  de  J' ac- 
ceptation ;  dans  le  stfËond  ;  Poriginal  de  la  traUetâèvânt  aîfer 
a  l'acceptation  sur*  une  plàe«^u*c4queteis  fort  éloigna,  sa 
jtégpciaùon  je  tfouvera'ft'  sospefidne  fwqa*a  son  retour,  de 
sorte  q«Çf  dans  l'en  et  l'autre  cas,  cette  trait*  serait  ccn;' >?a- 
ledr  morte  soit  dans  las  spitis  4*  dernier endosseur,  eo'4  dans 
les  mains  de  celui  auquel  U  r'aurait  négociée  ayant  ''l'accep- 
tation. *  ;  *    '    *     *' 

C'est  pour  obvier  i  ce  donbie  ince)pvénitrit*q*i*  l'usage  «'est 
introduit  de  negoewr  parvçep^ièeTtifieles,  c'est-^-crrre  que  le 
demieY  «ndosseur  de  la  tvaite  tfÊli  est  à' l'acceptation*  ou*  qVi 
na  pas  encore  été acceptée" (ait  «nnri^ie'tant  tin' corps  3c 
la  traite  que  des,  endatsenients  $pecfessi$  q«*H -certifie,  H  met 
sur  cette  copie  4op  endossement  au  profit  de  cgtar  auquel  V 
négocie  la  traite.  Ce.  certificat  consiste  dans  .ces  mots"  jus- 
qu'ici cépie,  qfe*  lewïatfcirt;  de  Wéopîe  signé,  Ajoutons tjue, 
ptfur  plus  de  garantie  y  cette  négociation  su*«opie  est  en  ou- 
tre* accompagnée  d'un  aval  séparé  àé  négociation;  et  quel- 
quefois suppléée- par  cet  aval,  sur  le  ¥u  duquel  tanjégocia- 
tiôn  delà  traite «s'opès*  dernértre.  "■•,'"•**.;  .• 

Si  la  -négociation  par  copie-  %é  fatfc  pendant  que -la  traite  «st* 
à  Inacceptation ,  U  est  clair  que  J,«e»d««êiaeift  ne  •peut  être 
ifcis  a  la  fois.  a»r  rpcifiiiQ  t  et  sur  -la  ironie ,  et  <n*,a4ors%eèt  en  - 
âosseaieut'nejpéut  être  écrit  qu'après*  le  fti&fu'fti  cbptepUcâ 
imro&Hatcment  an*d9S5owi  de  l'endossement  fatr*a\i  lefreVtettr 
delà  cojwe^Maw  tarsçûVia  négoet&ti^  est  nn  te* avant  Hac- 
ceptation  <té'  htraite-qui.  est  ènrore  dans  ;la  vnsrin  flVoréa- 
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•    •     •      »  . 

teuf^jje.la  copie,  et  •q^paiai-ci.met  satt£a}aV»fjtea*eot  &  la. 
.  fois  sur  l'original  et  sus*  la  copte ,  l'endossement  sur  1*  captt? 
doit-il  ê}&#\&éït*##nt,<j**  après  \q  jusquïfi  c*pie',  et   H? 
cré^if«r-4e  U<jo|V^4e«iWil  rf^pattsa^ede&auite^  que  pour- 
rait avcfetr  raiHtaasaJtaéftt  pjaea  sgMsè*  là  jusqu'ici  .capte?  tei- 
tes  étaieaides  question*  graves  et.  prives  cku  pçaèès,  entre*  h» 
Ibères  Ckevcdter  et  La  ioi*wOnjFÀ4*w#.  * ,      '  :         .      « 
Voici  tes&iUqui  y  çreafeat  dajsud  isaay 
•l£  siçur  Courte*  avait  demandé du*  papiei*4n^  Lo*v$r«s  à  Ist 
maison  Tuqret  et  ♦jD*»*pttjjl*e  <te  Pâfis>qttUaiWs\it  offiçrt  des- 
traites  Irréel,  de^  Rçina  sfcr  .«etfce.  vjUe  t  saat»  «art  eufcone'ae- 
cé|Hécr||!ç  Le .  ti*4.  'CowrtM  avait  besoin  »  disait**,  de;tiég<*- 
çjfjr  ~avàA#t  a«ç<pfa*ipaV;  as»  rVw^qiiarisiey  et  sw  »a  demande  T 
ia^aiSQnfàu^tla^a^gkfMùss^  es»  traite*,  qui  sueraient 
à  Çq,ooo  Jrf  .aavJEqii,  et  çptuaaeâftallârt  qae  extraites  fus- 
sent envoyées  à  i'aeoept&tiatt ,  ette  iai  aWÏt  renais' des  copies 
certifies  de  ces  manias  traitais» JcsqueHe*  êlsaavait  opposé 
une  seconde  foison  ^<k»ç*esnjent  âttpro&t  4«  Courier)  fnats, 
ail  lieji  de  comprendre  «s t  estdéaiafaêitt  dans  \t>j#squ'jci  eu- 
pfea  elle,  avait  pj*a&4*  jû*qm<$c4*qpîmkà&èdtàemttt  atâtnt 
cet"  endofsesaç&t,  qaHès'  lar#,é°tet£  dtmsté  est  original  sur  las 
copies  d«s  traites;,  ce* qui  devait  faire  croira  qu'il  n'existait 
.  pas  suiv  les  traites  oraynajes,,  et  que  dès  lacs  ces  dernières  né 
^oujjfsnai4^9  être  négociées  à<&aajt*es  qu&  ceux  au*quels  les 
copiés  ^seraient  eHet^snaake*.      i.    \    ..  *     ' 

•  Quoi  qujil  'il*  soit  XJeWtjet,  prieur  des  traites  et  des  co* 
pies*  dp  cas  traite^  «on/teaan^  le»  tisses  ei ,  sa*  aairfcsti'endDsse- 
ment  à  son  profit  de  ta  ma  Isa*  Tbarat  y  proposa  4a  négocia- 
Von  de&tràit&s  originales  à  la  snaiso>  BftHscfcpdt,  qui  en  fait 
d'abord  soigner  racceptattan  par  sa.uwson^ie  Loafdres^  rc- 
met  ensuite  le&.  fonds  à  Courut ,  at .  eu  opère,  pi  «s?  tard.  ¥ft*~ 
caissenoenU  *••,-.  •    -.  •     '    *  •/ 

Cqur^tet»*  #en;ndgOckùat  yces  traites  a  la  teaisoa.  Rotschildt , 
attrait  dû  lui  remettre;  au  inésfce  temps  tes  ;qepies,  qui  de  £aU 
•sajeat  qu'une******  çt.sn^me  tokose  ayec*4es  traites  originales , 
<&  $9*  d'aillfeocs.  n'avaseai  «plus  d'onfet  j  il  n'en  fut  patainçî. 
GoiirUt  était  debijte«|r ;d«  77^000?  fc  environ  envers  les  frères 
Ctevaliev*  qai  le  pressaient  viveaseat  de. tes  pa^èr,  ou  da 
n^oinlde  leur  donnes*  d*«  valeuasan  gara*stie«f^  servait*  eu&, 
Courte!  latfr  aurait  proposé  de  IcaV*  mercier  Jet  isopies  àes 
iralfes.  an  çaj^ion  «presque  déns  (e  mônè  têsaps  qt^il  nego^ 
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riaift  le*  traite*  «Ue*raié«i«sà  k  ufiiuju  RoAacbtJdt,  cequrtt» 
auraient  accepté.  Suivant  Courtet,  aueo«4r«ire,  te»  fM^jtf» 
Chevalier,  se  setéicut  en^réVvicJeiBusent  de  ce*  «optes  de 

tr»ttvau'ibjft*r«te*t  tl'Qmtei^Mff^M^Mrttfeft^y  «•  ■«- 
raieot  exigé  de  J«tf  «a  endosse*****  |  lem  profit  ^Ce  q«'tl  au* 

Ge  qu'il  y. à;  4e/s*iHtaju  ;,  c'est  que  les  c*$iic#  de*  truite» 
«nient  éujendosjéa*  pur  Gowrtefc  aqx.lrète»  Gfeeràtier  5  que 
ca  deroiea  e^ent 'restés  par<p«tef*tf^,tfe*ittjftiitesvdoiM  lu 
ctfaâsnçiea/rç  leftiongûtau* ,,  qu'ils  tuppeeai  eu*  n'avoir  put  éCé 
négociés  4  karVrakwrt  remis  poureev  Ai  ire  4c  *e*eu*remefit  4* 
ct(|tte  ce «e  fut  quJapr^t  l'deMs'jiee  ctes  pAS^ièrat  de  e*J 
trailea,  qu'iguorant  'te  suri  4e*  ottgiftiMift,  il*  •fircat  préstWtfr 
h  copie»  aa  tird*j  duquel  ifc  apprjreut  que  les  traités  '  origi- 
nales avaient  étf  payées  par  «rite  de' la  «dtfueiutte*  de  Cour- 
tetàl«mai§oai;Ro«K3kil4t..  . 

Le*  frères  .Gbev* lier  fieent  siuxessi  reitevt  pfretestor  les.  co- 
pie* des  tceftesj  et*  aussttêt  «grès.  Je  fréteur  de  ki  premier e-de" 
cet  copiety  fis  ^otiounètteut  dcvairt  le  tribunal  de  commercé  de* 
«Seiaela  jnafsoti  Thujsst en  rembourseinent ,  comme  respoft~ 
tabfe.de*  suites  da  double  endossement  q^i'elie  «irait  dauné^ 
Coortet.  ..  *     •  •     •    •. 

Suf  cette  première  dehtàude^  jugetu-ea*  «du  tribptiul  de 
«omerce  vdu  «g  «w*t  r8«8,  «jur  déclame  tes  ft*re#  «be*ft- 
facnaa  receiru blés  «ko»  kui^demuade :i  —  •  AttekdtKjue  Je 
code  deeoaaaaerae,  aitotàse  gémis»*»  dm  deuxième,,  troisiè- 
itt,easteième,  ctav,  d'«H»e*iett*e  de, eh auge $  farces  ;um* 
pluOiew,  q#i  axtamnt  sfeutertieut  émaner  di\  tireur  K  sont  tou- 
tes mêtues  de  *#»  signature  x  et  produisent  autant  de*  titres 
«fociabkiao^  maru*  du  be^i£fiéUbîf  e  ;  .manque  i  pour  e>i« 
tofseusqpue  lui  ouyocun»de5  eeéMoimaires  peU*eitVe*a  fcire* 
k  toi  a  voulu  que  cette  émission  fiât  énonerje ,  «fin  que  tout 
propre»  fût  averti  •  —*  Attendu  qua,  si  la'lettrude  cktttMje 
'circulé  sur  ides  places  très*  distante  lés  ânes-  des  autres  \  tt 
&'**  souvent  pkis  jtossibie  de  recourir  dVnido^sêu*  en  «AdôsM 
Ktwpoor  se  procurer,  avant  WcW«ce,.desMeo»î*Ate,  r*bi- 
*^»«r etc.;— Néanmoins  que  tout  nueiieor^tt  dâtirer  Peu- 

'«du titre*  à  l'acceptation  sans  se  priver-de  Fft'faeultet  d'en 
uirelà  négociation  ;  ^  Qœ.f  pour  remplir  ce  dottbfe  b,es#fnY 
^tétéeoasaeré  par  l'usager  de- temps  fm  mëmof  tut*  sur  toutes 
b  phces  de  biinqée  et  de  commerce;  oVsuppléér  Aux  deuxîeV 
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me,  troisième ,  etc.,  pur  «des  copies:  textuelles  de  far  ttttrfe  de 
etange-et  des  endossements*,  jusque- ei  nom  compris  ceh&tlu 
cédant,  «{Ht  y  figure^  original ,  a^m  d^  certifier  iVkistençe 
du  titre  punitif  et  «dtai tra^ismetUela  propriété;  -— *  Attend  a 
qu'il  existe  Analogie  «empiète  entre  tes- seconde ^'troisième  <  ^et 
ces  copjef ,  puisque ,  «j  elle*  sont 'livrets  aa  preneur  sansyHre 
accocApagnées'd^reriginai,  les  moHeopt*  et  ju6tfu,icùc&pie, 
etl'indicattèu<li»  domicile  eà  Mise  trouver  Ft>ri$t*aly  sont 
un  avertissement  itifgpttgt  pour  qvtil  doive  s'tfsswer  du  se>rt 
dit  ti$re'n**&eipol,  de  -marne  qu'il*  reçoit  «a  avertissement 
•semblable  lettqn'une  seconde  iettre  deebenge  lui  est  livrée 
•fins  étre'ac^tff^aguée  de  Isr première;  que  c'est  à  lui  à  Vas- 
surer  de  la  fidélité  de-son  cédant,  contre  lequel  il  peut  seu- 
lement avoir  recours  en  e^de-fAiodej  -*-  Qu'à  ia  vérité  ce 
sein^t  regia^é  etyron* : 'superflu  lorsqu'on  a  pour  cédant  Ane 
maison  de  tout  repos;  maïs  qu'on  1|«  $>eBjt"!mputer*qtt'à  sAi- 
vféme  l'incurie  qu'en  y  mettrait  eu  l'excès  iJenootifiance  où 
4-ùu  resterait  à  l'égard  de;teotautte  négociateur  ;  **•  Attendu 
«me  l'endosseur  4' ane  seconde ,  *>u  copie  de  lettre  de  change, 
est..bien  et  dament  déchargé  de  la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur,  lorsque  la  première  pu  l'original  s*,  été  acquitte*  ta 
lien  indiqué  pour  le* paiement;      '    •  •  -«•'.'. 

»  Attendu  ^u'iUrésuitê  des  débets  et  circonstances  de  là 
caj^w^e  T&uret. et  comf>Agtdec^t fourni  à  Cerortet original 
et  copia  dé  la  lettre  de  ehsm&edoutstagit;  o^ue  le  caractère 
d*.  cette  copie  étâèt  sfrîasumment  indique  par. les  «ois  préci- 
tés^ -▼  Attendu -que  la^copie,  sansitre)ojbte'à:PorigwUvà 
été  cédée jMwvCeùrtet  à  <a»«va4ier  frères  ^qu'ette^porté.i'itidi; 
.  gation  du  domicile  où  l'origpial  devak  rester  à  *i  -.disposi- 
tion de  eet^e  copie;  que >CkeyAlier.n'èpe*  devaient *'«s*nrer 
4o/ik  n'é£rowé£&ie*H  aucune  cUiftculté  ii  le  retirer  lorsque  la 
copie  serait  présentée  sojjt  par  eui%  soitj>'ar4eur#ee«iorioat- 
resou  mandatair«s|  que.  le  temps  ne  leur  %  pas  manqué vpuis« 
que  cette  copie-est. restée*  entre  leurs  maln>  def|ms.lë  ^4  inoi 
dernier  jusqu'au  a*  j  ail,  ^—Attendu  que  le  prix  de  (a  négocia- 
.  tion  de  ttt^k lettre  de  dliange  n'a  fis.  été  'payé  par  net  appoint 
du  preneur  aurcédant  ,4Ë|pn  qu'H  est  pratiqué  sur  cette  place 
pour  les*  négociations  de  papier  sur*l!étrafiger;  tirait.  qu?>l  ré- 
sulte de  1e  correspondance  que  Chevalier  frères  ont  teçu  cette 
côpreren  rèmpraécmeni  d'autres  valeurs  qu'ils  auraient  ren- 
dues à  i^rtet^qu*  vies,  rappotts  qui- eïis talent  entre  eux 


cour  d'appel  DÇ  PARIS.  '-5g 

paveot  tellement  expliquer  fextvém  confiance  •4'.  H»  sè*t 
Nsiésjor-le  sort  de  l'original- d*  ladite  lettre  de  ea*»ge;  -- 
Attendu  queThuret  et  compagnie  justifient  ique  hDrigiMiL.de 
ladfte  lettre  <|*  change  a  M  dament  acquitté,  à  son  itekéaai- 
06,  au*  lien*  indiqué  pour  lie  paiement ,..» 

Quelque  temps  «près  .et  jugement,  le  reste  des  Copie»;  des 
traites  étant  revenu  a¥eeprotétrUf  frèretCkevalier  introduis 
siient  une  nouvelle  aetton  contre •  *  lès  frire»  Tfcuret'j  mtûê  U 
crase  paYat  tellement  grave  t  lia  seetionvdu  tribunal  de  com- 
merce dmut  laquelle  elle  fut  -portée,  qu'elle  décida  qu'elle 
s'adj6iûdrait  âaeatUre  section.      *  .*•",. 

L'aûairé  fut  .en  conséquence,  plaidai  dfevant-  deux  see*- 

tions  réunies.  Il  fut,  rendu  tfp  second  jugement,  le  10  4ér. 

18,28,  qdi  déclara  de  nouveau  lus  frères .Chevaliers  non  rajee- 

vaftleg  dans  leur  demande^  p*r  les  motifs  survani»:  —  *Ai> 
•   .  *  ■*►        ,#  .   .   •  # 

tendu  que  les  lettres  dont  s'agit  ne  spnt  que  deu  copies  do  let* 
tes  de  change  originales,  également  négociées  à'Oourtet  pac 
Thuret  et  compagnie  ;•-•-•  Attendu  que  les  âxfpics-  de  lettre»  de 
change,  généralement  eit%  usage  dans  Je  commère* ,  quoique 
non  définies  par  la  loi ,  sont  néanmoins  assimilées  par;  louage 
aux'  deuxième ,;  troisième*  lettres  *  de  change,*  puisqu'elles  "fe 
fervent  qu'à  les  remplacer  ;  —  Attendu  que  celui  qui  .endosse 
ces  mêmes  titres  n'a  pris  d'antre  engagement  que.  défaire 
payer  l'original*  a  son  échéance  j— *  Attendu  que,  si  Gourtet 
a  abusé  du  titre  à  lui  négocié  ,  c'est  avoir  commis  de  sa  -part 
w acte  de  fraude;  dopt  Tburet  et  compagnie  ne  peuvent  être 
passibles,  mais  bien  ce!  ni -la  seul  qui  a;  négocié  un  titre  qu'il 
u'wit  pas  droit' dé  négocier;  et  contre  lequel  seul  {es.cessiou- 
naires peuvent  crvoiç/dés  droits  à  exercer;  —  Attendu  (l'aM- 
fcws  qu'il  résulte  de$  débats  que*  Chevalier  frères /porteurs 
du  titre  dont  il  s'agit,  ne  les  avaient  entoe  les  mains  qu'a  .ti- 
ta  de  nantissement,  d'une  créance  qu'ils  avaient  suc  Courëef; 
d'où  il  suit  qu'ils  ne*peuve!iJ'aVQrf*plus*de.drpUs'que  n'en  au- 
rait Courtet  lui-même,  déjà  nanti,  des  brfginâux? qui  ont*  été 
^clément  acquittés  à  l'échéance*  ainsi  qu'il  en ie*t}usfUté%  » 
Appel  décès  dfeux  jugements  par  les  frères On* vaiier.  Nous 
^coutestons,  disaient-ils,  ni  l'existfcnçejii  l'utilité  4e  Ja»iré- 
gsoatjon  des  traites  au?  copies;  tnais  comment  cette  négo- 
dation  doit-elle  être  faite  ?  Elletn'es't  pas  reoo.iniué"pâr  la, loi  : 
^toiit  donc  les  ntptjops  de  la  raison  et  de  l'équipé  qu'il  .fcu,t 
comul^pour  décider  la  question.  Or  le  simple  bon  sans  tu* 
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&pié  qn*  la» copie  doit.cotttenîr  toutes  |cs  ëttonèîat torts  cf ai 
rêtroiwtfutsar  la v traite  elle-même*  car  fine  capte  doit  êtt-e 
l'image  fidèle  rfa  titre  original,  Si  dofte  fre  créateur  de  la  co- 
pie afret  f«r  la  traite  méme*smi  endossement' au;  profit  dé  ce- 
lui auquel  il  négocie.. cette  traite, 'il*  es*  conséquent  qu'il 
cdfpprenfce'.eet  endossement  •d&ns»ta  copie  qVH'faft  :  autre- 
ment'cet  te  copie  ne  serait  pas  exacte,  puisqu'elle  *ne  coaH- 
prendrait  pus  tout ^qui  se  Ht  sur  I  ©rjginalr    *''•••;    ** 

•  Ma»  il  y  a  4tû  atitre  motif  -Bîetir  pins  grave  {toér*  <fri*il  >n 
soit  ainsi*  c'«st»que  l'meTÉactHude  de  la  copie  doit  nécessaire- 
ment  tromper  les  tiers  à  fa  négociation  desquels  on  présen- 
tera la  copie  de  ïm  trfaite.  Eu  effet  r  si.  l'endossement  du  créa- 
teujr  de  la  copie  n'es?  pas  comprit  âatufU\  jusqu'ici  copi&,  les 
tient  seront  4ond&  à  croire  qtoe  cet  endossement  n Vxis te  pa s 
«tir  Ja  traite  originale,  car  H»  defEorit  penser  qu'on  a  Compris 
dans  la  copie- toute?  les^é^oitehrtkms  ^jùi  seirouvenf  sur  l'o- 
riginel, et  dès  lors  il*  n'hésiteront  pas  à 'accepter  la  négocia- 
tion-de  la  copte  qu'on  lenr  présente*,  tfcnis  la  confiance  où  ils 
seront  que 4a  traité  originale  ne  petft  pas  être  négociée  parle 
porteXir  de  la  copié,'  et  qtf'àLmi  ce,  dernier  ne  manquera  pas 
à  leur  remettre*  la  traite  aussitôt  qu'elle  sera  revenue  de  l'ac- 
ceptation.  Et  cependant  le  créateur  de  la  copie  aura  livré  so« 
endossement  sur  la  traite  originale,  il  aura  ainsi  créé  deux 
titres  également. négociables,  et  y  pourra  arriver  ce  qui  aen 
lieu  dans  f  espèce,  c'est  -  à-dirè  que' le  porteur  delà  copie  pourra 
avoir  la  mauvaise  foi  de,  la 'négocier",  après»  avoir  négocié' la 
traiie  elfe-m£ft»e,  en  tel  le /sorte  que  le  tiers  auquel  1*  négo- 
ciation ïUHa  copie  aura  été  faite' n'aura  plus  dans  ses  nia  in» 
qfr>u  vain»  chiffon  de  papier. .Et  qu'on  ne -dise  pasr  avec  lès  pre- 
miers-ju%esy  que  c'est  a  ce 'tiers  à  faire  <ft>ti naître  ses  droits  à 
.l'accepteur  *  en'  temps  utile  :  car  celui-ci  '  ne  déyra  payer 
qk'ao  porteur  de  la  traite  originale/ que  le  porteur  de  la  co- 
pie ne  pourra  point  représenter.  . 

•SI*  au  contraire  Pendô&emént  du  créateur  de  ta  copie  e&t 
compris  daîiS  té  fus 'qu'ici  copiât,  ..aucune  fraude  ne  sera  pos- 
sible: "les  tiers  "seront  avertis  que  cet  endossement  existe  sur 
l'original  de  là  traite,  et  ils  n'accepteront  la  négociation  que 
sur  la  représentation  de  la  traite.originale. 

Mais,  ditM)n,"Ia^négociatron  sur  copie  deviendra  inutile 
Vil  faut  attendre  le  retour  de  l'originak  Ouï,  sans  doute; 
mais  ily  a  une  chose  bien  simpVa  faire  pour  obvier  a  cet  in- 
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cowénient;  c'est  que  le  créateur* |4e  la  copte  ne  mette  pa§  *m 
cnûW«ent  sur  l'original*  et  le  place  eti  origiitat  sur  la  co- 
pie après  le  jusqu'ici  copie\  Alors  iotpossibHi  té\  d'ahe  part,  dé 
négocier  la- traite  originale ,  par,  conséquent*  pas  de  fraude  à 
craindre;  et  d'autre  part»  faculté  de  négocier  la  copie  en 
vertu  de  l'endossement  original  du  créateur  de  cette  copie  ? 
ettousles  intérêts  sont  conservés.*;*       . 

Eu  résumé  donc ,  si  le  créateur  de  la  copie  liyfre  son-endos- 
sèment  sur  la  traite  même ,  il  dpit  le  cojnp/çndre  dans  le*/***» 
qu'ici  copie,  pour  la  sécurité  du,  tiers;  si  au  contraire  il  fee 
met  pas» son  endossement  >ur  l'original  de  la  traite,  et  c'est 
ceqo-'il  doit  peut-être  faire ,  il*  peqt  le  placer  en*  original  sur 
la  copie,  qui  dévient  alors  négociable.  Mais  *i ,  comme  la 
maison  Thuret  ,•  il  dojane  son*  endossement  en  original  et  sur 
la  traite  et  sur  la  copie  de*  la  traite,  il  créé  évidemment  deux 
titres  négociables ,  il  donné  par  son  Tait  ouverture  à  la  frau- 
de, il  commet,  en  un  mot%  une^  imprudence ,  de««suitës  de  k«* 
quelle  il  doit  être;  responsable.  • 

Du  14  janvier  i83q,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
deuxième  chambre ,  M*,de  Quincerot  président ',  MM.  Du- 
pûtjaunp  et  Pe rsil  avocats  /par  lequel  : 

•ÏA  COUR ,  -h-  Considérant,  en  droit,  que  l'usage,  de*  copiés  âelet* 
.  très  de  change  est  constant  sur  la  pi  a  part  des  places  de  commerce/  et 
<pe,  bien  que  cet  tfsafge.  ne.  soit  pas  coasacré  par  la  Joî,  il  n'est  cepen- 
dant pas  prohibé  par  elle,  et  doit  être  conséqueWincnt  maintenu,  pour • 
m  qefil  êoit  accompagné,  des  pçécauuom  convenables  poar  ne  pas  être 
jwjadiciabU  aa  commerce;'—  Considérant  que  Je  but  principal  d'une 
fppie  de  lettre  de  change  est  de  pouvoir  négocier  cette  copie  en.  l'ab- 
sence de  l'original,  tandis  que  cet  original  est  envoyé  à  l'accepta  lion  jp  a  r 
1*  créateur  de  la  copie; 'que  celai  qui  crée  la  copie  et  la  met  en  émis- 
«on  atteste  qall  possède  l\>rigiûâl,  s'i  n  ter  a  jt  de  le  négocier,  et 'promet 
par  ceU  même  de  le  représenter  à/cciuS  qui  rapportera  là  copie  et*  en 
^propriétaire  par  valable  endossement;—  Considérant  que*  ni,  après 
noir  négocié  l'original,  le  donneur  d'ordre  de  cet  effet  en  crée  une  ce- 
P>e»  dans  laquelle,  relatant  textuellement  tous  les* divers  •endpsséttMwU, 

omet  de  mentionner  celui  qu'il  »  donné,  et  appose,  iromédiateateiît 
^*le4  endossement  antérieurs,  ces  mots ,  jusqu'ici  cbpie,  il  peut 
■"wr  croire  aux ^liers  auxquels  la*  copie  est  présentée  que  les  endps- 
""fenU  portés  eu  l'original  s'arrêtent  aux  mois  jusqu'ici  copie.,  et  que 

^original  n'a  fa  été  eifdossé  pa*r  lui;  il  crée  ainsi  deux  titres,  et 

commet  une  imprudence,-  des  suites  de  laqùel\e  if  s'expose  à  devenir 
'^ponsable;  — T}ue  cet  inçouvénicqt  disparaît  lqrsqne  sur.  la  copie 
*  trouve  tnentiontté  çt  copié  l'endossement  même  apposé  sur  Vonginal, 
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pviiqit  afofi  les  «tiers  sont  avertit  que  le  porter  de  la  copie*  est*  rti 
môme  temps  paati  fie  i'origtnalt  —  Mais  considérant  qu'il  résulte  Ôe± 
faits  de'l*  cause  etjde  la  cprrqspohcUnoe,  notamiùoht/4u  défaut -de  men- 
tion «sur  les  registres  des*  frères  Chevalien,  du  défaut  de  diligence  jdé 
leur  part  à  l'effet  de  s'assurer  %de  l'eyistence  des  originaux,  et  de  ce 
qu'ils  ont  laissô  périmer  les  premières  traites  sans  faire  jiucune  peur- 
suite,  gue  les  frères  Chevalier  ne  sont  pas  véritables  propriétaires  »  et 
qu'ils  nvntagi  que  pour  Je.  compte  de  Gourtét;  qu'ainsi,  ils  ne  peuvent 
avoir  ptrfs  de  droits  qu'il  n'en  aurait  lui-mêmet  —  Met  l'appellation  au 

néant;  ordonne  qne  «e  dont  est  appel  sortira  effet.  •  •  '  J. 

y.  *     .  .  * 

•COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX? 

L'exécution  volontaire  d'une  société  en  nom  collectif  cou- 
"  vre~t-elle,  a  l'égard  des  associés ,  la  nullité  résultant  de 
ce  que  T ex  fraie  de  tact  fi  sociml  n'aurait  é/é  ni  transcrit 
ni  affiché ,  conformément  au  presdtit^de  l'art.  42  du  C. 
de  com.?  (Rés.  aff.  J 
Un  tribunal  de  commerce  pëut-il  prononcer  d'office  Ja  nul- 
lité d'une-  s.ociété  ,  encore  bie h  qu'elle  rie  soit  demandée 
par  aucune  des  parties,  qui  consentent  au  contraire  à  leur 
renvoi  devant  des  arbitres?  (Rés.  nég.  ) 
Dans  ce,  cas ,  le  tribunal  doit-il  renvoyer  les  parties  devant 
fies  arbitres  forcés ,  comme^s'ilfi  agissaitjd*  une  pocié  té  ré- 
gulière 9  et  s' abstenir  de  connaître jdr  aucun  des  points  de  la 
contestation*  même  d'une  demande  en  nomination  a?  un 
liquidateur  provisoire? '  (ReY.  aj£»)  C  de  «om.,  art.  5i. 

*  .  :La  Veuve  Lopes-DiAs,  C.  Iiowes-D^as. 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  société  de  commerce  que 
le  siew  Isaac  Lopes-Dias  et  la  veuve  de  Raphaël  Lopes- 
Dias,  sa  belle-sœur x  Rivaient  formée. en  1821,  et  qui  était 
connue  à  Bordeaux  sqûs  le  nom  de  caisse  de  recette  et  do 
paiement.  L'éxîràit  de  l'acte  social. n'avait  été  ni  transcrit  ni 
affiché,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  42  du  C.  de  çom.  Mais  la 
société  aurait  reçu*  son  exécution- pendant  tout  le  temps  fixe' 
pow  aa  durée;  et  même  eHe  avait  été  prorogée  à  deux  fois 
différéntes'pour  l'espace  de  trois  ans.  Cependant,  avant  la  ré- 
volution Jàe* la  dernière  période,  et  te5i  oct.,1820,  la  veuve 
Lopes-Dias  exprime  l'intention  de 'dissoudre  la  société.  Cette 
dissolution  est  consentie  par  l'autre  associe.'  Lfe  it  novembre, 
assignation  au  sieuf  Isaac  devant  îc  tribunal  de  commerce  à 
1. effet  dé  nommer  des  arbitres,  conformément  à  l'art,  5i  du 
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code,  pour  prononcer  sur  les  contestations  qui  gporrftietit 
s'élever  entre  les  parties  relativement  à  la  liquidation'  $eA*  • 
société.. Isaac  Lopes  compactât  devant  ce  tribun*!,  et  ton'* 
dut  à  ce  qû'H  loi  soit  donné  acte  de  t?e*  qu'il  consent  ô*Ja 
Déflation  d'arbitres,  et  en  outre  a  ce  qu'ii  soit  ordonné 
qu'il  restera  liquidateur  provisoire.  Mais  û  ne  demande  par 
daeoues  conclusions  précises  la  nullité  de  la  société*  Il  partit 
seulement  que  dans  \a  •plaidoirie  on  fit  valoir  ce  moyen  pour 
démontrer  que  les  arbitres,  k  la  nomination  desquels  Isaac 
consentait,  n'étaient  que  des  arbitres  volontaires,  efequedès 
lors  Je  tribunal  de  commerce  avait  le  pouvoir /dans  l'ab- 
seice  de  toute  convention  à  cet  égard*,  de  le  charger  provi»  <- 
wement.de  la  liquidation.  *      • 

Le  21  nov.  1829,  jugement  qui  disposé  en  ces  termes: — 
«Considérant,  en  premier  lieu,  que  les  tribunaux  de  corn* 
meree doivent,  de  droit  commun,  joger toutes  contestations 
entre  commerçants  ;  que  ce-  n'est  que  par'exception  que  l'arf. 
SidaC.  décom.  renvoie  des  associés  devant  dès  arbitres; 
(jn'il  est  donc  naturel  que  le  tribunal  examine  d'abord  te  ca-  . 
ractère  et  la  légalité  de  i'aete  ae  soelété  qu'on,  présente  .pour 
appuyer  l'exception  ;  —  Qu'en  fait,  l'acte  social  n'est,  pas  re- 
%de  la  formalité  exigée  par  l'art.  4*3  du  CtAfccdm.:  q\iç, 
dès  lors  il  est  nu4  et  ne  peut  prédire vauci4Qpfci  légal; 
qu'ainsi  il  u>  pas"  existé  entre  iles  parties  de  société  légale, 
niais  seulement  une  communauté  d'intérêts,  qui  ne  su$itpa* 
pour  les  ptrar  dans*  le^  cas  exceptionnel  ;  -—  Le  .tribunal  se . 
^larjBcorapjetentpouV  juger  les  contestations  des  parties,  et 
décide  qu'il  peut  ^t  doit  nommer  un  «liquidateur  provisoire*; 
comme  eu  conséquence  le  sieur  Isaac Lopes-J)iàs'j  «4  attendu 
que  les  parties  sontel'acoord  pour  «que  le  surplus  des  contesta^ 

A*  * 

(ions  soit  jugé  par  des  arbitres ,   les  renvoie,  devant  ceux 
Celles  ont  choisis.  »     .*    •' 

Appel  par  la  veuve  Lo£e>Dias.  Vojci  l'analyse* des  moyen* 
présentés  pour  elle.  Le  tribunal  de  comiperceyen  prononçant 
d'office  la  nullité  de  la  société  avait  excédé  ses  p/mvoins. 'L'art. 
fcioC.  de  com.  veut ,  il  es^vrai  x  que  l'extrait  de  l'acte jsor 
cul  soit  déposé  au  greffe,  transcrit  sur  le  registre  «et  affiché 
^oslasalie  d'audience.  Mais  cette  formalité n'e'tant  prescrite 
9*  dans  l'intérêt  des  .tiers,  il  s'ensuit  qu'em  .seuls- peuvent 
se  prévaloir  de  l'inexécution  de,  Parttcle  précité ,.  el  que  £ar 
cosséquent  il  n'en  résulte  pas  une  nullité  radicale  "et  absolue. 
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L»|tehlj£t|é  n'est  point  <patveUc- même.  d<- l'essence  du  con- 
trai <Je  lociété  ;  ce  contfn*  e1xi*te^ Tjégard  y*es  associés  entre 
éti*  ptft  cela  *eu>  qu'ils  spnt  Itis  p*r  nn  acte,  indépendant-. 
v&iit  des  formalités  exigée?  pour  le  rendre*pcrbf  ic  t  el  même 
par  le  fait  dfôp£ratîons  faite*  eu  commun ,  et  qoi  supposent 
nécessairement  une  association.  Bailleur*, en  admettant  qu'en 
tb&se  générale  la  nullité  fût  proposable,  et  que,  dans  le  en* 
particulier,  Isaac  l^opes  l'eût  demandée,  par  des  conclusions 
précises ,  il.  eût -été  repoussé- par  une  fin  de  non  recevoir  in» 
snrmontai>le.  La  reçonnaîssance.et  l'exécution'de  la  société, 
son  rcnonveUeibent  plusieurs  fois  répété,  le  consentement 
donné  par  Isaac  à  sa  dissolution,  tonte»  ces  circonstances  au- 
raient couvert  la  nullité  et  ne  lut  juraient  pins  permis  d'en 
eiéipér.'Qac  devait  4aire  le  tribunal  dans  une  pareille  hypo- 
thèse ?  Il  devait  proclamer  .l'existence  de  la  société ,  renvoyer 
les  parties  devant  des  arbitres' forcés,  et  l'abstenir  de  connaî- 
tre d'aucun  des  chefs  de  la  contestation*  C'est  ce  qu'il  n'a 
-  point  fait.  Son  jugement  est  donc  justement  déféré  à  la  cen- 
snrede  la  cour.        .  , 

L'intimé  a  reproduit  les  motifs  des  premiers  juges.  Mais  il 
a  fait  de  vains  eâbrts  pour  les  justifier.     •    ,   *.* 

hé  *6  jJÊtembre  1829,  ahkét  ^e  :|à.  éoùr Royale  de  Bor- 
deaux ,  pa^ptre  chambre,  M.  Rayez  pfcsTdént ,  MB4.  Hervé 
et  Bôutkief  avocats,  par  lequel  :  \ 

.  •  «  LA,  COfJR  .  —  attendu  qu'il  est  constant,  en  Tait,  e.1  qu'if  a  été  re- 
connu par  les  parties  devant  le  tribunal  de  aûminerce  et  devant  la  cour, 
qu'il, a  existé  entre  elles  une  «société  commerciale  successivement  pro- 
rogée de  trois  art  en  trois  aas ,  dont  fane  des  opérations  principales 
c/>nsista|c  *  recevoir  pour  des  tiers,  à  l'égand  de  laquelle  n'ont  pas  été 
remplies  les  formalité*,  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  4a  et 
4<3  du  C.  de  com«,  et  qui  a  été  dissoute  d'un  commun  accord' le  01  oc* 
tobre' dernier;  —  Attendu  que*] a  demande  formée  par  la  veuve  Raphaël 
Lopcs-Dias  tondait  uniquement  à  une  nomination  d'arbitres,  en  vertu 
de  Fart.  5i  du  C.  de  com.;  qulsaac  Lopcs  Dias,  eu  consentant  à  cette 
nomination,' conclut  à  être  nommé  liquidateur  provisoire  de  la  société 
respectivement ,  déclarée  dissoute,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  définitive- 
ment statué  paries  arbitres;  .qu'aucune  des  parties  ne  prit  des  conclu- 
sions en  'nruilité  de  ladite  société,  à  défaut  de  transcription  sur  le  re- 
gistre, du  grefib'ct  diafliche:  que  le  tribunal  devait  d'autant  moins  éle- 
ver 'd'office  cett£  question,  qui  ne  lui  avait  pas  été  soumise  ;  que  ladite 
nullité,  n'était  pras  tellement  absolue  qu'elle  ne  put  être  valablement 
couverte  pa.»  la  renonciation  des  patines  k  s'en  prévaloir,  par  larecon- 
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massant»  et  l7«*écutfén  île  'la'socjété  et  par  sa  dissofotfôn  valQniakc; 
q*e  '  ccpenchtat  «est  a  raison  iîe  celte  rinllîté,  et  sans  ha.prdnoneer,  que 
Ad  "tribu^af  de  cojnôierce.  tfeét  déclaré  compétent»  a  «o'mjraéùMi  |igùi~ 
.datesr  praviapîre  et  a  déddéique  FarHtra'ge.èiaH^areiitfeat^olotiUîtf; 
çae  l'urgence  même,  dont  exèipe*Lopes-Dia8  np  saurait  justifier,  toeflc 
infiraoûo^  4  hr  règle  cjes  -furidiçtiopr,  puisque -riçà  n'4mpêc}i»tt  ^u î| 
ne  fut  procédé  en  commun  à  la.lî(fiid«tîba  de)  l*i  société,  jusqu'Ji'ce 
qu'il  en  «ût  été*  autrement  ordonné  par.ies' arbitres,  seuls  |uge8*  compé- 
tents;—  Faisant  droit  sur  Pappcl*  interjeté *pafe  Ja'.yeuv^  de  Raphaël 
Lepes-jMas  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  "de  Bor- 
deatlx,  dans  lés  chefs  par  lesquels  ce  tribun  aî  s'est»  déclaré  compétent* 
a -nommé  Esaac  LopesDias  liquidateur  «piroriçoire  dri^a  socléhS^^ôtn- 
merciale  troi  avait  existé  entre  les*  parlés,  et  a  considéré  Coii»rof|)a>bv- 
tres  volontaires  ceux  devant  le#quejs  il  les  a  renvoyées,  ea  condamnant 
la  veuve  de  Lopes-Dias  aux?  dépens;  émemdant,  quaa£  à  ce»,  Drr'/p^il 
n'y  a?ait  lieu  de  "procéder  devarit  ïe  t*ib*iw^de  cocwnefoe  pour  kvo- 
uiipaUon  d'an  Uquida^r  p*oMsoû#;  âickclb  eu  conséquence,  pour 
cause  d'incompétence,  la ^ooiî nation  d'Isa aç  Lopes-Dias  eu  eefU.qtta; 
lilé;  renvoie  4es  parties^  se  pourvoir  devant  les  arbitres,  pôr  elrcçooi-  •■ 
vends  et  qui  statueront  comme  arbitres  forcés,  en  exécution  de  Uart.  5 1 
du -C.  de -corn,;  ordonne  que  *fcqute&  les  atitres  dispositions  dodît  juge- 
ment, relatives  à.'1'arbitrâge  dorit  à  s'agît,  sortiront  leur  plein  et  entier  - 

oet»       •/     '     ' .     v  '■■'-■'''      •       •  *■•*  ; 

•  :«€Oira  DE  CASSATION*. 
Vart.  a5  de  ta  teîdu^.  a*.  iSaS,  portant  a  ue  là  qualité  d*ê- 
irangère  ne  pouffa  $fre;  apposé e:taux^\Evy^»ov  descest* 
Nantes  d'émigrés  q  ai  çièt  contracté  mariage  avee  dès étran- 
gers antérieurement  au  V»  éy.  iSL»4 ,  pe'uf~il  être  invoqué 
pûr'lajille  d'un*  émigré  quiréàla,me%  une  indemnité  non 
comme  descendante  mais  comm&yakb*  d*é7Hîgré?(,1{é». 
àff.)      '  '  •■  "  ■"  ï.  •■-'•  "•-•     *•'    v.  •         ■•     ■ 

Le  sieur  ctAngtefort,  cftfcien  émigré",  -estclécédé  «  Ettjoif , 

en  >8i2,  laissant  pour  héritiers  la  veuve  Bizot',  $a?$œùii}j£f 

la  dame  <te  Sirote*  fille  d'une  autre  sœuV.  La^rernière  e'tatt 

Française 5  la  seconde,  fille  d'un 'ébaigré  t  avait  ëpbnsé ,  .en, 

i8o8%  le  sieur  de  Sirace  habitant' 4e«ia  'Savoie,  fc-béretUts 

fut  partagée  par  égales  portions  entr«  les  4a£nes  Bizojt  et*te 

Sirace.  Pins  tard  une  indemnité*  ayant  étéaccordée  àr  lafs?*fe- 

eesstoQ  du  sieur  d*Ànglefart,  en  vertu  de  Ja^Jdi.da  27  ây. 

ift^  la  datt\e  Bîzot  a  retendu  qifela  dant%tle  Siraçéy'y  fivart 

aucun  droit  >  parce  qu'elle  était  "étrangère  >  «oit  c*>bU»€  issàfc 

Tome  //•  de  1 83o.  •   •    .  -    \*   Feuillet*.' 


d'nne  .famille  savoisienne.,  soit  comme  suivant  la  condUion 
de  soii  mari  savoisien^et  qu'aux  ternies  de  la  loi  du  27^  av. 
i8a5,  iLfalbit  avoir  la.quaUtédej'Francaispour  ^n  âd-niis 
à  recueillir  l'indemnité.    .      •     ..  .;■:•(  .'  ,:. 

La  dame  de  Siraccasoatena  qu'elle  étak  Française  d'origh.e 
et  de  .naissance  ;  qu'éta«t  .fille,  dïun  émigré  et  s'éiairt  mariée 
en  1808 ,  elle  pouvait  invoquer  l'art-.  2$/'de  'Ia.loi  du 27  at. 
i'8«S,  d'après  lequel  la  quaiitti  d'étrangère  ne  peut  être  op- 
posée'aux  neuves  où  descendit  «tes  d'émigrés,  lorsqu'elles  put 
contracte  mariage  avec  des  étrangers  antérieurement 'a  6  1" 

ÏMKLapût  1827,  jugement  ,da, tribunal  de  Belleyquiad- 
.  jàgeïïa  dame  .de  Sif  ace  h}  moi  tiède  l'indemnité.  .■'■■.' 

;  Sur  Pappe^de  la  dame  Bizot;  arrêt  eonfirrnatif  de  la  cour 
royale  ;tte  hjhn  du  i?_  juin  .1859,-  «attendu.,  en  fait,  que  la 
dame  de  Siracè  est  née  Française  et  fille  d'un  Français  émi- 
gré^ Jjg'il  est  évident  que  l'exception' générale  stipulée  eu 
l'ai?.  25  de  £  loi  du  27  av.-  182S,  et  déclarée  relative  à  son 
exér.ntion,  embrasse  toutes  les  dispositions  antérieures  sur 
l'e»trai)éité,'soit.que  les  filles  ou  les 'veuves  (j'émigrés, 'ma- 
riées .à  des  étrangers  avant -te  |"  av:  1814,  réclament,  l'in- 
demnité-due  aux  successions  de  leups  maris  ou  de  leurs  pères, 
soit  Qu'elles,  soient  appelées  :  à  recevait-  cette  indemnité  d.u 
chef  de  lents  autres  çarcnts ,  s.'il  est  justice  d'ailleurs  qu'elles 
étaient  Françaises  à  l'époque  de  leur  mariage;  —  Attendu 
que  cette  interprétation  est  conforme  -à  la  raison,  à  l'esprit 
et  au  texte  de^'ajt.  ^5,. dont  les  oonséque,nces  seraient, absur- 
oess'il  était -en  trerneut  entendu,  puisqu'alorg- en  admettant 
seulement  ces.  veuves,  et  iîHes  d'émigrés  a  recueillir'  les  suc- 
cessicais  de  leurs  majis  efede  leurs  pères,  il  faudrait  ri éc*s - 
«airemeps.  le*  eylnrede.  l'exercice  de  leurs  propres  droits  et . 
des'  successions  qui  leur  éebéraient  par  le  décès  de  leurs  en- 

tt,s,  ce  qu'on-ue.peut  supposer  avoir  jamais  été  -dans  J'io- 
lion  des"iéjjs|atèurs.  *  '  i 

;  Pourvoi  en  cassation  coiijtre  cet  arrêt  de  la  part  des  sieur 
elîtlaipe  Bizot,  pour  .violation  del'art.à3  de  la  loi  du  27  av. 
it^j-qui  porte  i«  La  qualité  d'étrangère  ou  d'étranger  ne 
paurra!  être- opposée,  relativement  ^l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  au*  Françaises  veuyeè  ou  descendant^  d'émigrés , 
dYdppartés  o.u  dejyndamnés  révolutionna  i  f.emerit ,  lesfuci-- 
Jes  durpul .contracté  mariage  avVdesétrangwïante'rieur*. 
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m^tao  i«r  *aV*™4->   J*î'h  *«*>*  enfants  nés  de  pères,  ayant 
joa.i  de-i*  q**^d^  français.  «  H  ne  résulte  pas  de  cet  arti* 
cle,  disaiU-cm  p°*T  W  demandeurs,  que  la  Ira  m  ê  devenue 
étrangère, car  son  tx^rjage  ^t  droit^par  cela  seul  cja'èlteVst 
veuve  on  descendre  $UÏX  jjj&îgrë  ,*dë  Téçhiîriei'  f  inqemîoité 
attribuée  à  4e  succession  de  tout,  parent  dont  elle  est  succès^* 
gible  en  ligne* directe  ou.  collatérale.  Le  vrai  sehs:de  Partiel* 
es%  que  cette  étrangère,  pour  avoir  droifcà  l'indemnité,  doit 
être  veuVe  ou  descendante  da  l'émigré  à  la  sucçé&ioi*  duquel 
appartient  F  indemnl  te  réclamée. ,Eiï  d'antres  termes ,  la-femr 
me ^  quoique. devenue  étrangère  >  endroit  à  fônoemnité  dé- 
volue à*  la  succession  de  son 'ascendant  00  de  sOn/ifaari ,-  rarfis 
non  pas  à  celle  qtw  appartiendra^  la  succession  de  .l'un  de  ses 
parents  collatéraux-  C'est  oé  qui  résulte  du  texle  de  l'art.  â5 
et  du  rapport  de  M.  'Pprtàlts  ù  la  diambre  des  pairs.  ;#  ùè  • 
faut  pas  d'ailleurs  perdre  de- vue  que  l'art.  a3  est  une  cVcep-' 
tion  au  principe  général"  posé  dans  les  art.  *«*  et  7  de  )«r  \oi  ' 
du  27  av.,' et  que  les  exceptions  doivent  être  restreintes  jjttt- 
tôt  qu'étendues.  Ce  qui  démontre  encore  que  Part.  ;a5  rat  en- 
tendu dans  Te  sens  que  nous  loi  donnons,  c'ettque;,  dans  les 
art.  &  et  9  de  iWdpnilonce  du'.i*'  mai  1825,  rendue,  pour 
l'exécution  de  la  loi,  ôir*hV  supposé  que  des  relations  en  H- 
gne  directe  ou  des  liens  conjugaux  entre  la  femme  deVçnue 
étrangère  et  l'émigré,  dû;  chef  duquel  elle  potfiÂsfit  çé^mer 
Ptndemhité./  /  /,:    /*;      .-.'■■ 

M.  de  Matevillô,  co^seiltèr-rapportenr,  a  prtésertfé*sui\  le 
pourvoi  Inobservations  suivantes*!  a  Si  l'on  âe  r^poif^a  v  A-t-g  1« 
dit,  à  la  discussion' qui  a  eu  lieu,  dans:  les  deux  chambres  *àu 
sujet  de  l'art.  t!5  ,  on  yôit  que  le  législateur  a  pris  én^eopsfdé*- , 
ration  ra  position  extrêmement  favorable  des  fille»  e^  des^vet^ 
ves  d'émigrés  qui  se  sont  marges  avec  de$fét»uiigèrs.£èflaànt. 
le  temps  des  proscriptions,  ainsi  que 'des  ïVariçdises  qui  ont :> 
épousé,  avant  lare|taxiration  ,  ctes individuVqui  étajçut  âjors  * 
Français  et  ne  s^Mjtçyenus  étrangers  que'depuis,  Illes'a*  re- 
levées de  l'incapacité  dont  lesirappa Lent  lesar.tr.  Ier  et .7  île  la 
loi;  il  a*  voulu  que  ces  veuves  ou  fîUes  d  ^rgrés.  ^ussJfct  ad- * 
mises  a  ^indemnité  comme  si  elles  étaient?*  encore' Fran-* 
canes»  .  /•♦  ,  ..,;■...:_, 

»*Ja pt-H  quelque  raison  pour  restreindre  cette  capacité  à 
leur  égard,  j^'àprès  "le  titre  auquel' elles  réclament  TinAera-» 
iiité  j  et  pour  distinguer  entier çelh»  qui  lai  réelànatfnt  du  cKèî 
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de  leur*  maris ,  pères- ou  descendait»,  et  celles  qui  la  réçlas 
nient  ioit  de  leur  prppre  chef ,  soit  dû  chef  4«  ^w^eufa^t», 
soit  tin  ch&F  d^  quelque  parent  côllatéffel *  soit  même  du  chel* 
4' ulf- individu  quelconque  qui  feytfurait  instituées  héritières 
pu  légataire*  universelles  ?-On  n'eu  aperçoit  pas  ftansles  mo- 
siifs  qui  eut  déterminé  le  législateur.  (Qu'importe  auquel  titre 
Ou  dé  tjuèl  chef  elles  réclament  l'indemnité  ?  Leur,  position 
«pefBounelle  n'est-elle  pas  toujours  la  même?  Puisque  le  légis- 
lateur, n'a  pas  voulu  les  punir  de  Jeur  infortune  y  ne  serait-ce* 
pas*  contrarier  ton  vœu  et  commettre  une  lu  justice  aie  ur  égard 
que  de  les -priver  de  l'indemnité  en  succession  collatérale  plu- 
tôt qo^en  Hgne  directe?, —  Quant  à •Fordonnance  royale  du 
4«.r  mai  1826, /qui  détermine,  le!  mode  .d'exécution  de  la  loi 
du  37  av.,  elle  ne  contient  ce  semble  aucune  disposition  qui 
puLS«e  «eryir  à  résoudre  la,  question . que  présente  le  pour- 


voi» »*  .  * 


.  .~*Le  16  mars  i83o,  arr£t*  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Fmmrdde  Langlade  président ,  M.  de  bfyleyille  Rapporteur, 
M.  Nicôd  avocat,  par  lequel  :  \.  .;  •♦* 

•  LA  ÇOUJ} ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  ^f .  Lebeau,  avo- 
cat-général; — r  Attendu  qu'il  la  vérité  lps.art.  i.ex  et  7  de  la  k>\  dû*  27  av. 
i8s5  établissent  en  règle  générale,  et  principalement  dans  l'intérêt  du 

•  fonds  ^cOm^fcn,  qu'il  n'y  a  que  les  (tançais  qui  soient  admis  à  réclamer 
l'indemnité,  ^jj^le  leur  chef,.  soR-de  celui  de  leur»  parents  exproprié» 
ré^oïunqnnafcflfept; — Que,  lors  de  la  discussion  de  cet)e  loi,  plusieurs 
propositions. (ailes.. dans  les  deux  chambres,  à  l'effet  de  déroger  à  ce 
priRcipegénérat  en  faveur,  de  plusieurs  catégories  d'étrangers,  ont  été 

*  saceessivement  re  jetées;"— ^  MâTs  qu'il  n'en  est  pas  étoins  vrai  que  l'art, 
a  3' a  introduit  utoe  exception  du  même  principe  en  faveur  de  toutes  les 

,  Fratfçaises,  veuves  jou  descendantes  d'-émigrés,  qui  ne  sont  devenues 
,  étrangères  «que  pair  des  mariages  contractés  avec  dés  étrangers  antérieu- 
rement' au  i**  av,  18.14  ;  -r  Qde.  cette  exception  a  été  établie  k  cause 

c»dw,fconSidérWj[ous  personnelles  qui  militent  en  faveur  des  cidevant 
Françaises  placées  ^laas  celte  position;  —  Que,  d'après  le  terme  forr 

.  nïcl  de  t'aYt*.  2  57  la  qualité  d'étranger  ne  pàuA^ssf  être  opposée  rx- 

,    lahvqnent  à  ftxécutXon  d>t  cette  loi;  —  *}u  enfin ^n4  né  trouve  ni  dans 
les  exoressions  ni^oaus  l'esprit  qui-  a  dicté  cet  article  aucune  raison, 
prour  ratingpcr,  à  l'égard  des  femmes  placée*  dans  là  catégorie  prévue, 
entç£  celles  qui  fréclameat  l'indemnité,  du  chef  de  leurs  époux  ou  as- 

'  cendasrts,  .et  celles  qui  ]a4éclamcnt  soit  de  Leur  propre  chef,  soit  do. 
chff  de  ieurs^nfonft  décédés,  soit  du  chef  de  quelque  parent  collaté- 
ral,/ ou  menue  de -celui  d'un  individu  quelconque  /jui  les  a  institué* 
héiïitàcjp  ou  légataires  ^ 


gourde  cassation.  gq 

«  AttenAàVque,  d'aprc»  ces^oi&dérationiH  l'Arrêt  attaqué  n*à  fait ïfpe  sa 
conformera  lu  loi,  en  admettant  la* dame  de  Sirace  à  réclamer  FHidcmmté 
du  chef  <fc  son' oncle,  concurremment  avec  les- demandeurs,  q*oi- 
«pelle  «dit  avariée  avec  un  Savoieien,  puisqu'elle *st  ûéeFrançaUè, 
£lfé  d'an  émigré  français,  et  qqe*  J6n>marjage  est#ant$rieur  au,*#r  av. 
i8i4;  "7"  Rejettc,  etc.  »  •  .♦  ,         S.'* 


.        -,  COtJR  DE; CASSATION.       ■.   ,  ; 

Le  délai  pour  interjeter  appel  df  un  jugement  (Tadjuâicaiioh 

.-définitive  sur  saisie  immobilière  est-il  de  trois mcïis  a  par* 

tir  de  la  signification  à  personne  où  à  domicile;  et  non  Je  ■ 

huitaine* h  partit  de  la  prononciation  du  jugement?  (Rés. 

aff.)C.  de  procM  art.  445  et'756  (1)*  ..*    . 

Les  époux  Banville,  C.  Moutier.    '» 

Le  5o  av.  1Ç27,  jugement  du  tribunal  de  Néufchâtçlqui 
prononce,  au  profit. du  sieur  Mou tier,  l'adjudication  défini-' 
tive  sur  saisie  immobilière  d'un  domaine  appartenant  aux 
sieur  et  dame.  Dflnvilte.  Plus  de  dix  jours  après  la  prononcia- 
tion de  ce  jugement,  mais. avant  l'expiration  du  délai  décrois 
mofe  accordé,  par  Fart.  443:.du  C.  d^proc,  les  époux  Dan^ 
ville  en*  ont  interjeté*  appel.  •         *  ■"■'•"• 

Le  scieur  Moutier  a  prétendu  que  cet  appel  était  non  rece- 
.yable;  et  un  arrêt  de  la.  cour  royale  deiU'uen,  du  28- [ail, 
1&7,  a  accueilli' cette  fin  de  non  recevoir,  «•  attendu  Qu'aux 
termes  de  l'art..  ^56* du  C.  deprôc.  civ."  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  définitive  doit,  à  peine,  de  déchéance,  çtre  . 
interjeté  dans  la  huitaine  de. là  prononciation  dece.jage- 
ment.  »  *  ' 

Pourvoi  en  cassation.de  la  part  des  époux  Banville,  pour*, 
violation  de  .l'art»  445  du  C.  de  proc".,  et  fausse  agplîcajion 
de  Part.  736  du  même  code.  Le  délai  de  huitaine  fix;épa»  Part. 
756  du  C.  de  proc,  disait-on  pour  les  demandeurs,  est  une 
règle  toat-à-fait  sp&iale,  qui  dojtiêtre  restreiutèaux.Q^p.Qur 
lesquels  elle  a  été  faite.  ElleVappïicjtte.,  elle  ^oit  s'impliquer 
à  l'appel  des  jugements  q^pi  ont  statué  sur  Tes  nullités  propo- 
tées  contre  la  procédure  postérieure  à  l'adjudi cation prépa-r 
moire,  et  non  à  l'appel  des  jugeménjs  d'adjudication  défi- 

r— r fc *        «,  '    •   J : »      "      .        1 , 

(1)  Yoy.,  dana'le  inèmesens,  t.  41,  p>  57;  et  t.  57,  n,  517;  —  Nowr. 
édit.,  t.  16,  p.  604;  et  t.  %\p.  735.  '• 
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yitive  qui  est  régi  par  la  règle  eofnmune,  tt'pebfétre  utile- 
ment fotané  dans  le*  trois  moi*  'de  la  signification.'  du  )ug4- 
mccit.  Telle  est  llopinion%armellB  de  liî.  Pigeait,*  qui  ^exprime 
aÎBsi  qaTil  suit,  t.  2^  p.  162.  *  On  ne  peut  'appliquer  à  cet  ap-' 
pel  (dp  jagemeril  d'adjudication  définitive)  les  délais  courts 
établis  pour  celui,  des  jogementf  rendus*  sur  des  incidents, 
parce  qu'il  n'y  a  point  parité  de  raison.  En  effet ,  il  est  à  pro- 
pos que  ces  incidents  soient  prompte  ment  jugés,  afin  de  ren- 
dre au  S^isi  son- bien,  si  I4  saisie  est  mal  fondée,  bu  que,  si 
elle  est  fondée,  la  poursuite  ne  traîne  pas  en  des  longuéttrs 
pendant  lesquelles  le  bien  est*  souvent  dégradé,'  tandis  que 
les  frais  et  les  intérêts  des 'créanciers  augmentent.  Cette  raison 
cessant  dès' que  radjudicatioiLdéfiqitive  est  faite,  on  rentre 
dans,  la  règle  générale.  » 

«  Ge  qu'ir  y  a  de  plus  décisif  encore  que  cm  raisons,  dit  M.  ' 
Merlin  (À Alitions  au  Répert.,  t.  17,  y*  Saisie  immobilière , . 
§  t?,'att.  2,  n°  i5),  c'est  le  texte  de  la  loi.  Les  art;  754. et  j56 
n'ont  pour  objet  l'un  que  les  jugements  fendus  t)ùr  les  de»; 
mandés  én'nullité  de  ce  qui  a  été  fait  avant  l'adjudication 
préparatoire ,  l'autre  qtfe  les  jugements  Vendus  sur  les  de-; 
.  imandes  -en  nullité  de  te  qui  a*  été  fait  dans  l'intervalle  dei 


etesj  et  de  là  nécessité"  absolue  d'en  revenir  pour  le  délai  de 
ï'âppel  dece  jugeaient  &  là  règle  générale  tracée'  par  l*art. 

44? •  *  '•••'/'.•       •  .'  '  •  .  '    '    - 

•     LeÇ  avril  i83o,  Annêr  de  la  section  civile,  M.  Portalisi 

prem'ier  président,  M,  Herirr  La  rivière  rapporteur,  M.  Re-\ 

"ridrd  avocat,- par  lequel.:  '* 

*  L'A.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  avo- 

cat-géneral;  -*-  V\^  fart.  -44$  dir  G. 'de  pro'c  civ.  ;  r-  Considérant  que 

la  disposition  de  cet  article,  qui  fixe  a  trois  mois  le  délai  de  TappeJ,  est 

géaéjraJfe,  <t  qu'ainsi  elle  do\t  être  appliquée  à  t^us  les  appels,  a  moins 

qao  celui  de  certains  jugements  n'ait  été -excepté,  par  une*  loi  posi- 

»•  •  * 

l've\  -  •  .  * 

*;  » 'Considérant  qi^e;  ai  l'art.  70^  du  même  code  fixe  à  huitaine,  h 
compter  du  jour  de  Ja  prononciation,  le  délai  de  l'appel  d*  jugement 
(\u\  a  statué  sur  dos  demandes  en  nullité  de  ce  qui  a  été  fait  après  l'ad- 
judication préparatoire,  Cette  exccplîoi)  légale  doit  être  rigoureusement 
•n^Creïnle  au  çjfs  pour  Jequel  elle  a  élé  faite:  . —  IJ'ou  il  suit  qu  en  d«S- 
\clàtànl'}cft»  demandeurs  non  rccevablcs  dans  leur  appel  du  jugement 
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cfadjiuâeatîaii  définitive,  ea  date  dû  9o  av..   1827;  .ions  prétexte  <}ùe 

cet  appel  n  a  'pââ  été  Interjeté  'dans, Fa  hai]taiife4dè  1*  proroheiatôo&ééu 

jugement,  la  cour  xoy aie  de  Rouen  aiamwement  apptkjtiô  l'art.  ^SMa. 

C.  deprac.  ci*.,  et- "ûolé  l'art.  ^49  dn  même  oode;  ~-^dorôant  déJamt 

contre  Baace  et  Moutier,  Cas**.  »  *  &•  •"« 


^■r 


COUR  DE  CASSATION.  ;     ,       '  .       • 
V insertion  de  V extrait,  d'un  acte  de  société  commerciale  » 
dans  les  affiches  judiciaires  ei  dan?  le  journal  {la  com* 
merce  du  département  esf~elle  proscrite ,  a  peine  de  i*ul-  . 
x»ité  ,  pour  toute  là  France- çommQ  pour  le  dUparJement  de  - 
la  Seine,?  (Rés.  aff.)  Ç.  de  £qm.,  art.  41a;.  et  décret  dû  ia 
'    iev/i8t4,  a»t.  i^aet^.      .  /..à;* 

LES   SYNDICS    G«NTJIfj,    C.    PHtJEVRfi.  t,£*  V  -    \ 

Les-siçturs  Gentil  et  PierVe  s'étant  associés  pour  l'emploi-, 
tation  d'une  -papeterie'situie  dans  l'arrondissement  de  Metz, 
firent  transcrire  ai}  greffe  et  afficher  dans  l'auditoire  du. tri- 
bunal deftcommeroe  un  entrait  de  .leur  acte  de  société ,  .niais. 
ils  négligèrent  de  le  faifce  insérer  dans  les  journaux  d'annon-  * 
ces  judiciaires  et  commerciales  du  département.     •*..•*• 

l*e  sieur  Gentil  tomba  5  quelques  mois  après,  en-feitttte.. 
Ses;  créanciers ,  repré$entés  par  les  syndics,  demandèrent'  la 
nullité  c^  Pacte  de .société  y /sur  le  motif  qu'il  n'avait  pafc^té 
publié  conformément  ou  décret- du  1 $  féy; .loi 4. . ,      . .  • . 

Le,  25  aoûf  *Sa6  *  jugement  ,c\u  tribunal  de  comraeçc©  de 
Metz  qui, accueille  cette. demande,    *    •  .         °  V         % '* 

Appel,  —Le. 27  jan-r.  1827,  arrêt  de  la èour  royaie»*eant 
en  la  même  ville ,»  qui  infirme  pajr  les  motifs  s  ai  Tant*:  — - 
c  Attendu,  que  le.  décret  du  1 2  fév.   1814  9,  rendu  sôufrla>é- 
geneé  instantanée  de  Marie-Louise,  dans.un.itemps.*U'là  *ille 
de  Metz  était  bloquée,  n'a  eu' évidemment  pour  objet  prin- 
cipal que  les  intérêts  commerciaux  du  département  de  la 
Seine.;  qu'en  effet  Part,  réordonne,  sous  le»  peines  portées 
par  l'art.  4&du{*  de  coms,. l'insertion  dans  J es'  affiche»  judi- 
.  ciaires  et  dans  le  journal  du  commerce*  «te.  la  .Seine  de  tout 
extrait  d'adte  de  société;  que  ce  n-'est  que  l'art.  .3  qui  porte 
que  les  formalités  prescrites  par'  les  art*  1  et  .2  seront  égale- 
ment observées  dans  les  autres. départeraénts>nYais  tans* jôu* 
terquec'/est  sous  les  mêmes  peines;  qu'il  y  a  eu  nécessaire- 
ment un  motif  pour  séparer  des  autres  départements  celut.de 
la  Seine,  et  que  ce  motif  n  a  puetre  auïre  que  d'exiger  l'inser- 


•         * 
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tion  dont  Vagit/. dan*  ce  decnier  dép^teiqent-ionft  peine  de 
nuJU^té ,  et  de  For  donner  dans  les  autres  départements  sim-r . 
pUopent  comme  une  mesure  d'utilité  commerciale*  mais  sans, 
attacher  à  soi  inexécution  la  peine  de  nullité;  q-ue  d'ailleurs* 
leç.  dispositions  législatives  qui  prononcent  des- nullités ,  ainsi 
que  efeiles  qui  prononcent  des  peines,  ne  doivent  pas  être  apT 
pfujuées  d'après 'de  simples  inductions*;  qaraussi  l'art,  46  dut 
C ..  de  cotn., 'statuant  que  tout  acte  de  continuation  cru  disso- 
lution de  société  avant  le  terme  fixé,  tout  changement  et 
toutes  nouvelles  stipulations 'sont  soumis  au*'  formalités  pres- 
crites par  les  art,  4*  1  4'  **  44  *  *  cu  soind'y  ajouter  qu'en  cas 
d'omission,  dé  ces  formalités  il  y  aurait^lieu  à  l'application  . 
des . dispositions  pénales  dudit  art;  4a  »  3°,  lequel  prononce  la 
nullité^ -que" c'est  sans  doute- par  ce  motif  et  dans  cette  con- 
ipance.que  les  commerçants  du  département  de  la  Moselle  se  - 
sont  constamment  abstenus  de  faire  .kisérer  dans  lés  affiches* 
judiciaires  qui  Vy  impriment  les.  extraits  de-leurs  traités  de 
société)  que  le<ieur  Dow,  président  de  la  çharain#du  com- 
•  menée  de  Metz ,  et  qui  a  présidé  pendant  trois  sessions  le  tri-  ' 
banal  de  commerce  de  qet le. ville,  déclare  qjfe  jamais  les  dis* 
positions  dndit  décret  .du  12  fév.  181 4  n'ont'  été  invoquées 
dans' iès  contestations  relatives  aux  sociétés;  que  les  com- 
merçants n'ont  été  averti»  des.  doutes  qui  s'éievaienj^m  sujet 
dç.  son  application.  e}'ue  par  un  article  du  Journal  du  com- 
merce qui  s'imprime  à  Paris  ,  du  20  juit  demie/  ;  qu'au  sur- 
plus 4es  sieurs  Pierre  et  Gentil  se  sont;  exactement  conformés 
aux  art.  4$*  4^et.44  duC.  de  com.*  quMlsont  déposéa-u  greffe 
du  tribunal  de  commercé  de  Metz  l'extrait  de  leur  acte  de 
société,  lequel  à  été  inséré  au  tableau  placé  dans  l'audito{re 
de  xef  tribunal ,  -et  qu'ira  médiate»)  en  t  après  ,^des  circulaires 
ont  été  adressées  au  commerce  pour  l'instruire  de  cette  as- 
sociation.» ■'  -  '♦  *  *' 

Lés  syndics  Gentil  se  sont  pourvus  en  cas.ssttion  pour  vio- 
lation du  décret  du  12  fév.,.1814,  et  ont  di|  :  Par^son  art*.  i*r 
Je  décret  précité  dispose..,  pour  lé  département  de  la  Seine  , 
que  tout  extrait  d'acte'  de  société  sera  publié  dans  le  journal* 
d'annonces  judiciaire^' et  dans  lé  journal  du  commerce ,  sous 
les  peines  portées  en-,  fart.  l{%  dû,  C~  de  com»,  ^c'est-à-dire 
sous  peine  de  nullité.  Par  son  art..  2  il,  ajoute  tju' 'une.  pareille 
insertion  sjera  laite  pour  tous  Jés  changements  qui  pourront 
*voir  lieu  pendant  fa  durée  de.  Ja  société.  Enfin,  par  son  art* 
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5  il  ordonne^que  les  formalités  ci- dessus  soient  également  ob- 
jervées  dans  les  antres  départements'.  On  oppose.que  la  peine 
de  nullité  n'est  pas  prononcée  dans» ce  dernier  cas*,  maïs 
peit-on  contester  que,  par  ces»  mots  pareille  insertion  ,-for- 
médités  également  observées,  .le  législateur  ait  entendu' se 
reporter  entièrement  à  l'art.  ier#du  décret  qui  renvoie  pour  la 
peine  h  l'art.  42  du  G.  de  com. -Qu'étai^tt  besoin ,  en  effet, 
de  répéter  dans*  lès  deux-  derniers. articles  le  même. renvoi, 
poisque  le  législateur  ne  faisait  qu'étendre  à  d'autres  cas  et 
à  d'autres  contrées  les  méfies  formalités?  La  sanction  pénale 
était  déjà  attachée  à  l'accomplissement  de  ces  formalités  £ 
donc  en  leur  donnant  de  f  extension  il  en  afedonné  aussi  à  la 
sanction  pénale.  On.  en  trouve  au  surplus  aras  le  décret  lui- 
même  une  preuve  incontestable  :  l'art.  2  qui  prescrit  la  pu» 
blication  dans  les  journaux  de  tous  changements  qui  seraient 
'  apportés  aj|x  conventions  primitives  ne  prononce-pas  dans 
des  ternies  plus  formels  que  l'art.  3  là  peine  de  nullité»  Ce- 
pendant ,qflfc  oserait  contester  que  cette  peine  y  soit  égale- 
ment appKcable?  L'insertion  dans  -les  journaux  d'an  extrait 
de  l'acte  de*société  ne  servirait  donc  qu'à  induire  le  pnblicen 
frreur?  Et  les  associés  pourraient  en  changer  les  conditions 
sans  que  les  tiers  fussent  .avertis  par. une  égale 'publicité?  Cela 
est  ipsouténablej.à  moins  que  l'on  ne  prétende  aussi  qu.e  le 
législateur  se  soit  lui-même,  rendu  complice  de  la  fraude.  Eh 
bien,  si  l'inobservation  dé  l'art.  1  emporte  nullité,  il  doit  en 
être  de  même  de  Part.. 3,  puisqu'il  est  conçu  dans  des  termes 
absolument  conformes* 

Le  défendeur  a  soutenu,  d'après  les  motifs  de  l'arrêt  dé- 
noncé, que  le  décret,  spécial  pour  le  département  de  la  Seine, 
n'avait  été  étendu  aux  autrti  départements  que  comme  une 
mesure  d'utilité  commerciale,  mais;sans  attacher  à  sop -in- 
observation la  peine  de  nullité..  Pour  corroborer  ce  principe, 
il  a  itiskté  stnvce  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peu- 
vent être  prononcées  qu'en  ver  tu  d'une  disposition  expresse:  An. 
«arpltfs  ,  à-t-il  ajouté ,  toutes  lès  inductions  qui  forment  l'u- 
nique base  du  système  contraire  sont  mal  fondées.  À  q*ioi  se 
rtiere ,  en  effet ,  le,  mot  également  sur  -  lequel  on  raisonne  ? 
Est-ce  en  même  temps  aux  insertigps  dans  les.  journaux,  .et  à 
la  peine  de  nullité,  ou  aux  insertions  seulement?  Nous  ré- 
pondons  que  preserire*des  formalités  el  prononcer,  la  peine 
de  nullité  pour  leur  inexécution  .ne  sont'  pas  une  même 
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chose.  Or  H  est  évident  que  les  rédacteurs  du  décret  n'enten- 
daient se  reporter  par  leur  art.  3  qu'aux  simples  formalité 
prescrites ,  et  non  à  Sa  peine  de  nullité ,  car  il  n'en  est  pa 
dit  un  mot  dans,  cet  article.  Le  code  de  commerce  en  offr 
lai-même  un.  exemple  frappant.  L'art,  $6.  contient  des  ex 
pressions  conformes  à  çelles*du  décret  qui  ont  fourni  matiè 
à  tous  les  argumenSteès  demandeurs.  Certes,  c'en  était  ass<'j| 
dans  leur  -système  j&ur  emporter  «pleinement  la  peine  de- nul 
lité,  Cependant  le  législateur  en  a  pensé  autrement,  car  il 
ajouté  une  disposition  totite  spéciale.  Pourquoi  les  rédacteu 
du  décret  du  19  fév.  i8r4*-q*i  avaient  sous  les  yeux  cet  àr 
ticle ,  n'ont-ilsdÉÉfait  de  Aeme?  C'est  parce  qu'ils  n'ont  pa 
oru  que  l'obsér^ion.des  formalités  prescrites  par  l'art.  5; 
Sut  aussi  nécessaire  dans,  les  départements  qu'à  Paris.  Tel'  est 
aussi  le  motif  quia  fait  faire  deux  dispositions  distinctes,  lors*, 
qu'il  était  beaucoup  plus  simple  de  comprendre ,d%ns  le  même 
article  Paris  et  les  départements. 

Du  2.7  janvier  i85o  ,  arkèt  de  labour  de  cassa  A)n>,  cham- 
bre civile,  M»  Portalis  premier  président,  M.  Joùrde  rap-. 
porteur,  MM.  Delà  grange  et  Las  sis  avocats,  par  lequel  : 

•  •  •  .  • 

«LA  COUR ,  —  Vu  Fart.  4*  du  C.  de  coin.;  —  Va  aussi  les  art..  17 
a  et  5,  du  décret  du  ia  fét.  181 4,  ci-devant  relatés;  — tAttcndqque  ce 
décret,  en  ajoutant  par  son  article  premier  aux  formalités  prescrites 
d  peine  de  nullité  par  l'art.  4a  du  G.  de  corn.,  celle  spéciale  de  l'in- 
sertion des  extraits  d'actes  de  société,  dans  les  affiches  judiciaires 
et  dans  le'  Journal  du  commère*  du  département  de  l'a  Seine,  sottsles 
mêmes  peines  que  celles  portées  au>  susdit  arl;  4?»  a  disposé  en  son  art. 
3  que  les  formalités  énoncées  aux  art.  r*r  et  a  seraient  également  ob- 
servées dans  les  autres  départements;  —  Que  le  but  d'utilité  généFalo 
qui  a  été  l'objet  de  la  nouvelle  formatt  té  prescrite  paç  ce  décret,  le  rend 
nécessairement  .applicable  aux  sociétés  de  tous  les  départements,  d  a 
royaume»  avec  les  mêmes  fffets ,  par  conséquent  sous  la  même  peine  de 
nullité;  —  Que  la  cour  royale  de  Metz,  en  refusant  de  l'appliquer  a  la. 
société  formée  entré  Gentil  et  Pierre  le  i5  fév.  i8a6%  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  a  violé  expressément  les.  articles  ci-dessus  mentîon- 
ûésv  —  Par  ces  motifs,  Casse.  »  '   ,  J.  S.  « 
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* 

JLq  prescription  .établiauwur  les  délits  de  éhasse  par  Pari» 
la  de  la  loi  du  .5o  av.  1.796  n' est-elle  acquise  qu'autant 
qu'aucun  acte  de* poursuite  ou  d'instruction  ria  été  fait 
pendant  1$  (Létai  déterminé  par  cet  article  •?■  (Rés.  aff;) 
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Importe-t-il  peu  que  la  preuve  de  la  culpabilité  n'ait  été 
hequise  que  le  lendemain  de  V expiration  du  délai  ?  (Rés. 
aff.  )  C.  d'inst.  crrm.yart.  4*>8. 

Ministère  pubiiic,  C.  Léonce  de  Cure l. 

Ça  26  novembre  1829,  arrêt  dé  la  chambre' criminelle, 
M.  OUivier  président,  lA.  de  Chante'rejrne  rapporteur,  par 

lequel  :  •  «  .  •    * 

«LA  GOUR, —  Sdr  les -conclusions  de  M.  Frétcau,  avocat-général;  . 
—  Vu  l'art.  4o$*du  &  d'inst,  crim.;  —  Vu  l'art  ia  delà  loi  du  3o  av; 
1790,  portant  que  toute  action  .pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par 
le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  le. délit  aura  été  commis; • — 
Fa  également  les  art*.  637  et  638  du  susdit  C»  d'inst.  crim.;  —  Et  at- 
tendu que,  des  dispositions  combinées  de  ces  deux  article»,  il  résulte 
que  l'action  publique  et  Faction  civile  relatives  a  un  délit  dénature  à 
être  puni  correction Dellement,  se  prescrivent  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis»  $i,  dam  cette  in- 
tervalle, il  n.'a  été  fait  aucun  acte  dtinêtruction  ni  de  poursuite;  qu'ainsi, 
en  principe  général,  tout  acte  de  poursuite  ou  d'instruction  en  matière 
de  délit  correctionnel  suffit  pour  interrompre  la  prescription,  et  que  la 
lot  spéciale  sur  Les  délits  de  cjiasse  n'a  aucune  disposition  contraire  à  ce 
principe;  qu'en  effet,  l'art.  îa  de  cette  loi,  qui  fixe  un  délai  de  rigueur 
en  ce  (fui  concerne  l'exercice  de  Faction,  ne  s'étend  point  anx  preuves 
qui,  par  le  résultat  de  l'instruction,  peuvent  en  apsprer  lé  succès;  . 

•  Attendu,  en  fait,  que,  suivant  un  rapport  de  la  gendarmerie,  rap- 
port qui  n'a  d'aqtre  caractère  légal  que  celui  d'Une  dénonciation  offi- 
cielle, le  sieur  Léonce  ds  Curet ,  capitaine  d'état-major,  a  été  signalé 
comme  le  chef  d  une  réunion  de  chasseurs,  et  comme  ayant  commis, 
le  a3  août  dernier,  en  temps*  prohibé,  un  délit^de  chasse,  en  contra- 
vention à  l'arrêté  du  préfet;  —  Que,  par  suite  de  oc  rapport,  et  par 
une  citation  du  i5  septembre,  conséquemment  ayant  l'expiration  du 
délai  d'un  mois,  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Metz  traduisit 
le  sieur  do  Cure)  devant  le  tribunal  correctionnel;  pour  répondre  sur 
les  faits  et  les  circonstances  relatifs  à  l'affaire  de  cet  officier,  inculpé 
d'avoir  chassé  en  délit  et  sans  port-d'armes;  —  Qu'à  l'audience  correc- 
tionnelle, le  tribunal  de  Metz,  après  avoir  entendu  comme  témoin  le 
brigadier  de  gendarmerie,  et  avoir  «recueilli,  de  la  bouche  même  du 
prévenu,  l'aveu  qu'il,  était  à  la.  chasse  le  a 3  août,  temps  prohibé,  l'a  dé- 
claré convaincu  du  délit  de  chasse  avec  chiens  courants,  et,  par  appli- 
cation des  art.  1**  et  5  de  la  loi  du  3o  av.  1790,  l'a  condamné  en  ao 
h.  d'amende  et*  aux  Irais;  —  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  interfeté 
parle  capitaine* Léonce  de  Gurel,  la  cour  royale  de  Metz,  saisie  de  cet 
appel»  sans  avoir  égard  à  la  demande  d'un  supplément  d'instruction 
formée  per  le  ministère  public,  et  sans  méconnaître  la  preuve  résultant 
de  l'information,  et  tout  en  reconnaissant  la  force.de  la  confession  ju- 
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tfcciaire  du  prévenu,  l'a  déchargé  des  Conçtamnations  contre  lai  prcM 
noncée*  en  première  instance,  et  Ta  renvoyé  des  poursuite*,  soi»  le 
motif  que  le  délit  de  chasse  à  lui  imputé  gavait  été  constaté,  par  son. 
aven,  qu'à  l'audience  du  s 4  septembre,  hors  tlu  délai  pendant  lequel 
ce  genre  dejélitdôit  être  poursuivi;  —  Qu'alla  vérité,  la  preuve  de  la 
culpabilité  dé  Léonce  de  tyirel  n'aété  acquise  contre  lui  que  le  lende- 
main de  l'expiration  du  délai  déterminé  pouf  la  prescription  d*un  délit 
de  cette  nature;  mais  que  la  1#  n'exige  pas  que,  dans  ce  délai  de  ri- 
gueur, la  -preuve  en  6oit  faitej  et  veut  seulement  que  l'action  ait  été 
poursuivie  en  temps  utile;*  —  Qu'en  jugeant  Iè  contraire,  et  en  appli- 
quant à  l'époque  de  la*  preuve  et  du  jugement  un  calcul  applicable  seu- 
lement à  la  date  de  l'assignation  donnée  au  prévenu,  et  eh  créant  une 
déchéance  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  la  cour  royalcde  Met£  a,  par  un  ex- 
cès de  pouvoir,  violé 'les  règles  de  sa  compétence,  fait  une  fausse  ap* 
plîcation  de  l'art.  1  a  de  la  loi  du  3o  av.  1 790,  et  violé  formellement 
Fart.  638  du  G.  d'inst.  cri  m.  ;  —  Par  ces  motifs,  Casse  et  Anndlb  l'arrêt 
rendu,  le  14  octobre  dernier,  par  la  cour  royale  de  Metz,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  entre  Léonce  de  Curel  et  le  procureur- 
général  du  roi,  »  • . 
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Résulte- t-il  des  dispositions  de  l'art.  406  du  C.  d'inst,  crîfn. 
que  la.  prohibition  d'interrompre  les  débats ,  portée  par 
l'art.  406  du  même  code, ,n' 'est  pas  tellement. absolue  que 
fa  cour  ne  puisse  ,  dans  des  circonstances  graves,  comme 
dans  le  cas  des  art.  53o  et  35 1  du  dit  code,  interrompre, 
les  débats  efrenvoyerV  affaire  h  une  autre  session  ?  (Rës, 
àff.)  '  • 

L'arrêt  qui  admet  l'excuse,  proposée' en  faveur  d'un  témoin 
•    absent  et  ordonne,  de  passer  outre  aux  débats  n'es  t-il 
qu'un  arrêt  d'instruction  qui  peut  être  rapporté  s'il  est 
reconnu  par  la  cour  d'assises  que  la  déposition  de  ce 
témoin  était  nécessaire?  (Rés.  aff.) 

Dumay,  C*  iE  Ministère  public- 

Du  26  novembre  1829',' arrêt  de  la  chambre  criminelle, 
M.  Ollivier  président,  M.  Brière  rapporteur,  par  lequel  : 

•  Là  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Tréteau,  avocat-géné- 
ral;— Sur  la  première  branche  du  moyen  présenté  dfens  le  mémoire 
-r  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  générales-  de  l'art.  4o6  du  CL 
d'inst  crim.  que  la  défense  faite  par  l'art.  355  du  même,  code  d'inter- 
rompre les  débats  une  fois  entamés.n'est  pas  tellcmentpéremptoire  eJt 
absolue  que  la  cour  d'assises  ne  (misse,  dans  des  circonstances  graves» 
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et  pour  la  découverte  de  la- vérité,  interrompre  les  débats,  et  renvoyer 
J'affaire  à  une  autre  ses&iom  ce  qui  peut  également  avoir  Keu,  et  tou- 
jours ponr  ht  manifestation  de  la  vérité,  lorsqu'il  y  a  présomption  de 
faux  témoignage,  cFaprès  les  dispositions  des  art.  53oet  35 1  dudit  code; 
—  Que,  dans  l'espèce,  le  premier  témoin  avait  seulement  prêté  ser- 
meut  et  commencé  m  déposition,  ce  qui  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
et  reconnu  dans  le  mémoire;  que  dès  lors,  la  dépositio'n  d'un  témoin 
absent  et  valablement  excusé  étant  reconnue  nécessaire  et  indispen- 
sable, la  cour  d'assises  a  pu  renvoyer  l'affaire  à  la  session  prochaine, 
sans  violer  Y  art.  353  ci-dessus  cité; 

»'Sor  la  seconde  branche  du  moyen,  —  Attendu  que  l'arrêt  par  le- 
qoel  la  cour  avait  déclaré  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats  était  un 
arrêt  d'instruction,  qui  ne  formait  pas  uu  contrat  judiciaire,. et  qu'il  a 
pd  être  rapporté,  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  la  cour  d'assises  que  la 

déposition  du  témoin  absent  était  indispensable;  —  Rejette.  » 

•  •  if 
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Quoique  le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  stipulé  par  une 
commune  a  Son  profit,  doive  être,  de  droit  commun, 
restreint  aux  maisons  existantes  lors  de  la  convention, 
une  cour  royale ,  interprétant  une  transaction  poftérieu* 
rement  intervenue  entre  les  propriétaires  de  la  forêt  et  la 
commune  usagêre ,  a-t-elle  pu  décider  que,  dJ après  ce 
nouveau  titre,  le  droit  d'usage  appartient  non  seulement 
aux  maisons  existantes  au  moment  de  la  ètipulatiojn,  mais 
encore  à  toutes  celles  qui  ont  été  construites  depuis  ou 
qui  pourraient  Vêlre  h  l'avenir,  sans  que  cette  déèision 
puisse  être  déférée  avec  succès  à  la  censure  de 'la  cour 
suprême?  (Rés.  aff.*)    -  . 

De  Massa  ,  C.  la.  commune  de  IIéchicourt.- 

La  forêt  de  Réchieourt  appartient  à  la  duchesse  de  Massa 
et  à  plusieurs  autres  particuliers.  Les.  communes  de  Réchi- 
court,  Moussejr ,  Avrincourt  et  antres,  possèdent  dans  cette 
forêt  divers  droits  d'usage,  notamment  celui  d'y  prendre  des 
•bois  à  bâtir.  Il  paraît  que  l'exercice  de  ce  droit  fit  naître  de 
fréquentes  contestations  entre  les  propriétaires  et  les.  com- 
munes usage res.  Les  parties,  voulant  y  mettre  un  terme, 
souscrivirent,  le  i#  mars  j8/i,  une  transaction  qui  fut  ho- 
mologuée dans  les  formes  prescrites  par  la'  loi.  Il  est  dit,  dans' 
Je  préambule  de  l'acte  destiné  à  expliquer  les1  principaux 
motifs  da  traité,  *  $n'il  est  de  l'intérêt  des  parties  d'éviter  > 
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d'une  part,  le  danger  pour  les  communes  de  voir  rétabli 
des  prestations  qu'elles  ne  paient  plus  depuis  la  révolutioi 
seulement,  et  de  faire  limiter  le  nombre  des  habitants  aux 
quels  seraient  dus  les  droits  d'usage  d'à  près"  les  anciens  titres 
et,  de  l'autre  ,  de  déterminer  d'une  manière  précise,  et  qu 
prévînt  toute  difficulté  et  tout  abus,  ce  qui  sera  concédé  pa 
les'  propriétaires  pour  tenir  lieu  de  l'ancien  affouage  au: 
communes.  »  Puis  vient  l'art.  5,  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Le 
communes  de  Récbicourt,  Moussey  et  Àvrincourt  pourron 
demander,  sur  devis  en  règle  f  les  bois  à  bâtir  qui  leur  seroii 
nécessaires,  et  ils  leur  seront  délivrés  autant  à  portée  qu 
faire  se  pourra ,  à  charge  de  vérification  d'emploi ,  et  de  rem 
placer  les  arbres  abattus  à  leur  profit  par  trois  brins  de  mêm 
essence  de  l'âge  du  taillis ,  dont  ils  garantiront  la  repris* 
pendant  deux  sèves,  et  qui' seront  plantés  aux  endroits  qu 
leur  seront  indiqués  par  les  propriétaires.  Les  cimes  coupée 
provenant  des  arbres  abattus  appartiendront  à  ces  derniers 
et  les  habitants  acquitteront  les  frais  de  marque  des  arbre 
délivrés.  » 

La  faix  que  cette  transaction  devait  rétablir  entre  les  corn 
m  unes >  et  les  propriétaires  de  la  forêt  ne  fut  pas  de  longu 
durée.  On  vit  bientôt  éclater  un  nouveau  différent  sur  l'é 
tendue  qu'il  convenait  de  donner  au  droit  de  prendre  di 
bois  à  bâtir  ;  les  usagers*  prétendaient  que  ce  droit  devait  ap 
partenir  non  seulement  aux  maisons  construites  au  momeii 
du  titre  constitutif  et  à  l'époque  de  181 1 ,  mais  encore  à  tou 
tes  celles  existantes  actuellement,  et  qui  pourraient  être  con 
struites  à  l'avenir.  —  Les  propriétaires  soutenaient  au  con 
traire  que  le  droit  Litigieux  devait  £tre  restreint  aux  maisoc 
qui  existaient  lors  de  la  stipulation.  - 

Lie  18  mai  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui  tranche  1 
question  en  faveur  des  communes  dans  les  termes  suivants 
—  «  En  ce  qui  concerne  le  bois  à  bâtir ,  —  Considérant  qu 
les  deux  premiers  paragraphes  de  la  quatrième  page  de  1 
transaction  indiquent  clairement  que  ce  qui  a  porté  les  par 
lies  à  la  souscrire,  c'est  qu'il  était  de  leur  intérêt  d'évitei 
d'une  part,  le  danger  pour  les  communes  de  voir  rétabli 
des  prestations,  qu'elles  ne  paient  plus  depuis  la  révolutio 
seulement,  et  de  faire  limiter  le  nombre  des  habitants  aux 
quels  seraient  dus  les  drofts  d'usage ,  d'après,  les  anciens  ti 
très;  et,  de  l'autre,  de  déterminer  d'une  manière  précise 
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et  qui  prévînt  toute  difficulté  et  tout  abus,  ce  qui  sera  cqiî- 
cédépar  les  propriétaires,  pour  tenir  lieu  de  l'ancien  affouage 
aax  communes  ;  —  Que  la  rédaction  du  premier  paragraphe, 
1  bien  qu'elle  laisse  à  désirer  plus  de  clarté ,  ne  permet  cepen- 
dant pas  de  douter ,  surtout  quand  on  le  rapproche  du  deuxiè- 
me, que  l'intention  des  parties  n'ait  été  de  pourvoir  à  ce  qu'on 
ne  pût  limiter  le  nombre  des  habitants  auxquels  seraient  dus . 
i  les  droits  d'usage ,  d'après  les  anciens  titres  ;  —  Qu'en  effet , 
|  entendre  cette  partie  de  la  transaction  en  ce  sens  que  les 
|  propriétaires  auraient  le  droit  de  faire  limiter ,  après  la  tran- 
|  saction ,  le  nombre  des  jbabitants ,  c'est  lui  faire  dire  le  cou-» 
,  traire  de  ce  qu'elle  ditj  —  Que  le  danger  de  limiter  ne  pou- 
vait intéresser  les  propriétaires,  mais  seulement  les  commu- 
nes; que  ce  danger  paraît  avoir  été  pris  en  considération 
dans-  les  sacrifices  qu'elles  ont  faits ,  puisqu'on  en  a  fait ,  sinon 
dû  article  de  la  transaction,  du  moins  l'un  de  ses  motifs;  — » 
Que  ce  danger  ne  pouvait  s'entendre  ni  de  limites  apportées    - 
annombre  des  habitants  qui  jouiraient  des  deux  tiers  de  bran- 
chages, ni  de  celui  des  usagers  qui  jouiraient  de  la  vaine  pâ- 
ture, et  du  droit  d'amasser  ou  de  couper  le  bois  mort,  puis- 
que ces  droits  ne  sont  ni  plus  ni  moins  étendus ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  individus  qui  en  jouissent; —  Qu'il  semblerait 
donc  ne  pouvoir  s'appliquer  qu'aux  maisons  qui  avaient  droit 
an  bois  à  bâtir ,  parce  que  ces  maisons  pouvant  augmenter  ' 
en  nombre ,  et  cette  circonstance  devant  accroître  les  char- 
ges des  propriétaires  ,  et  porter  ceux-ci  à  demander  que  le 
nombre  en  fût  limité ,  c'est  évidemment  contre  ce  danger 
qu'on  a  voàlu  se  prémunir;  —  Que,  ^il  résultait  des  anciens 
titres  que  les  propriétaires  pussent,  avant  la  transaction, 
mettre  au  nombre  de  leurs  droits  celui  dé  faire  limiter  le 
nombre  des  usagers,  ils  y  ont  évidemment  renoncé  par  cette 
partie  de  la  transaction,  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle 
est  contraire  à  la  jurisprudence  et  au  droit  commun  ;  — «Que 
d'ailleurs,  s'il  eût  été  dans  l'intention  des  signataires  de  la 
transaction  de  n'admettre  aux  délivrances  des  bois  à  bâtir 
<pe  les  maisons  existantes  en  181 1 ,  elles  n'auraient  pas  man- 
<péde  joindre  à  cet  acte  un  état  de  ces  maisons,  ce  qui  n'a 
pou* été  fait;  —  Qu'ainsi ,  les  demandes  incidentes  des  pro- 
priétaires contre  les  communes  de  Réchicourt,  ïftoussey, 
Avriacourt  et  Goudrexange,  ne  sont  pas  fondées ,  et  qu'il  y 
»  lieu  d'ordonner  à  cet  égard  l'exécution  de  la  transaction  , 
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tant  relativement  aux  maisons  qui  existaient  h  l'e*poaué 
181 1,  que  relativement  à  celles  qui  ont  été  construites  depi" 
et  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir.  » 

La  duchesse  de  Massa  et  se»  cointéressés  se  sont  pourvi 
cassation   de  cet  arrêt  pour  violation  de*  principes  en 
tière  de  droit  d'usage ,  et  pour  contravention  à  l'art.  1 154 

.  C.  civ. 

Il  est  certain,  ont  dit  les  demandeurs,  que,  quand  un  di 
d'usage,  notamment  celui  de  prendre  du  bois  à  bâtir,  a 
concédé  aux  habitants  d'une  commune  par  le  propriétai 
d'une  forêt,  l'a  jouissance  de  ce  droit  est  naturellement 
treinte  aux  maisons  existantes  lors  de  la  stipulation ,  et 
moins  d'une  extension  clairement  exprimée  dans  le  titre, 
maisons  qui  viennent  à  s'édifier  ultérieurement  ne  peuvent' 
participer.  Voilà  le  principe  général ,  le  droit  commun;  et 
point  de  jurisprudence  est  d'autant  moins  susceptible  de 
troverse  que  la  cour  royale  elle-même  l'a  solennellement  ri 
connu*  Comment  se  fait-il  donc  qu'elle  ait  refusé  d'en  fai 
l'application  à  la  cause?  C'est  parce  qu'elle  a  cru  voir 
dérogation  au  droit  commun  dans  le  préambule  de  Ja  trai 
action  de  1811,   où  il  est  dit  que  l'une  des  causes  qui 
amené  les  communes  à  transiger ,  c'est  la  crainte  de  voir 
miter  le  nombre  des  habitants  habiles  à  participer  à  la  â( 
livrance  des  bois  de  construction,  d'où  la  cour  a  conclu ql 
ce  nombre  ne  pouvait  pas  être  restreint  aux  maisons  exiî 
tes  à  l'époque  de  la  transaction  ;  mais  rien  n'eit  plus  ei 
que  cette  induction ,  et,  pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de 
reporter  aux  circonstances  et  aux  causes  qui  avaient  pi 
paré,  nécessité  la  convention  de  181 1  j  elles  expliquent  si 
fisarament  l'intention  des  parties.  A  l'époque  du  traité,' 
concession  originaire  remontait  à  plusieurs  siècles.  Dans  Vk 
tervalle,  il  s'était  construit  beaucoup  de  maisons,  anxquel 
les  propriétaires  de  la  forêt  auraient  pu  contester  la  part» 
pation  au  droit  d'usage;  voilà  le  danger  que  redoutaient 

i habitants,  et  ils  ont  voulu  s'en  garantir  par  le  traité  de 
L'intérêt  des  maisons  déjà  édifiées  étant  donc  le  seul  dont 
s'occupaient,  il  n'est  nullement  entré  dans  leurs pensée* 
stipuler  pour  les.  familles  qui  voudraient  un  jour  s'éta$ 
dans  la  commune.  D'ailleurs ,  un  droit  aussi  exorbitant 
ritait  bien  de  faire  l'objet  d'une  mention  expresse  dans- 
transaction  de  181 1.  Il  faut  donc  reconnaître  que  l'interpré 
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donnée  à  cet  acte  par  la  eour  de  Ranci  est  nbsolu- 

«tlbuise,  et  querieunela  justifie. 

Mais  l'arrêt,  évidemment  in  junte  an  fond ,  échapera-  t-il  à 
h  censure  de  la  cour  régulatrice,  sous  ce  prétexte  banal 
qa'il  n'a  fait  qu'interpréter  une  convention  ,  et  que  l'inter- 
pretaliou  des  actes  est  du  domaine  exclusif  des  cours  royales? 
Voilà  «qui  reste  à  examiner.  D'abord,  nous  commençons 
prrreomioîtrc  aux  cours  supérieures  le  droit  d'interpréta- 

R,  et  à  leurs  arrêts  le  privilège  de  se  dérober  en  ce  point 
critique.  Mais  ce  droit,  pour  être  respecté,  doit,  comme 
-exercer  dans  ses  limites  légales.  Par  de  là  il 
plus  d'unlorilé.  Or,  pour  que  les  cours  royales  puis-  • 
ml  user  du  droit  d'interpréter,  il  faut  nécessairement 
<|Uïl  y  ait  matière  à  interprétation,  c'est-à-dire  qu'il  y 
•if  doute,  incertitude  ou  obscurité  dans  les  actes  mis  en  dis- 
Won  :  autrement ,  elles  n'interpréteraient  plu3 ,  elles  mo- 
Brjaient  le*  contrats  ;  elles  substitueraient  leur  volonté  à 
«Ht  des  parties.  Le  droit  d'interprétation  porté  à  ce  point 
trait  mi  abns  révoltant  que  repoussent  également  l'équité  et 
■i  raison-  Ainsi ,  pour  placer  une  décision  judiciaire  sous  l'é- 
(ide  de  !a  règle  qui  préserve  de  la  censure  les  arrêts  d'inter- 
prt'tatioii,  il  faut  prouver  avant  tout  qu'il  y  avait  quelque 
ebose  d'obscur  et  de  douteux  dans  les  textes  dont  l'apprécia- 
tion Sait  déférée  à  la  cour  royale.  Mais  ce  doute,  cette 
Ascii  ri  té  ,  n'existaient  point  dans  l'espèce  ;  le  contrat  qui  fai- 
fciil  lui  des  parties  était  clair,  positif;  le  traité  de  181  i  ae- 
«daii  purement  et  simplement  le  droit  de  prendre  des  bois 
ne  s'expliquaut  point  davantage  sur  l'étendue  de 
(tdroît,  il  se  référait  nécessairement  aux  principes  de  la  ma- 
i  ulent  qu'une  pareille  concession  soit  restreinte 
Mi  liauil;itions  existantes  lors  de  la  convention.  De  là  résul- 
tait la  conséquence  que  les  seules  maisons  bâties  an  moment 
Jatiailê|iouvaienl  participer  à  la  prérogative  de  prendre  du 
l  la  forêt  de  Uéducourt.  11  n'y  avait  là  rien  d'incer- 
O  d'équivoque,  rien  qui  fût  susceptible  d'explication, 
e  n'est  pas  seulement  une  fausse  interprétation  de 
te i|u*on  reproche  à  la  cour  de  Nanci,  mais  bien  une  vio- 
iii li.s te  de  la  loi  du  contrat,  violation  qui,  comme 
TOlravL-nLions  ciux  loi.  positives,  entraîne  la  cassation 
•fûts  qui  sont  entachés  de  ce  vice  radical  f  i). 
'.  ^c  painl  de  diseusïioa  nuire  drtns  \.i  laineuse  qucsLion  de  savoir 
e  II'  de  ifcfio.  fouille  ù*. 
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Le  i.a  août  1899»  **■&*  ^  i*4&aj*bre  drsrcq»éte*^ïl&, 
Favard  président ,  M.  dç  Maleyill*  rapporte»?  >.  S|»  flflfipJBi 
avocat.,  par  lequel  :    ,  

•  fcA  COUR,  ^Snrfosèbnchtstôns  conferméé'dé  W.  Lebeati,  avocat- 
géoéral;  — *  Sur  le  pfetûter  moyen,,  tttttsfetaiit  dtfisB  la  violation  m!«» 
psaftipe*  ta  njtiyro  d'usage,  et  de  frtft,  11 54  d*  G.  cir.*—  AOetad* 
qa*aa  décjdaa*  fae  les  bois  à  prendra 4pnt  ta*  frfrS»  dota»  U  *afit *&* 
ronl  déjtaé*  •*«•  dUtiaclloo  cut*e  les  maitona  existantes  au  mraieia». 
de  la  transaction  de  i&i}  et  celle* uni  ont  él<É  construite^  Jejp  ni  s  ou  qufc 
pourraient  l'être  à  l'avenir,  la  cour  royale  Va  fait  qu  ordonner  l'cj&éy 
cution  de  cette  transaction,  et  s'est  fondée  sur  une  appréciation  d'actes, 
de  motif*  et  de  circonstances  qui  étaient  de  sa  compétence  exclusive^, 
et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  la  violation  d aucune  loi;' — Rejette.  • 

"        '      B. 
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Pour  f&fles  accroissements  et  les  atterrissements  (fui  se/Ht* 
'inent  aux fonds  riverains  &  un  fiewre  ou  d'une  rivière  na- 
vigable soient  réputés  appartenir  aux  propriétaires  de  ces 
fonds,  à  f exclusion  de  Tétàt,  sujffit-il  Qu'ils  Se  soient  formés 
successivement  et  Imperceptiblement,  encore  bien'  qû*  ils 
aient  pu  provenir  de  travaux  de  mah\  d* homme?  (  Rés. 
eff.)  C.  civM  ar^  596  et  557.         *     "  '  *    .    /  r 

Le  Préfet  de  la  Drome,  C.  Archinard.     fl 

.Le  Préfet  de  la  Drame  forme  contre  les  sieurs  Archange 
et  Chiou  une  demande  en  délaissement  de  divers  tetrgîflp*t 
graviers  situés  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  vis-àrvi*  lai 
propriétés  de  ces  derniers.  11  se  fonde  sur  l'art  56o*  do  G. 
civ.,  qui  attribue  à  l'état  l$s  atterrissepnents  qui  «eiaraweni 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  uavigajbfces*  s'ila'y  fli ti- 
tre ou  prescription  contraire*   ,  r,         • 

Mats  un  jugement  du  tribunal  de  DU f  inter vqjtdtfce  5  j»il. 
\Sz6>  recette  la  de.m.guiije  du  préfet  par  le»,  mot  16  queyt>ici?5 
—  «Considérant  queues  terrains,  aUerris^meiite  et  gravier* 
qni  sont  produits  par  les.  fleuve  s  ou  par  lies  li  i»ii>iii,in  ijHtm» 
blés  ou  flottable**  sont,  je  deu^  çspjèces,  *t  susceptible*  dy 
deux  sortes  de  propriété,  Tune  publi/pie,  «M'ftutre  privée^fc* 
première  sur  les  ta^ns*  atterrissemenj*  et  graY  mt  qui  B$it>- 


*\  .*.  1 ,'  1      * ,      ■    ■■*   *  ■■  h  ■  ■  >*\i. 


si  la  violation  tfe  Ja  loi  <Ju  contra^don»*  QWferture.à  cassation,  Vojv, 
sur  cette  question,  nos  nouvelles  Tables  générales,  \*  Çaêutio*. 
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m*  dans  tarc  lit.,  eT>qui***t»*iUribtt^s  m  l'étatipar  4*àr*.  S6o 
d*C.  ci  v.j.la  seconde  «ur  ceux  qui  s&forment'éecoessivenieiit 
et  imperceptiblement  snr  lrfurs  cives,  et  qui  «ont  dévoUisati* 
propriétaires  ri  verajos.  P^f  les  *urt.  556  et  557  du  même  code  $ 
— Qup l^es  ajtterftS^raentte. t. graviers  revendiqués  par  l'état* 
stjant.fprœçMur  J4  rive  droite,  de  la  Drdme;  que  les  sieurs 
Attainard  et  Chien  tout  propriété  ires,  riverain»  sjwdafeêtif* 
rôt;  que,  dès  lors,  ils  ont  été  habile»  à. prafiteraiet*aceqpi»* 
spoepts  survenus  à  leurs  propriétés  par1  otfë  des  écrases  e*pri~ 
n6p  aux  art.  556  et  SBj}  —  Que;  c'est  sans  forideroenrqtid 
raq{a  soutenu  pour  l'état  que  les  accroissements  survenus 
aux  fonds  riverains  par  suite  de  travaux  faits  à  ma ïn. d'hom- 
mes rentrent.,  dans  la  classe  de  ceux  dépendants  .du.  domaine 
publie,  aux  termes  de  Part.  56o;  que  la  conséquence  que 
Ifon  voudrait  tirer  des  dispositions  de  cet  article  serait  con- 
irçire  au  4roit  commun*  qui  .permet  à  .tout  propriétaire  rive» . 
raiu  de  défendre  et  de  protéger  son  héritage. contre  l'irrup- 
tion dçs  eau$|  au  droi£  romain  qui  permettait  aux  riverains 
de  fortifier  le  ors  rive.-;  uou. seulement  pour  les  mettre  à.  çon- 
wrtt  mais  encore  pour  se  .procurer  un  accroissement  par  al- 
kvian  i*  tjdpam  suam  advetsus  amnis  impetum  munire  pro* 
libitum  non  esi;  et  à  l'intérêt-  public  ,  auquel  il  importe 
qne  des  graviers  incultes  et  sans  produit  soient  rendus  à 
^agriculture  ,  source  de  richesses  ;  —  Déboute  le  préfet  de  sa 

Appel.  —  Le  3o  août  1828,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
royale  de  Grenoble. 

Poaryoi  da  préfet  ppur , violation  de  l'art.  56o  du  C.  civ.f 
et  pour  fausse  application  de  L'art.  556  du  même  code.  Tout 
aUra-isaement  qui  se  forme  dons  on  fleuve  ou  dans  une  rivière 
^vigable  appartient  à  l'état.  Voilà,  disait 'le  préfet,  îeprin- 
c^posé  dwns  l'art.  56e  d«  G-.  eiv.j  et  iei  'la  loi  ne  distingue 
P*$,coaiBe*l?*at  Wt  les  Juges  de  première  instarteeet  d'ap- 
pd,  eatre  les*  tttterriss^ments  qui  naissent  dans  le  lit  des  fleu- 
"■ffcrmèrtes  ex  ceux  qui  £e  forment  sur  les  rives;  imposai- 
«même  d'admettre  une  pareille  distinction  :  car  il  est  sen-r 
âSfcque  l'aUerrissement  qui  a  lieu  dans  une  partie  queicon-r 
<v* da. fleuve,  soit  s ur  les  bord$,  soit  au  milieu,  est  ton- 
joj»  formé  dans  ïe  fleuve  et  a  ut  dépens  de  son  lit.  L'art.  556 
u'aeeocde  aux  propriéteûfrs  riverains  que  les  atterris&ments 
qui  se  forment  insensiblement  et  imperceptiblement  à  leurs* 
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propriétés ,  et  qu'on  appelle  alluvion.  C'est  une  déroqatroi1 
aa  principe  général  consacré  par  l'art.  56o;  c'est  enfin  mw 
exception  qu'on  ne'  peut  pas  étendre.  Il  faut  donc  que  les  at 
terrisseménts ,  pour  profiter  aux  riverains,  soient  inseusible 
et  indépendants  de  leor  fait.  Si ,  an  contraire ,  ils  qnt  eu  liei 
par  cas  fortuit  ou  par  des  travaux  de  mains  d'homme ,  ifs  ap 
partfounent  à f  état,  parce  qu'il  n'est  pas  permis  anx  riverain 
de  £e  procurer  Tin  accroissement  de  terrain  aux  dépens  di 
Lit  de  la  rivière.  Or  il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  lesat 
terrissements  ne  se  sont  formés  que  pur  s*  ni  te  de  travaux  exé 
entés  par  les  propriétaires  voisins.  Donc  "la  fausse  applicadoi 
de  Tart.  556  et  la  violation  de  l'art.  56o  da  G.  civ.  sont  éfi 
dente*;  donc  nécessité  de  casser  l'arrêt  émané  de  la  cour  é 
Grenoble..  ... 

-  Le  &  juillet  1839 ,  arrêt  de  la  ehambre  des  requêtes,  M 
Favard^  préiiiknt,  M.  Botel  rapporteur*  M.  Tt$k»*Lebta\ 
avocat,  par  lequel  :  -«»  *. 

«  LA  COUR  »  —  Sur  les  collusions  «conformes  de  M.Ltîeaa,  sto 
cat-général, —  Sur  te  grief  résultant  4a  le  \iolatien  cfts  «rt.  556  e 
5 60  du  G.  civ.j  —  Attendu,  en  droit*  que  losdit*  art-  55$  etiô6o>  tom 
prennent  également  les  atterrissemeub»  dans  leur  contexte^  «uucjm 
dans  le  deuxième  de  ces  articles,  qui  attribue  à  l'état  les  atterrisêeweaU 
îles  et  îlots,  il  s'agit  uniquement  de  ceux  qui  se  forment  dansje  lil<k 
fleuves  et  rivières  navigables,  tandis  que,  par  l'art.  556,  les  accroisse 
ments  et  atterrissemenls  qui  se  forment  successivement^  imperceptible 
ment  aux  fondé  riverains  don  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable appar 
tiennent  tort  propriétaires  riverains; 

•  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  do  )0 
geraent  de  première  instance,  reconnaît  que  les  a t terrissements  et  gra 
fiers  revendiqués  par  l'état  se  sont  formé*  sur  ta  rwe  droite  detéïhôé 
soit  par  alluvion  insensible,  soit  par  les  relate  que  forme  revu  outrant 
qui  se  retire;  ce  qui  excluait  l'application  do  l'art.  5<jo  du  G.  cfa,« 
justifiait  l'application  qui  a  été  faite  de  l'.irt.  556  du  même  fiod*r 
Attendu  que  la  circonstance  des  travaux  faits  à  mains  d'homme  n  a  fW 
dans  l'espèce  particulière,  mettre  obstacle  à  l'application,  des  règles  ét| 
blies  pour  déterminer  le  caractère  des  alluvions,  puisque  l'arrêt  constaU 
en  fait,  que  cette  alluvion' a  été  insensible,  ce  qui  exclut  l'idée  <1> 
changement  Immédiat' opéré  par  ces  "travaux;  —  'Attendu  enfin  que  1 
mesure  de  police  établie  par  les  art.  $2  ^éi  44,  Ml  27,  de  l'oidotmanc 
de  1669,  pour  lu  conservation  de  la  libre  navigation,  ne  peut  être  ft 
voquée  pour  rep0usser  Implication  de  l'art; ;5 56  du  G.  civ.,  alors  nt 
tout  que  l'arrêt  constate  que  1»  digue  firîlo  'en  1 785  l'a  été  sur  le  pi* 
donné  par  l^winialratioa  des  ponts  et  chàussue»;  —  iauUnti*  »    & 
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Un  protêt  est-il  valable  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait  en  par* 
tant  à  la  personne  de  celui  par  qui  la  lettre  de  change  était 
payable,  s9  il  a  été  fait  h  son  domicile,  en  parlant  à  s&n 
domestique,  qui  a  répondu  que  son  maître  n'était  pas  vi- 
sible, et  qu'il  lui  en  donnerait  connaissance  ?  (Réf.  aff.  ) 
C.decom.,  art.  161,  162,  173  et  174* 

GftiGoar,  C-  Rossi. 

Le  ai  oct.  1824  *  1©  sieur  Rossi  a  souscrit,  &  Corté ,  à  for-, 
ire  do  àtnrde  Mfilo,  secrétaire  de  la  place  de  Corté,  une  let- 
tre de  chahge'de  5oo  fr,  payable  par  la  dame  de  Campestre, 
nkdeMiUo,  demeurant  à  Paris,  rueduHelder,  n«  20.  Cette 
traite  a  été  passée  à  l'ordre  du  sieur  Gregori,  et  par  celui-ci 
101  sieurs  Mignùt  et  Sauges  se;  elle  est  ensuite  arrivée  dans 
l«  mains  des  sieurs  Morin  frères. 

À  l'échéance,  le  porteur  de  la  traite,  n'ayant  pu  parvenir 
josqu'à  la  dame  de  Campestre,  qui  fit  dire  qu'elle  n'était 
poiutTOible,  se  détermina  à  la  faire  protester.  À  cet  effet,  un 
fcuwfcr  se  transporta  au  domicile  de  cette  dame,  où,  après 
Ici  sommations  et  interpellations  prescrites  par  la  loi ,  le  do- 
mestique de  la  dame  de  Campestre  répondit  qu'elle  n'était 
pas  Visible ,  et  qu'il  se  chargeait  de  l'instruire  du  motif  de  la 
visite  de  l'huissier.  Ce  dernier  dressa  procès-verbal da  tout, 
et  en  laissa  copie  andifdomicile,  ainsi  que  de  l'effet  et  de» 
endossements,  parlant  comme  dessus. 

Ce  protêt  fat  notifié  au  tireur,  Avec  assignation  devant  le 
teitofial  de  eosaunerce  de  Corté  en  paiement  de  la  somme 
ptiKipale,  des  intérêts  et  des  frais. 

Après  divers  incidents  de  procédure,  it  intervint,  le  14 
j*»t.  1825,  entre  les  parties,  un  jugement  contradictoire  dont 
I* question  principale  fut  si  la  réponse  du  domestique  facile 
*  Huissier  devait  être  prise  pour  refus  du  paiement»  Sur  quoi 
lejoge  considéra  que  le  protêt  ne  dit  point  que  Ia4ame  de 
Campestre  ait  été  avertie  de  la  présentation  de  la  lettre  dis 
taige  en  question  et  de  la  demande  que  faisait  l'huissier  qui 

*itâit  porteur  d'être  p**yé  de  la  somme  y  contenue;  que, 
<felois,  on  ne  peut  dire  qu'elle  en  ait  refuse*  te  paiement; 
ûQséqœmment,  que  le  défendeur  n^est  point  tenu  d'acquit- 
ter ladite  lettre  de  change  ;  ce  à  quoi  il  pourra  être  contraint 
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aussitôt  que  ladite  lettre  de  change  lui  sera  dûment  présen- 
tée et  protestée;  d'après  ces  cortsidéYaltoiis ,1e  tribunal  se  ré- 
serve de  faire  droit  à  la  demande  aussitôt  après  que  ladite 
dame  sera  dûment  requise  d'acquitter  ladite  lettre  de  change, 
et,  en  cas  de  refus,  qu'elle  lui  sera  légalement  protestée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Gregori ,  pour 
excès  de  pouvoir,  et  violation  des  art.  \6t>  t6a,  i?5  et  174 
du  C.  de  com. 

Du  a5  novembre  1829,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Por- 
taîis  premier  président,  j\T.  Legôriidec  rapporteur,  M.  Gui- 
chard  avocat,'  f>aT 'lequel  :  ' 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubtçt,  pre-s 
mier  avocat-générali  — Vu  les  art.  »6i,  169,  173  et  174  du  G.  de  com..; 
—  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  l'huissier  réitère  son  transport 
atl  domicile  de.  cela!  qui  doit  payer  un  effet  de  commerce,  jusqu'à  ce 
qull  parvienne  il  l'htstraire  de  la  présentation  de  l'effet,  et  cl e  l'a  de- 
mande qu'il  fait  d'en  être  payét  —  Attendu  que  les  art.  i$i  et  16a 
prescrivent  au  contraire  au  porté»?' d'exiger  fa  paiement  Vjour  fixe, 
celai  de  l'échéance,  et  «le  faire  constater  le  refus,  le  lendemain  ée  ce 
jour,  tant  en,  présence  4pv«n  l'absence, de  celui  qui  ^oitpayen  que 
l'art.  174  veut  seulement  que  l'acte. de  protêt  énon^e-la  pfféswtte  oul 
ï  absence; 

»  Attendu»  dans  l'espèce,  que  la  dame  <Je  Çampes^c,  par  qui  la  lettre 
de  change  était  payable»  a  été  avertie  par  l'huissier  du  motif  de  sa  vi- 
«rite,  avec  l'interpellation  prescrite  par  la  loi,  en  la  personne  de  son  do* 
meetique,  trouvé  à  son  domicile,  et  Irai  a  répondu  qu  elle  n'était  pas 
visible  et  'qu'il  se  chargeait  de  l'en  instrttfrè;  —  Attendu  enfin  que  co- 
pie du  procès-verbal  dressé  par  l'huissier  arasi  que  de  là  lettre  de 'change 
lui  a,  été  laissée  è  «en^douMCile,  eniapei»é#one  dodit* domestique,  et 
que.  œ  procès'verbal  est  -«Yajltafift  régulier  et  coalbrAe  à  ce  q«i  est 
prescrit  par  les  art.  175  et  i|4  4»  fi#<te»cora.;-+-  D'où  il  sait  qu'en 
refusant  d'y  faire  droit,  et  en  ordonnant  un  nouveau»  trauspert  de  l'huis- 
sier au  domicile  de  la  dame  de  Gampestre,  et,  en  cas  de  refus  de  paie- 
ment, un  nouveau  protêt,  le  jugement  attaqué  contient  non  seulement 
un  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  a  ajouté  aux  formalités  voulues  par  la 
loi  en  matière  de*  protêt,  mais  encore  une  contravention  expresse  aux 
a¥t.  ï8i,  i6a,  17$  et  174  dû  G.  de  com. ,  ci-dessus  cités;  —Par  ces  mo- 

tiftOàSSftV*  ."••■•:  '       '•  •'   "Si     " 
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l^art.  i5a5  du  C.  c/V. ,  qui  dispose  que  lés  actes  Contenant 
.  des  conventions  éjnattàgmàtiquei  ne  sontvàlabîès  qu'au- 
1  tant  qvC  ils' ont  été  faits  en.  autant  d'originaux  qu'il  y  à  de 
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parties  afdnt  un  intérêt  distinct,  s'appliquent  aux  com- 
promis?{Ré*.  aC)  (i) 

Mais  lorsqu'un  compromis  n'a  été  fait  qu'en  un  seul  origi- 
nal, la  nullité  qui  en  résulte  est*  elle  couverte  par  ïexé- 
atiion  volontaire  de  ce  compromis  de  la  part  des  parties 
(/ui  Vont  signé  ?  (Rés.  aff.)  (a)  C.  civM  art.  i558. 

Lorsqu'un  arrêt  à  déclaré,  en  fait,  que  les  affaires  Sur  les- 
quelles Un  arbitre  a  statué  étaienè  exclusivement  person~ 
miles  aux  parties,  est -on  recevable  à  prétendre  f  devant 
la  cour  de  cassation,  que  V  arbitre  a  jugé  hors  des  termes 
du  compromis  (art*  1028  du  C.  de  proc.  civ.  ),  en  ce  qu'il 
aurait  statué  sur  un  point  dans  lequel  il  était  lui-même 
intéres$é?(Vtés.tiég.) 

Une  sentence  arbitrale  rendu*  en  France ,  peut-elle  être 
rédigée  dans  une  langue  étrangère,  sans- être,  par  cela 
seul,  frappée  Je  nullité  ?  (Rés.  atf.)Loi  da  a  tuerai,  au  a, 
arrêté  en  24  prair.  an  ri . 

Dans  ce  cas,  lorsque  la  sentence  a  été  déposée  au  griffe 
anc  la  traduction  française ,  faite  à  la  suite  par  un  in- 
terprète juré  y  et  dont  l'exactitude  n'est  pas  contestée , 
fordemnanoe  d'exéouihn  apposée  au  bas  de  cette  tra- 
duction satisfhit->elle  au  vœu  de  l'art.  iC2t  du  C.  de 
proc.  civ.,  qui  exige  que  l'ordonnance  soit  donnée  su*  la 
mmjTSjfe  la  sentence  arbitrale  ?  (Rés.  aff.  ) 

L'inobservation,  dans  une  sentence  arbitrale,  des  formes 
voulues  pour  la  validité  des  jugements ,  entraîne-t-eUe  la 
nullité  de  la  sentence,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  ex» 
pkquées  sur  ce  point  dans  le  compromis  ?  ( Rés.  uég.  par 
U  coar  royale.  )  G.  proc.  civM  art,  1009,  1027  et  10*8. 

RiVAAis  rniftts. 

Josepn  Rivarès  et  son  frère  Jean-Baptiste ,  avalent  formé 
à  Cadix  ,  en  1800,  nue  société  de  commerce  qui  fat  aima- 
blement dissoute  en   i8o5.  La  liquidation  de  celte  société 

(i)Tel  est  aussi  l'avis  de  Pigeau,  lhr.  1",  tit  3,  $  18,  <fe  t  opposition 
*  l'ordonnance  eVexéemtion ,  5*  cas;  de  M.  Betryat<Samt-Prix,  Coûts  dé 
r***ur*  mile;  dé  M.  Ivxùbu.Mvùittnd,  fc  B,  a*  35ai  cfo  M.  Carré, 

b»de  U  procédure,*?  b%W  ' 
(s)  V<*r,  aco.  çok„  t,  *$»  p<  »€?%  et  na**„édîtM  X»S,  p.  *&5,  an  «*• 

<Melac0w  de  ?arin,  dq  &*,i»tt*«  an  i5;.«t,  t.  &  18*9^0.  1*9»  un 

"Ht  fcia  cour  d'Ail  du  6  mars  i8a<w 
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donua  Ueu ,  $ntre  les  denx  frères ,  établi* depuis  en  #i*nce, 
à  des  contestations  nombreuses  qu'ils  convinrent  dessoumet- 
tre  à  la  décision  de  Jça*  Rivarès,  leur  frère  aîné,  A  cet  effet, 
Joseph.  Rivarès  écrivit  à  Jean,  le  i5  déc.  184$,  une  lettre 
ainsi  conçue;  «  Concrètement  à  la  prière  que  je  fis -à  notre 
ami  cominou,  M.  Pierre  de  Saint -r Martin,,  afin. de  von» et»* 
gager  à  intervenir  en  qualité  de  jugararbitm  dans  la  liquida- 
tion  des.  comptes  que  j'ai  a^vee.  notre,  frère  Jeaa- Baptiste, 
ledit  Saint-Martin  m'écrit  que  vous  avea  la  bonté  d'accéder 
à  ma  demande.  En  conséquence ,  je  vous  adresse  Ses  docu- 
mçms  originaux  et  justificatifs  desdits  comptes ,  afin  que 
von»  eu. .preniez  connaissance.  » 

Le  surlendemain,  17  décembre,  Joseph  et  Jeatt»Baptftste 
Rivarès  passèrent  un  compromis  sous  seings  priver,  rédigée* 
un,  f  oui  original  et  en  langue  espagnole,  dans  lequel  se  trou- 
vaient )as  dispositions  dont  voici  la  traduction  *.  «  Nous , 
soussignés,. ..  considérant  qne  notre  frère  Jean  peut,  par  son 
expérience  et  sa  droiture,  décider  nos  différents ,  nous  *om- 
mes  convenus ,  de  notre  bon  gré  et  volonté ,  de  les  soumettre 
à  sa  décision ,  comme  aussi  tous  autres  survenus  entre  nous , 
postérieurs  à  la  dissolution  de  notre*  société,  ce$t*è*-aHre  la 
généralité  de  toutes  nos  affaires  ,  sur  lesquelles  nous  avons  eu 
et  avonadesdoutes  ;  auquel  effet  nous  l'avons  sollicité  j  et  ayant 
accepté  notre  demande  pour  rions  juger  en  qualité. de  juge- 
arbitre,  ce  à  quai  bous  l'autorisons  tous  les  deux  sans  réser* 
ves quelconques,  nous  nous  obligeons  à  remplir  avec  ta  ptns 
grande  exactitude  y  sans  recours  ni  appel  d'aucun  dé  nous , 
ce  que  portera  le  jugement  que  rendra  nottedtt  frète;  et 
afin  que  celui-ci  puisse  nous  juger  avee pleine  connaissance, 
nous  lui  remettons  tous  les  papiers  que  nous  avons,  relatifs  à 
nos  doutes,  accompagnés  de  nos  lettres  respectives;  les  dits 
papiers  numérotés ,  etc.  »  Joseph  Rivarès  fit  remettre  ce  com- 
promis entre  les  mains  de  son  frère  Jean,  et  il  y  joignit  tpu- 
tes  les  pièces  qu'il  ernt  propres  à  justifier  ses  prétentions. 

Le  25  janv.  1826 ,  sentence  arbitrale  qui  condamne  Joseph 
envers  Jean -Baptiste  au  paiement  d'une  somme  4e  3, 08a  ft\- 
Cette  sentence,  rédigée  en  langm  espagnole ,  niais  suivie 
d'une  traduction  en  français  faite  paf  un  interprète  jwr&, 
fut'  déposée  au«  greffe  éa  tribunal  jd'Oiê'ron  ,•  et  revêtue  de 
l'ordonnance  d'ea^ttamr. —  Oppôsitioà  à  f  ordo^natice  pfer 
Joseph  Rivarès,'  qui  demanda  la  nullité*  du  jugement  tfrbifrat, 
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en  totfmàmtiÊwar  --**  «jn'il  avait  été  >  rendu  i  »  «Mii  ttttnpr o~ 
nrôvaUhley  CttèvsVaks  17  décembre  i8a5  n'ayant  pou  été  fait 
dosUe;  a*hors>de*  termes  da«cottipfornis  ^  e»  ce  que  t'arbitre 
avait  porté  à  l'actif  de  Jean  -  Baptiste  Rivurè*  une  somme 
de>6,tfi*fr.>  dont  Jean  i«i  «même  se  prétendait  créancier  de 
Joseph  et 'cpi'il  avait  déléguée  à  Jean-Baptiste;  eïWr  tt  Sui- 
vait que  l'arbitre  avait  statues  tr  «n  peint  dans  lequel  il  était 
per9anneilenac»tio0léil«ssé}5« enfin,  sens  l'observation  d'an- 
cmtedes  fermes  «xagéeepour  ta  validité  des  jugements. 

Le5  janwi8ft&*  jugement  |du  tribunal  civil  d'Oléroû  qui 
rejette  la  demande  en  nullité ,  et  ordonne  que  la  sentence 
arbitrale  sera  exécutée.  —  Sur- l'appel  interjeté  par  Joseph 
Rivâtes,  arrêt  confirme**?  de  la  cour  de  Pan ,  en  -date  du  t<) 
jsk  1828*  portant,' entre  antres  dispositions (i)  :  —  «  Atten- 
du, «ar  la  sMftttit&résttUaat  de  ce  que  h  compromis  passé  par 
acte  sons  signatures  privées  n'aurait  pas  été  fait  double ,  qne 
nus  doute  Fart.  i3a5  du  C.  civ.,  disposant  d'une  manière  gé- 
aérale ,  s'applique  8Ufx.co*nprorai*«eamme  aux -autres  aetee 
km*  seings  privés;  ma» qu'il  est  aussi  de  principe  que  i'orois- 
«ondeeette  formalité  ne  peut  plus  être  opposée  par  celui  qui 
a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portés  dans  l'acte?  que, 
daas  l'espèce,  s'il  paraît;  par  la  lettre  du  i5  déo>  i8a5,  que 
des  pièces  non  désignées  avaient  été  envoyées  par  Joseph  Hi- 
lares à  Jean  Rivarès  son  frère,  il  est  dit  aussi  dans  le  com- 
promis que  cet  acte  est  accompagné  des  lettres  respectives  des 
parties;  qne  le  jugement  arbitral  vise  ees. pièce»  et  constate 
«/elles  étaient  jointes  au  compromis;  que  d'ailleurs  Joseph 
livarè*  est  expressément  convenu  qu'après  avoir  signé  le 
compromis,  il  l'avait  confié  au  sieur  Saint-Martin  pour  qu'il 
m  fit  la  remise  à  l'arbitre  nommé;  or,  comme  ces  faits  oon- 
{titrent  des  actes  d'exécution  de  la  part  de  Joseph  Rivarès , 
et  qu'il  est  certain  que  le  compromis  devint  irrévocable  pour 
tontes  les  parties  par  la  remise  qui  en  fut  faite  à  l'arbitre 
nommé,  il  en  résulte  que  la  nullité  dont  s'agit  est  couverte  et 
se  peut  plus  être  opposée  ; 

(1)  JVofa.  Bien  qu'âne  partie  de  ces  dispositions  étendues  aient  été 
reproduites  ea  substance  par  l'arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi,  nous  avons 
<foVa  conserver  dans  leur  ensemble,  parce  que,  comme  on  le  verra, 
qœafies  unes  d'entre  eUes  portent  sur  des  points  que  la  cour  suprême 
B*  pas  décidé»  explicitement,  et  sur.  lesquels  il  convenait  de  faire  con- 
naître à  nos  lecteurs  la  dccjsiou  de  la  cour  royale. 
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+;MtoHê*<i  sur  -la  futilité  pris*  de  qe  q*e  k  cosipvatois  mi 
*ak  été  rédigé  eu  langue  «#p*gnole,  q*t*  ks.ordeé*asioesd 
nos  fois,  non  plu*  que  k*  4tv«r»  décatis  qui  tes  ont  swierf 
ne  ta  sont  occupés*  en  prescrivant  Itaéagfede  la  lânçucfrati$a«n 
que  de*  «êtes,  publics  et  nuUenMftUfes  actes  privai;  qoeidé 
lors  les  partie*  peuvent  rédige*  ce»  actes  dans  1»  laugfreqa 
Jeu*  convient  le  trôn*?  que  l'a*t*  5.  de  l'arrêté  du  24  prair 
on  11  exigeait  scu^meiH  qu^.qfuwd.ou  présentai*  d*ft«pfc« 
de  cette  nature  à'ltau?i^tr*jtoent,.o* y.  joignit  «ne  tradoe 
tion  {certifiée  par  un  traducteur  juré  ;  cpt'aiaai  f  ce  moyifr  <foi 
être,  écarté;;  '        ,-   .. .  .... 

a  Es  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  ce  que  le*  animalité 
voulues  pour  la  rédaction  de$  jugements  Saurai  eut  p*«  éti 
observées  dawJa  rédf^iondela<sentfM*ey  attendu  que  l'opw 
position  à  nnci  ordonnance  àle&squàtvr  t$t  une  oppoptioi 
extraordinaire. qui  n'est  ouverte  qi*e<4anA  les  cas  *{*»£  l'ai* 
ioa8  du -C.  <k  pr»c.  ci v,  spécifie  et  limite  j  que-dau&Jenoa* 
brade  ces  cas  ne  se  trouve  pas  énuovéré  celui 4e  l'irtpbser** 
tioti  dès  formas  ordinaires  $  que  vainement  ou  objecte  que,  h 
arbitres  étant  tenus  ^'observer  Je*,  formes  établi»  poil;''  ta 
tribunaux ,  s'ils  n'eu  sont  dispensé*,  U  en, résulte  qnc,.njMsxp 
le  compromis  dont  s'agit  ne  contenait  pas  cette  dispense^  le 
parties  avaient  entendu  que  l'arbitre  nommé  observât  ces  for 
met t  et  qu'ainsi,  en  s'en  affranchissant*  U  a  \\xpï  hors  des  ter 
mes  du  compromis}  —Attendu,  en  effet,  que,  le  mcma.jnai 
•onnement*  pouvant  s'appliquer, au  cas  où  les  arbitres  se  son 
ébartés  des  règles  du  droit  auxquelles  ils  doivent  se  conforme 
dans  leurs  décisions,  si  Us  parties  n'en  sont  pas  autremen 
convenues  t  il  en  résulterait  que  toutes  le*  fois  que^  la  U 
aurait  été  violée,  soit  dans-  la  forme  ,  .soif  au  foadi.fe  voj 
d'opposition  à  l'ordonnance  à'&xequctfur  serait  oMve^Jf 
que,  ce  système  étant  évidemment  contraire  au  texte  et 
l'esprit  du  code  de  procédure,  il  faut  reconnaître  que  l'ei 
ces  de  pouvoir  que  l'art,  1028  précité  a  prévu,,  lorsqn' 
parle  des  cas  où  les  arbitres  jugent  hors  des  termes  du^çon? 
•promis,116  doit  Pas  s'entendre  de. ceux  où  les  arbitres  û* 
contrevenu  aux  dispositions  des  lois  (1),  mais  bien  de  celui  o» 
ils  se  sont  écartés  du  mandat  que  rles  parties  ont  consigné  <Ja^ 
le  compromis  ;  qu'enfin  ,  s'il  pouvait  y.  avoir  quelque  doute 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la  eour  royale  tlt  Par* 
du  18  mai  1810,  rapporté  t.  37;  p.  a53,  de  Fané.  col. 
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a*4gt*d,<il  mitait,  pour  le  «tétateira*  de  luupmslw  ta*U*s 
ta  dispositions  <k l'*vt#  toa*^ dtoeelles  de  l?urt.  los&préeité; 
qu'en  effet,  l'art.  i«a^w  sfaacupe  4ftde«x  ^as,  **  <de  «dut 
taftaobswation  àm  ffavme»  ordinaire» ;  *»  de  cela»  «à  il  a 
àé  proaonoé  «r  obasfe  tfnn  demandées ,  lift  renvoyant  que 
powr e* dernier eat  à  l'art.  ie&8,  qui  4e  désigne  nommément 
parai  les  moyen*  doppaskion ,  tandis*  qu'il  est  muet  su*  le 
pi«wer,il  s'ensuit  évâèêmineot  que  te*  vote  de  l'oppésitim 
t!atfa«'«rav6fcle  peur  lHnobservation «des  formes  «. ... 
•  «E&eé  quitauebele  moyen  pris  dé  ce  que,  bien  que  le 
compromis  n'eût  pour  objet  que  la  liquidation  d'une  société 
particulière  qtti  a  existé  entre  Joseph  et  Jean  «Baptiste  RtVarès, 
toutefois  l'arbitre  se  serait  occupé  d'affaires  étrangères  à  la 
société,  et  aarait  ainsi  jugé  bars  des  termes  du  compromis; 
aUesdnqae  si,  dam  le  compromis  ,  il  est  dk  formellement 
q«  toyarties  compromettent  •  sur  les  différents  qui  eft totem 
reJativetiieat  à  la  liquidation  de  la  société  qui  aurait  existé 
«tre  elles ,  *i>  y  lit  également  la  «la ose  suivante  f  «  Comme 
<  aussi  nous  autorisons  ledit  arbitre  è  juger. . .  le* généralité  de 
ttoutes  nos  affaires  »/  ettrae  pi  \ïë  bas  elles  ajoutent:  «  Etpour 
«^tttledtt  arbitre  puisse  nous  juger  avec  pleine  connaissance 
<decaase,  nous  lui  remettons  tous  les  papiers  que  nous 
tapons...,  ace  emt pagnes  de  nos  lettres  respectives  ;  »  «*-  Qne 
fe  lors  il  est  certain  quelles  ont  voulu  donner  pouvoir*  à 
forbttrenon  seulement  de  juger  les  difficultés  relatives  à  la 
•ociété,  mais  ducore  celles  relative»  à  d'antres  affaires  énttn~ 
cées  dans  les  papiers  et  lettres  remis  à  l'arbitre  ;  or*  comme 
ilrésdte  de  ces  documents,  auxquels  le  compromis  se  référé , 
qtfrh'éttit  élevé  des  difficultés  entre  les  parties  sur  tous  les 
chefe  jugés  dans  la  sentence  arbitrale ,  il  s'ensuit  que  l'arbitre 
*'«  pas  excédé  les  bornes  de  son  mandat;  que  vainement  on 
éjecte  qu'il  aurait  été  juge  et  partie ,  car*  il  résulte  de  lettres 
fo8«t  t*  juil.  1817  que  ces  affaires,  dans  lesquelles  on 
pàcoé  que  l'arbitre  était  intéressé ,  étaient  devenues  exclusi- 
*œent  personnelles  à  Jean-Baptiste  Rivarès,  par  suite  d'ar- 
Wagements  de  famille;  d'où  il  suit  qae  le  moyen  d'oppost- 
**»  dont  il  s'agit  doit  aussi  être  écarté ,  et  que  eonséquem- 
^«nt  il  y  a  lieu  de  confirmer;  sous  tous  les  rapports ,  la  dé- 
nudes premiers  juges.  *   ■         - 

Pourvoi  en.  cassation  par  Joseph  Rivarès.  — *  i*  Violation 
^premier  alinéa  de* l'art;  i3s*5  du  G;  eiv. >  et  fausse  appli- 
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cal*»  «W  dm**  alfcnrfa  4fr«et  article  ut  de  * a*t.  ï5W  ifv 
même  «cpde.  En  principe*  jetterai  ,  dtsarib-en*  mit  ee  premit-r 
moyen*,  ton»  acte»  sontaeiogs  avivés  qui  contiennent  des  con- 
ventions syuailagmat^ues  quekowfues  ausont  valables  qu'a*i 
tant  qu'il* on*  été  Dût*  en  autant  aVongiiiotix  quM  y  a  de 
partie»  ayant  un  inténfttjdtatinct.  Or  nu  comprit»  te  renfe**- 
me  bien  incontcitaMcmeii*  une  convention  synaH*%atatiqti<v 
puisque  chaciwie  dei  port  «prend  t«N«^t'adtrerenga^i*e«t 
de  s'en  rapporter  à  la  décision  qui  interviendra.  Bès  fohPH 
est  hor*-4e  doute  que  le  compromis  doit  être  ftiii  double  ou 
triple  selon  qu'il  y  a  deux  otr trois  compromettant»*,  afin  que 
chacun  d'eux  puisse  respectivement  contratedre  te*  antres 
à  exécuter  -l'engagement ,  afin  que  le  lien  àe  dfloit ,  vimtiktm 
juris,  résultant  du  compromis,  scit  cmanBim  à  tons.  Si  donc 
UP  compromis  fait  entre  deux  parties  ,  en  un  seul  original  9 
est  nul ,  le  jugement  arbitral  rendu  «en  exécution  d'à*  tri 
qomprom*  doit  être  également  au)  9  car  ce  <fui  est  nul.ne  peut 
produite  aunnn  eflet(  C.de  proc.  eiv.  *  art.  10x8,  i«i').À 
la  vérité,  si  la  partie  qui  a  succombé  4tfva«t  volontairement 
exécuté  le  compromis,  la  nullité  serait  couverte  $  mais,  dans 
l'espèce ,  il  n'y  a  pas  eu  d'actes  d'exéeutietn  de  la  part  d»ufc«* 
mandeur.  En  vain  l'arrêt  attaqué  regardent»!  l«omn*e> étant 
des  actes  de  cette  nature,  la  lettre  écrite  à  Jean  Rivarèsvfe 
i5  décembre  i8$5,  l'envoi  de  pièces  qui  l'accompagnaient, 
et  la  remise  du  compromis  à  un  tiers  chargé  de  le  déposer 
entre  les  mains  de  l'arbitre.  Quant  à  la  lettre  et  à  l'envol  dt 
pièces ,  il  est  impossible  de  les  regarder  comme  l'exécution 
d'un  compromis  qui  n'existait  pas  encore,  puisqu'il  n'a  été 
signé  que  le  17,  c'est-à-dire,  deux  jours  plus  tard  5  et  quant  à 
la  remise  du  compromis  an  sieur  Saint-Martin,  te  demandeur 
n'est  jamais  convenu  qu'il  l'eût  confié  a  cet  ami  avec  maudit 
de  le  donner  à  Jean  Rivarès ,  mais  seulement  qu'il  croyait 
que  Saint-Martin,  après  l'avoir  reçu, devait  le  portera  cet 
arbitre.  Du  reste ,  le  demandeur  n'a  pas  comparu  une  seule 
fois  devant  l'arbitre,  ne  lai  a  donné  aucunes  explications  s  on 
ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ait  exécuté  le  compromis ,  et ,  par 
conséquent,  que  la  nullité  de  ce  compromis  et  de  la  sen- 
tence qui  Ta  suivi  se  soit  trouvée  couverte* 

2?  Violation  de  l'art.  1028,  »°  Ier,  du  C.  «le  proc.  civ.,  ea* 
c.e  que  la  sentence  a,  été  rendue  hors  de*  termes  du  *&mpro- 
mis.  Ce  compromis ,  en  le  supposant  valable ,  ne  conférait  à 
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Ifrhfot que  le pouvoir  dt  juger  le*  dHfcreirts  per*<)fmieftrd* 
ses  deux  frères  Joseph  et  Jean-Bapffefee;  mais,  ait  ttén  de*  se 
renfew&efîrdans  ce  eerafo  »  il  s*est>Ârit  juge  el  partie,  et  a*  sta- 
taésursft'ftepre  ca«are*- (déridant  que  J%«epMuî  devait  a 
lai,  arbitre,  ooe  ammMe  «le  6,i55fir.  dont  Je*n-B«plftte ,  à 
<pi  U  l'avait  déléguée*  était  devenu  créancier  à  ion  tour. 

S9  ViolaAio©  de  l'ordonnance. >d*  Béera  de  «foi,  de   la  loi 
Ai» tbejrai»  ta»  3y  etniiltsi  deeeeftMur  l'obligation*  de  <re*di«- 
pt  tous  Jes  *e%«6  en  laogn»  beacatse  ,  et,  par  mie,  viole- 
tien  de  l'art*  loai'da  G.  de  pvee?  dv.  On  disait  swr  hr  pre- 
mière brauehe*  de  ce  dernier-  'moyen  i  L'édit  de  162  t  sur  la 
création  du  "parlement  de  Pau  disposait  formellement  que, 
dans  le  ressort  de'  cette  cour  souveraine ,  tous  Jes  arrêtés , 
jugements  et  actes  seraient  rendus  et  rédigés  en  langue  fran- 
çaiae.  Depuis,  plusieurs  lots  promulgues  à  diverses  époques, 
et  notamment  celle  du  a  therm.  an  n. ,  ont  étendu  cette  dis- 
position à  tout  ■  k  territoire  français*  Or,  dans  l'espèce ,  le 
compromis  «t  le  jugement  arbitral  ont  été  écrits  en  langue 
espagnole  :  ils  contrtvieiiuent  donc  titra  lois ,  et  par  cela  seul 
ib  doivent  être  annulés;  h  l'égard  du  compromis  ,  Parrét  at- 
taaaé Ta  déclaré  valable,  parce  que  Tes  lois  qui  proscrivent 
I*  tangues  étrangères  pour  la  rédaction  des. actes  faits  en 
France  ne  s'appliquent  qu'an*  actes  publies,  et  non  aux  actes 
privés  tels  que  le  sont  les  compromis.  Mais  cet  arrêt  a  gardé 
le  silence  à  l'égard  <du  jugement  arbitral ,  écrit  aussi  en  espa- 
gnol ,  et  il  ne  l'a  point  annulé;  cependant  le  motif  douné  par 
k  cour  pour  valider  le  compromis  aurait  dû  être  précisément 
uo  motif  d'annulation  pour  le  jugement  arbitral ,  car  un'  tel 
jugement  est  ua  véritable  acte  public,  faisant  foi  de  sa  date , 
revêt*,  du  mandàt'd'eléculion ,  etc.  Sur  la  seconde  branche 
4a  même  raoyeirvit  résulte  des  termes  de  l'art.  iô£i  du  G. 
è*  proc.  civ.  qùsrf  ordonnance  d'exécution  doit  s'appliquer  à 
k  minute  de  la'  seîrtence  arbitrale,  c'est-à-dire  à  l'ouvrage 
même  des  arbitres*  «  Les  jugements  arbitraux,  porte  cet  ar- 
ticle, ne  pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui 
sera  accordée  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute.  »  Or  ici  ce 
tiettpas  sur  la  minuté  du  jugement  arbitral,  ce  n'est  pas 
m  l'œuvre  de  l'arbitre  Jean  Rrtarès,  que  le  président  du  tri- 
Iwnal  d'Oteron  a  inscrit  Yorèoiitninte  û'exequatur  :  c'est  sur 
«we  copie, de  ce  jugement  arbitral ,  c'est  sur  une .  traduction 
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«auJoMWKJont  étépufcbtf**n  tOaS^que  h*di 
clarattouetledépâi  <à<la  directnra  générale*  ont  m  Itatei 
ocu  de  cette  même  année,  tandis  qfue  If  phialaifodfcé  pur 
tée  que  le  1 1  août  1827;  que  dès  1er»  l'action  du  niifetrtàrepd 
bJic  ttt.pocscriAoi  aux  ttram  deil'actvog  «k'ia  loi  éara&  taa 
18199  —  AAttado*  qa?il  a*»,  pat  été  établi  que  4e.  trottsè» 
a4tété*^i*sé. et  publié  avaaft  la  5*feV.  16*7,  et jqna  l»ft*t 
Wpti^  soit  >  acquise,  à  cet  égand;  *t*Maî»  atioad*  f**ii  né 
aaûeiéa  L'aJM.  s^db  laioidtt.17.mai  sfifgpque  tajagiansati 
du  foed  peuvent  êaul*  prmaaecr  ia  suppress»»  des  mémém 
prodaitsdevaat  eux*  et  que  les  laite  diffaaiatoirerAaaa§eaM 
la  causerait  le»  aeab  qui  donnent  ouverture  a  dfaati<i9i«dJ 
mûiistjètftf  poblîc  lorsqu'elle  lui  a  été  expressément  réservé* 
—  Atteadu  que  le  afioistere  public  près  la  cou*  dfc-jcaatatten 
qui  prit  connaissance  des  mémoire*  incriminés.,  n'en  réclam 
poiat  la  suppression  ,  ne  fit  aueuact  réserves,  et:que  la  coi 
elle-même  ae  lai  réserva*  aucune  action;  que,  par  voie  à 
suite  t;  celle  exercée  aujourd'hui  serait  non  recevablè;  —Ai 
teadu  d'ailleurs  que  le  sieur  de  Preigue  récusait  pour  eaaf 
de  suspicion  légitime  non  seulement  le  tribunal  de  Tarasety 
et  la  Cour  royale  d'Ail,  mais  encore  les  cours  royales  Voi 
sine»  de  la  Provence;  —  Que  les  mémoires  incrimines  étaien 
produits  devant  la  cour  de  cassation  pour  prouver  le  mérilt 
de  la  récusation;  que  de  pareilles  demandes  ne  peuvent  ê& 
justifiées  que  par  l'articulation  d'une  foute  de  faits  propre&l 
démontrer  la  nécessité*  du  renvoi;  qu'il  est,  dans  l'état  actucj 
impossible  d'apprécier  si  les  passages  incriminés  et  les  fa$ 
qu'ils  renferment  sont  ou  non  étrangers  à  la  contestation  ;,j 
si  les  plaintes  du  sieur  de  Prelgne  et  le*  expressions  de  ses  mi 
moires  ne  rentraient  point  dans  le  droit  de  la  légitime  défense 
que  le  silence  de  la  cour  suprême  et  du  ministère  public  J91 
tifie  cette  opinion;.  —  Qu'en  effet,  si.elle  n'avait  pas  été  cri 
chaînée  par  je  respect  pour  le  droit  sacré  de  la  défense  etl 
'  nature  du  procès,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  faire  au  raoij 
des  réserves  au  ministère  public,  lorsque .  c'était  une  cq$ 
royale  entière  qui  était  attaquée  ;  que ,  quelque  affreux  qd 
puisse  être  ce  débat  %  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  pouj 
suite  dès  qu'il  devient  nécessaire  ou  utile  ail  procès;  —  En  jç 
qui  touche  le  quatrième  mémoire  imprimé  à  Toulouse  etjjyj 
gué  par  le  sieur  à^ichel,  attendu  qu'il  est  résulté  .des  faiU  4 
la  cause  que  ce  mémoire  n'a  reçu  aucune  publication  et  a' 


piété  produit  atr-procè*;  que  dès  Ibrtil  ne  peut  y  avoir*  lieu 
èitàfuer  à  cet  égard  sur  fes  conclusibns  d'à  ministère  public , 
&oh  il  suit  qœ  l'appel  du  ministère  publjc  est  mal  fondér 
jÇest  le  é*s  de  l*en  démettre.  * 

|  Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  les  moyens  suivants  :  i* 
Fausse  application  de  l'art.  ?5  fie  la  loi  4d  17  mai  18199  en 
ce  que  la  cpnr  de  TpuljNtte  a  considéré  le  troisième  mémoire 
«oaune  produit  devant  la  «our  de  cassation  t  qaoUpM  lirait 
joint  été  signifié ,  qu'aucun  acte  de  production  n'ait  été  rap- 
porté, et  qu'enfin  le  sieor  Michel,  éfttftnger  au  barreau  de 
b  cour  de  cassation  ,  ne  se  soit  pas  trouvé  sons  sa  juridiction 
fibeipJ  inaire;  a*  violation  et  fausse  interprétation  du  même 
iele,  §4,  de  la  loi  précitée)  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
Iàé  qu'à  défaut  de  réserves  devant  la  cour  de  cassation, 
ion  da  ministère  public* est  éteinte,  taudis  que  la  néoes- 
i  des  réserves  ne  s'applique  qu'à  l'action  civile  des  parties  ; 
violation  des  art.  i*r  et  i5  de  la  même  loi,  en  ce  que  la 
r  de  Toulouse  a  déclaré  que  le  quatrième  mémoire  n'a 
art  reçu  de  publicité,  lorsque  cependant  il  a  été  imprimé 
cette  vue ,  et  qu'on  exemplaire  en  apfoé  représenté  par 
ministère  public. 

On  a  répondu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'aucun  tette  de 
n'exige  que  la  production  d'un  écrit  devant  les  tribunaux 
i  justifiée  par  un  acte  quelconque  ,  et  que y  si  Me  Michel 
'était  pas  attaché  au  barreau  de  la  cour  de  cassation ,  il  s'é-> 
itsouiràs  à  sa  juridiction  en  signant  un  mémoire  qui  devait 
produit  devant  elle  ;  sur  le  second  moyen  ,  que  la  néces- 
sdes  réserves  appliquait  à  l'action  du  ministère  public 
tontine  à  l'action  civile  des  parties ,  parce  qu'il  y  avait  nrê  < 
mes  raisons  de  décider 5  et  sur  le  troisième  mo$en,  qja£,  la 
tour  de  Toulouse  ayant  jngé  un  point  de  fait ,:  sa  décision 
échappait  à  la  censure  de  la  cour  suprême^ 

Du  ia  septembre  1829,  Àé*ârrde  là  00»  de  €»analion, 
&ambre  criminelle,  Mv  Bastàrd  <?E$tùng  président,  M. 
Mirer  rapportear,  M .  DaHbz  avocat',  par  lequel  :  " 

*•*  •     • 

»LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Voysit^dç- 

G&mpe  fils,  avocat-général;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyca,  que  la 

««ff  royale  de  Tpùléuse,  a  décidé,  en  fait,  que  le  troisième  mémoire 

ûterariaé  avait  été  produit  aux  tribunaux ,'  et  était  relatif  a  la  défense 

fa  parties;  *jo*en  cet  état,  elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2  3 

if  la  loi  du  17  mai  1819;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  U 

Tome  11*  de  i&5o.  Feuille  7*. 
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faits,  diffamatoire»  sont  étrangers  à  la  cause;  et  attendu  que  la  cou*  à 
Toulouse  n'a  point  déclaré  que  ces  faits  fassent  tels;  qu'ainsi  elle  a,  a 
l'état ,  par  ce  second  motif,  fait  une  juste  application  du  §  4  de  l'art.  a* 
de  la  loi  précitée;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  quatrii 
me  mémoire  de  Michel  ne  pouvait  être  poursuivi  par  le  ministère  pu 
blic,  dans  les  limites  de  cet  art.  a3,  que  s'il  avait  été  produit  au  procèi 
et  que  la  cour  royale  de  Toulouse  a  décidé,  en  fait,  que  ce  mémoîr 
n'a vait  reçu  aucune  publication.  — -Rhwtte,  •  J.  S. 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  travaux  de  déménagement,  n'étant  pas  Compris  dan 
les  cas  d'exception  prévus  par  les  art.  7  et  8 de  la  loi  d 
18  nov..  1814,  relative  aux  dimanches  et  fêtes,  rentrent-H 
dans  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  2  de  cette  loi?  * 
Et  en  supposant  que  ces  travaux  pussent  être  exceptés 
une  permission  de  l'autorité  municipale  serait-elle  néces 
saire  pour  les  effectuer  ?  (  Rés.  aff.) 

Ainsi,  le  fait  d'effectuer  un  déménagement  sur  la  voie  pu- 
blique les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes' reconnues  pa 
l'état  constituera  une  contravention  punissable  d'amen 
de? {Rés.  aff.)  < 

Le  Ministère  public,  C.  Cartier  ET*GixxiARfc. 

T>a  3  décembre  1829,  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  M 
Ottivier  président,  M.  Chauveau-Lagarde  rapporteur,  pa 
lequel  : 

•  LÀ  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Car  tempe  fils,  avocat 
général;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  a,  ii°  4»  de  la  loi  du  1 
nov.  i8i4t  il  est  expressément  défendu  aux  charretiers  et  voiturjei 
employés  à  un  travail  local  d'effectuer  des  déménagements,  sur  la  voi 
publique,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  dclV 
tat;  —  Attendu  que  la  même  loi,  par  les  art.  7  et  8,  n0-  2  et  3,  détej 
mine  les  divers  cas  d'exception ,  et  notamment  les  cas  d'urgence  auxque 
ces-  défenses  ne  sont  point  applicables,  tels  que  les  travaux  ur'genta 
l'agriculture  et  les  eon$truetion$  et  réparation»  motivées  par  un  péril  i* 
minent,  mais  à  la  charge. encore,  dans  ces  deux  derniers  cas,  d'en  â 
mander  la  permission  à  l'autorité  municipale;  j —  Attendu  que  les  tr 
vaux  de  déménagement  ne  sont  compris  dans  aucune  de  ces  .exce 
tions,  ni  dans  aucun  de  ces  cas  d'urgence;  et  que,  dèa  lors,  ils  rentre, 
dans  la  disposition  prohibitive  du  n°  4  de  l'art.  2  de  la  loi;  —  Attenc 
qu'en  supposant  même  que  ces  travaux  pussent  être  (  ce  qui  n'est  pas 
rangés  dans  la~  classe  des  travaux  urgents,  il  aurait  encore  fallu,  poi 
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flSIs  tmeht  efictttiéè,  noe  permbslon  de  l'autorité  municipale,  lt- 
çidle  n'existait  pas  dan»  l'espèce;  — •  Attendu  néanmoins  que  le  juge- 
ment attaqué  les'  a,  sons  le  prétexte  de  nécessité,  rangés  dans  cette 
«Une:  et  qu'en  renvoyant  ainsi  les  prévenus  de  toute  condamnation,  il 
aîiolé  Part.  2,  n*  4*  de  la  loi  du  18  nov.  i8i4;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police,  Casse  et  Annule  le  ju- 
gement da  tribunal  de  police  de  Paris,  du  3o  oct.  1839.  » 


COUR* DE  CASSATION. 

îi,  pour  couvrir  la  péremption  acquise  par  la  discontinua- 
tion de  poursuites  pendant  trois  ans ,  il  faut  des  actes  de 
procédure  contradictoires  et  signifiés  par  Vune  des  par- 
ties a  Vautre,  en  est~il  de  thème  pour  interrompre  le 
cours  de  la  péremption  non  acquise?  (Rés.  nég.) 

Dans  ce  dernier  cas ,'  c'est~à-dire  lorsque  la  péremption 
n'est  pas  encore  acquise  par  l'expiration  du  délaide  trois 
ans ,  suffit-il,  pour  en  interrompre  le  cours,  d'un  acte 
de  Vune  des  parties  tendant  à  mettre  la  cause  en  état  d'é~ 
tre  jugée?  Suffit- il  notamment  que  la  cause  ait  été  appe- 
lée à  V  audience  et  inscrite  sur  la  feuille  des  causes  à  plai- 
der? (Rés.  aff.)  C.  de  proc,  art.. 397  et  399. 

D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Pau  et  de  toutes 
les  cours  souveraines  de  France,  les  instances  une  fois  ap- 
pointées au  conseil  pouvaient-elles  tomber  en  péremption? 
(Rés.  nég.) 

Etaient- elles  seulement  sujettes  à  la  prescription  de  trente 
ans?  (Rés.aff.) 

La  Commune  de  Serres,  C.  Lafont. 

Une  instance  existait  an  parlement  de  Pau ,  chambre  des 
comptes,  entre  la  commune  de  Serres  et  le  sieur  La/ont,  re- 
lativement à  la  propriété  d'an  bois  et  d'une  montagne  appe- 
lés de  Baloussières.  La  cause  était  appointée  en  1790,  lors- 
que arriva  la  suppression  des  parlements.  ... 
En  1816,  les  héritiers  La  font  ont  assigné  la  commune  de 
Serres  devant  le  tribunal  de  Foix  en  reprise  d'instance,  La 
commune  a  opposé  la  péremption  qui,  suivant  l'ancienne 
jurisprudence  du  parlement  de  Pau,  s'acquérait  de  plein 
dW  par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois 

Le  10  mars   1824 1  jugement  qui  déclare  l'instance   pé- 
rimée. 
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.1*  $  j*iJL  ift*4i  appel  dehtpaçt  des  héritiers  Lafent.  1^ 
a  aoûi  tpiwit,  constitution  de  l'avoué  de  ta  commune 4< 
ferres,  et  te  *p  du  même  mois,  sommation  d'audience  de  h 
part  de  l'avoué  des  appelants. 

Le  8  août  1827,  la  commune  de  Serrer  demande  la  pé: 
remptiou  de  l'iustapce  d'appel,,  Les.  héritier*  ^afppf,  sMou^ 
tiennent  qu'il  n'y  a  pas  eu  discontinuât  ion  de  poursuites  pen^ 
dant  trçis  ans,,  attendu  (pie,  le  ?5<  jqiu,  ^7,  la  cause  $£u 
appelée  et  inscrite  sur  la  féailje  d^^ase^à.pla^der^poir Jj 
4emancle  ^e  leur  avoué j  ilf  en  concluent  ^ueja  ^çirefnptjqi 
n'est  pas  acquise. t.    .  '.       '  '  ',.      .  ,\  .  M    J<;  "  '     .',.  ,  "7fi  ,j 

Le  19  déc.  1827,  arrêt  de  Ja  cpur  royale  p^XQulouse^oJ 
démet  la  commune^  de  sa  demande  en  péremption  de  ,l'ii|; 
stance  d'appel  1  — «  ^«ejaju  que^  la  ' 'jfèvev^io^ïns^^ 
ne  peut  résulter  c^ue^  d'une  djsçonlin^ 
pendant  trois  ans  jque  par  \ç  i$pi^oursuif<&  Ja  foi  e^tenjc 
tout  ce  qui  peut  prouve^  qu'une  partie,  n'abandonne  pas  uuf 
instance,  a  la  différence  de  l'art.  Sgo,  qui  ,  lorsque  troi^anj 
se  sont  écoulés  sans  pondîtes.,  £ijgç/fts  actes  yajal^çs  £©uî 
couvrir  la  péremption  j  — .Àttenjiu.v$u  fait  ..qu'à  iVudie^nç* 
du  a5  juin  182^,  ç/est-à-dire  ayant  respiration  de  tfois  an? 
nées  $  partir  du  dernier  acte  de -procédure  x  la  cause  fut  ap- 
pelée; —  Que,  sur  la  demande  de  Malafosse,  avoué  4ei 
appelants,  elle  fut  inscrite  sur  la  feuille  des  causes  à  plaider . 
que  cette  feuille  demeura  affichée  pendant  les  deux  çlerniefj 
mois  de  la  dernière  session,  et  qu'à  la  fin  de  ladite  session  IVf 
le  premier  président  ajourna  cette  cause  comme  toutes  cel« 
les  qui  étaient  sur  la  feuille  pour  êtreplaidée  à  la  rentrée^— 
Attendu  que  de  pareilles  diligences  excluent  toute  idée  d< 
discontinuât  ion  de  poursuites.  9 

JLes  héritiers  Lafout  ayant  reporté  la  cause  à  l'audiençi 
pour  faire  prononcer  sur  leur  appel  du  jugement  qui  reje 
4  tait  leur  demande  en  reprise  de  l'instance  principale,  il  est  in- 

tervenu, le  o,  janv.  .1828,  un  second  arrêt  dç  la  cour  royali 
de  Toulouse  qui,  réformant  le  jugement  de  première  instar 
ce ,  et  sans  avoir  égard  à  la  péremption  demandée,  a  déclari 
l1  instance  principale  reprise;  —  Attendu  qu'il  est  constan 
et  n'a  pas  été  contesté  que,  si  l'instance  n'était  pas  périe  ei 
1790,  elle  aura  été  prorogée  à  trente  ans  par  la  suppressioi 
des  anciens  parlements ,  et,  par  suite,  valablement  reprise  ei 
1816$  —  Attendu  qu'elle  n'était  pas  périe  en  i79o;qu'éi 
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droit,  d'après  f  ordonnance  de  t9M,*te*prnèèi  pat  êérH  con- 
clus et  reçus  pour  Juger  eh  cwifr*' sautera ilfti  fl*£tàierît  ft^ 
jets  à  aucune  péremption  f  qu*en  fait  lé  proeèV  dont  il  fagît 
était  instruit  par  écrit  devant  te  parlement  âe  fràu*  qu'un* 
rapporteur  fut  nommé 5  que  la  cause  fut  conclue 5  cfttë  toute* 
ka  productions  et  défenses  avaient  été  ietkistiè  él  fegues  au 
greffe;  qtt'xumri  iiulfe  péi*mpti<m  Se  I%attirib*  te  jfoôvàlf  '    ", 
ceofir  au  préjudice  dis  parties,  qui,  &*^rVet 'd'artrè'/*'---" 
triaient  fait  tentes  qui  était  en  elles  pour  mettre  lé  proéêsf  eri 
éUt  d'êtft-e  jdgé>  «r~  Que, si  cela  ne  suffi**!!  pasv  il  est  d*àil-     „'/ 
Itart  remarquable  qu'en.  1779  lin  arrêt  ordorîna  qtié  le  prb~  ;; 
ce» serait  rorona  unique"  au  reoeveur-général  dâf domaine pànr 
avoir  sou  avis  9  qu'il  ne  dé^endjtft  \>&s  des  partiel  (FaciiVe* 
fémitaîctf  de  Cet  avuvqtii  d'ailleurs  doit ë Ire  précédé  de  vérfc*  - 
fictions  et  opération^  longues  autant  que  difficiles  et  cbrttV.V 
piquées;»  que  cet  avt»  ne  fat  émit  *}u*enî  1788,  et  que  troU** 
m  ne  découlèrent  pas  de  cette  époque  &  là  àir/pretsicm  dcV  - 
tatf*  dOtttéraiitesv  a  ■  •^••>«* 

La  commune  de  Aerre»  99eft  pourvue  en  ca$satk>n  cfèirtre^e} 
fkax  arrétl*  Elle  a  reproché  au  premier  d'avoir  violé  Pari. 
5o7  du  C-  de  proc.,  qtti  porte'  2  «  Toute  ïnstanée  sera  éteinte 
par  disebntiàuàtion  de  poursuites  pendant  trois  ails.  *  L'art. 
399  ajoute»  il  est  vrai r  dwaitkon  pbur  la  demanderesse,  que 
Upérecription  se  couvrira  par  des  actes  valables  faits  parl'umi 
q*  l'autre  des  parties  avant  lacte  mande  en  f/érèiriptioto.  ftlàis^ 
ilaa%  l'espèce^  il  n'avait 'été  fait  aucun  aéte  de  procédure  de- 
puis la  sctaimattoA  d'âudiefrce  dû  7  août  1S24?  jusqtt'à  ïéf  de- 
untode  enpérëcnpt'rou  dh^  jfcrût  1827.  P**  importait  que  là 
cause  eût  été1  appelée  à  i'&u*3icflce  du  a5  juîn  18127,  e(  qu'elle 
eût  été  inscrite  sur  1«  feuiUe  des  causés  &  plaider.  La  pérem^t 
tion  es*  u|iè  prescription,  et  y  pour  l'înterrdmpre ,  il  faut  un 
acte  contradictoire*  entre  les  deux  parties  y  un  a<ne  sigfit?fi^ 
par  l'une  à  i'autrev  C?est  cÔ  que  M.  Pipeau  a  parfaitement 
établi  dan*  s%ProéééUre+  tv  1  •%  pa  4*7  *r  &  ^e  <!«*  résulte  d'un 
arrêt  <kflt*  eaur,  d«J  10/  juin  iSaxf  1);  Selon  la  edur  rôyàfë, 
il  faudrait  regarder  comme  ihterruptif  dé  la  péremption  tout 
te  nui  peùfprauver  qu'un-*  partie  nf  abandonné  pas  une  in* 
stances  H  en  résulterait  y  par  exemple,  que  («lettre  "par  la- 
quelle Tune  des  parties  aurait  annoncé  à  son' parent  ou  ara: 
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l'iptention  cVsuiVre  le  procès  commencé  par  efl*  devrait  être 
considérée  comme  suffisante  pour  interrompre  le  cours  delà 
péremption,  alors  même  que  l'antre  partie  n'aurait  eu  aor 
cane  connaissance  de  là  lettre.  Un  tel  système  se. réfute  par 
..'    •  lui-même. 

La  commune  de  Serres:  soutenait  en  outre  que  le  sefeond 
'  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  -du  9  janv..  1828,  avait 
; . .  -  '  violé  i'artv  1 5  de  l'ordonnance  eu  Roussi  lion  de  iS65  Ht» 
déclarant  valablement  reprise  ^instance  d&nt  avait  été  saisi 
*'#  .le  parlement  de  Pau,  alors  qu'aux  termes  de  l'article  cité, 
'•/cette  instance  était  périmée  de  plehi  droit.  L'arrêt  attaqué} 
.    ajoutait-on  pourlaoommune^reconnaîtqae,  d'après  la  juris- 
prudence du  parlement  <Je  Pau,  la  péremption  s'acquérait  de 
:piein  droit;  mais  il  juge  que ,  dans  l'espèce,  elle  n'avait  paé 
'•çr  lieu,  parce  que,  d'une  part,  elle  n'était  .pas  encore  acquise 
-en.  1 790 ,  époque  de  la  suppression  des  parlements  *  et  qjufe> 
d'autre  part,  le  fait  de  cette  suppression  a:prorogé  l'instance 
pendant  trente  ans ,  qui  n'étaient  pas  encore  écoulés  en  t8i& 
jr«4  vrai  que,  sous  L'ancienne- jurisprudence,  l'instance  qui 
était  dans  le  cas  d'être  reprise  ne  pouvait  tomber  en  pé- 
remption tant  que  la  reprise  n'avait  pas  eu  lieu,  et  qu'alors 
il  fallait,  pour  éteindre  l'instance,  la  prescription  de  trente 
ans,  qui  éteignait  toutes  les  actions.  Mais  il  n'y  a  nulle  ap- 
plication à  faite  ici  de  cette  jurisprudence  :  car,  de  ce  que 
le  parlement  de  Pau  avait  été  remplacé  pur  nu  autre  tribu- 
nal ,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  y  eût  lieu  à  reprise  d'instance. 
La  loi  des  12-19  oct.  1790  (art.  5  et  6)  renvoya  devant  le* 
nouveaux  tribunaux  créés  par  la  loi  du  24  août  de  la  mên* 
année    toutes  les  instances  pendantes  devant  les  anciennes 
juridictions  qui  avaient  été  supprimées.  Les  nouveaux  tri* 
bunaux  ainsi  substitués  aux  anciens  ont  été  saisis  de  plein 
droit  des  causes  qui  avaient  été  portées  devant  ces  derniers, 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  former  aucune  demande  eq 
reprise  d'instance.  Dès  lors  le  cours  de  la  péremption  pai 
trois  ans  n'a  pu  être  interrompu  par  ce  changement  de  tribu- 
naux. C'est  ce  qui  s'induit,*  par  identité  de  raison,  de -deux  ar 
rets  de  cassation  des  a3  niv.  an  8  et  21  mes.  an  i,5(i),  qui  ont 
*     jugé  que  le  cours  de  la  péremption  n'a  pas  été  interrompu  oe 

m  0 
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(1)  Voy.  anc.  édit,  t.  1er  bis,  n°  a£,  p.  5;  noav1  édit.,  t.  t,  p.   3^6; 
et  le  Répertoire  de  M.  Merlin,  v*  Péremption,  $  1",  n°  24* 
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empêché,  ni  en  L'an  4,  par  la  substitution  des  ttibunau*  ci- 
viis  de  département  aux  tribunaux  de  district ,  ni  en  l'un  8  ; 
par  la  substitution  des  tributiauxM'arrondissement  et  des 
cours  d'appel  ■  au*  tribunaux  civils  4e  département.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'a. positivement. décidé  la  caur  de  cassation  le 
«MM»*  ^8a^(Voxf  tt^  i8a^9»467).MvlecoiiseiUev-i?ap-* 
porteur  a  ^pensé^que.  kl  cour  royale ne  pouvait  repousser  la  pé# 
rtf  piion  detTiiwitaneeprincipaW,  sons  prétexte  que  la  subtti* 
tiKoa4es«nouv«aipx  tri bunattxaéx  parlements  avait  suspendu 
kjconxt  du  lar  péremption  et  prorogé  l'instance  pendant  trente 
ans;  que  ce  motif  était  errooé$  mais  que  la  péremption  n'en 
devait  pas  moins  être  écartée,  parce  que  la  cause  avait  été  ap- 
pointée ail  conseil ,  et  que  les  causes  appointées  ne  peuvent  plus 
tomber  en  péremption,  et  sont  seulement  sujettes  à  la  pré- 
emption de  trente  ans,  prescription  qui  n'était  point  acquise 

,  len  de  lu  reprise  d'instanoe  en.  i6i6« 

Le5o  mo^s.  t85o,  Aiwfciv de  la  section  des  requêtes,  M* 
Favard  de*Langlade  président,;  M.  Voi$yn-dç*Garlempe 

j  rapporteur,  M*  iV/VWarocafc,  par  lequel  a 

i  *  ■ 

!      •  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeati,  avocat- général; 

|  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  597  du  G.  de  proc, 
\  applicable  à  l'arrêt  du  19.  déc.   1827,  et  relatif  à  la  péremption  de  Vin- 
!  tfattt  a° appel;  —  Attendu  que,  toi ,  pour  couvrir  la  péremption  déjà 
aequise  par  la  discontinuation  de  toutes  poursuites  pendant  trois  ans,  et 
kire  revivre  l'instance  une  fois  éteinte  ,  il  faut  des  actes  valables  (  art. 
399),  qui  ne  pourraient  être  autres  que  des  actes  de  procédure  eontra- 
ifictoires,  et  signifiés  par  Tune  des  parties  à  l'autre,  il  suffît,  alors  que  la 
péremption  n'est  pas  acquise,  d'actes  de  l'une  des  parties  tendant  à 
mettre  la  cause  en  état  d'être  jugée,  pour  conclure  qu'il  ny  a  pas  eu 
discontinuation  de  poursuites  (  art.  397  du  G.  de  proc.  ),  et  par  consé-- 
quent  cours  à  la  péremption;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'avant 
l'expiration  de  trois  années,  depuis  l'introduction  de  l'appel  de  la  sen- 
tence du  tribunal  de  Foiz,  la  cause,  mise  au  rôle,  distribuée  à  la  pre- 
mière chambre  delà  cour,  fut  appelée  à  l'audience  du  22  juin  1827, 
sar  la  poursuite  de  l'un  des  avoués  des  parties,  puis  inscrite  sur  la 
feuille  des  causes  à  plaider,  et  remise,  à  la  fin  de  ta  session  judiciaire, 
«rôle  a  plaider  après  vacation;  —  Attendu  qu'il  s'était  écoulé  à  peine 
fan:  mois  depuis  ces  poursuites,  lorsque  la  demande  en  péremption 
fat  fermée,  qu'ainsi,  le  reproche  fait  à  l'arrêt  qui  la  rejette,  d'avoir 
violé Tart.  397  du  G.  de  proc,  est  mal  fondé; 

*  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de    l'art.    i5   de  l'ordon- 
nance de  Roussillon  de  i565,  applicable  à  l'arrêt  du  9  janv.  1821,  qui 


Jf>4  JOURtfÀL   PV   PALAIS  « 

rvtyrmfi  U  jugppumt  d«  première  instance  rotatif  à  U  dtmnmés  m  jaj 
remptio*  de  l'instance  principale,  -—  Attendu  que  ni  celte  ordonnauql 
Ai  la  jurisprudence  générale^du  royaume,  n'admettaient,  pas  plus  qui 
le  code  de  procédure»  que  la  péremption  s  acquérait  île  plein  droit,  ii 
pouvait  être  opposée  par  yole  d'exception;  —  Attendu  que,  si  une 
risprudence  opposée  existait  au  parlement  de  Pau,  H  est  égalemâi 
Cotttfaitt  que  la,  comme  dans  toutes  les  cenrs  sont eraines  de  Frai 
te*  instance*  utte  fbb  appointée*  a*  COttèeH  ne  pouvaient  plu*  tomt4| 
en  pérenqtâonv  -—.Attendu  que,  tilt  came  estoc  1*  cotrimsmedeS^sM| 
et  le*  défende**»  éventuels  états,  lors  de  U  snpp  wsikm  4a  parlusw^ 
de  Pan  eu  1790»  appointée  au  conseil,  elle  n'étais  pe^tj  fondée  on  jgfs) 
rempUon,  et,  ne  pouvant  y  tomber,  notait  sujette»  ajout  la,  public* 
tion  du  code  de  procédure,  qu'à  la  prescription  de  trente  anst  —  £fc 
tendu  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  (en  1816),  les  défendeurs  éven- 
tuels ont  fait  citer  la  commune  en  reprise  d'instance;  —  Attendu  que, 
ne  pouvant  s'appuyer  sur  la  jurisprudence  Au  parlement  de  Pau,  qui 
n'admettait  pas  la  péremption  des  Instances  appointées  an  conseil,  « 
ne  pouvait  être  que  les  dispositlèni  dtt  coV&  de  procédure,  sonsTétnpifci 
duquel  se  présentait  la  demande  en  péremption,  qui  partaient  étfri 
invoqneesi  qsj»,  dès  lors\  notant  présentée  qhê  perTdie  sVeiVwptioh, 
et  postérieurement  à  la  citation  en  reprise*  elle  A  dû4tfee  déclarée  non 
,  reccvable;  —  Par  ce»  motus,  Rsjsrrs.  »  S* 

COUR  DE  CàSSàTION- 
Lu  parti*  qui  paie  lç$  frais  en  une  portion  des  cônâàrnHm+ 
lions  prononcées  contre  elle  par  un  jugement  mal  à  pr*o* 
pos  qualifié  en  démiér  tesson,  mais  dont! *  exécution  n't 
pas  été  suspendue  par  des  défenses ,  es t-ellè  encore  rece- 
vable  à  faire  appel  de  ce  jugement ,  site  paiement  <fu*et{t 
a  fait,  quoique  sans  réserves  ,  a  été  provoqué  bar  de: 
poursuites  et  un  commandement?  { Rést  a(ft  )  (J,  qq  proc 
çiv.»artf  445  et  457. 
En  conséquence  estril  cassable  le  jugement  ou  V arrêt  ^yfx 
dans  ce  ça*  %  s'e$tfond4  sur  V exécution  poun  déclarei 
V appel  nùn  ttceVahle  ?  (  Réa*  aff.  )  . 

Georges  ,  C.  Roybr. 
Le  16  septembre  t8a5>  le  jogé  puis:  du  canton  de  Saint- 
Dizier  condamné  le  sieur  Ûeôtges ,  pat  un  jugement  qualifie 
en  dernier  ressort^  à  Rapporter  sur  la  propriété  du  sieur  Royci 
la  moitié  de  la  terre  qu'il  avait  enlevée  du  fosse  séparatif  di 
leurs  héritages  ,  comme  aussi  à  détruire  une  certaine  quautitt 
eje  saules,  implantés  sur  le  talus  çle  ce  fossé,  ejt  de  plus  eju  4q  fr 
de  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens  de  l'instance,»  . 
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Ce  jugement  ayant  été  signifié  au  sictur  Gêttrg»»  le  r§  nov. 
jafvant,  avec  commandement  de  l'exécuter,  celui-ci  paya  les 
{o  fr.  de  dommages  et  intérêts  et  les  frais  adjugés ,  sans  faire 
aucunes  réserves  de  se  pourvoir  par  les  moyens  de  droit; 
(juautau  sieur  Royer^  il  se  réserva,  dans  la  quittance,  qu'il 
fournît  des  sommes  gu'il  rece.valji,  le  ja\rpit  ,4fi.  pour$ujvr<3 
l'exécution,  des  autres  ço^d^mnat  jo^s  prouoççées  £  fffi>Bra& , 
,^  intérieurement*  Js.siettj;  Georges,  a-'ay^nt,poi  ut  rapporté-  les 
terres  q^'il  avait  eMraite^  du  fos^é  ni  fei*  arracher  le*  aaute$ 
<p'il  avait  plante>  sur  le  talus ,  Royer  k  fit,  citer  d«  nouveau 
devant  le  même  juge  de  paix  et  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il 
serait  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  aux  frais  du  défen» 
dear  les  travaux  ordonnés  précédemment  ♦• 

Dans  cette  situation ,  Georges  interjette  appel  du  jugement 
du  16 sept.  i8a5,  comme  ayant  été  mal  à  propos  qualifié  en 
dernier  ressort.  Il  soutient  ,,00  fond.,  qu'il  est  propriétaire  du 
j&é,  (ju'il  a  pu  ^  par.  conspuent,  disflOw.jlo*  terres  et  plan* 
ter  sur  le  talus, ,  qu'enfin,  les  arbres  o*&  pin*  de  soixante  ans 

aepUfttatiou.  .  ■,..;.        : -     ,...!•• 

H  faat  noter  que  Geopges  était  encore  dans  te  délai'  utHe 
four  appeler.  Cependant  le  tribunal  civil  de  Vassy  déclare 
son  appel  non  recevable,  par  un  motif  ptfa  de  l'exécution  * 
Voici,  au  surplus,  dans  quels  termes  est  conçu  lo  jugera1  en  t 
rendu  par  ce  tribunal  le  9  mars  i8a6: 
«Considérant  que  les  parties  reconnaissent  for  méllémehtquiç 
le  26  nov,  dernier  P.  Georges  s'est  acquitté  entre  les  mains  de 
Royer  du  montant  des  condamnations  en  dommages  et  inté* 
rêU  et  frais  prononcées  co/itre  lui  par  ledit  jugement  du  16 
*pt»  au  profit  dudit  Royer;  —  Que,  de  plus,  il  est  encore 
reconnu  par  lesdites  parties;  que  Royer *  en  recevant  son  paie-* 
ment,  a  déclaré  se  réserver  ses  droits  et  actions  Contre  Geor* 
Ses  pour  le  surplus  des  condamnations  contenue^  au  juge-* 
ment  dont  il  s'agit,  et  que  rien  n'indique  que  ledit  Georges 
aitfait  aucune  protestation  contre  ces  réserves  j  —  Que  dès  lors 
tout  concourt  à  démontrer  que  Georges  a  fprmellérnent  ac* 
ïwesceau  jugement  dont  est  appel ,  en  d'acquittant  des  con* 
«mnations  pécuniaires  prononcées  contre  lu ir  sans  protestai 
bons  ni  réserves  j  — Que  vainement  l'appelant  soutient  que, 
«ilapayé,  il  ne  l'a  fait  que  comme  contraint  et  forcé  par  l'ef- 
tod'an  commandement  qui  lui  ava^t  été  signifié  en  vertu  du 
liment  obtenu  contre  lui ,  et  qu^en  conséquence  il  n'y  a  eu 


>* 
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de  sapait  aucun  acquiescement  volontaire  à  ce  jugement* — 
Que,  pour  démontrer  le  peu  de  fondement  de  cette  objection, 
il  suffit  d'établir  la  différence  qui  existe  dans  la  jurisprudence 
relativement  à  l'acquiescement  appliqué  aux  jugements  en. 
premier  et  dernier  ressort  ;  —  Qu'en  effet ,  les  jugements  en 
dernier  ressort  étant  exécutoires  nonobstant  le  pourvoi  en 
cassation  qui  n'est  jamais  suspensif  en  matière  civile  ,  on  ne 
peut  être  censé  avofr  acquiescé  à  un  jugement  de  cette  espèce 
lorsque ,  sans  protestation  ni  réserve,  et  d'après  les  poursui- 
tes de  la  partie  adverse  ;  on  sait  ce  à  quoi  on  est  condamné 
par  ce  jugement;  mais  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de  même  lors- 
que l'on  acquitte,  sans  aucune  protestation ,  des  condamna- 
tions prononcées  par  un  jugement  en  premier  ressort,  même 
après  un  commandement ,  parce  F  on  peut  toujours  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  ce  jugement  en  recourant  à  la  vote  de 
l'appel;  —  Qu'il  suit  de  la  que  Georges,  qui  n'a  interjeté  ap- 
pel du  jugement  du  i6sept.  i8a5 qu'après  avoir  satisfait  sàn* 
protestations  aux  cobdaïqnat ions  péouniaires  prononcées  con- 
tre lui  par  ledit  jugement,  doit  être  regardé  comme  ayant 
donné  à  ce  jugement  un  -acquiescement  formel ,  et  qu'en  con- 
séquence il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  qu'il 
en  a  formé;  ce  qui  interdit  l'examen  du  bien  ou  mal  jugé  des 
sentences  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  44 7 >  €t  4^7* 
§  2,  duC.  deproc. 

Le  sieur  Georges,  a-t-on  dit ,  n'a  point  acquiescé  au  juge- 
ment du  16  sept,  par  cela  seul  qu'il  a  payé,  sans  reserves, 
les  dommages  et  intérêts  et  les  frais  auxquels  il  avait  été  con- 
damné par  ce  jugement:  Pour  que  l'exécution  puisse  être  con- 
sidérée comme  un  acquiescement  à  la  sentence,  et,  par  suite, 
faire  obstacle  à  l'appel ,  il  faut  qu'elle  soit  volontaire ,  spon- 
tanée ;  il  faut  que  la  partie  n'ait  cédé  ni  à  la  crainte  des  pou» 
suites,  ni  à  aucune  autre  puissance  coercitive.  Ici  le  paie- 
ment a  été  provoqué  par  des  poursuites ,  par  un  commande- 
ment notifié  en  vertu  d'un  jugement  qualifié  en  dernier  res- 
sort. Que  cette  qualification  lui  ait  été  donnée  à  tort  on  à 
raison,  peu  importe:  l'exécution  était  toujours  forcée;  elle 
n'aurait  pu  être  suspendue  qu'en  vertu  des  défenses  obtenues 
par  l'appelant,  aux  termes  de  l'art.  4^7  du  G.  de  proc.  Mais , 
dans  l'espèce ,  la  ebose  était  impossible ,  puisqu'il  n'y  avait 
point  encore  d'appel,  et  qu'on  était  encore  dans  les  délais  pour 
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l'interjeter.  Eh  dernière  analyse,  l'appel  quant  «aux  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  n'est  pas 
suspensif.  Leur  exécution  ne  peut  être  arrêtée  que.  par  des 
défenses,  et ,  dans  l'espèce,  il  n'existait  aucune  défense:  doue 
le  paiement  réalisé  par  le  sieur  Georges  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui  en  vertu  du  jugement  du 
16  sept,  n'a  point  été  libre 5  il  ne- l'a  fait  que  comme  Con*» 
traint  et  forcé.  Or  un  pareil  parement ,  quoique  fait  saris  res- 
serves, ne  peut-,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la 
coar(i),  être  considéré  comme  un  acquiescement  à  la  sentence, 
et  les  juges  de  Vassy,  en  faisant  résulter  de  cette  exécution 
une  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel,  ont  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  violé  les  art.  44-3  et  467  du  G.  de  proc. 

La  question,  répondait  le  défendeur ,  n'est -pas  telle  que  les 
héritiers  Georges  la  présentent»  Il  ne  s'agit  nullement  de  sa- 
?oir  si ,  en  thèse  générale,  l'exécution  foreee  d'une  décision 
judiciaire  doit  constituer  un  acquiescement.  La  négative  ne 
saurait  faire  difficulté;  mats  il  s'agit  Uniquement  de  véri- 
fier en  fait  si ,  dans  ta  circonstance  du  paiement  des  dépens 
et  des  dommages  jet  intérêts ,  non  seulement  sans  protestation  , 
de  la  part  du  condamné,  mais  encore  avec  adhésion  aux  -ré- 
serves fiiites  par  sa  partie  adverse  poar  l'exécution  de  toutes 
les  autres  condamnations  portées  au  jugement,  on  doit,' ou 
non ,  voir  un  acquiescement  volontaire.  Il  est  sensible  qu'une 
pareille  question  s'éloigne  de  la  rigueur  des  principes  pour  se 
résoudre  en  une  appréciation  de  faits  et  de  circonstances.  Or 
c'est  le  juge  du  fait  qui  peut  seul  se  livrer  à  cet  examen;  et 
comme  le  tribunal  de  Vassy,'  indépendamment  des  motifs 
accessoires  dont  il  a  voulu  fortifier  sa  décision ,  déclare  en 
ternies  positifs  que  dans  les  faits  de  la  cause  tout  concourt  à 
démontrer  que  Georges  a  formellement  acquiescé  au  juge- 
ment dont' est  appel,  il  est  évident  que  sa  décision,  sous  ce 
rapport ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême ,  et  que 
l'examen  de  la  question  de  droit  devient  superflu. 

Le  19  avril  i83o,  arrêt  de  la  chambre  civile  ,  M.  Portalis 
(résident,  M.  Carnot  rapporteur,' MM.  Blanc  et  Guillemin 
avocats  ,  par  lequel  : 

•LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  avo- 

■^ «^^ «^— ■^«■^^.^-•* 

(1)  Arrêts  des  a8<  août  181  o,  21  cet.  1811,  s.janv.  1816,  %%  fior«  «a 
9.  Yoy.  nos  Tables  générales,  au  xaaiAoqmucpmfnU    < 
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cat:  général;--  Vu  le»  art.  443»  et  467,  %  t,  du  G.  de  ptfoc.  î  -r  Attendu 
qu'au!  termes  dudit  art.  443?  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  est  recevable  lorsqu'il  a  été  interjeté  dans  les- trois  mois  de  la 
signification  qui  à  été  faite; — Attendu  qu'au!  termes  de  fort.  £$7,  $  3, 
l'exécution  des  jugements  mai  à  propos  Qualifiés  en  dernier  resstirt  m 
p«ul  étr*  suspendue,  qu'en  vertu  de Uéfensèé  obtenue»  par Tappelâriî 
♦*-  Attendit  qu'en  fait,  l'appel  du  jugement  rendu  k  16  éépl.  *6*S 
«fait  ôtéiatflrjet^par  le  demandeur  danl^s  trois  mois  du  jour  que?  h 
wMîficftlioA  lui  eu-avajkt  été  laites  que  u$  jugement  avait  été  ftiad  à  proptji 
qualifié  .eu  dernier  ressort*  et  qu'aucune  défense  n'avait  été  faîte  de 
l'exécuter,  lesaqu'il  a  reçu  son  exécution,  partielle  après  eon^aman- 
tion;  —  Que  ce  ne  fut  d'ailleurs  que  comme  contraint»  et  lorsqu'il  ue 
pouvait  se  refuser  à  cette  exécution,  que  le  demandeur  paya  la  condam- 
nation coutre  lui  prononcée;  -—  Que  cependant  le  tribunal  de  Vassy  a 
déclaré  l'appel  des  réclamants  non  recevable,  ce  qu'if  n'A  ptt  faire  sahi 
violer  ouvertement  le*  art.  cités  du  code  de  procédure;-"  Gasss,  etc.»  B, 
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La  tierce  opposition  à  un  jugement  d'adjudication  définitive 

passé  en  force  de  chose  jugée  peut+elle  étr$  considérée 

comme  un,  incident  à  la  saisie  immobilière  *  etéoit-ellc, 

par  suite,  être  jû&te  sommairement?.  (Re>.  nig.)  O*  de 

proç.,  art.  718.         . 

En  règle  générale,  la,  tierce  opposition*  soit  principale,  soit 

incidente ,  forme ~t-elle  une  instance  particulière  qu'pnm 

peut  ranger  dans  la  classe  d'aucune  des  affaires  gui,  sui- 

,    vant  l'art.  4*4  du  C.  de  proc.?  sont  réputées  matière^ 

sommaires ,  et  doivent  être  instruites  comme  teltes?l^éi» 

aff.)C.  deproç.,art.  4j5r  .  ,..  >:    , 

J$n  conséquence  ^  les  chambres des  appels  fojpoliçe correç,* 

^tionnelle>  composée*  de  cinq,. juges  seulement,  .éta.i^ 

elles  incompétentes  (.aux  termes  du  décret  du  Q  juil.  \#IQ) 

..auquel  il  n'a  été  dérogé  que  par  l'ordonnance  du  a4  ,$?&' 

.  1 628  )  pour  statuer  sur  une  tierce  opposition ,  $urto*itictrsr 

que  cette  tierce  opposition  était  dirigée  contre  un  juge* 

ment  d'adjudication  définitive  passé  en  force  de  chose ju* 

gée?{J\és.  aff.) 

Bernard  de  Luchet.  C.  Marchais-Dussablon.  :  . 
Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  h  du  2,  ay..i8?8, 
ayait  reçu  le  sieor  ]\£archqis-Dus$ablon  tiers  apposant  à  un 
jugement  passé  en  force. de  chose  jugée,  et  qui  avtit.pjCQr 
moneé  tfstdjaéicaitoh  définitive  de  stfs*  itnmetibtas,  saisis;  à  la 
requête  de  ses  c#é*ffeter$v  La;  cour  repaie  avant  ensuite  awriuié 
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gctta  adjudication  en  se  fondant  sur  ce  que  tes- f>outsuttfe§  de 
saisie  immobilière  Savaient  pas  été  dirigées  contre  les  syn- 
dics du  stenr  Marchais-Dussàblon  (i)* 

Le  sieur  de  Luchet,  au  profit  duquel  TadJudica^Qn  des 
biens  du  sieur  Dassablon  avait  été  prononcée  ,  s'eat  pourvu 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cqur  royajp  de  Borde»!**.  H 
a  présenté  quatre  inoyefls,  .  fo  cour,  «îippéiM  a>>  ta  j*fc  fondée 
uoiqueipeçt,  sur  k  preiwer. pour  ca#*r  l'arrêt  dénoncé,  «pua 
m  parlerais  pas  des  tnois  autres.  Ce  premier moyen  résutarit 
de  la  violation  de.  fa^t.  i  j  du  décret  <Ju6j  ai  I,  iftt  o,  de  l'art, 
404. du  &  de  proc*,  et  d'une  fausse  application  de  l'art.  718 
da  même  code,  eu  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  avait  été* 
rendu  par  'eincj  Juges  et  par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle',  quoique  l'affaire  ne  fût  ni  sommaire  ni  dans 
aucun  des  cas  exceptionnels  prévus  par  la  loi. 

Le  16  mars  i83o,  àkret.  dp  M  section  c*v^e>  M.  Portails 
premier  président,  M,  Porriquet  rapporteur,  MM,  Scribe  et 
Petit  de  Gatines  avocats.  ^  par  lequel.: 

«L4  COUR  »  «*-  Sur  le*  ooacluslouc  de  M.Jimberl,  avocat-général; 
t  G^aaidérjyat^pteû  matière  de  vente  par  expropriation  forcée,  le  ju- 
gement d'adjudication  définitive  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel,  ou  qui,  sur 
l'appel,  a  été  confirmé  par  ua arrêt  ayant  acquis  l'autorité  de  la,  chose 
jogée,  est  le  complément  de  Ja  pourspite  de  saisie  immobilière,  et  dé- 
fient pour  l'acquéreur  un  tilre  légal  de  propriété  de  l'immeuble  qui 
loi  a  été  adjugé,  ce  qui  rendait  l'art.  718  du  C.  de  proc.  inapplicable  à 
la  cause;  —  Considérant  que,  si  le  code  de  procédure  (  au  tilre  Des 
tout  extraordinaires  pour  attaquer  te»  jugements  )  permet  à  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  appelés,  et  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ou  représentés 
la  demande  à  fin  d'être  reçus  tiers  opposants  à  ces  jugements,  soil 
qm>lle  ait  jéfë  formée  par  action  principale  (  art.  475,  $iM)  soit 
qa'tlle  l'ait  été  incidemment  à  une  contestation  dont  an  tribunal  est 
ua4(art.  kn&%  $  a-W«eite  demanda*  forme  dan*  teas-leaeaenae-4n» 
•tance  particulière,  quV>n  ne  peut  ranger  dans  la  classe  d'aucune  des  af- 
faire* qui,  suivant  l'art.  4o4  do  G.  de  proc.  civ.,  sont  réputées  matières 
sommaires,  et  doivent  être  instruites  comme  telles; : —  Qu'en  matîèru 
de  Tente  par  expropriation  forcée,  la  demande  en  tierce  opposition  au 
jagement  d'adjudication  définitive,  en  est  même  formellement  exceptée 
toit  comme  action  réelle,  ayant  pour  objet  d'être  réintégré  dans  lajpro- 
pteté  d'un  immeuble,  soit  comme  action  pure  personnelle,  puisque 
cdk-ci  n'est,  anx  termes  dueftt  art.  4M»  réputée  matière  sommaire,' 
lotKfolt  y  a  titre,  que  Ibrsqae  le  tilre  n'est  pas  contesté,  et  qu'en  fait 

(1)  Voy.  ect  arrêt  an  t.  5  18*  &,  p.  372, 
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ckaçune  detptHâes*  le  demandew  Pommelé  défendeur,  coiètesta&t  ^j 
validité  du  titre  de  propriété  de  son  adversaire;  — -  Qu'il  soit  dé  là  qg 
la  chambre  de*  appel*  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  ^ 
Bordeaux,  composée  de  cinq  juges  seulement,  était,  suivant  la  légiste 
lion  alors,  existante ,  et  à  laquelle  il  n'a  été  dérogé  que  par  Fart.  6  4 
l'ordonnance  du  a4  sept.  1828,  incompétente  pour  statuer  sur  la  tiens 
opposition  formée  par  Marchais-Dussablon  au  jugement  d'adjudication 
définitive  du  î"  mai  1822;  qu'ainsi,  farrét  dénoncé  contient  une  huai 
application  de  l'art.  718  du  G.  de  proc.  cit.,  violation  de  l'art.  4©4  * 
mène  code,  et  de  l'art.  1 1  du  décret  du  6  juiL  1810$  —  Cure.  »    S. 
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L'opposition  a  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  corn 
merce,  rendu  contre  une  partie  qui,  à  une  précédente 
audience,  s*  était  fait  représenter  par  un  agrée' pour  obte 
nir  la  remise  de  la  cause,  doit- elle  être  formée  dans  U 
huitaine  de  la  signification  de  ce  jugement ,  ou  peut-elt 
l'être  jusqu'à  l'exécution?  (Rés.  aff.  dans  le  premiei 
sens  ).  (1) 

Peut-on  opposer  au  titulaire  véritable  d'un  marché  de  four 
nitures  les  jugements  de  condamnation  obtenus  contn 
un  prête-nom  déclaré  tel  postérieurement  à  ces  juge* 
ments  ?  (  Rés.  aff.  ) 

OuVRÀRD,    C.    CECCÛFU. 

Le  stéur  Cecconi  a  fait  des  fournitures  à  l'entreprise  de 
subsistances  de  l'armée  d'Espagne,  en  i8a5-Le  16  août  1824 
il  a  fait  assigner  Victor  Ouvrard,  qualifié  de  munitionnain 
générai  de  cette  armée,  pour  se  voir  condamner,  et  par  corps 
;\  lui  payer  la  somme  de  106,592  fr.  52  c,  pour  raison  d 
fournitures  de  blé.  Le  19  août,  le  tribunal  de  commerce  d 
Paris  a  renvoyé  les  parties  devant  on  arbitre.  Victor  Ou 
vrard ,  par  Me  Guérin,  son  avoué,  et  Pinot,  son  employé 

(1)  Voir  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  18  janv.  1820  (  nom 
col.,  t.  sa, «p.  5 1  )t  a6déc.  18a  1  (anc. col.,  t  65,  p.  ig3;nouv.  col.  t.  23 
p.  768),  i3  nov.  i8aa  (anc. col.,  t.  65,  p.  5 10; nouv.  col» t.  a4»  P*  672] 
5  mai  i8a4  (t.  a  i8a4,  p*  527),  7  nov.  1827  (t.  a  1828,  p.  3 34).  Va j 
aussi  le  Répert.  de  jurisprudence  de  M.  Fayard  de Langladcs,  t.  4»  *•  Of 
position  aux  jugements,  p.  49  et  5  o,  où  se  trouve  un  arrêt  de  la  cour  d 
cassation,  lequel,  ainsi  que  tous  ceux  ci-dessus  cités,  décide  que  les  ji 
gements  du  tribunal  de  commerce  rendus  par  défaut  contre  une  parti 
représentée  à  une  précédente,  audience,  par  un  agréé,  sont  des  juge 
menU  faute  de  plaider,  et  non  des  jugements  faute  de  comparoir,  et  qu 
l'opposition  n'est  recevable  que  dans  la  huitaine  de  la  signification. 
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■  romyara  datfagt  t'arbitre.  ta  rapport  decetarbttreaya«t  fixé 
495,227  fr.  la  somme  due  à  Cecconi,  celai- ci  a  fait  assigner  Vie* 
tor  Ouvrard  pour  être  présent  à  l'ouverture  da  rapport.  Sur 
cette  assignation ,  M«  Collier,  agréé,  s'fst  présenté  pour  Victor 
Oavrard  ,  et  a  requis  la  remise  de  la  cause  et  la  communica- 
tion du  rapport.  La  cause  a  été  continuée  à  quinzaine  ;  mais, 
à  l'échéance,  elle  n'a  pas  été  appelée.  Alors,  le  i3  jauv. 
182? ,  Cecconi  a  présenté  requête  au  président  du  tribunal , 
tendant  à  faire,  placer  la  cause  au  grand  rôle,  comme  pre- 
mière venante.  M.  le  président  ayant  indiqué,  pour  la  plai- 
doirie et  le  jugement,  le  7  fév.  1826  ,  Cecconi  a  fait  de  non- 
veau  assigner  Victor  Ouvrard.  Le  7  fév.  i&*25,  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  Me  Girard,  substituant  M«  Collier,  agréé 
d'Ouvrard,  a  continué  la  cause  à  quinzaine  (21  février). 
La  cause  est  venue  ce  jour-là  utilement  ;  mais  -personne  ne 
s'étant  présenté  pour  Victor  Ouvrard  ,  le  tribunal  a  donné 
défaut,  et  adjugé  au  sieur  Cecconi  les  conclusions  de  sa  de- 
mande. Ce  jugement  a  été  exécuté.  —  Afin  d'avoir  un  titre 
contre  le  sieur  Filleul  Beaugé ,  sous-traitant,  comme  il 
en  avait  un  contre  Victor  Ouvrard  ^  Cecconi  fit  assigner 
Filleul  Beaugé 5  il  mit  en  cause  Victor  Oavrard,  et  appela 
Gabriel-Julien  Ouvrard  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun. Alors  Victor  Ouvrard,  quoique  trois  ans  se  fussent 
écoulés,  forma  opposition  au  jugement  du  21  fév.  1825.  Ga- 
briel-Julien Ouvrard,  son  oncle,  se  déclara  seul  propriétaire 
des  marchés  d'Espagne ,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  4  mai  1827;  et  en  conséquence,  se  disant 
intéressé  à  faire  réformer  une  condamnation  qui ,  bien  que 
rendue  contre  son  prête-nom,  jse  trouvait  en  réalité  peser 
sar  lui,  il  forma  aussi  opposition,  et  en  tant  que  de  besoin 
tierce  opposition. 

Ces  deux  qualités  d'opposant  et  de  tiers  opposant  étant 
exclusives  l'une  de  l'autre,  puisque  le  sieur  Gabriel- Julien 
Oavrard  ne  pouvait  être  un  tiers  dans  sa  propre  affaire ,  ce- 
lui-ci n'a  point  insisté,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  sur  la  tierce  opposition.  Le  tribunal  de  commerce, 
tatnant,  par  jugement  du  16  juin  1828,  tant  à  l'égard  de 
Gabriel- Julien  Ouvrard  que  de  Victor  Ouvrard ,   déclara , 
quant  à  l'opposition  de  ce  dernier,  que*  le  jugement  par  dé- 
faut du  21  février  devait  être  considéré  comme  un  jugement 
faute  de  plaider,  et  non  comme  un  jugement  faute  de  com- 
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parofr;  que'  âèê  t«rs  l'opposition  devait  être  fbftnée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  dudit  jugement ,  ce  qui  ,  dans 
l'espèce,  n'avait  pas  eu  Heu.  En  conséquence,  sans  avoir 
égard  à  uue  prétendu*  péremption  qui  avait  été  empêchée 
par  un  procès* verbal  deqarencc,  le  tribunal  déclara  Victor 
Ouvrard  non  recevable  dans  son  opposition;  et,  à  l'égard 
de  Gabriel-Julien  Oavrard,  le  tribunal,  au  moyen  des  dis- 
positions ci -dessus  ,  dijt  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer,  et 
condamna  Victor  Oavrard  aux  dépens. 

Victor  Oavrard  a  interjeté  appel  ;  mais ,  le  9  oct.  1828,  la 
cour  royale ,  chambre  des  vacations ,  considérant  qu'il  est 
constant  et  qu'il  résuite  du  jugement  même  que  Victor 
Oavrard  a  comparu,  par  l'intermédiaire  d'un  agréé,  à  l'au- 
dience du  7  fév.  1825,  adoptant  au  surplus  les  motifs  dos 
premiers  juges  ,  a  confirmé  le  jugement  du  21  fév.  (1). 

Le  25  octobre,  quatorze  jours  après  cet  arrêt ,  Gabriel-Ju- 
lien Ouvrard  a  interjeté  appel,  à  son  tour,  du  même  juge- 
ment. 

La  discussion  présentée  en  son  nom  n'a  eu  pour  objet  que 
la  première  question  posée  en  tête  de  cet  article,  et  sur  la- 
quelle la  cour  n'a  pas  eu  besoin  de  statuer. 

A  l'égard  de  l'intimé  Cecconi,  indépendamment  des 
moyens  présentés  au  soutien  du  jugement,  il  a  prétendu  que, 
Victor  Ouvrard  n'étant  que  le  prête-nom  de  son  oncle ,  les 
jugements  et  arrêts  obtenus  contre  le  premier  se  trouvaient 
en  réal'ité  obtenus  contre  le  second.  Dès  lors,  s'il  y  a  chose 
jugée  à  l'égard*  du  prête-nohi ,  il  y  a  nécessairement  chose  ju- 
gée à  Tégard  du  titulaire.  Que  serviraient  les  décisions  de  la 
justice,  si  elles  pouvaient  se  trouver  paralysées  tout  à  cour 
par  un  tiers  qui  viendrait  alléguer  qu'il  est  le  seul ,  le  vérita- 
ble intéressé  en  cause?  Les  motifs  donnés  pour  repousseï 
l'opposition  de  Victor  Ouvrard  sont  absolument  les  même! 
que  ceux  invoqués  contre  Gabriel-Julien  Ouvrard.  Bons  e 
péremptoires  à  Tégard  du  prête-nom ,  ils  conservent  tout* 
leur  force  légale  à  l'égard  du  titulaire  ;  décisifs  en  oct.  i8a8 
ils  ne  peuvent  avoir  cessé  de  Têlre  en  fév.  1829. 

A  l'appui  de  ces  principes',  l'intimé  invoquait  un  arrêt  d< 
la  cour  royale  de  Pau,  du  4  jUI^    1823,  dans  lequel  on  li 

(1)  CctX  une  nouvelle  confirmation  de  la  jurisprudence  llablie.pa 
)«*  arrêts  cité*  dans  la  note  qui  précède. 


cation  des  acje^s  et  logements  passés  <et  obtenus  contre  son 
«  prête-uo^n  ,  porterait  le  trouble  dans  la  société,  et  qae  cç 
système  est  réprouvé  par  la  justice,  par  la  jurisprudence  an- 
cienne et  nouvelle,  et  par  l'opinion  commune  des  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  cette  matière.  »  • 

Du  5  mars  1829 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  pre** 
mière  chambre,  M.  Séguier  premier  président ,  MM-  fier* 
rjer  fils  et  Patorni avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Faafreland, 
avocat-  général;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  ayait  à 
statuer  sur  la  demande  en  déclaration  de  jugement  commun  formée 
par  Geceoni  contre  Gabriel- Julien  Ouvrard,  et  incidemment  Mir  l'op- 
position de  celui-ci  à  l'exécution  du  dit  jugement  du  21- fév.  i8a5;~ 

Il  Considérant  que  Faction  de  Cecconi  a  été  régulièrement  dirigée,  en 
18&4,  contre  Victor  Ouvra rd,  alors  propriétaire  apparent  des  marcliés 
conclus  pour  la  fourniture  de  l'armée  d'Espagne*,  mais  qu'il  est  résulté 
depuis,  &nt  de  l'arrêt  du  4  mai  l&27  cIue  des  déclarations  de  l'appe- 
lant, que  Victor  Ouvrard  n'était  que  son  prête-nom  pour  ladite  entre*' 
prise;  —  Considérant  qu'en  cet  état,  Gabriel- Julien  Oavrard,  ne  pou- 
vant exercer  de  droits  que  ceux  que  Victor  exerçait  en  son  nom,'  ne 
saurait  être  considéré  comme  iyi  tiers  dans  sa  propre  cause,  et  que,  s'il 
profite  des  ^condamnations  obtenues  contre  les  tiers  par  Victor  Ou- 
Trard,  il  doit  supporter  l'effet  de  celles  qui  sont  prononcées  contre . 
ion  prête-nom t  qu'il  suit  de  là  que  tout  ce  qui  a  été  jugé  contre  Victor 
(krvrard  Fa  été  contre  l'appelant;  —  À  Mis  et  Ma»  l'appellation  et  ce 

:  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  et  prononçant  par  jugement' 
nouveau,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  et  a  la.  tierce  apposition  de  Ga- 
briel-Julien Ouvrard  au  jugement  du  21  fév.  1826,  déclare  communs 
arec  lui,  pour  être  exécutés  selon  lenr  Carme  et  teneur,  tant  ledit  juge- 
ment du  ai  fév.  1825  qae  celui  du  16  juin  1828,  au  chef  relatif  à  Vic- 
tor Oavrard,  ainsi  que  l'arrêt  confirmalif  du  &  oct.  dernier;  con* 
damne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  »  R.  R.   < 
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Un  créancier  qui  n'a  pas  formé  opposition  au  jugement 
qui  déclare  son  débiteur  en  état  de  faillite  ,  et  qui  même 
t'est  présenté  devant. les  syndics  poun  faire  procéder  à 
ladmission  de  sa  créance  ,mest- il  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  déclaratif  de  faillite  9  sur  le  motif  que 
le  failli  n'était  pas  commerçant,  et  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  devait  être  constitué  en  faillite  est  une.  question 
Tome  //«.  de  i83o.  '  Feuille  8*. 
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<*'&#/>  d'ordre  publie ,  Qi  à  ï  abrite  tout*  espèce  dk fini 
.   ih  non  recevoir}  (  fiés.  »ég.  )  C*  de «o». ,  art.  4^7*'     * 

Femme  Dauvin  ,  C.  syndics  Bimar.   ' 

Le  commerce  intéresse  la  société:  les  abus,  les  de'préda 
fions  qui1  ont  donné  lieu  à  une  faillite  doivent  donc  être  con- 
nus et  réprimés.  Mais,  si  les  actes  des  négociants  peuvent  étr< 
considérés  comme  d'ordre  public,  la  question  de  savoirs 
Ton  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  commerçants  n'offre 
qu'un  débat  privé,  sans  influence  pour  Tordre  social. 

Le  sieur  Bimar,  après  avoir  fait  le  négoce,  s'était  livrés 
la  profession  d'instituteur. — Accablé  de  dettes,  il  s'était  con 
stitué  en  état  de  faillite,  avait  convoqué  ses  créanciers  et  ob 
tenu  d'eux  un  concordat, 

.  La  dame  Dauvin,  créancière  de  Bimar,  mécontente  di 
traité  qu'il  a  .obtenu,  songe,  après  s'être  présentée  nux  pre- 
mières opérations  ,  à  faire  annuler  ce  qui  s'est  passe,  sur  h 
motif  que  son  débiteur,  maître  de  pension,  et  non:  commer- 
çant, ne  pouvait  être  constitué  en  état  de  faillite.  —  Elit 
interjette  appel  et  du  jugement  qui  avait*  déclaré* la  failiitecîi 
Bimar,  et  de  celui  qui  avait  homologué  le  concordat  con 
jeuti  à  son,  profit,  et  elle  vient  débattre  devant  la  cour  royal 
la  question  de  droit  qui  s'élève  relativement  à  fins  lieu  teu 
constitué  en  faillite. 

On  loi  oppose  «ne  fin  de  non  recevoir  tirée  de  sa  compa 
rution  devant  les  syndics  ,  et  de  son  acquiescement  au  juge 
ment  même  déclaratif  de  la  faillite  dont  elle  se  plaint.  La  dam 
Dauvin  résisté;  et  soutient  que  le  débat  présente  à  juger  un 
question  d'état ,  de  faillite)  et  par  conséquent  d'ordre  pnbti< 
contre  laquelle  aucune  fin  de  non  recevoir  ne  saurait  être  oj 
posée.  — "Un  pareil  système  reposait  sur' une  confusion  d'i 
dées  en  cette  matière.  Il  ne  s'agissait  dans  la  cause  que  d'tfi 
question  préjudicielle ,  de  savoir  si  un  individu  était  code 
merçant,  et  non  d'un  état  de  faillite  en  lui-même,  dont  Pe*i 
tence  et  les  effets  peuvent  seuls  compromettre  Tordre  pubë 
Du  26  mars  i83o,  arrêt  de  la  troisième  chambre  die 
cottr  royale  de  Paris ,.  M.  Hémerjr,  conseiller,  faisant  fou 
*ions  de  président,  MM.  Levignejr.çt  Martin  avocats,  p 
lequel  : 

-     «LA  COUR  y  —  Sdr  les  conclusions  conformes  de  M.  V  incens,  n 
«lituidu  procureur -général;  w  Attendu  qiw  k  femme  Daavin  a«  ] 


cour  d'appel- Ï>K  aûftmttvx.  Îl5 

fané  oppqsitfon  an  jvgepentqoia  prononcé  liffalfffte  dèBtewnr  diras 
les  délai*  et  les  formes  présentes  par  l'art.  4^7  da  0.  de  com. ,  et  qu'elle 
i  même  acquiescé  Ji  ce  jugement  en  faisant  procéder  à  la  vérifications 
<fo  sa  créance  par  les  syndics*  —  Dàclabb  l'appel  non  recevable.  •  * 

Nota.  Dans  un  arrêt  du  22  juil.  i8?4i  rapporté  dans  ce 
recueil ,  t.  ier  i8a5 ,  p.  355,  la  cour  royale  de  Paris  est  allée 
plus  loin,  et  a  même  consacré  le  principe  qne  l'opposition 
contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  prescrite  par  l'art. 
457  du  C.  de  com.,  était  la  seule  voie  possible  pour  attaquer 
ce  jugement ,  et  que  l'on  ne  pouvait  en  interjeter  appel. 

Y. 


m» 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Le  droit  d'interjeter  appel  est-il  exclusivement  attaché  à  ta 
personne  de  celui  qui  a  été  partie  au  jugement?  (Rés* 

En  conséquence,  les  créanciers  du  donataire  sont-ils  rece- 
vablet  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce  la  ré- 
vocation de  la  donation  faite  à  leur  débiteur,  si  ce  dernier 
ne  le  fait  pas  lui-même  ?  (Rés.  aff.  )  Art.  1 166  C.  civ. 

Lorsque,  sur  la  demande  en  révocation  d'une  donation,  à 
défaut  par  le  donataire  d'exécuter  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  avait  été  faite ,  les  créanciers  de  ce  dernier 
offrent  de  les  remplir  en  son  lieu  et  place ,  les  tribunaux 
peuvent-ils  écarter,  quanta  pfésent,  la  demande  en  ré- 
vocation? (Rés.  aff.)  art.  gSS,  956,  1 164  et  11Ô6  G.  civ. 

Le  donateur  peut -il  exiger  une  caution  de  la  part  des 
créanciers  du  donataire,  autorisés  par  justice  à  remplir 
les  conditions' de  la  donation  au  lieu  et  place  de  leur  dé-> 

\     kiteur,  qui  n'était  pas  lui-même  tenu  d'en  fournir  une? 

\     (Rés.  nég.) 

i  Pujos  et  Lauoa  ,  C.'VionesP 

Le  sieur  Vignes  avait  fait  une  donation  de  divers  imtneu- 

Ues  au  profit  de  son  fils,  à  la  charge  d'une  rente  annuelle  et 

viagère  de  400  fr.  Lés  arrérages  de  cette  rente  n'étant  pas 

euctereent  tfervis,  Vignes  père  forma  contre  sou  fils  une  de* 

'mande  en  révocation  de  la  donation,  faute  par  ce  dernier 

<ftn exécuter  les  conditions. 

Le  û  août  1828  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux 
<pi  prononce  la  révocation  demandée. 

8* 


ft6t  tetfftiiài»  mr  >alais. 

■  Vignes  fit*  n'attaque  pas  ce  jugement;  mais  les  sfew*  Pa- 
ya* et  Lauga ,  ses  créanciers  hypothécaires ,  inscrits  sur  les 
immenhles  compris  dans  la  donation,  se  pcsjtent eux-mêmes 
appelants,  et  demandent  qu'elle  soit  maintenue,  sous  l'offre 
qu'ils  font  de  payer  les  arrérages  échus ,  et  de  se  charger  per- 
sonnellement du  service  de  la  rente  viagère  pour  l'avenir* 

L'intimé  soutient  que  le  droit  d'interjeter  appel  n'appar- 
tient qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'instance,  et  que  les 
seules  voies  ouvertes  aux  créanciers  sont  l'intervention  ou  la 
tierce  opposition,  suivant  l'état  de  la  cause;  qu'au  surplus, 
au  fond,  la  révocation  étant  encourue,  on  ne  peut  plus  ad- 
mettre lés  offres  faites  par  les  appelants.  Subsidiairement  il 
demande  une  caution* 

On  répond  que  la  faculté  d'interjeter  appel  n'est  pqs  un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  ceux  qui  ont 
'été  parties  dans  l'instance ,  puisqu'il  passe  aux  héritiers  et 
représentants.  C'est  simplement,  ajoute-t-on,  le  mode  d'exer- 
cer une  action.  Or  le  droit  accordé  aux  créanciers  (^exercer 
les  actions  de  leur  débiteur  comprend  nécessairement  l'usage 
du  même  mode  de  procéder.  Au  fond,  le  mérite  de.  l'appel 
et  des  offres  est  incontestable. 

Du  7  décembre  1829,  .arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux, première  chambre,  M.  Rayez  premier  président 
MM.  Los  te  et  Bordes  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  Jean«Louis  Vigne  avait  le  droit  d'appe 
1er  du  jugement  qui  avait  révoqué  la  donation,  à  lai  faite  par  soa  père 
que  ce  droit  n'était  pas  exclusivement  attaché  à  satpersonne,  et  qa' 
ne  Ta  point  exercé;  que  Félix  Pujos  et  Pierre  Lauga,  ses  créancier; 
ont  donc  pu  valablement  l'exercer  à  sa  place  et  dans  leur  intérêt,  coi 
formément  à  l'art.  1 166  du  C.  civ.j 

«Attendu  que  Vignes  père  n'avait  fait  donation  à  son  fils  qu'a 
charge  d'une  pension  alimentaire,  fixée  à  4oo  fr.  par  an;  qu'il  soutie 
n'en  avoir  pas  été  fayé  depuis  le  a  5  av.  1826,  et  qu'aux  termes  des  ai 
953  et  g56  du  G.  civ.,  la  donation  entre  vifs  peut  être  révoquée  po 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite;  m 
que  cette  révocation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  qu'elle  doit  être  < 
mandée  en  justice,  et  que  l'art  1184  permet  d'accorder  un  délai 
défendeur,  selon  les  circonstances;  —  Attendu  que  les  créanciers 
Jean-Louis  Vignes  ont  offert  de  payer  à  Vignes  père  les  arrérages  écJ 
de  la  pension,  dont  ils  ont  exhibé  le  montant  à  l'audience,  et  s'oblig 
à  U  payer  exactement  à  l'avenir;  qu'au  moyen  de  cette  obligation 


COUR  D'A»?**  D«   R9|tEK.  t'îf 

èfftjflpnft  de*  wwMi  eiMbées,  â  n>  a  phw  4e  mottfefHrtu-  ré* 
wpef ë**êUmmt  la  douais*»  doi£  il  s'a($t; 

»  Attendu  .que  Vignes  père  est  d'autant  moins  recevablè  à  demander, 
me  caution  à  Pujos  et  Lauga,  qu'ils  deviennent  coobJigéa  an  paiement 
de  la  pension,  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  e| igé  de  cautionnement,  et 
que  {c  donateur  conserve  sou  privilège  sur  les  biens  donnés  et  son  hy- 
pothèque sur  les  autres- biens  de  son  fils,  affectés  au  service  de  ladite 


•Attendu  que  le»  offres  réelles  des  arrérages  de  la  pension  n'ont  été 
faites  qu'à  l'audience  de  ee  jour;  que  le  présent  arrêt  est  on  titre  nécetv 
Mire»  dont  les  nouveaux  coobligés  doivent  supporter  les  frais;  et  que 
Vpeipère  ne  peut  ôtne  tenu  des  dépens  de  la  demande  en  révocation 
(bat  lesdites  offres  réelles  ont  seules  fait  cesser  la  justice* 

>  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir......  Maintient  la  dona- 
tion, etc.  ■  J.  S, 


COUR    D'APPEL  DE  ROUEN. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  a  vendu  les  meubles  de  la  suc- 
cession sans  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
to5  du  C.  civ.  est-il,  par  cela  seul,  déchu  du  bénéfice 
inventaire ,  lorsque  la  vente  n'a  point  causé  de  préjudice 
eux  créanciers ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  doute  sur  sa  bonne  * 
/&/?(Rés.;nég.)  C.  de  proc.',  art.  989. 

U  mineur  peut- il  perdre  le  bénéfice  d'inventaire  par  l'effet 
de  V administration  de  son  tuteur!  (Rés.  nég.) 

Dans  ce  cas,  le  tuteur  n'est'il  responsable  des  fautes  de  sa 
gestion  à  l'égard  des  créanciers  qu'autant  qu'elles  ont 
causé  du  dommage  à  ces  derniers  ?(  Rés.  aff.) 

la  femme  normande,  mariée  depuis  la  loi  du  17  /wV.  an  2, 
est-elle  nécessairement-  héritière  de  son  mari?  (  Rés. 
nég,)  * 

Rouet,  C.  Saint-F^lix. 

Le  sieur  Ségur  et  sa  femme  étaient  débiteurs ,  chacun 
pour  an  tiers,  du  montant  d'une  obligation  dont,  plus  tardf 
lesieur  Rouet  s'est  trouvé  porteur.  Le  sieur  Ségur  mourut  en^ 
ïfei,  laissant  pour  héritiers  une  fille  mariée  avec  le  sieur 
Saint-Félix,  «et  un  fils  mineur.  La  dame  Saint-Félix  dé- 
fora renoncer  à  la  succession  de  son  père;  le  mineur  Tac- 
ttrta  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  La  dame  Ségur  mourut 
®  18255  ses  enfants  n'acceptèrent  sa  succession  que  sous 
Wfléfice  d'inventaire.  .  .■     „ 


* 


.  1 


>  »  fe>t  httujurttttcf  que  ie»  épooiSë^*Mt«îeift%**ïrtriéi 
tous  le  régime  normand,  roaièdepuls  là  lot  du  17  rîîîK*ân.  £  ; 
que  te*  épons  Saint*#éKx  étaierit  mariés  sous  le  régime  de  la  * 
éoriimahauté,  tel  qûHl  est  établi  par  le  code  civil. 

"Ùèchs  de  la  dame  Saint-Félix.  Le  sieaf  Rouet ,  porteur  de 
l'obligation  dont  les  père  et  mère  de  cette  dame  étaient  dé-» 
bitears  chacun  pour  un  tiers^  actionne  en  paiement  le  sieur 
Saint-Félix,  tant  en  son  nom  personnel,  comme  venf  de  la 
detnoieeite  Ségnr,.  qtfen  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
nent» etda  mineur  Ségutf. 

;  Le  sieur  Saint-Félix  répond'  q«e,  quant  an  tiers  de  l*bbl!K 
nation  dû  pat*  son  beau -père,  il  lie  peut  en  être  tenu,  vu  qutf 
sa  femme  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père,  et  que  le 
mineur  Ségur  ne  Ta  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire; 
que,  quant  à  l'autre  tiers ,  dû  par  sa  belle-mère ,  la  réponse 
.  y  est  la  même,  puisque  le  miueur  et  son  épouse  n'ont  accepté 
la  succession  de  leur  mère  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  le  sieur  Rouet  soutient  que,  par  l'effet  de  la  mort  de 
ion  mari,  la  dame  Ségur,  mariée  sous  le  régime  normand, 
est  devenue  son  héritière  nécessaire,  et,  par  suite,  débitrice 
de  l'antre  tiers  de  l'obligation;  qu'à  l'égard  de  là  succession 
de  la  dame  Ségur,  le  sieur  Saint-Félix,  se  trouvant  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  par  des  actes  d'héritier  pur  et  simple  , 
cttKenu  personnellement  des  dettes  de  cette  succession ,  comb- 
ine époux  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1421  du  C.  civ. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Dieppe  qui  condamne  le 
sieur  Saint-Félix,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  ta- 
itenr  de  tes  enfants  mineurs,  à  payerau  steur  Rouet  le  tiers 
de  l'obligation  du  21  mars  1818,  montante....;  le  condamna 
également,  personnellement,  à  titre  de  dommages,  à  payei 
audit  Rouet  une  semblable  somme.  Les  motifs  de  ce  juge- 
ment portent  :  «Considérant  que,  si,  d'après  la  renoncia- 
tion faite  ,  le  26  jo.il.  1821,  par  la  demoiselle  Ségur,  Éètntsn 
Saint-Félix ,  à  la  succession  de  son  père,  et  par  l'état  de  mi 
norité  du  jeune  Ségur,  Rouet  ne  peut  répéter  contre  eux  1 
tiers  de  l'obligation  qui.  était  à  la  charge  de  leur  père ,  il  n*e 
n'est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  dame  Ségur,  puisqu'il  n*es 
pas  justifié  qu'elle  ait  renoncé  à  la  succession  de  son  mari,  c 
qu'à  défaut  de  cette  renonciation  et  d'inventaire  lors  dressé 
elle  doit  être  passible  des  charges  de  cette  succession  $  d'o 


cour  dUpprê  *0  *mi*n-  *i$ 

sjMtqu?  «elfe  danseur  se»  héritiers  *c  troa  vent  débiteurs  tje^ 

dits  deux  tien  de  l'obAigatiou  *fe  ifii 8; 

»  Considérait  que  kl  darao  Ségur  a  tinsse  potrrijéritters  ia 
dame  Saint-Félix  et  le  m  ineuf  Ségur  ;  ffue,  ta  succession  tout* 
mobilière  de  la  dame  Ségur  s'étant  oavertë  pendant  le  ma- 
riage des  sieur  et  dame  Saint*Félixy  lés  dettes  de  cette  suci 
cession  sont  tombées  pour  moitié  à  la  charge  de  la  commua 
nauté  existant  entre  eux  $  4 

»  En  vain  ,*  pour  repousser  cette  responsabilité  t  et  par  sut{f 
la  demande  de  Rouet ,  Saint- Félix  coudrait- il  ftféteodrerqjwt 
sa  femme  es*  héritière  bénéficiaire  de sa  mère;  la  d&laratta» 
par  lui  passée  à  cet  égard  ne  pourrait  lui  étretitile  qu'autant 
qaliln'e*  aurait  pas  encouru  la  déchéance 5  or  il  a  étéarti» 
culé  au  procès ,  et  par  lui  non  méconnu,  qu'avant  et  depuis 
l'inventaire  Saint-Félix  avait  vendu  de  gré  à  gré  les  parts  i in- 
divises appartenante  la  dame  Ségur  dans  trois  bateaux  de 
pêche }  ' 

«(Considérant  qu'aux  termes  de  rart.8o5duG.cir.  l'héritier 
héuéficiaire  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  qu'au- 
vec  les  formalités,  prescrites ,  e%  qu'il  doit  les  observer  h  peine 
de  déchéance,  puisque,  ainsi  que  l'a  dit  l'orateur  «i*  conseil 
d'état,  il  reu^ce.par,<^  4eul  fait  an. bénéfice  d'inventaire, 
et  se  constitue,  par  cela  sejal,  héritier  pun^et  simple  y  d'où  11 
sait  que  Saint-Félix ,  comme  chef  de  la  communauté  existant 
entre  lui  et  sa  femme  *  doit  être  tenu  personnellement  data. 
moitié  de  la  créance  réclamée  par  Rouet  $ 

»  Considérant  que,  si  Saint-Félix,  tuteur  du  mineur  Sé- 
gor,n'a  pu,  par  son  infraction  aux  obligations  qui  lui  étaient 
imposées,  imprimer  à  son  pupille  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  il  n'en  est. pas  inoins  personnellement  responsable 
envers  les  tiers  de  son  infraction  aux  règles  prescrites,  réglas 
qu'il  devait  d'autant  plus  exactement  .cuivre  qu'il.  Vagissait 
de  uavires,  pour  la  vente  desquels  la  loi  a  imposé  des  forma- 
lités particulières.  »  .  ♦ 

Appel  de  la  part  du  sieur  Saint-Félix.  .    * 

Le  5o  août  1828,  ARKÊT*de  la  cour  royale  de  Rouci*, 
deuxième^ chambré,  M.  Çarel président,  MM.  Senard  et  Dé- 
corde  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Getbert ,  avocat-général  ; 
—Considérant,    en  ce  qui  touche  k  tiers  de  la  somme  due  par  le  fçu 


tkmr  Ségnr,  que  ta  demoiselle  Clotitde-vltgMe&gtfr,  décéd  ée  épéti* 
da  sieur  Saint-Félix»  a,  près  do  deux  ans  avant  ton  mariage,  ^t  suivant 
déclaration  passée  an  greffe  dn  tribunal  civil  de  Dieppe,  le  26  juil.  1821, 
déclaré  renoncer  à  la  succession  do  sieur  Ségnr,  son  père;  —  Que  cetti 
•accession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  le  mineurSé> 
gur,  suivant  déclaration  du  9  juin  18a 5,  et  que  ledit  sienr  Ségnr  fili 
est  encore  en  état  de  minorité;  —  Qu'ainsi  la  dame  Saint-Félix  ni  soi 
frère  ne  pourraient  être  tenus  de  la  dette,  comme  héritiers  du  sieui 
Ségur  leur  père;  —  Qu'ils  né*  pourraient  donc  en  être  te/ius  que  commi 
héritiers  de  ta  dame  veuve  Ségur,' si  elle  devait  être  regardée  comnH 
tthligée  elle-même  aux  dettes  de  son  mari,  et  comme  ayant  pu  entrant 
mettre  la  charge  à  ses  enfants;  —  Mafc  que  la  dame  veuve  Ségnr,  ri§ 
tant  point  mariée  sous  l'empire  de  la  coutume  de*  Normandie,  n'éttfA 
point  de  plein  droit  héritière,  et  qu'il  est  établi  qu'elle  n'a  jamais  pri 
cette  qualité,  ni  aucune  antre  semblable,  et  qu'elle  n*a  administré  1; 
succession  de  son  mari  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs 
qu'au  surplus,  lors  même  qu'on  pourrait  la  regarder  comme  tenue  de 
dettes  de  son  mari,  il  resterait  &  examiner  la  question  de  savoir  ai  se 
enfants  sont  tenus  des  siennes,  comme  héritiers  purs  et  simples,  ou  s'il 
ne  doivent  les  payer  que  comme  héritiers  bénéficiaires,  et  pro  moé 
emolumenti  ; 

•  Considérant,  sur  cette  question,  que  la  dame  veuve  Ségur  eStdé 
cédée  au  mois  de  mars  i8a5;  qu'il  a  été  fait,  du  93  av.  au  12  mai  sni 
vant,  inventaire  des  valeurs  par  elle  délaissées;  — -  Que,  le  20  mai,  4 
dame  Saint-Félix,  autorisée  de  son  mari,  et  celui-ci,  agissant  comme  tu 
teur  du  mineur  Ségur,  ont  déclaré  an  greffe  du  tribunal  de  Diepp 
qu'ils  n'entendaient  Accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  dlnven 
taire; 

»  Considérant  que  les  faits  desquels  on  a  voulu  faire  résulter  la  d< 
chéance  de  la  qualité  ainsi  prise  par  les  enfants  Ségur  ne  sauraiez 
produire  cet. effet;  —  Que,  si  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaii 
peut  être  prononcée  contre  l'héritier  qui  dispose  à  son  gré,  et  sans  rea 
plîr  aucune  formalité,  des  valeurs  de  la  succession,  cette  peine  ne  do 
"^atteindre  que  lorsque,  par  cette  disposition,  il  a  porté  préjudice  à  Vh 
térêt  des  créanciers,  on  tout  au  plus  lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'avatitaj 
dee  dispositions  par  lui  faites,  et  sur  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  pri 
cédé;  mais  que,  tant  qu'il  est  établi  et  avoué  que  les  actes  de  l'hériti 
n'ont  couvert  ni  pu  couvrir  aucune  fraude,  et  qu'ils  ont  eu  pour  bat 
pour  résultat  effectif  le  plus  grand  avantage  de  tous  les  intéressés,  il  i 
peut  évidemment  être  prononcé  de  déchéance,  par  suite  des  irrégal 
rites  commises  dans  ces  actes;  —  Que  ces  principes  ont  été  coxtsaci 
par  un  açrét  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  27  déc.  1820,  dans  a 
espèce  où  il  s'agissait  de  la  disposition  faite,  de  gré  à  gré,  de  rent 
pour  la  vente  desquelles  l'art.  989  du  C.  de  proc.  civ.  exige  nomu 
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meatque  Informatisé»  des  vente*  aux  enchères  soient  suivies,  a  pekrç 

di  déchéance  (t);   .  4 

|       »  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  justifié  que  les  ventes  de  la  moitié  de 

deux  joies  et  d'une  péniche,  comme  aussi  la  vente  des  sels  dépendant 

de  la  succession  de  la  dame  $égur,  ont  en  lieu  dans  l'intérêt  de  tons, 

•  et  avec  le  plus  grand  avantage  possible;  et  qu'il  est  également  établi 

:    que  la  vente  de  ces  objets  aux  enchères  publiques  aurait  produit  des 

valeurs  beaucoup  moindres  que  le  prix  obtenu  par  le  sieur  Saint-Félix; 

i       >  Considérant  que  le  sieur  Saint-Félix. rend  compte  de  toutes  les  va- 

;    leurs  de  la  succession,  du  produit  des  ventes  par  lui  faites  de  gré  a  gré, 

I    et  des  ventes  faîtes  aux  enchères;  qui}  résulte  de  son  compte  qu'il  a 

payé  koo  fr.  de  plus  que-  ce  qu'il  a  reçu,  et  que  dès  lors  aucune  con- 

|    damnation  ne  saurait  être  utilement  portée  ; 

•  Considérant  qu'ainsi,  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  n'est 
i  point  encourue;  qu'en  outre,  quand  il  y  aurait  lieu  à  la  prononcer,  elle 
•ne  pourrait  l'être  dans  l'espèce;  qu'en  effet,  Edouard  Ségur  est  enfpre 
mineur,  que  la  dame  Saint-Félix  est  décédée,  et  représentée  par  ses  en- 
fants mineurs;  que  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  devenir  héritiers 
purs  et  simples  par  le  fait  de  leur  tuteur;  —  Que  celui-ci,  d'un  autre 
coté,  ne  pouvant  devenir  héritier,  ne  serait  jamais  responsable  des  fau- 
tes de  sa  gestion  qu'autant  qu'elles  auraient  pu  occasioner  des  dont- 
mages  aux  créanciers;,  et  qu'étant  bien  établi  que,  dans  l'espèce,  les  faits 
qat'on  lui  reproche  n'ont  oçcasioné  aucun  préjudice,  et  ont  au  con- 
traire verti  à  l'avantage  de  tous  les  intéressés,  ancuns  dommages  et  in-  - 
téréts,  par  suite  de  ses  faits,  n'ont  pu  être  prononcés  vafablement  con- 
tre lui —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corri- 
geant et  reformant,  déclare  Rpuet  mal  fondé  dans  ses  prétentions,  et  le 

condamne  aux  dépens.  »  S. 

*  - 

COUR   D'APPEL    DE    PAO. 
Celui  qui  réclame  contre  1er  héritiers  d'un  agent  municipal 
des  pièces  remises  à  ce  dernier,  en  vertu  des  lois  révàUt- 
\      tionnaires  qui  ordonnaient  la  destruction  des  titres  féo- 
I      daux  ,  peut*il,  lorsque  la  valeur  de  ces  pièces  excède 
iBo/r.,  être  admis  à  en  prouver  la  remise  par  témoins  t 
*  s* itn9 établit  point  qu'il  ait  été  dans  l'impossibilité  ou  phjr- 
j       sique  ou  morale  d'en  obtenir  un  récépissé?  (Rés.  nég*') 
!       C.  civM  art.  i548. 
La  preuve  testimoniale  est-elle  admissible  pour  prouver 

(i)  Voy.  anc.  édit.,  t.  64,  p.  45;  —  Nouv.  édit.,  t.  22,  p.  904.  — 
?oy.  aussi  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  25  fév.  1809,  anc.  édit., 
|    t  26,  p.  94*  —  Nouv.  édit.»  t.  10,  p.  îSi;  et  Potihicr,  Traité  dt$  suc- 
ce$$ion»,  chap.  5,  sect.  5,  $  5. 
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fenUitâmenLde  pièces  remises  h  um  tiers,  ht^que*  cerne 
remise  elle-même  n  est  point  prouvée  par  écrit  et  ne  peut 
V être  par  témoins?  (Rés.  nég.)C.  civ.,  art.  1348,  u*  4  (t). 

En  matière  civile,  celui  à  qui  Von  défère  le  serment  sur  des 
faits  illicites  et  déshonorants  peut- il,  par  ce  motif,  re- 
fuser de  le  prêter?  (Rés.  nég.)  C.  civ.,  art.  i558. 

Le  serment  qu'une  partie  défère  à  l'autre,  même  par  des* 
conclusions  subsidiaires  k  peut- il  être  considéré  comme 
dérisoire  *  et,  par  suite,  Us  juges,  peuvent- ils  en  ordont* 
ner  Icl  prestation,  bien  que  la  demande  ou  l'exception^ 
.  soit  totalement  dénuée-  de  preuves?  (  Rés.  aff. )  C.  chr*  , 
art.  1 56o  et  1 56y  (a). 

Marc,  C.  Pennb-Marïandet.  '         * 

En  1821,  îe  sieur  Marc  assigne  les  sieurs  Nofers  et  Pennf* 
en  restitution  de  titres  et  de  pièces  qu'il  avait  déposés ,  en 
^795  -,  h  la  municipalité  d'Annèrés,  conformément  aux  lots 
qui  ordonnaient  la  destruction  de  tous  les  titres  entachés  dç 
féocfeHté.  Le  demandeur  prétendait  que  ces  pièces  avaient" 
été  remises  par  un  agent  municipal  au  sieur  Noyers,  auquel 
elles  avaient  été  enlevées,  au  moyen  de  voies  de  fait,  par*  te 
iieut  Penne.  r    '       '  '      " 

Les  défendeurs  nièrent  l'existence  de  ces  faits,  — Le  si  eut 
Marc  offrit  de  les  prouver  par  témoins,  et,  dans  le  cas  où  cette 
preuve  ne  serait  pas  admise,  il  déféjra  subsidiairement  le  ser- 
ment à  ses  adversaires. 

Le  14  déc.  1826,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bagnères 
qui  rejette  la  preuve  testimoniale,  comme  non  autorisée  pat 
la  loi,  et  qui  refuse  même  la  délation  du  serment,  attendis 
que,  la  demande  étant  absolument  dénuée  de  preuves,  les  dé 
tendeurs  ne  peuvent  être  tenus  de  prêter  un  serment  deférl 
par  des  eonefasions  subsidiaires,  et  qui ,  par  suite ,  n'est  qu< 
supplétif  (  C.  civ.,  art.  i56?  ). 

•  Appel  de  la  part  du  sieur  Marc.  Il  disait  :  L'art.  i54i  di 
C  civ.,  qui  défend  d'admettre  la  preuve  testimoniale  de  tou 
tes  choses  excédant  la  somme  de  i5ofr.,  reçoit  exception 
d'après  l'art.  i34$,  «  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possrbl 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  Pobliga 

^W^f — «■      '  ——+—»—    "■'■  un  »ii  1     1     ■  11.     1     1  i.     1        m^m^mmm  ■  i 'I"— — — 

(1)  y  ©y.,  daas  le  même  sens,  les  arrêts  cités  en  note  plus  ba». 

(2)  Voy.  le  t.  5  1829,  p.  599. 
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tiéto  qui  a  été -contractée  avec  lut.  »  Il  n'est  pas  d'ailleurs  né* 
ctssaire  qtt'il  y  ait  en  impossibilité  physique  et  absolue;  \t 
saffit  d'une  impossibilité  morale,  d'une  grande  difficulté  mo- 
rale et  momentanée  (  Voy.  M.  Toullier,  t.  9,  n°*  139  et  ioo). 
Or,  dans  l'espèce,  il  y  avait  impossibilité  morale  d'obtenir 
na  récépissé  des  pièces  dont  le  gouvernement  avait  ordonné 
la  destraction.  Quant  à  leur  enlèvement  de  la  part  du  sieur 
Penne,  le  tribunal  aurait  dû  en  admettre  la  preuve  par  té- 
t  moins,  puisqu'il  s'agissait  d'an  fait  dont  le  demandeur  n'avait 
•  pa  se  procurer  une  preuve  écrite,  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure (  C.   cit.,  art.  1^48 ,  n°  4  ).  pans  tons- les  cas,  les  »pre*- 
!  miers  juges  ne  pouvaient  refuser  d'ordonner  4a  prestation  dut 
,  serment  déféré  aux  défendeurs.  En  effet,  bien  que  le  serment 
;  ne^oit  proposé  crue  par  des  conclusions  subsidiaires,  ou  doit; 
Je  considérer  conlme  un   véritable  serment  décisoire,  puis- 
que la  partie  consent  à  en  faire  dépendre  le  sort  de  la  contes- 
tation; et  dès  lors  il  peut  être  déféré  ,  d'après  l'art.  i56o  d!u 
C.  civ.#encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve 
iela  demande^  Telle  est  l'opinion  de  M.,  Duranton,,.  Tr%iui, 

des  obligations,9 1. 4%  noi  i495  et  1496. 

La  réfutation  des  moyens  de  l'appelant  relatifs  à  la  preuve 
testimoniale  se  trouve  dans  l'arrêt  suivant,  qui  les  à  rejetés* 
Quant  à  la  prestation  du  serment,  les  intimés  .soutenaient 
qu'an  ne  pouvait  les  *y  soumettre ,  parce  que  le  serment  por- 
terait sur  des  faits  qui  corifpromettraient  leur  honneur.  Dans 
ce  cas,  disaient-ils,  le  serment  est  inutile  et  dangereux:  inu- 
tile, puisqu'on  ne  peut  espérer  que  celui  qui  a  commis  une 
mauvaise  action  qu'il  refuse  de  réparer  soit  contenu. par  la 
religion  du  serment;  dangereux,  puisqu'il  f  lace  un  homme 
entre  le  parjure  et  la  nécessité  de  s'accuser  lui-même,  en, 
avouant  des  actions  qui  peuvent  appeler  sur  lui  la  vengeance 
des  lois  on  le  mépris  public.  Les  lois  romaines ,  dont  le  cM« 
civil  n'a  lait  que  renouveler  les  dispositions  en  cette  matière, 
enseignent  que  le  serment  peut  être  refusé  lorsqu'il  porte  sur 
ies  faits  nontèax  pour  celui  à  qui  on  le  défère.  Non  cdgendiim 
ut  quemquam ,  dit  Faber,  Kv.  4»  tït-  4,  jurare  super posi- 
ttme  turpivelfamosa.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Rebuffe, 
t.  \  traité  De  rçsponsionibus  per  crédit.,  art.  5i,  gl.  *iert 
h*  4;  de  Borntér,  sur  l'ordonnance  de  1667,  t.  10,  art.  ierj 
et  de  Voët,  sur  le  Digeste,  tit.  De  interrogationibus  in  jarç 
faciendis.     >  • 
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-  Les  intimés  soutenaient,  en  outre,  que  le  serment  qui  vfei 
tait  déféré  que  par  des  conclusions  subsidiaires  était  supplé- 
tif, et  non  décisoire  ;  et  que ,  dès  lors,,  les  juges  pouvaient, 
d'après  la  disposition  formelle  de  Part.  1^67,  refuser  d'en  or* 
donner  la  prestation  si  la  demande  était  totalement  dénué* 
de  preuve.  Ils  invoquaient  snr  ce  point  deux  arrêts  de  la  cotig 
de> cassation  des  5o  oct.  1810  et  &fév.  1839(1),  et  M.  TouHtei0 
t.  9,  n°  4o4- 

Le  3  décembre  1839,  arr£t  de  la  cour  royale  de  Pau,  Ht 
de  F/garo/ premier  président ,  MM,  Lariette  et  Piat  avocatfj 
par  lequel: 

«LA  COUR,  —-Sur  les  conclusions  de  M.  Lamoihed? Incamps ,  sub* 
«titat  du  procureur-général;  —  Attendu,  sur  la  demande  principale, 
tendant  à  ce  que  les  sieurs  Penne-Mariandet  et  François* Noyers  soient 
condamnés  d'hors  et  déjà  à  la  restitution  des  pièces  objet  du  procès;  — 
Que  M*  Marc,  demandeur,  ne  justifiant  ses  conclusions  principales  que 
par  des  allégations  formellement  contredites  pir  les  défendeurs,  ces 
conclusions  ne  peuvent  être  accueillies:  —  Attendu,  sur  la  preuve  teiç 
timoniale  offerte  dans  l'objet  d'établir  que  les  pièces  don?  il  s'aût 
enraient  été  remises  en  1795,  conformément  à  des  lois  révolutionna 
res,  aux  autorités  locales  d'Annères,  et  que  le  sieur  Noyers,  qui  les  aval 
prises  et  conservées,  avait  annoncé  l'intention  qu'elles  fussent  rendues 
au  sieur  Marc,  que,  ne  Vagissant  pas  d'une  ebose  dont  la  valeur  déter* 
minée  soit  au-dessous  de  i5o  fr.,  et  ne  paraissant  pas  suffisamment  éta- 
bli que  le  sieur  Marc,  qui,  en  remettant  les  pièces  dont  il  s'agit,  avail 
le  droit  d'exiger  un  récépissé,  pour  justifier  au  besoin  qu'il  avait  satisfai 
aux  dispositions  des  lois  rigoureuse  qui  prescrivaient  cette  remise,  ai 
été  dans  l'impossibilité,  ou  physique,  ou  morale,  d'obtenir  ce  récépissé 
il  en  résulte  qu'il  a  dû  et  pu  se  procurer  une  preuve  'écrite,  et  que  de 
lors  la  preuve  vocale  par  lui  offerte  est  Inadmissible;  —  Attendu ,  sur  fc 
preuve  tendante  à  établir  que  le  sieur  Penne  avait  enlevé  ces  pièces  I 
hspoque  ou  elles  étaient  encore  déposées  chez  le  sieur  Noyers,  que,  1 
fait  de  cet  enlèvement  présupposant  nécessairement  l'existence  conte! 
tée^de  la  remise  de  ces  pièces,  il  en  résulte  que ,  puisque,  d'après  la  m 
lution  précédente,  cette  remise  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  \ 
preuve  vocale  du  fait  de  l'enlèvement  ne  peut  pas  non  £lus  être  reçu* 
puisqu'elle  serait  ou  absolument  inutile,  ou  aurait  pour  objft  de  farç 
admettre,  par  une  voie  indirecte,  une  preuve  qui  ne  pourrait  être, ai 
cueillie  si  elle  était  proposée  directement;  ce  qui  serait  évidemmei 
contraire  au  vœu  de  la  loi,  ainsi  que  l'ont  consacré  la  doctrine  des  a' 
teurs  et  la  jurisprudence  constante  des  arrêts  (a^ 

(1)  Voy.  anc.  édit.,  t.  462,  p.  35 1;  nouv.*édit.,t.  11,  p.  906;  et 
t.*  3  1829,  p.  399.  *  *  -  . 

(a)  Voy.  arrôts  do  la  cour  de  cassation  des  2  déc.  1810  et  5  mai  181! 
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.  «Eu  ce  qui  touche  le  serment  déféré  par  leajeur  Mare  aux  antres  par* 
des;  —  Attendu,  sur  l'exception  des  intimés,  prise  de  ,ce  que  le  aer* 
ment,  portant  sur  un  fait  illicite  et  déshonorant,  peut  être  refusé,  nul 
ofctant  tenu  de  révéler  en  justice  une  action  qui  peut  l'incriminer  o%)e 
déshonorer;  —  Que,  d'après  le  droit  romain,  on  pouvait,  en  matière 
craie,  déférer  le  serment  même  sur  des  actions  résultant  de  crimes  et 
délit»;  que»  bien  que  des  auteurs  eussent  cherché  a  introduire  à  cet 
égard  des  modifications,  le  nouveau  code  a  maintenu  et  sanctionné  les 
ancien»  principes,  en  déclarant,  par  l'art.  i358,  que  le  serment  déci- 
«âre  peut  #tre  déféré  en  matière  civile  «or  toute  espèce  de  contestation 
<jae  ce  soit;  que  dès  lors  l'exception  préposée  ne  saurait  être  accueillie? 
sans  créer  une  distinction  qui  non  seulement  n'est  paa  écrite  dans  là 
loi,  mais  encore  que  la  loi  prohibe  expressément;  .—  Attendu,  sur  le 
moyen  pria  de  ce  que  le  serment  dont  il  s'agit,  n'étant  déféré  que  J*m 
des  conclusions  subsidiaires,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  déci- 
nire,  et  que,  conséquemment,  il  ne  pourrait  être  ordonné  qu'autant 
;  qall  existerait  un  commencement  de  preuve  de  la  demande;  — •  Que, 
dans  l'espèce,  bien  que  le  serment  n'ait  été  déféré  que  dans  les  concla» 
lions  subsidiaires,  il  est  certain  que,  dans  le  cas  prévu  pour  sa  delà» 
non,  la  décision  de  la  cause  doit  en  dépendre;  or,  la  loi,  en  déclarant 
fie  le  serment  dérisoire  est  celui  qu'une  partie  défère  à  l'antre»  pont 
en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause,  ne  dit  nullement  que»  pour 
qu'il  ait  ce  caractère,  le  serment  doit  être  déféré  purement  et  simple» 
ment  dana  les  conclusions  principales;  et  il  résulte  même  une  induc- 
tion contraire  de  l'art.    i36o  du  G.  civ.,  qui  veut  que  le  serment  déci- 
soire puisse  être  déféré  en  tout  état  de  cause;  —  Que  d'ailleurs,  aux  termes 
de  l'art.   iSSy  du  même  code*  le  serment  judiciaire  n'est  que  de  deux 
espèces  :  le  décisoire,  et  celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge?  or  le 
serment  déféré  par  le  sieur  Marc,  pour  en  faire  dépendre  subsidiaire- 
ment  le  scwrt  du  procès,  diffère  essentiellement,  par  sa  nature  et  ses 
j  effets,  4e  celui  qui  est  déféré  spontanément  par  le  juge;  il  en  résulte  que 
ce  serment  rentre  nécessairement  dans  la  classe  des  serments  dérisoi- 
res; —  Qu'enfin,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute,  il  faudrait  pousse 
lever  recourir  au  droit  romain»  qui  a  servi  de  type  en  cette  matière  an 
nouveau  droit;  or  la  législation  romaine  n'admettait  nullement  la  dis- 
tinction qu'on  veut  créer  du  cas  où  le  serment  décisoire  est  déféré 
,  'dans  les  conclusions  subsidiaires  de  celui  où  il  est  déféré  dans  lescon- 
■  closions  principales;  et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  cette  législa- 
.  non  flétrissait  du  reproche  d'une  manifeste  turpitude  celui  qui,  appelé 
t devenir  juge  dans  sa  propre  cause,  ne  voulait  ni  accepter  le  serment, 
ùVe  déférer  à  son  adversaire;  —  D'où  il  suit  qu'en  réformant  le  juge* 

*nc.  édit.,  t.  09,  p.  16,  et  43»  g.  175;  nouv.  édit.,  t.  i5,  p.  690,  et  t. 
*7»p.  3oo.  Voy.  aussi  t.  5o,  p.  49*  nouv.  édit.,  t,  19,  p.  33a,  et  t.  3 
1824» £•  27  et  55. 
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raenf  sur  ee  point,  il  y  a  lie»  à  me  relaxer  le*  intimés  des  .demandes 
formée»  contre,  oui  qtxk  là  charge  de  prêter  le  serment  qui-  leur  est  dé» 
féré  parle  BÎeur  Marc: 

^Disant  droit  à  l'appel  interjeté  par  M*  Marc,  notaire,  envers  le  jogl- 
ment  rendu  le  i4  cléç.  1826  parle  tribunal  civil  de  Bagncres,1e  Déboute 
de  la  nullité  par  lui  proposée  dn  jugement:  cependant,  le  réforme  dans 
la  disposition  seulement  qui  a  refusé  d'ordonner  le  serment  auquel  il 
avait  été  conclu»  et,  procédant  par  nouveau  jugé  sur  ce  chef,  ordonne 
que  Penne*Mariandet  et  François  Noyers  se  présenteront  dans  là  qoin- 
•ajho  devant  ta  copt,  M*  Mate  présent» on  dûment  appelé,  pour  y  affir- 
mer,  to*a  1»  religion  dn  sermons,  qnc  ni  l'on  ni  l'autre  n'ont  jamais 
détenu  ni  oie  détiennent  les  titres  dont  i(  s'*git,  en  tout  ni  en  partie, 
ni  tons  autres  qui  ne  sont  pasénnméré»  dans. les  conclusion*  prises  par 
ledit  M*  Marc*  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  à  loi 
appartenant;  moyennant  ce,  et  sans  s'arrêtera  autre  chose  dite  onallé- 
guée  par  ledit  M*  Marc,  le  Déboute  du  surplus  de  ton  appel,  et  ordonne 
que  les  autres  dispositions  non  réformées  du  jugement  attaqué  seront 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  etc.  » 
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Lonsqu*  dès  parties  qui  s9 étaient  présentées,  volontaire" 
ment  devant  un  juge  de  paix  pour  qu'il  ju^edt  leurs  con- 
testations consentent,'  par  sa  médiation,  à  nommer  des 
arbitres,  peut-on  considérer  comme  un  procès-verbal  de 
•  conciliation  l'acte  par  lequel  ce  magistrat  constate  té 
compromis;  et,  en  conséquence,  cette  convention' des  par- 
ties, insérée  dans  le  procès-verbal,  a^t-elle  force  d'obli- 
gation privée ,  aux  termes  de  l'art.  54  du  C  de  proc. 
c*V.?(Ré*s.aff.)(t) 

Peut-on  prouver  par  témoins,  comme  étant  un  fait  dont  on 
n'a  pas  pu  se  procurer  la  preuve  littérale ,  l'exécution 
'•volontaire  qu'un  acte  a  reçue  de  la  part  de  celui  qui  en 
démande  la  nullité ,  et  cette  preuve  est-elle  admissible  en 
ce  qu'elle  porte  non  sur  V existence  de  1a  convention  en 
elle-même ,  mais  seulement  sur  son  exécution?  (  Rés.  aflf.jj 
C.  civ.,  art.  i558  et  1548. 

«$ï,  par  suite  d'une  demande  qui  requiert  célérité,  il  jr  a 
L'eu  à  ordonner  une  enquête,  cette  enquête  doit-elle  $é+ 
cessairement  être,  sommaire?  (  Rés.  aff.)  G.  de  proc.  civ., 
art.  4°4  e*  4°7* 


'm 


(1)  Voy..  t,  29,  p.  4a»*de  la  nouvelle  .édition,  an  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  17  janv.  i8ao,  ^ 
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GuÉJuir,  C.  Bigot. 
Le  sieur  Bigot*  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  il  pré- 
tendait qu'une  usurpation  avait  été  commise  par  le  sieur  Gué- 
rin,  le  présenta  volontairement  avec  ce  dernier  devant  le 
juge  de  paix  de  Beaumont  (Dordogne),  qu'ils  prièrent  de  ré- 
gler leur  contestation.  Le  29  nov.  1827,  le  juge  de  paix  se 
transporta  sur  les  lieux  en  présence  des  amis  communs  des 
deux  parties ,  et  dressa  un  procès- verbal  ainsi  conçu  :  «  Nous 
avons  fait  aux  parties  plusieurs  propositions  dans  le  but  de 
les  concilier,  sans  pouvoir  y  réussir...*  Pur  la  réunion  de 
leurs  amis  communs,  qui  se  sont  joints  à  nous ,  et  par  notre 
médiation,  lesparties  ont  fait  choix  pour  leurs  arbitres  tles 
sieurs  Colombier  et  Veylei,  à  qui  ifs  donnent  pouvoir  d'ar- 
penter>  la  pièce  de  terre,  d'entendre  les  témoins,  de  faire  ren- 
trer les  parties  dans  leurs  limites  respectives,  et  d'adjuger  à 
'  chacune  d'elles  ce  qui  lui  reviendra...  En  foi  de  quoi  le  pré- 
sent procès-verbal  a  été  signé  par  nous  et  par  notre  greffier, 
les  parties  déclarant  ne  savoir  signer.  » 

Guérin  et  Bigot  assistèrent  aux  opérations  de  l'arbitrage  5 
chacun  d'eux  fit  ses  observations  et  présenta  ses  moyens.  — 
Sentence  arbitrale  qui  condamne  Guérin  à  restituer  à  Bigot 
6  ares  1 7"centiares  de  terrain  usurpés  par  lui.  Guérin  forme 
opposition  à  l'ordonnance  A'exequatur,  et  assigne  Bigot  de- 
vaut  le  tribunal  de  Bergerac  pour  entendre  prononcer,  con- 
formément à  l'art.   1028  du  C.  de  proc.  civ.,  la  nullité  de 
l'acte  qualifié  sentence  arbitrale.  Le  prétendu  jugement  ar- 
bitral, disait-il,  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  tout  au 
9>oins«ur  un  compromis  nul.  En  effet,  le  compromis  rédigé 
par  le  juge  de  paix  n'aurait  pu  être  valable  que  s'il  eût  été 
consigné  dans,  un  procès- verbal  de  conciliation.  Dans  ce  cas 
seulement  les  conventions  faites  par  les  parties  auraient  eu 
force  d'obligation  privée,  aux  termes  de  l'art.  54  du  C.  dé 
proc.  Or  Je  procès-verbal  dressé  par  M.  le  juge  de  paix  de 
tieauraont  le  29  nov.  1827  n'était   pas  un  procès- verbal  de 
conciliation  ,  puisque  les  parties  se  présentaient  pour  être  Ju- 
ges; d'où  il  suittjue  ce  magistrat  n'avait  pas  qualité  pour  y 
insérer  un  compromis;  il  procédait  comme  juge  et  non  comr 
ne  conciliateur.  Le  compromis  est  donc  nul,  et  conséquent 
nient  la  sentence  arbitrale  ne  peut  être  maintenue. 

Bigot  répondait  :  Le  compromis  est  valable,  car  il  a  été 
consigné  dans  un  véritable  procès-verbal  'de   conciliation, 
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constatant  que  c'est  par  la  médiation,  du  juge  de  paix^e) 
après  que  plusieurs  moyens  ont  été  proposés  par  lai  pour  conà 
cilier  les  parties  ,  que  celles-ci  «ont  tombées  d'accord  de 
faire  dépendre  leurs  contestations  de  la  décision  de  deux  ar- 
bitres choisis  par  elles  t  l'art.  54  du  C  de  proc.  doit  donc 
recevoir  ici  son  application.  Mais,  subsidiairement ,  le  com- 
promis fût-il  nul ,  la  nullité  aurait  été  couverte  par  l'exécu- 
tion volontaire  qu'il  a  reçue  de  la  part  de  Guérin,  qui  a  assiste4 
à  toutes  les  opérations  des  arbitres ,  qui  leur  a  indiqué  1u£ 
même  les  héritages  à  arpenter,  et  qui  leur  a  présenté  tons  se? 
moyens  de  défense.  Bjgot  offrit  la  preuve  par  témoins  de  cei 
divers  actes  d'exécution  volontaire.  Le  7  juil.  1829,  juge* 
ment  qui  ordonne  la  preuve  de  ces  faits  par  enquête  sont» 
maire. 

Appel  de  Guérin.  Après  avoir  reproduit-  le  système  pré- 
senté par  lui  en  première  instance,  il  ajoutait  :  i°  Lors  même 
que  les  actes  d'exécution  volontaire  seraient  prouvés,  ils  ne 
constitueraient  pas  un  acquiescement  à  un  compromis ,  car, 
encore  une  fois ,  il  n'y  a  pas  eu  de  compromis  :  la  preuve  des 
faits  articulés  est  donc  sans  objet,  et  elle  ne  doit  pas  être  or- 
donnée. 20  Cette  preuve  est  inadmissible,  comme  tendant  I 
établir  l'existence  de  convention  qui  ne  peuvent  être  prou« 
vées  que  par  écrit,  et  nullement  par  témoins.  3°  En  tous  ca 
il  s'agit  d'une  prétendue  usurpation  de  terrain,  c'est-à 
dire  d'une  matière  réelle  :  l'enquête  devrait  donc  être  fait 
en  la  forme  ordinaire,  et  non  pas  sommairement,  comme  V\ 
ordonné  le  jugement  dont  est  appel. 

Lé  5  février  i85o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux 
quatrième  chambre,  M.  Desgra  nges  président,  MM.  Mestr 
et  Râteau  avocats ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ôeigranges-Totuin  ,  ave 
cat-général;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Beauinont 
prouvé  qu'il  comprenait  bien  l'esprit  d'une  de  nos  plus  belles  institt 
tions,  en  proposant  à  Guérin  et  à  Bigot  de  confier  à  des  arbitres  le  so: 
de  statuer  sur  leurs  différents;  que  les  parties,  reconnaissant  en  lui 
qualité  de  conciliateur,  font  autorisé,  ainsi  que  son  procès-verbal  l*j 
teste,  à  constater  leurs  conventions;  qu'il  en  avait  le  droit,  aux  tertn 
de  fart,  54  du  G.  de  proc.  civ.,  et  qu'en  usant  de  ce  droit,  en  rédigea 
le  compromis  du  29  nov.  1827,  il  a,  dans  la  réalité,  rédigé  un  véri 
ble  procés-verbal  de  conciliation?  —  Attendu  que  l'exécution  volontai 
d'un  acte  rend  celui  qui  Ta  exécuté  non  recevable  h  l'attaquer;  —  A 
tendu  qu'il  est  prétendu  par  Bigot  que  Guérin  a  exécuté  le  comproxxfc 
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««présentant  (levant  les  arbitres,  et  en  leur  soumettant  ses  moyens 
de  défense;  que,  cette  assertion  étant  déniée  par  Guéri  n,  la  preuve  par 
témoins  était  admissible,  parce  qu'il  s'agissait  de  prouver,  non  la  con- 
vention en  elle-même,  mais  son  exécution,  'c'est-à-dire  un  fait  dont  aa 
toiplos  Bigot  n'avait  pas  pu  se  procurer  la  preuve  littérale;  —  Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  4<>4  du  G.  de  proc.  civ.,  toutes. 
demandes  qui  requièrent  célérité  sont  sommaires;  que  la  demande  do 
Goérin  requérait  célérité,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  un  jugement, 
paralysé  par  une  opposition,  obtiendrait  ou  n'obtiendrait  pas  son  effet; 
qae,  dans  de  pareilles  circonstances,  l'enquête  ne  pouvait  être  que  som- 
maire; —  CONtTERME.  •  L. 
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La  caisse  des  consignations  et  dépots  doit-elle,  comme  un* 
débiteur  ordinaire,  conformément  à  l'art.  \i$t\du  C.  civ. 
imputer  les  paiements  partiels  qu  elle  fait ,  d'abord  sur 
ks  intérêts  de  la  somme  déposée,  et  subsidiairement  sur 
k  capital  ?  (  Rés .  aff.  ) 

Caisse  des  dépôts,  C.  Liénard. 

Depuis  sa  création ,  la  Caisse  des  dépots  a  suivi  un  mode 
spécial  de  paiement  en  opposition  avec  celui  tracé  par  l'art.  t 
1254  du  C.  civ.  Lors  des  versements  partiels  qu'elle  fait  aux 
divers  ayant-droits,  elle  prend  l'argent  qu'efle  compte  sur  la  • 
massequi  lui  a  été  déposée,  diminue  progressivement  le  fonds, 
etne  remjet  les  intérêts  qu'au  dernier  versement.  Ces  intérêts, 
étant  demeurés   intacts  dans  ses   mains,  et  n'ayant  souffert 
aucuns  réduction ,  lui  ont  rapporté  un  bénéfice  qui  ne  pro- 
fite qu'à  elle.  Ce  bénéfice  doit  être  immense,  quand  ou  con-    - 
sidère  les  millions  qui  chaque  année  affluent  'dans  la  Caisse 

des  dépôts. 

Un  sieur  Liénard  /débiteur  saisi ,  s'est  présenté  à  la  Caisse, 
après  le  paiement  de  ses  créanciers ,  pour  toucher  ce  qui  pou. 
vait  lui  rester  dû  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de  son 
bien.  Il  avait  établi  son  compte  conformément  aux  bases 
fitées  par  l'art.  ia54  au.  C.  civ.,  et  au  lieu  de  6,000  fr.  qu'il 
pensait  toucher,  il  ne  lui  revenait  presque  rien  suivant  le 
mode  d'opérer  adopté  par  la  caisse. 

Liénard  s'est  plaint.  La  Caisse  a  soutenu 'qu'elle  n'était 
qu'on  dépositaire y  et  non  un  débiteur  ordinaire, auquel  l'art.  r 
1254  du  C.  civ.  puisse  être  opposé.  Ce   système  a   été  re- 
poussé par  la  première  chambre  du  tribunal  civil  de  Pans, 
Tome  IIe  de  i83o.  Feuille  p. ' 
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dont  le  jugement  ,  soim  la  date  du  20  janv.  1829 ,  est  ainsi 
conçu  :  •  Le  tribunal ,  — ■  Attendu  que  la  Caisse  des  consigna- 
tions ne  peut  être  considérée  comme  un  simple  dépositaire, 
puisque  après  le  soixantième  jour  du  dépôt  elle  doit  les  inté- 
rêt* de  la  somme  déposée; — Qu'aiusi ,  à  l'égard  des  paiements 
partiels  qu'elle  fait,  elle  doit,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  i?54  du  C.  civ.,  les  imputer  d'abord  sur  les  intérêts  de 
la  somme  par  elle  due,  puis  sur  le  capital;  —  Ordonne  que 
la  Caisse  des  consignations  sera  tenue  d'imputer  les  disertes 
sommes  par  elle  payées  sur  les  36,617  fr.  qui  lui  ont  été  dé* 
posés  le  14  déc.  1825 ,  sur  les  intérêts  échus  au  moment  de 
chacun  des  paiements,  et  la  condamue  à  payer  à  Liénard  le  ; 
reliquat  qui  restera  dû  à  ce  dernier,  d'après  le  décomptée 
faire  par  suite  desdites  imputations,  et  aux  intérêts  dudit  re- 
liquat. » 

Devant  la  cour,  l'avocat  de  la  Caisse  s'est  particulièrement , 
attaché  à  démontrer  quelle  devait  être  la  qualité  <fu'il  fallait 
lui  reconnaître.  La  Caisse  doit-elle  être  rangée  dans  la  classe 
des  dépositaires  ou  des  débiteurs  ? 

Si  elle  n'est  point  un  dépositaire  pur  et  simple  ,  a-t-il  dit,  ^ 
ce  n'est  point  non  plus  un  débiteur  ordinaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  dépositaire  ;  car  la  Caisse  paie 
des  intérêts ,  elle  est  responsable  de  la  somme  qui  lui  est  con- 
fiée, elle  supporte  les  frais  de  garde. 

La  caisse  n'est  pas  non  plus  un  débiteur  ordinaire  :  elle, 
doit  des  intérêts  soixante  jours  seulement  après  le  dépôt,  et 
ces  intérêts  elle  ne  les  sert  qu'à  raison  de  3  pour  100.  Enfin, 
la  Caisse  n'emprunte  pas,  ne  demande  pas;  elle  reçoit,  elle 
oblige,  elle  rend  un  service.  Comment  donc  lui  appliquer 
l'art.  1254  du  C.  civ.,  qui  stipule  en  thesp  générale  dans  l'in- 
térêt naturel  du  créancier  qui  s'est  volontairement  dépouiOf 
de  ses  fonds,  contre  le  débiteur  que  l'on  a  obligé. 

L'art.  1254  est  de  droit  commun ,  et  la  Caisse  des  dépôtj 
est  dans  une  position  toute  exceptionnelle.  C'est  un  établisse- 
ment créé  dans  l'intérêt  public ,  recevant  les  fonds  que  de» 
tiers  se  disputent ,  et  faisant  fructifier  pendant  le  cours  du 
débat  judiciaire,  Potyet  en  litige;  heureuse  institution,  sur  la* 
quelle  l'intérêt  général  appelle  une  faveur  toute  spéciale,  et 
que  les  magistrats  doivent  protéger  en  lui  assurant  les  avan- 
tages qui  tendent  à  sa  prospérité!  Au  nombre  de  ces  avantagea 
se  trouve  le  mode  de  paiement  que  fou  critique  aujourd'hui 
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pour  fa  première  fois,  et  qui  depuis  la  création  de  la  Caisse 
a  obtenu  là  sanction  du  public.  -Ce  mode  n'est  pas  l'œuvre  de 
l'arbitraire;  il  résulte  d'un  règlement  émané  de  l'administra- 
tion, sous  la  date,  du  iernov.  1816,  qui  t  établissant  les  règles 
que  doivent  suivre  lesemployésMe  la  caisse  lors  des  paiements 
qu'il*  font,  dispose  formellement  a  que  i  quant  aux  intérêts 
que  produit  la  consignation ,  il  n'y  en  a  point  à  payer  aux 
créanciers  dans* h  cas  de  contribution  ,  si  le  jnge^comnris- 
»ire  n'a  pas  fort  la  distribution  de  ces  Intérêts;  qu'ils  restent 
eus  jusqu'à  ce  que  la  partie  saisie  ou  tous  les  opposant»  se 
soient  entendus  sur  leur  emploi  ;  que ,  dans  le  cas  d'orotik  , 
il  n'y  a  point  à  payer  d'intérêts  aux  créanciers  oolloqués;  que 
les  intérêt»  que  produit  la  consignation  reviennent  au  der- 
nkr  créancier,  qui  n'est  colloque  que  pour  la  somme  qui  res- 
tera après  le  paiement  de  tous  ceux  qui  le  priment  en  hypo-* 
thèqne,  ou  au  vendeur  &e  ftmmeuble.  »  * 

Dans  l'intérêt  de  l'intimé  on  a  combattu  le  tystème  plaidé 
parla  Caisse.  Tonte  la  question  est  de  savoir  si  le  législateur, 
enfant  la  Caisse  des  dépôts ,  a  entendu  déroger  à  son  égard 
an  dispositions  de  l'art.  ia54  du  C.  chr.  ?  Cette  dérogation, 
où  existe-t-elle?  La  loi  du  18  janv.  i8o5  qui  a  institué  la 
Caisse  d'amortissement ,  chargée  primitivement  des  dépôts , 
établit  le  paiement  d'intérêts  à  trois  pour  cent  après  soixante 
jours,  mais  n'ajoute  rien  de  plus.  La  loi  du  28  av.  1816,  qui 
a  remplacé  la  caisse  d'amortissement  par  celle  des  dépôts  et 
consignations ,  répète  les  mêmes  dispositions  pour  le  service 
des  intérêts.  L'ordonnance  du  roi  du  5  juil.  de  la  même  an-* 
née  ne  fait  aucune  innovation  pour  les  intérêts  à  servir. 
Chacun  de  ces  actes  législatifs  n'a  assuré  à  la  Caisse  que  deux 
avantages  relativement  aux  intérêts  :  i°  de  ne  payer  des  inté- 
rêts qa*après  soixante  jours  de  dépôt  ;  a«  D'en  faire  le  paie- 
ment non  selon  le  taux  légal ,  mais  seulement  à  5  pour,  ton. 
K  n'y  a  donc  eu  dérogation  que  pour  le  temps  à  partir  du* 
(pset  les  intérêts  couraient ,  et  la  quotité  de  ces  intérêts. 
Quant  an  mode  de  leur  paiement ,  aucune  exception  n'est 
importée  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  13S4  du  G.  civ. 
Ckrt  donc  cet  article  qu'il  faut  appliquer.  l°  Le  règle* 
*«at  du  i4'  nov.  18 16,  dans  lequel  on  se  retranche, 
wwaié  de  ^autorité  administrative,  n'aurait  pu  avoir  pour 
dfct  dfe  changer  une  disposition  législative.  a«  Le  règlement 
wime  est-rl  bien  dérogatoire  à  l'art.  ra54  ? 

9* 
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Les  passages  que  l'on  a  rapportés  réservent  les  intérêts  et 
les  appliquent  à  certaines  personnes.  Dans  le  cas  de  distribu- 
tion dn  prix  d'immeubles,  ces  intérêts  sont  alloués  au  der- 
nier créancier  ou  à  la  partie  saisie. 

Voilà  tout. ce  que  porte  lé  règlement.  Il  indique  seule- 
ment les  personnes  qui  devront  profiter  des  intérêts ,  mais  il 
ne  dit  pas  comment  s'établira  le  compte  des  intérêts ,  et  si , 
lors  du  règlement  définitif1  avec  la  Caisse,  elle  ne  devra  pas 
imputer  les  premiers  versements  qn'elle  aura  faits  sur  ces  mê- 
mes intérêts,  conformément  aux  dispositions  de  Part.  1254. 
Le  règlement  de  1816  ne  renferme  donc  pas  de  dérogation 
formelle  à  cel  article. 

Du  20  mars  i85o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  troi- 
sième cbambre  *  M.  Lepoilevin  président,  MM.  Berryer  fils 
et  Lavaux  avocats,  par  lequel  : 

•  LÀ  COUk  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  V  incens ,  sub- 
stitut;  —  Considérant  que  les  règlements  positifs  et  spéciaux  de  la  caisse 
.des  consignations  ne  dérogent  pdïnt  au  droit  commun  dans  F  espèce; 

«Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Met  l'appel- 
lation au  néant,  ordonne  que  oe  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en* 
lier  effet.  »  Y. 
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Le  propriétaire  peut-il,  dans  une  faillite ,  exercer  son  pri- 
vilège non  seulement  pour  le  prix  porté  en  son  bail,  mais 
encore  pour  les  Bons  souscrits  séparément  et  formant  un 
supplément  de  loyers  que  les  parties  avaient  voulu  dis- 
simuler, encore  bien  que  les  bons  fussent  causés  valeur 
reçu  comptant?  (Rés.  aff.) 

Syndics  Parault,  C.  Laperche.. 

La  veuve  Z?/go*  avait  cédé  au  sieur  Parault,  marchand 
épicier,  le  bail  des  lieux  que  lui  avait  loués  le  sieur  Laper- 
cke.  Le  sieur  Parault  s'était ,  par  suite  de  cette  cession,  obli- 
gé à  payer  directement  au.  propriétaire  les  800  fr.  de  loyer* 
énoncés  au  bail,  plus  800  autres  francs  par  an.  Il  avait  sou- 
scrit, pour  ce  supplément  de  loyers,  divers  bons  valeul 
reçue  comptant,  qu'il  avait  remis  au  sieur  Lapercbe. 

Lors  de  la  faillite  de  Parault,  le  propriétaire  demande  4 
exercer  son  privilège  tant  pour  les  loyersportes.au  bail  qui 
pour,  les  bons.  Le  tribunal  de  Paris  accueille ,  par  son  jugç* 
ment  du  26  mai  1829,  cette  prétentioti  :.— *  «Considérant  qui 
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les  loyers  étaient  réellement  de  i  ,600  fr.  par  an  ,  et  que  l'état 
de  faillite  ne  change  rien  au  privilège  du  propriétaire ,  et 
rend  les  syndics  responsables  des  obligations  valablement  con- 
tractées par  le  failli  qu'ils  représentent. 

Devant  la  cour  le  débat  s'établit  sur  l'admission  des  bons 
comme  supplément  de  loyers.  Dès  qu'il  y  a  eu  un  bail  écrit, 
disait-on,  on  ne  peut  prouver  contre  et  outre  le  contenu  en  cet 
acte.  L'obligation  de  payer  les  loyers,  au  regard  des  syndics, 
ne  peut  être  autre  que  celle  résultant  de  l'acte  signé  par  le 
failli.  Les  bons  pourraient-ils  être  considérés  comme  une 
contre-lettre  rectificative  du  bail  primitif,  cette  contre-let- 
tre ne  pourrait  être  opposée  aux  syndics. 

Ce  système,  accueilli  par  M.  Vincens,  substitut  du  pro- 
cureur-général ,  n'a  pas  été  partagé  par  la  cour. 

Du  \5févfier  i83o ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  troi- 
sième chambre  ,  M.  Dameuve ,  conseiller,  président,  MM. 
Caron  et  Boiteux  avocats ,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  que  la  location  n'a  été  consentie<que  moyennant  1,600  fr. 
par  an;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  Met  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  » 

y. 
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S  1"-" 

L'admission  de  la  preuve  testimoniale^ tant  subordonnée  à 
la  pertinence  des  faits ,  et  par  conséquent  facultative  de  la 
part  du  Juge,  l'arrêt  qui  décide  qu'on  n'a  pas  pu,  pour 
faire  annuler  un  legs  comme  fait  par  interposition  de  per- 

-  sonne  à  un  incapable ,  être  admis  à  offrir  la  preuve  tes- 
timoniale que  la  personne  qu'on  prétend  incapable  vivait 
en  concubinage  avec  le  testateur,  échappe- 1- il  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation,  en  ce  qu'il  ne  viole, aucun 
texte  de  loi?  ( Rés.  aff.) 

En  thèse  générale,  et  indépendamment  des  circonstances 
particulières  qui  peuvent  faire  rejeter  les  allégations  prà- 

.  posées,  la  preuve  de  la  suggestion  et  de  la  captât  ion  est- 
elle  admissible  contre  un  testament,  malgré,  sa  forme  olo" 
>  graphe?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  901.  * 

Perethon  de  Montrocher,  C.  Baudroic.    * 
Le  sieur  Peréthon-Ducluzeau  fait,  sous  la  date  du  *a 
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janv,  iBi4,  un  premier  testament  olographe .,p*r  toquai  A 
institut  pour  «a  légataire  uoiverftlle  Fwnçoise-Joaéphmet 
Goudron*  fille  naturelle  de  Catherine  Baudron,  sa  servante. 
Leodéc»  1817,  nouveau  testament  dans  la  même  forme,  par 
lequel  Le  sieur  Duoluzeaa  revoie  le  précédent  f  et  répète 
toutefois  le  legs  universel  en  faveur  de  Françoise-Joséphine» 
Mais  9  prévoyant  le  cas  où  celle-ci  ne  pourrait  pas  recueillir 
le  legs,  il  nomme  son  héritière  Aimée-EUsa  Père  thon  de 
Montrocher,  sa  nièce,  et  la  charge  de  servir  600  £r.  de  rente 
viagère  à  Catherine  Baudron. 

Le  testateur  est  décédé  le  6  déc  i8aa.  Alors  Catherine 
Baudron ,  après  avoir  reconnu  Françoise*Joséphine  pour  sa 
fille  naturelle-,  provoque  le  dépôt  du  second  testament;  et, 
eu  qualité  de  mère  et  tutrice  de  sa  fille,  elle  demande  Yeu*- 
▼oi  en  possession  des  biens  qui  composent  ie  legs  universei 
ibit  au  profit  de  cette  dernière.  Le  i4déc«  i8aat  ordonnance 
conforme  à  ses  conclusions. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  demoiselle  Perethon  de  Mont* 
rocher  a  demandé  la  nullité  du  legs  universel ,  elle  la  faisait 
résulter  du  concubinage  notoire  qui  avait  existé  entre  le  tes*, 
tuteur  et  Catherine  Baudron  %  le  legs  devant  profiter  à  oeUe** 
ci  par  l'interposition  de  sa  fille,  Françoise- Joséphine  v  léga* 
taure  directe.  La  demoiselle  de  Montrocher  articulait  d'ail* 
leurs  des  faits  de  suggestion  et  de  captation  dont  elle  offrait 
la  preuve. 

Le  16  juil.  1824^  jugement  du  tribunal  civil  de  Non  lia* 
çonqui  déclare  la  demoiselle  Perethon  non  recevabie  ,  «  at* 
tendu  que  le  code  civil  a  changé  le  système  de  législation  sur 
les  donations  et  testaments;  que  la  faculté  de  tester  était  gé- 
néralement restreinte  dans  les  pays  ooutumi  trs  ;  que  particu- 
lièrement ,  il  y  avait  des  prohibitions  relativement  aux  dons 
satts  entre  les  concubins;  mais  que  .cette  incapacité,  relative 
aux  concubins ,  a  été  abrogée ,  et  que  la  iaculté  de  disposer 
a  reçu  la  plus  grande  latitude  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 
ni  ascendants ,  ni  descendants  ;  —  Attendu  que  les  anciennes 
lots  et  une  jurisprudence  constante,  d'accord  avec  elles, 
avaient  proscrit  les  dons  entre  concubins  )  que ,  si  la  juris- 
prudence a  paru  incertaine  à  cet  égard  pendant  quelque 
temps,  on  commence  à  sentir  qu'il  importe,  dans  l'intétoêt 
des  mœurs,  de  revenir  à  son  ancienne  sévérité,  et  one  la 
morale  publique  exige  la  proscription  de  ces  dons;  —  Que , 
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depuis -le  eodeeiril ,  la  question  dont  U  s'agit  a  été  avortée 
nus  tous  les  rapports,  et  particulièrement  sous  celui  de  ia 
«orale  publique;  qu'il  résulte  âe  cette  discussion  que  les  au* 
(fars  de  la  législation  moderne  ont  eu  aussi  l'intention  de  res- 
pecter les  mœurs  ;  mais  qu'ils  ont  pensé  qu'il  y  avait  d'autres 
moyens  à  employer  plutôt  qu'une  action  inquisitoire ,  une  al* 
iégitioii  de  faits  iojurienx  pour  la  mémoire  d'un  défait;  — 
Que  Je»  faits  de  suggestion  et  de  capta  tion  ne  peuvent  être 
admis  qu'autant  q«*ii  en  résulterait  que  la  disposition  du  tes» 
tateur  n'est  pas  l'effet  de  sa  volonté;  que,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Perethon-Ouctuzean  a  réellement  entendu  faire  nu  legs 
taiversel  à  celle  qui  se  trouve  désignée  dans  sou  testament? 
qu'il  l'a  préférée  à  la  demoiselle  Aimée  Elisa,  sa  nièce;  mais 
qu'il  désigne  cette  même  nièce ,  pour  recueillir  le  legs ,  s'il  ne» 
pouvait  pas  l'être  par  Françoise-Joséphine  ;  —Considérant  que 
cet  acte,  deux  fois  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  dn  testa- 
teur, annonce  qu'il  l'a  fait  en  connaissance  de  cause,  et  qu'iè 
contient  réellement  ses  intentions;  qu'il  est  encore  vrai  que 
reretkon-Diicluzeau,  dans  le  cas  où  son  legs  universel  serais 
aevesta  à  la  demoiselle  Aimée-Elisa ,  sa  nièce ,  l'avait  char- 
gée d'une  rente  viagère  de  600  fr:  en  faveur  de  Catherine 
fisadron;  — -  Mais  que,  le  code  civil  n'ayantpas  rangé  parmi 
les  causes  incapacité  celle  dérivant  du  concubinage ,  il  de* 
vieut  inutile  d'examiner  les  faits  mis  en  avant  pour  l'établir? 
-Que  par  ce  motif  encore  il  n'y  a  pas  lieu  de  vérifier  si  le 
legs  a  été  fait  par  interposition  de  personne  ;  que  la  jurispru- 
denee  est  fixée  à  cet  égard  et  ne  saurait  changer  qu'avec  la 
ni.» 

Appel.  —  Le  «4  joil.  1827,  arr^1  cônfirmatif  de  la  cour  de 
Riom,~  «  Attendu ,  y  est-il  dît ,  qu' Aimée-Elisa  Perethon  de 
Msatrocher  n'est  ni  héritière  à  réserve  ni  même  ab  intestat; 
-Qu'elle  n'aurait  d'autre  titre  pour  recueillir  la  svccesssoti 
<ta  sieur  Perethon -»Dctchtteau  que  celui  qui  lui  aurait  été 
wnfêré  par  )e  testament  de  ce  dernier;  —  Attend»  que  les  in* 
opacités,    les  moyens  de  suggestion x  de   captaiien  et  de 
violence,  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  héritiers  à  réserve 
•ta*  intestat,  et  que  les  héritiers  testamentaires  sont  mm 
Buvables  àenexeiper;  —-Attendu,  d'aillenre#  que  la  forme 
thgraphe  du  testament  s'oppose  à  Permission  des  preuves 
qnt  auraient  pour  objet  d'établir  la  suggestion,  la  captatioti 
<*U  violence  exercées  contre  le^testateurj  —  Adoptant,  au 
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sarpl^s  )   les  naotift  exprimés  au  juge  rue  ut  dont'est  appela  h 
cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  ». 

Pourvoi  de  le  demoiselIe*Montrocher  pour  violation  de* 
l'art.  i3i  de  l'ordonnance  de  1629,  et  des  dispositions  du  code 
civil  qui  exigent  dans  le  testateur  une  entière  liberté  pour 
que  ses  dispositions  soient  valables. 

Nos  anciennes  ordonnances  et  la  jurisprudence  des  arrêts, 
a  dit  la  demanderesse ,  avaient  consacré  à  ['égard  des  concu- 
bins l'incapacité  de  s'avantager  réciproquement,  et  surtout 
de  se  faire. des  libéralités  considérables.  Le  code  civil  n'a  rien 
qui  soit  contraire  à  la  règle  consacrée  par  Ja  législation  an-* 
térieure  :  donc  il  la  laisse  subsister,  donc  l'incapacité  est  la 
même  aujourd'hui.  Au  surplus,  quand  le  concubinage  ne  se- 
rait point  par  lui-même  une  cause  de  nullité  des  donations, 
et' testaments ,  il  est  au  moins  incontestable  qu'il  devient  un 
élément  decaptation  et  de  suggestion ,  et  que  ces  moyens  in- 
sidieux, enlevant  au  testateur  toute  sa  liberté,  suffisent, 
quand  ils  sont  prouvés ,  pour  vicier  ses  dispositions.  Donc  l» 
preuve  en  est  toujours  recevable'j  et  l'avoir  rejetée,  sur  le  pré- 
texte que  la. for  me  du  testament  biographe  s'oppose  à  son  ad- 
mission, c'est  avoir  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant 
une  distinction  qui  n'est. point  dans  la.  loi,  qui  répugne  mê- 
me à  la  raison.  En  effet,  il  est  sensible  que  le  testateur  qui 
dispose  dans  le  silence  du  cabinet ,  et  souvent  écrit  son  test  ar- 
ment sous  la  dictée  d'une  maîtresse  qui  le  domine  et  l'obsède, 
est  bien  plus  exposé  aux  dangers  de 4 a  séduction  et  de  la  cap- 
cation  que  celui  qui  dicte  ses  dispositions  à  un  notaire  et  à 
des  témoins  qui ,  par  leur  présence,  viennent  ajouter  à  J a  so- 
lennité de  l'acte  en  même  temps  qu'ils  attestent  la  liberté  qui 
a  présidé  à  sa  rédaction. 

Le  5o  décembre  1829  j  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
Mw  Fayard  président,  M.  Pardessus  rapporteur,  M.  Jousse- 
lin  avocat ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Laplagne-Barris, 
avocat-général;  —  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  Y» 
fait  l'arrêt  dénoncé,  que  la  forme  olographe  d'un  testament  s'oppose  à 
l'admission  des  preuves  cyii  auraient  pour  objet  d'établir  la  suggestion*, 
la  capta  lion  et*la  violence  exercées  contre  le  testateur,  ce  même  «rrêt 
a  adopté  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  qui  a  écarté  les 
allégations  de  captalion  et  de  suggestion,  sur  le  fondement  que  des 
actes  et  faits  de  la  cause  il  résultait  que  le  testament  de  Perethoiv  Du- 
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dIouéU  était  i'^tm-age  de  ta  libre  volpolé;  —  Que  d'ailleurs  l'adm»»- 
«011  d'une  preuve  testimoniale,  même  quand  elle  est  permise,  dépend 
de  la  prudence  des  magistrats;  — .Attendu  qu'en  jugeant  qu'on  ne  pou 
Tait,  pour  faire  annuler  un  legs  comme  fait,  par  interposition  de 
personne,  à  un  incapable,  être  admis  à  offrir  la  preuve  testimoniale 
qaela  personne  qu'on  prétend  incapable  vivait  en  concubinage  avec  le 
testateur,  l'arrêt  dénoncé  ne  s'est  mis  en  opposition  avec  aucune  loi; 
— Rejette.  » 

§  n. 

La  prohibition  des  dons  entre  concubins ,  prononcée  %par 
fart.  i52de  Vordonnace  de  162g,  a-t-elle  continué  d'exis- 
ter sous  la  législation  intermédiaire  7 

En  conséquence ,  une  donation  faite  a  une  concubine ,  sous 
la  loi  du  17  niv.  an  2. ,  a- 1- elle  pu  être  déclarée  nulle  ,  en» 
coreoien  qu'elle  fut  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
de  rente?  (Rés.  aff.) 

Mais,  sous  Y  empire  du  code  civil,  les  libéralités  entre  con- 
cubins sont- elles  valables?  C.  civ.,  art.  902  (1). 

L'exécution  d'une  donation  déguisée  faite  à  un  incapable , 
spécialement  à  une  concubine ,  même  à  une  époque  où 
T  incapacité*  n  existait  plus ,  a-t-elle  pu  être  déclarée  inef- 
ficace à  V effet  de  valider  la  donation,  si  celte  exécution 
a  été  forcée  en  ce  sens  quelle  n'a  eulieu  de  la  part  du  do- 
nateur que  pour  faire  cesser  les  poursuites  exercées  con- 
tre lui  par  le  donataire  pour  parvenir  au  paiement  de  la 
chose  donnée?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  i358  et  1339. 

Calvet,  C.  héritiers  Lacaze. 
En  Pan  6 ,  le  sieur  Lacaze  constitue  une  rente  viagère  de 
200  fr.  au  profit  à' Anne  Calvet,  moyennant  un  capital  de 
2,000  fr.  qu'il  reconnaît  avoir  reçu  comptant  des  mains  de 
cette  fille.  Le  18  av.  1807,  nouvelle* constitution  faite  en  fa- 
veur de  la  même,  et  conçue  dans  les  mêmes  termes.  JJlté- 
rienrement,  Anne  Calvej  notifie  ces  actes  à  Lacaze ,  et  le  pour- 
suit en  paiement  des  arrérages.  Le  22janv.i825,  traité  devant 
notaire, par  lequel  Lacaze  se  reconnaît  débiteur  dei  ,ooof.pour 
arrérages  échus  ,  et  de  5o  fr.  pour  frais.  Il  paie  moitié  comp- 
tant) et  s'oblige  à  payer  le  surplus  dans  un   délai  convenu , 


(1)  Celte  question  est  controversée.  Voy.   ce  que  nous  avons  dit  à 
«t  égard,  nouv.  édit.,  t.  sa,  p.  6o4;  et  t.  1"  1821,  p.  16,  defanc, 

collect.  i. 
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cequïîl a fidèlcmewt  exécuté.  Après le  àé\tâ*â<t*ït*t ÏMt&te, 
arrivé  en  18279  ses  héritiers  demandent  la  nullité  des  detrx 
contrats.de  rente  viagère,  en  soutenant  qu'ils  sont  si  m  tt  lés, 
que  la  fille  Calvet  n'était  pas  en  état  d'en  fournir  1»  valeur, 
et  qu'ils  n'ont  eu  d'antre  objet  que  de  déguiser,  sous  couleur 
d'un'  acte  onéreux ,  une  donation  eu  profit  d'une  concubine. 
Le  6  fév.  1828,  jugement  qui  rejette  cette  défense  et  é&* 
clare  les  deux  contrats  valables. 

4ppel*  —  Et,  le  28  août  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Ton*' 
lonsequi  infirme  oe  jugement  en  partie,  eu  annulant  le  pré* 
rater  contrat,  et  le  confirme, dans  l'autre  partie ,  en  mainte- 
nant lé  second ,— «  Attendu,  a  dit  la  cour  royale,  que  les  cir* 
constances  de  la  cause  et  les  réponses  d'Anne  Calvet  dans  ses 
auditions  catégoriques  établissent  un  concours  de  prissomp- 
tions  graves ,  précises  et  concordantes ,  qui  prouvent  le  con- 
cubinage qui  a  existéentre  Antoine  Laçage  e.t  Anne  Calvet;-— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i3a  de  l'ordonnance  de  m  02g;' 
tous  dons  entre  concubins  étaient  prohibés;—  Attendu  que 
cette  ordonnance  est.  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  proxnn%a-? 
tion  du  codé  civil,  Ja  loi  du  171UV.  ni  eel4e  cla  4  gérait 
n'ayant  rien  statué  sur  les  incapacités;  —  Attendu  qp&  ¥c$ê* 
cirtion ,  d'ailleurs  forcée  de  k  part  du,  donateur,  fie  peut 
point  valider  un  acte  infecté  d'une  nullité  de  ce'genrej  — At- 
tendu cependant ,  en  ce  qui  touche  le  contrat  de  constitution 
de  rente  passé  le  i8  av.  1807,  que  le  code  civil,  sons  J'empire 
duquel  il  est  intervenu ,  n'a  point  consacré  l'incapacité  du 
concubinage  pour  recevoir  des  libéralités.  »        * 

La  fille  Calvet,  s9 étant  pourvue  en  cassation  de  l'arrêt  de 
Toulouse,  a  fait  proposer  les  deux  moyens  que  voici  :  i# 
Fausse  application  de  l'ordonnance  de  1699,  et  violation  des 
art.  16  et  61  de  la  loi  du  17  niv.  de  l'an  2,  en  ce  que  cetiÇ 
dernière  loi ,  particulièrement  destinée  à  régler  la  transmis- 
sion des  biens  par  donation  ou  succession ,  n'avait  établi  ad-» 
cune  incapacité  entre  concubinaires ,  et  qu'en  supposant  que 
l'ordonnance  de  1629  contînt  une  disposition  absolument  pro- 
hibitive des  libéralités  entre  personnes  qui  vivaient  en  con- 
cubinage ,  cette  disposition  eût  été  abrogée  par  la  loi  de 
l'an  2. 

2»  Violation  de  Part.  r35&  du  C.  civ.,  en  ce  qu'aux  termes 
de  cet  article,  Inexécution  d'uu  acte  suffit  pour  eh  couvririez 
nullités,  et  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  voir  dans  lé  traite 
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de  **<  jam*.  iftsS ,  un  acte  d'esécutio*  da  «otttrai  du  9  pi  ut. 

Le  19  janvier  iSSo,  auÉt  de  là  chambre  des  rc<ruéftes, 
M*  F*wonrfp*é*ideiit,M.  Faare rapporteur,  M.  Gta*fi/- avo* 
eaif  par  lequel  : 

•  LA  COCR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau ,  avo- 

;  eat-général; — Sur  lefpremier  moyen,  tiré  de  la  fausse  apj^jcatkm  de  fart. 

i3a  de  l'ordonnance  de  1699,  et  de  la  violation  des  art.  \G  et 61  delà 

j  indu  17  w.  aa  a;  •*-  Attendu  que  fart.  1&1  de  l'ordonnance  de  1629 

■  défend  eapretsémeat  toute  donation  entre  concubins;  —  Attendu  que 

'  li  loi  da  1 7  aiy.  an  a  n'a  abrogé  d'autre* incapacités  que  ceUes  sur  tes" 

I  quelles  elle  s'est  particulièrement  expliquée,  et  qu  elle  ne  «'est  pointe 

expliquée  sur  le  jeas  prévu  par  l'article  .précité  de  ladite  ordonnance; 

—  Attendu  qu'aucune  autre  loi,  antérieure  au  code  civil,  ne  contient 

d'abrogation  dudit  article  précité,  et  qu'ainsi  ledit  article  a  continué 

(Tétre  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  du  code  civil;  —  Attendu 

que  la  cour  royale  de  Toulouse,  se  fondant  sur  un  concours  de  faits  et 

de  circonstances,  dont  l'appréciation  loi  appartenait  exclusivement,  a 

déclaré  que  k  demoiselle  Anne  Car*  et  était  la  concubine  du  sieur  Antoine 

Lacase,  et  en  conséquence  a  annulé  l'acte  du  9  pluv.  an  6  fait  par 

ledU  «cor  Lacaae  au  profit  4a  k  demoiselle  Galvet;  dan  U  sait  que, 

tant  ae  premier  rapport,  l'arrêt  attaqué  esté  l'abri  de  toutreproabe; 

«Sur  la  deuxième  anoyen,  tiré  de  ta  violation  de  l'art.  i538  4a  G. 
eiv.,  —  Attendu  que  ce  reproche  ne  eerak  admissible  «ai  autant  qu'il 
y  aurait  eu  de  la  'part  du  sieur  Antoine  Lacaxe  exécution  volontaire 
da  susdit  acte  du  9  pluv.  an  6;  —  Attendu  que  l'arrêt,  d'après  une  ap- 
préciation de  faits  et  de  circonstances,  a  déclaré  que  l'exécution  dudit 
«de  avait  été  forcée,  et  qu'il  résulte  de  là  -que  l'arrêt,  loin  d'avoir  violé 
l'art  i53o  du  €.  cit. ,  eu  a  fait  au  centraire  une  juste  application;  — 
fann.  »  B. 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  pourvoWen  cassation  est-il  le  principe  <Vune  instance 
nouvelle  et  extraordinaire ,  et,  par  suite ,  f  arrêt  quiV  ad- 
met doit-il  être  signifié ,  à  peine  de  déchéance ,  non  au 
domicile  du  défendeur,  décédé  avant  le  pourvoi,  mais  au 

•  domicile  de  *ses  héritiers;  encore  que  le  décès  n'ait  pas 
été  notifié  au  demandeur  en  cassation?  (  Rés.  aff.  )  C  de 
proc.,  art.  544* 

ROUCAUTE,   C.    RûUCÀUTE. 

Le  sieur  Jean-Joseph  Roucaute,  qui  est  décéda  le  »5  sept. 
1826  9  avait  fait  signifier ,  le  29  juil.  précédent ,  au  sieur  Jo- 
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sephpRoucaute  et  consorts ,  nu  arrêt  de  la  cour  royale  ^ 
Nisraes  qu'il  avait  obtenu  contre  ces  derniers. 

Le  4  oct.  1826,  le  sieur  Joseph  Roucaute  et  consorts  si 
sont  poarvus  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  et  ils  ont  dirige 
leur  pourvoi  contre  Jean- Joseph  Roucaute,  comme  s'il  eqt 
continué  d'exister.  Les  demandeurs  en  cassation,  ayant  fait 
admettre  leur  pourvoi,  ont  signifié,  le  24  mars  1828,  l'arrêtt 
d'admission  a  a  domicile  de  Jean -Joseph  Roucaute. 

L'es  héritiers  de  ce  dernier  ont  demandé  la  nullité  de  cette, 
signification  et  la  déchéance  du  pourvoi ,  attendu  que  les  de- 
mandeurs, tons  parents  du  défunt,  et  domiciliés  dans  là  mê- 
me ville  que  lui ,  ne  pouvaient  ignorer  son  décès .  Ils  ont  d'ail- 
leurs soutenu  que  la  procédure  était  nulle,  bien  qu'ils  n'eus- 
sent pas  notifié  à  leur  adversaires  le  décès  de  Jean  -Joseph 
Roucaute,  parce  que  l'art.  544  ^u  C*  de  proc.  n'était  pas  ap- 
plicable à  l'espèce. 

Le  i*T'décembre  1829,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Pot' 
lalis  premier  président,  M.  Delpit  rapporteur,'  MM.  Jous» 
selin  et  Béguin  avocats ,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Cahier,  iw 
cat-général; —  Attendu  que  le  recours  en  cassation -n'est  pas  la  conti- 
nuation de  l'instance  (à  la  suite  de  laquelle  elle  a  lieu),  lorsque  cette. 
instance  a  été  terminée  par  l'arrêt  attaqué;  qu'il  n'est  pas  non  plus  un 
incident  du  procès,  lorsque  l'instance  se  continue  sur  des  points  non 
jugés;  mais  que  le  pourvoi  en  cassation  est  le  principe  d'une  instance 
nouvelle  et  extraordinaire  :  d'où  il  résulte  i°  qu'il  n'y  a  point  d'avoué 
en  cause  qui  ait,  relativement^  un  pourvoi  éventuel,  l'obligation  de 
faire  signifier  l'acte  de-décès  d'une  partie;  a*  que  la  règle  qui  valide  les 
poursuites  jusqu'à  la  signification  de  cet» acte  de  décès  est  sans  applica- 
tion; 5°  que  cette  nouvelle  instance  doit  commencer,  comme  toutes 
les  autres,  par  un  acte  întroductif,  régulièrement  notifié  au  défendeur; 

«Attendu,  que  J.-J.  Roucaute,  qui  avait  fait  signifier.  ^29  juil.  18264 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Nismes,  est  décédé  le*i5  sept»  suivant; 
que  .néanmoins  le  pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé  contre  lui  le  4  oct- 
^1826,  comme  s'il  eût  continué  d'exister,  et  que  l'arrêt  d'admission  «le 
la  requête  a  été  signifié  de  la  même  manière, Jprès  de  deux  ans  après, 
le  24  mars  1828;  qu'on  ne  peut  pas  présumer  que  fes  demandeurs  aieitt 
si  long-temps  ignoré  le  décès  dudit  Roucaute,  eux  proches  parents  du 
défunt,  habitant  ia  même  ville  et  exerçant  la  même  profession; 
qu'en  tout  cas,  ils  auraient  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  informés  de 
l'existence  de  celui  contre  lequel  ils  avaient  une  action  à  exercer;  — 
Par  ces  motifs,  —  DàcxABE  nulle  la  signification  de  l'arrêt  d'admission, 
faite,  à  la  requête  des  demandeurs,  au  domicile  de  feu  J.-J.  Roucaute, 
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le  4  mars  18*8;  —  Eu  conséquence,  Déclare  letdits  demandeurs  dé« 
cics  de  lear  pourvoi.  »  S. 


COVR  DE  CASSXTÏON. 

L'héritier,  donataire  du  quart  de  deux  immeubles  désignés, 

est- il  donataire  a  titre  particulier,  et,  dès  lors ,  sJU  re- 

}    nonce  à  la  succession  pour  s  en  tenir  à  sa  donation,  est- il 

j     sans  qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral  contre  le 

î>    cessionnaire  des  droits  successifs  de  ses  cohéritiers  ?  (Rés. 

aff.  )  C.  civ.,  art.  841  * 

Bojsu,  C.  Gaget.  t 

Le  3o  janv.  1785 ,  le  sieur  Lauvergnat  père ,  en  mariant  sa 
fille  avec  le  sieur  Bossu ,  lui  fit  .donation  du  quart  de  deux 
habitations  qu'il  possédait  dans  la  paroisse  du  Gravier.  Le 
sieur  Lauvergnat  père  est  décédé  en  1 806 ,  laissant  pour  hé- 
ritiers la  dame  Bbssu ,  une  seconde  fille ,  mariée  avec  le  sieur 
Dumas ,  et  un  fils,  François  Lauvergnat. 

La  dame  Bossu  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père  pour 
n'en  tenir  à  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  par  son  con- 
trat de  mariage. 

François  Lauvergnat  et  la  dame  Dumas,  sa  sœur,  ont 
néanmoins  intenté  une  action  en  partage  contre  la  dame 
Bossu,  et  ont  demandé  le  rapportée  la  donation  faite  à  cette 
dame.  Mais  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges ,  du  4  mai 
1825,  a  déboulé  les  demandeurs  de  leurs  prétentions. 

Cette  instance  en  partage  n'était  pas  terminée  lorsque  sur- 
vint le  décès  de  .François  Lauvergnat.  Sa  fille ,  la  dame  PouiU 
lard,  céda  au  sieur  Gaget  ses  droits  dans  la  succession  de 
son  aïeul.  La  dame  Bossu  voulut  exercer  contre  ce  cession- 
naire le  retrait  successoral ,  autorisé  par  l'art.  841  du  C.  civ. 
Mais  le  sieur  Gaget  soutint  que  la  dame  Bossu  était  sans 
qualité,  parce  qu'aux  termes  de  cet  article,  il  faut  être  héri- 
tier pour  exercer  le  retrait  successoral,  et  qu'elle  n'avait  pas 
cette  qualité,  puisqu'elle  avait  renoncé  à  Ja  succession  de 
son  père,  et  n'était  donataire  qu'à  titre  particulier. 

Jugement  qui  décide  que  la  dame  Bossu  ne  peut  exercer  le 
retrait  successoral.  —  Appel. 

Le  29  janv.  1827,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  ainsi 
conçu  :  a  Le  retrait  exercé  par  la  femme  Bossu  des  droits  ac- 
quis par  Gaget  peut-il  être  accueilli?  —  Considérant  qu'à  la 
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vérité  le»  droits  réclames  par  Gaget  résultent  de  la  vente  qui 

lui  eu  a  été  faite  par  Jeanne  Lauvorgnat,  et  qu'au*  terme* 
de  l'art.  84  1  toute  personne  qtri  n'est  pas  successible  d'un  défont, 
et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  ses  droits ,  peut,  être 
.  écartée  du  partage  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession; 
mais  que  le  droit  de  retrait  ne  peut  être  exercé  que  par  ton» 
les  cohéritier»  on  par  un  seul,  et  que  la  femme  Bossu,  ayant 
renoncé  à  la  succession  de  son  père ,  n'est  pat  héritière*  mai* 
seulement  donataire,  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  par  l'arrêt  du  4 
mai  1825.  —  La  cour  ordonne  que  le  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

Les  sieur  et  dame  Bossu* se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  pour  fausse  application  de  l'art.  841  du  C.  civ.  ils 
soutenaient  que  le  dpnataire#ou  le  légataire  devaient  être  con- 
sidérés comme  héritiers  dans  le  sens  de  cet  article. 

Le  2  décembre  1829,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Por» 
talis  premier  président ,  M.  Henry  -  Larivière  rapporteur, 
MM.  Bènard  et  Moreàu  avocats,  par  lequel  î 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  11*  Cahier *  ava> 
c  a  t- général;  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de  Denis  Bossa  et  de 
Marguerite  Lauvcrguat,  en  date  du  3o  janv.  1785,  porte  que  Pierre 
Lauvergnat,  père  de  la  future,  lai  donne,  entre  vifs,  le  quart  au  total 
dans  deux  habitations,  granges,  étables,  cours,  jardins,  cheneviérto, 
prés,  terres  labourables,  situés  «au  lieu  de  Corveau,  paroisse  du  Gravier; 
—  Attendu  que,  si  la  donation  est  faite  par  quotité,  elle  est  néanmoins 
à  prendre,  son  dans  tons  les  biens  que  le  donateur  a  ou  qu'il  pourra 
avoir,  mais  seulement  dans  deux  habitation»,  dont  il  indiqué  l'assiette 
et  la  consistance  actuelle,  sans  que  la  portion  donnée  poisse,  par  la  na- 
ture des  choses,  augmenter  ou  diininueÉI  ce  qai  constitue  te  titre  parti* 
culier  d'une  donation  ou  d'un  legs;  — 'Attendu  que  le  donataire  on  lé- 
gataire particulier  qui  est  cn/nême  temps  héritier  et  qui  renonce  à 
la  succession,  perd  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  aurait  en  le  droit 
de  venir  an  partage,  et  n  a  plus  que  celle  de  donataire  ou  légataire  par- 
ticulier, titre  qui  l'écarté  de  la  succession,  et  ne  lui  confère  que  le 
droit  de  demander  la  délivrance  de  ce  qui  a  été  fixé  on  déterminé 
pour  lui  par  le  donateur  ou  testateur,  ce  qui  peut  s'opérer  sans  qu'il 
soit  besoin  que  ce  donataire  ou  légataire  prenne  connaissance  des  af 
foires  et  des  secrets  d'une  famille; 

»  Attendu  que  ce  n'est  que  pour  obvier  a  cet  inconvénient  que  le  C. 
civ.,  art.  841  dispose  que  *  toute  personne,  même  parente  du  défunt, 
»  qui  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé 

•  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage  soit  par  tous  les 

•  héritier*^,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  fa  cession»  » 
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litteuda  que,  si  l'action  en  subrogation  peut  être  eicr* et  par le 
donataire  ou  légataire  universel,  et  par  le 'légataire  on  donataire1  à 
titre  universel,  quoiqu'il  ne  soit  pas  suceessible,  ou  qu'il  ail  re- 
noncé à  la  succession  ,  c'est  parce  que  ,  son  émolument  n'ayant 
été  ni  fixé  ni  déterminé,  il  a  le  droit  de  prendre  dans  tons  le» 
biens  do  la  succession  la  quotité  qui  lui  a*  été  donnée  on  léguée,  et 
qu'il  tant  pour  cela  qu'il  prenne  connaissance  de  tons  les  biens,  de 
toutes  les  affaires,  de  tous  les  papiers  de  la  succession,  d'autant  pfaa 
(nul  doit  supporter  sa  part  de  dettes,  et  que  son  titre  universel  le  lait 
î épater  aéritiev  sou*  co  rapport;  —  Attends  qull  n'en  est  pas  de  même 
di  donataire  on  légataire  particulier,  ainsi  qu'on  Fa  déjà  expliqué, 
alors  même  qu'il  est  successible,  comme  Marguerite  Lauvergnat ,  tt 
«ail  a  comme  elle  renoncé  à  la  succession;  — -  D'où  il  suit  qu'en  reje- 
tait ht  demande  de  Marguerite  Lauvergnat  et  de  Pierre  Bossu,  son 
mari,  en  subrogation. à  la  cession  que  Jeanne  Lauvergnat,  fille  de  Fran- 
çois et  femme  Pouiiiard,  a  faite  à  Pierre  Gaget  de  ses  droits  dans  la 
necessioe  de  Pierre  Lanvergnat»  la  cour  royale  de  Bourges  a  justement 
appliqué  l'art  84 1  du  G.  civ.j  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette*  »       S. 
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tes médecins  ou  chirurgiens  nommés  par  tes  préfets  pour  don* 
ner  leur  avis  aux  conseils  de  révision  sur  les  cas  d'exemp- 
tion de  service  pour  infirmités,  sont- ils  ,  sous 'ce  rap- 
port, des  agents  de  V administration  publique!  (Rés.  aff.) 

Ainsi,  si ,  pendant  V  exercice  de  leurs  Jonctions  près  de  ces 
conseils ,  ils  agréent  des  offres  ou  reçoivent  des  sommes 
d'argent  des  parents  des+yçunes  gens  appelés  devant  ces 
conseils,  pour  faire  des  actes  de  leurs  fonctions  ,  même 
justes,  se  rendent- ils  coupables  du  crime  prévu  et  puni 
pur  l'art.  177  du  C\  pénal,  et  doivent-ils  être  poursuivis 
criminellement?  (fiés,  aff.) 

Ministère  public,  C.  Mergant5. 
Du  26  décembre  1839,  ARR*T  ^e  ^a  chambre  crirriînelle, 

VLBastard-d'Estang  président,  M.  Brière  rapporteur,  M. 

Gantier  avocat ,  par  lequel  : 

*I«A  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M»  FréUau,  avocat-général, 
*  après  délibéré  en  chambre  du  conseil;  —  Vu  l'acte  déposé  au  grefio 
«  la  cour,  le  17  de  ce  mois,  signé  de  M*  Garnier,  avocat,  par  lequel 
®h*r-FrançQi*  Mergant  demande  acte  de  son  désistaient  du  pourvoi 
parlai  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  d'appel  d'Epinal,  dn  26 
^pt.  précédent,  persistant  en  même  temps  à  s'en  tenir  à  La  demande 
<*  règlement  de  juges  formée  par  le  ministère  public  et  par  lui,  que 
ta  faits  qui  lui  sont  imputés  ne  présentent  ni  crime  ni  déJit,  et  aubei- 
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diakement  qu'en  les  «apposant  prouvés,  ils  ne  pourraient  constituer 
que  des  délits; 

•  Attendu  que  les  réserves  portées  en  l'acte  de  désistement  ci-dessus 
daté  se  réfèrent  à  des  moyens  de  droit  qne  la  cour  devra  apprécier  en 
statuant  la  demande  en  règlement  déjuges;  que  ce  désistement  est  un 
préalable  nécessaire  pour  qull  puisse  être  statué  sur  ladite  demande  en 
règlement  de  juges;  —  Donna  acte  du  désistement,  et  vu  ce  qui  en ré- 
sulte, déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi,  qui  sera  considéré 
comme  non  avenu;  —  En  conséquence,  vu  la  requête  présentée  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Epinal,  sons 
la  date  du  4  oct-  dernier,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  qull  soit  statué 
par  voie  de  règlement  de  juges  dans  le  procès  instruit  contre  Olivier- 
François  Mcrgant,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Mirecourt,  pré* 
venu  i°  des  crimes  de  concussion  et  de  corruption,  prévus  par  les  art 
174  et  177  du  G.  pén.,  en  exigeant  et  percevant  des  sommes  qui  ne 
lui  étaient  pas  dues,  et  en  agréant  des  offres  de  la  part  des  pères  de 
famille  dont  il  s'engageait  à  faire  réformer  les  fils,  pendant  qu'il  était 
attaché  au  conseil  de  révision  comme  chirurgien  choisi  et  nommé  par 
l'autorité  administrative  pour  procéder  à  l'examen  et  à  la  visite  des 
jeunes  gens  appelés  au  recrutement  de  l'armée;  2°  du  délit  d'escroque- 
rie et  de  tentative  d'escroquerie,  prévu  par  les  art.  a  et  4o5  du  même 
code,  en  exigeant  et  percevant  de  beaucoup  de  pères  de  famille  des 
sommes  d'argent  plus  ou  moins  considérables,  sous  la  promesse  de 
faire  réformer  leurs  fils  par  le  conseil  de  révision,  dont  il  ne  faisait 
plus  partie,  mais  près  duquel  il  prétendait  jouir  d'une  grande  influence; 

■  Vu  le  mémoire  déposé  au  greffe  de  la  cour  pour  Olivier- François 
Mergant,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  son  pourvoi  soit  converti  en 
demande  à  fin  de  règlement  de  juge»,  et  que,  statuant  sur  le  fond,  il 
soit  déclaré  que  les  tribunaux  correctionnels  et  criminels  sont  incom- 
pétents pour  connaître  du  premier  fait  à  lui  imputé,  comme  neconsti. 
tu  tant  ni  crime  ni  délit;  subsidiairement  le  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  soit  sur  le  premier  fait,  qui  serait  déclaré  ne  con- 
stituer qu'un  délit,  soit  sur  le  second,  relatif  à  l'escroquerie,  sous  la 
réserve  de  tous  ses  moyens  et  exceptions; 

»Vu  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Nancy,  rcn3u  le  17  juil.  dernier,  par  lequel,  et  par  les  motifs  qui 
sont  énoncés,  cette  cour  annule  l'ordonnance  de  prise  de 'corps  décer- 
née le  5  du  même  mois  contre  Olivier-François  Mergant,  docteur  en 
médecine,  demeurant  à  Mirecourt,  par  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  cet  arrondissement,  le  renvoie,  en  état  de 
mandat  de  dépôt,fvec  les  pièces  du  procès,  devant  le- tribunal  correc- 
tionnel de  Ncufchàteau,  pour  y  être  jugé  suivaut  la  loi,  comme  prévenu 
de  concussion  pour  avoir,  en  iSa5  et  1826,  lorsqu'il  était  préposé  par 
le  préfet  du  département  pour  donner  son  avis,  en  présence  du  conseil 
de  révision,  dans  les  cas  d'exemption  du  service  militaire  pour  infirmi- 
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Ms,  exigé  on  reçu.  (suit  rénnoaératioa  des  fait*  de  ki  prétention  );  ce 
qui  constitue  le  délit  prévu  par l'art.  174  du  G.  peu.,  ©t  pas^bledo 
peines  correctionnelles,  sauf  d'ailleurs  au  ministère  public  à  suivre  en 
même  temps,  et  par-devant  le  même  tribunal,  l'effet  des  réserves  qu'il  a 
fûtes  relativement  aux  délits  d'escroqueries  que  ledit  Mergant  aurait 
commis  en  matière  de  recrutement  dans  le  «cours  de»  années  1837, 
1828  et  18291 

»  Vu  le  jugement  rendu  le  *6  sept,  solvant  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Epîual,  chef-lien  judiciaire  du  département  des  Vos- 
ges, qui,  statuant  sur  les  appels  respectivement  interjetés  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance-  de  Ncufchâteau,  et 
par  Olivier-François  Mergant,  d'un  jugement  correctionnel  de  ce  tri- 
k  banal,  du  12  août  précédent,  par  lequel  il  s'était  déclaré  incompétent, 
F  a  confirmé  ledit  jugement  d'incompétence  par  les  motifs  énoncés  audit 
jugement,  et  en  celui  de  première  instance,  qu'il  a  déclaré  adopter;  — 
Attendu  que  l'arrêt  su&dalé  de  la  chambre  des  mises  èn# accusation  de 
la  cour  royale  de  Nancy,  et  le  5  ugement  correctionnel  d'Epinal,  vu  le 
|c  désistement  du  pourvoi  originairement  formé  par  Mergant,  ont  acquis 
f  Tan  et  l'autre  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  le  cours  de  la  justice  est 
l  interrompu,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir; 

■  Vu  les  art.  626  et  suivants  du  G.  d'inft  crim.  sur  les  règlements  de 
juges; —  Attendu  que,  par  l'art.  2,5  de  la  loi  du  10  mars  1818,  (ouïes 
les  dispositions  des  lois,  ordonnances  ou  instructions  relatives  aux  an- 
ciens modes  de  recrutement  de  l'armée,  ont  été  abrogées;  que  les  tri- 
banaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  doivent 
appliquer  les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourrait  donner 
lieu  l'exécution  du.  mode  de  recrutement  déterminé  par  .cette  loi;  — 
Que  les  causes  d'exemption  des  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du 
recrutement  sont  soumises  à  un  conseil  présidé  par  le  préfet  du  dé- 
partement, et  composé  comme  il  est  prescrit  par  le  premier  paragra- 
phe de  l'art.   i3  de  ladite  loi;  que  le  quatrième  paragraphe  du  même 
article  porte  que,  dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les  gens  de  . 
l'art  seront  consultés;  —  Que  l'art.  57  de  l'instruction  du  ministère  do 
h  guerre,  approuvée  par  le  roi  le  12  août  1818,  sur  le  recrutement  de 
Tannée,  en  déléguant  au  préfet,  comme  président  du  conseil  de  révi- 
sion, la  nomination^  à  l'avance,  des  médecins  ou  chirurgiens  pour  don- 
ner, lorsqu'ils  en  seront  requis,  leur  avis  sur  les  infirmités  d«s  jeune* 
gens  dont  le  conseil  ordonnera  la  visite,  le&  appelle  k  remplir  cette 
fonetion,  non  près  du  préfet  seulement,  mais  près  de  ce  me  aie  conseil, 
présidé  par  le  préfet;  —  Que  le  conseil  de  révision,  pendant  la  durée 
île  son  existence,  et  jusqu'à  ce  que  les  opérations  pour  lesquelles  il  est 
formé  soient  terminées,  a  tous  les  caractères»  comme  l'autorité,  d'une  ad- 
ministration publique;  que  dès  lors  ies  médecins,  chirurgiens,  appelés 
près  de  ce  conseil,  en  sont  les  agents  et  préposés,  pour  ce  qui  concerne 
fenr  art,  et  qne,  par  suite,  celui  ou  ceux  d!cntrc  eux  qui  agréent  des 
Tome  11*  de  1  &5o.  iïeuille  1  o«. 
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offres,  cm  xefoivgnt  des  don»  M  présents  poar  faite  un  acte  de.fcû 
fonction  on  de  leur  emploi,  même  juste»  mais  non  «jet  à  salaire,  dot- 
Yen  t  être  poursuivi*  et  punis,  en  cas  de  conviction,  des  peines  portées 
en  l'art.  177  du  C.  pén.?  —  Vidant  U  délibéré,  statuant  sur  les  deman- 
des en  règlement  de  juges  formées  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
banal  de  première  instance  d'Epinal,  et  par  Olivier-François  Mer  gant, 
déclarées  jointes,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  là  conr  royale  de  Nand,  du  17  juil.  1839,  qoi  est  et  qui 
sera  considéré  comme  non  avenu,  Rnrvon  Olivier-François  Mergaef, 
médecin  à  Mireconrt,  enjétat  qv  il  est,  et  les  pièces  dn  procès*  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  conr  royale  et  Metz,  pour 
être  statué  conformément  à  la  loi,  et  d'après  la  prévention  résultant  de 
l'art.  177  dn  Ç.  pén.#  sot  l'ordonnance  de  prisedecorp^déceroéeleS, 
jniJ.  i&ag  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Mirccourt  contre  ledit  Olivier-François  Mergant,  et  sur  les  réserves 
du  ministère  public  relativement  aux  fait»  d'escroquerie  et  tentatives 
d'escroquerie  dont  ledit  Mergant  est  également  prévenu.  • 
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Une  cour  royale  peut-elle ,  incidemment  à  une  contestation 
purement  pécuniaire  f  sans  conclusions  d'aucune  partie  j 
et  sans  réquisition  du  ministère  public ,  ordonner  d'office 
une  suppression  de  nom  dans  un  jugement ,  et  partout  où 
besoin  sera  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Pourvoi  de  M.  de  Crouy-Chanel. 
Nous  avons  rapporté,  t.  a  de  i8a3,  p.  55a,  l'arrêt  inter- 

*  venu  dans  la  cause  relative  au  nom  de  Croy,  et  aux  armoi-* 
ries  de  l'ancienne  maison  royale  de  Hongrie.  11  suffira,  pour 
l'intelligence  de  la  nouvelle  question  que  présente  la  cause 
actuelle  ,  de  rappeler  que,  lors  du  premier  procès ,  la  cour 

*  royale  de  Paris  4  tout  en  laissant  le  comte  de  Cmy-Chanel 
dans  l'état  çt  possession  où  il  était  auparavant,  quant  aux 
armes  de  sa  maison ,  considéra  néanmoins ,  quant  au  nom 
de  Crouy,  «  qu'il  ne  rapportait  pas  les  originaux  ou  expédi- 
tions des  titres  sur  lesquels  il  se  fondait  pour  le  porter,  mai 
seulement  un  registre  intitulé:  «  Répertoire  contenant  les  piè- 
ces t  actes  et  titres  compris  dans  l'enregistrement  fait  ei 
exécution  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Greno> 
bien.  Eu  conséquence,  et  faute  de  justification  légale ,  î'arrê 
du  12  mai  1821  faisait  défense  au  comte  de  Crouy  ou  d 
C rof -Chanel  de  porter  le  nom  de  Croy. 

Mais,  cet  arrêt  n'était  pas  rendu  avec  les  autres  membri 
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delà  famille,  et  cependant  il  a  servi  de  préte*t«à  la  cour 
royale  de  Paris  pour  ordonner  d'office  la  suppression  du  nom 
de  Croj  dans  an  jugement  où  figurait  le  marquis  de  Crqy- 
Çhanelde  Hongrie^  parent  du  comte.  Voici  les  circonstances, 
qui  ont  provoqué  cette  nouvelle  décision ,  et  les  moyens  de 
cassation  qui  ont  été  proposés  pour  la  faire  annuler* 

Une  contestation  purement  pécuniaire  s'était  élevée  entre 
la  marquise  de  Crojr-Chanôl,  épouse  sép^r.ée.de  biens,  et 
«sieur  Lesage;  le  marquis  de  Croy-Chanel  n'était  eu  cause 
que  pour  autoriser  sa  femme ,  et  n'avait  aucun  intérêt  per- 
Mimel  au  litige. 

i  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  prpnonce  sur 
l'objet  en  contestation.  Ce  jugement  ayant  été  déféré  à  la 
cour  royale  de  Paris,  un  arrêt  du  16  janv.1828  tranche  la 
question  du  fond,  dont  il  est  inutile  de  rappeler  le  sujet* 
Mais,  à  la  suite  du  même  arrêt,  on  trouve  ajoutée  la  disposition 
toaute  :  «  Et  d'office ,  ordonne  qu'en  vertu*  des  précé- 
dents arrêts  de  la  cour  (1),  et  à  la  diligence  de  M.  leproca* 
Ror-ge'néral  du  roi,  le  nom  de  Crov  sera  rayé  de  la  minute 
et  de  l'expédition  de  la  sentence  dont  est  appel,  et  partout 
où  besoin  sera.  » 

Le  marquis  de  Croy-Chanel  a  déféré  cette  disposition  à  la 
censure  de  la  cour  suprême.  — -  Deux  moyens  étaient  présen- 
té: le  premier  se  fondait  sur  un  excès  de  pouvoir,  et  sur  la 
violation  de  Part.  5  du  C.  civ.j  de  l'art,  a,  tit.  8 ,  de  la  loi 
da  24  août  1790,  et  de  l'art.  46  du  décret  du  20  av.  18x0; 
'*  second  résultait  tout  à*  lg  fois  et  de  la  violation  et  de  la 
knsse  application  de  i'art.  i55i  du  C.  civ.  relatif  à  ra  chose 
jugée.  •  • 

«L'arrêt  dénoncé,  disait-on,  juge  d'office  et  déclaré  ju- 
ter d'office,  c'est-à-dire  sans  autre  mission  que  celle  du  bon 
plaisir  des  juges,  que  le  marquis  de  Croy-Chanel  dé  Hou*- 
pie  n'a  pas  le  droit  de  porter  le  nom  de  Croy  (2),  le  nom/ 


*M* 


(1)  C'est-à-dire  de  l'arrêt  du  13  mai  1821  rendu  contre  1c  comte  de 

î^-GhaneL 

M  II  est  utile,  quant  aux  variantes  du  nom  de  Crouy,  Croy  ou 
fr°i»  de  faire  mention  d'un  incident  d'audience.         ' 

^•îe  rapporteur  fît  observer  que  l'arrêt  n'ordonnait  pas  la  radiation 
jdu  nom  de  Crouy,  mai»  du  nom  de  Croy.  Sur  quoi  M*  Guîllcmîii  re- 
ndit (pic  peu  importait  l'orthographe  de  ce  noua;,  quelle  avait  varié; 


10 


r48  JOURNAL  DU   PILAIS. 

inscrit  dans  son  acte  de  naissance,  le  nom  de  ses  ancêtres ,  Je 
nom  qui  fonde  sa  possession.  Et,  ce  que  la  conr  aurait  peine 
à  croire,  si  l'arrêt  de  Paris  n'était  pas  sous  ses  yeux,  c'est 
qu'il  n'y  avait  pas  de  procès  sur  ce  poiut,  pas  de  quest iqp ,  pas 
de  conclusions,  pas  d'adversaires,  par  conséquent  pas  même 
de  défense  possible.  C'est  incidemment  a  un  débat  pécuniaire 
toutà-fait  étranger  à  la  qualité  des  personnes  que  lacourroyaje, 
de  sa  seule  autorité ,  s'est  brusquement  emparée  dn  nom  de 
l'une  des  parties  pour  en  ordonner  d'office  la  radiation  sur 
toutes  les  pièces  de  la  procédure,  sur  le  jugement,  et  par- 
tout où  besoin  sera.  Jamais  pareil  excès  de  pouvoir  n'avait 
encore  troublé  la  jurisprudence.  Toutes  les  familles  seraient 
menacées  dans  la  base  même  de  leur  conservation ,  s»  ce  sys- 
tème  d'omnipotence  pouvait  trouver  grâce  devant  la  loi.  Eu 
effet,  l'arbitraire  d'une  décision  d *  office  serait  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  n'est  pas  toujours  possible ,  au  milieu  des 
vicissitudes  numaines  9  de  conserver  une  série  complète  des 
titres  de  famille.  » 

La  contravention  aux  lois  positives  n'est  pas  moins  mani~ 
festeque  l'excès  de  pouvoir.  L'art.  5  du  C-  ci v.  défend  aux 
juges  de  prononcer  par  voie  de  dispositipn  générale  et  réglé-» 
mentaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises*  Les  art.  2; 
tit*  8,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  46  du  décret  du  20  av* 
1810 ,  interdisent  toute  action  d'office  de  la  part  do  ministère 
public ,  hors  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi.  Of, 
d'après  celle  du  6  fruct.  an  2 ,  la  poursuite  d'office  n'est  au*» 
torisée  que  quand  l'usurpation  de  nom  prend  la  couleur  d'ufl| 
délit  caractérisé  ;  mais  du  moment  que  le  droit  de  porter  un 
nom  devient  l'objet  d'une  discussion  sérieuse,  alors  com- 
mence la  question  de  propriété ,  et  la  juridiction  civile  esfc 
seule  compétente»  Dans  ce  cas ,  le  ministère  public  est  sans 
qualité  pour  attaquer  soit  les  actes,  soit  la  possession  d'état. 
Telle  est  la  doctrine  que  la  cour,  elle-même  a  consacrée  paie 
son  arrêt  du  5  av.  1826,  intervenu  dans  la  cause  de  La  tour- 
d'Auvergne  (1).  Or,  si  les  lois  défendent  au  ministère  public 
d'agir  par  voie  de  réquisition  eu  pareille  matière,  à  plus  forte 

que  l*t  monuments  historiques  l'attestaient;  (pi'il  y  ayait  donc  toujours 
nécessité  de  casser  l'arrêt,  surtout  d'après  l'intention  formelle  de  la 
cour  royale  d'ôtèr  au  demandeur  l'un  de  ses  noms  patronymiques, 
(1)  Voy.  cet  arrêt,  t.  5  i.8a6,  p.  116. 
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raison  interdisent-elles+toute  décision  d'office  de  la  part  des 

joges. 

Le  second  moyen  de  cassation >  poursuivait  le  défenseur, 
«t  fondé  sur  èeux  motifs  également  péremptoires.  D'abord 
la  violation  de  la  chose  jugée  est  évidente  ;  la  cour  des  comp- 
tes était,  par  plusieurs  édits  du  roi,  investie  du  droit  de  sta- 
tuer en  matière  de  vérification  des  titres  de  noblesse  et  des 
'armoiries  qui  en  dépendaient.  Ses  décisions  avaient  à  cet 
égard  tonte  l'autorité  de  ta  chose  jugée  (i)v;  en  second  lieu, 
s'il  y  avait  eu  quelque  doute  sur  cette  compétence ,  c'est  évi- 
demment à  l'usage  et  $  la  jurisprudence  qu'il  attrait  fallu  re- 
éoarir,  et  on  aurait  vu  que  les  attributions  de  la  cour  des 
comptes  en  cette  partie  avaient  été*  respectées  par  un  nombre 
considérable  d'arrêts  émanés  des  parlements.  Dans  l'espèce , 
dent  décisions  des  26  mars  et  12  juin  1790  avaient  reconnu 
jjtotts  MM.  de  Chanel  les  descendants  en  ligne  directe  de  la 
maison  royale  de  Croy-Chanel  de  Hongrie  :  ces  décisions 
avaient  toute  la  force  de  la  chose  jugée.  Impossible  par  con- 
«qaent  cPen  méconnaître  l'autorité  sans  contrevenir  à  Part. 
*55i  dti  C.  crv.  Four  ordfttmerda  suppression  du  nom  de 
Croy  sur  les  pièces  de  la  procédure  et  la  sentence,  la  cour  de 
Paris  s'est  fondée  sur  l'arrêt  de  1821.  Mais  cet  arfét  était  ab- 
solument étranger  au  marquis  de  Croy-Chanel  de  Hongrie; 
tffctait  à  son  égard  res  inter  aîios  judicata,  et  non  seulement 
ihi'y  avait  pas  identité  de  personne,  mais  il  ne  pouvait  pas 
Même  y  avoir  identité  absolue  dé  position/ Ainsi  se  trouve 
justifiée  la  seconde  branche  du  moyen  de  cassation  tiré  de  là 
fttisse  application  de  la  chose  jugée. 

'Le  6  avril  i85o ,  arrêt  de  la  chambre  civile ,  M.  Portails 
président,  M.  Cas  saigne  rapporteur,  M.  G  uillemin  avocat,' 
t*r  lequel: 

•  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  avocat-gét 
néral;—Va  l'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi  du  a4  août  1790,  et  l'art.  61  du  G.  de 
proc.;  — ».  Attendu  que  lès  tribunaux  ne  sont  légalement  saisis  et  ne 

(1)  L'avocat  du  marquis  de  Grouy-Chanei  produisait  sur  ce  point  des 
&&g  du  roi,  notamment  l'édit  confirmatif  d'un  règlement  du  8  juil, 
i564  entre  le  parlement  de  Grenoble  et  la  cour  des  comptes,  qui  re- 
prëstnUit  l'ancien  conwil  Mtpkinal ,  et  plusieurs  autres  documents  lé- 
gislatifs et  judiciaires  qui  n'avaient  point  été  signalés  lors  de  l'arrêt  da 
la  chambre  des  requêtes,,  du  a5  fév.  181$,  qui  juge  la  contraire.  Voy. 
i  a  i8*3,  p,  534.. 
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peuvent  connaître  que  des  demandes  portées  devant  eux  par  les  par* 
fies; 

4  Attendu  que,  clan*  l'Instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  atta- 
qué, U  n'y  avait  aucune  demande  en  radiation  du  nom  de  Croy-,  q*« 
cependant,  la  cour  royale  qui  Ta  rendu  a  ordonné  d  office  que  ce  nom. 
sera  rayi  de  la  minute  et  de  l'expédition  du  jugement  dont  était  ap$elt  et 
partout  ok  betoin  tera;  qu'en  ce  chef,  elle  a  violé  les  lois  ci  dessus  tran- 
erites:  —  Donnant  défaut  contre  la  partie  défaillante,  Casse  et  Ajcndlb 
l'arrêt  du  16  juin  182 8  dont  est  question,  au  chef  seulement  par  lequel 
il  a  ordonné  la  radiation  du  nom  de  Croy  des  actes  y  énoncés  et  indi- 
qué»; ordonne  la  restitution  dé  l'amende )  et  attendu  le  défaut  de  de- 
mande au  fond,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  renvoi  devant  d'autres  ju- 
ges  *    ;'     *7         .»•-  .x»  .,-•..,.  .,fk 

.  ,COUR  DE  CASSATION.  / 
Toute  personne  nom/née  ou  désignée  dajis  un  article  de  jour* 
nala-t-elle  le  droit  d! y  faire  insérer  une  réponse,  çncorç 
que  l'article  ne  toit  ni  injurieux  ni  diffamatoire,  et  ni 
contienne  qu'une  simple  critique  littéraire?  (Rés*  aff.) 
Dans  ce  cas  ,  le  gérant  du  journal  est-il  affranchi  dejQute. 
responsabilité,  quelque  çrimipel  que  soit  V. article  dont  on 

réclame  l'insertion.  (Rés.  nêg.)X0  -,  «  •. 
Marquât,  C.  pk  FunftNs  d'Argensoi^ 
.  U Aviso,  journal  de  Toulon.,  rendant  compte  de  deux  ou* 
yrages  publiés  sur  le  même  sujet  par  MM,  Baudin  et  de  Flotté* 
d3 drfenson ,  s'exprimait  ainsi  qu'il  suit  s  «  Notre  devoir  estant 
de  tepirnos  lecteurs  au  courant  des  publications  qui  ont  ea 
lieu  dans  le  midi,  et  plus  particulièrement  de  celles  qui  in- 
téressent notre  port  ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
rendre  compte  (Jes  deux  Portulans  que  viennent  de  mettre 
au  jour  deux,  auteurs  différents ,  appartenant  l'un  et  l'autre 
au  corps. royal  de  la  marine.  L'un  se  présente  avec  la  réputa- 
tion d'un  homme  habile  t  l'autre  avec  celle  d'un  homme  d'es- 
prit  En  résumé,  l'ouvrage  de  M.  de  Flotte  est  bien  loin 

n,  de  faire,  oublier,  le  Manuel  du  Pilote^  et  nous  ne  pouvons 
qu'encourager  M.  Boudin  à  continuer  ses  travaux  ,  et  à  ne 
point  considérer  comme  un  rival  l'auteur  du  Nouveau  Por- 
tulan.  » 

t  y 

(1)  D'où  il  suît  que,  sî  touée  personne  désignée  dans  un  journal  al< 
droit  dy  faire  insérer  une  réponse,  le  gérant  du  journal  a  de  son  côti 
le  droit  de  refuser  l'insertion  de  toute  réponse  qui  l'exposerait  au? 
poursuites  du  ministère  public  ou  de  simples  particuliers* 


f 
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M.  de  FJoltç,  blesse  par  cet  article  4e  VAvisp,  y  fit  une  ré- 
ponse dont  il  demanda  l'insertion  dans  ce  journal ,  en  vertu 
de  l'art.  1 1  de  la  loi  da  a5  mars  1822,  qui^orte  i  «  Les  pro- 
priétaires on  éditeurs  de  tout  journal'  ou  écrit  périodique  sc- 
root  tenus  d'y  insérer  la  réponse  de  toute  personne  nommée 
ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique....  Cette  in- 
sertion sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  le  double 
de  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite.  » 

Ije  sieur  Marquezy,  gérant  de  t9 Aviso  t  a  refusé  l'insertion 
demandée,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  faculté  donnée  par  la 
loi  aux  personnes  nommées  par  un  journal  de  répondre  et  de 
faire  insérer  leur  réponse  devait  être  restreinte  aux  seuls  cas 
où  cette  réponse  aurait  pour  objet  de  redresser  des  injures  ou 
des  diffamations  dirigées  contre  elles  dans  le  journal  ;  qu'elle 
ne  pouvait  pas  s'entendre  du  cas  où  la  réponse  aurait  pour 
objetla  réfutation  d'une  simple  critique  littéraire. 

J^e  24  mars  1829,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  ces  con- 
libérations,  ordonne  l'insertion  demandée.— Appel  du  sieur 
Marquezy. 

Mais,  le  21  juil.  1829,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale 
d'Àix,— «  Attendu  que  l'articîe  inséré  dans  le  journal  de  V  Aviso 
contenait  des  insinuations  qui  pouvaient  être  préjudiciables 
an  sieur  de  Flotte,  nommé  dans  cet  article;  — Que ,  dès  lors, 
aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  le  gérant 
de  Y  Aviso  ne  pouvait  se  refuser  d'insérer  dans  son  journal  la 
réponse  du  sieur  de  Flotte,  de  laquelle  il  n'était  pas  respon- 
sable;—Attendu  que  tout  préjudice  réclame  due  réparation; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  eu  contre  le  sieur  de  Flotte ,  dans  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit,  ni  diffamation  ni  injure  caractérisée  par 
la  loi; — Qu'ainsi  son  appel  incident  ne  peut  être  accueilli...  » 

Le  sieur  Marquezy  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt pour  fausse  application  de  l'art,  il  de  la  loi  du  25  mars 
1822. 

Le  if  septembre  1829,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
Bastard-d'Eslang,  conseiller,  président,  M.  Olliviér  rap- 
porteur, MM.  Guillemin  et  Dubois  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.   Voyzln  <&  Gartempe, 
faisant  fonction  d^vocat*  général;  —  Attendu  que  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
20  mars  1823  est  général,  et  que,  loin  de  devoir  être  restreint  dans  sou 
application,  il  doit  recevoir  au  contraire,  pour  rentrer  dans  l'esprit  d» 
U  loi,  la  plu*  grand*  extension;  0 
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•  Qu'il  ratât  que  Ton  lit  été  l'objet  de  l'art  dW  journal  .pour  avoir , 
aux  termes  de  la  Joi  du  s5  mars  1833,  le  droit  de  foire  inférer  dans  ce 
journal  une  réponse  à  cet  articles  —  Qu'il  u'est  point  nécessaire,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  que  l'article  ait  été  injurjeux  ou  diffamatoire;  — 
Qu'ainsi,  quoique  la  cour  royale  d'Aix  ait  reconnu  que  l'article  de  l'A- 
viso, du  ai  fév.  1839,  sur  l'ouvrage  du  sieur  de  Flotte,  n'avait  pas  ce 
caractère,  elle  n'en  a  pas  moins  saiucment  entendu  la  loi  Ju  35  mars 
1#S3,  en  condamnant  le  gérant  responsable,  pour  n'avoir  pas  inséré  la 
réponse  faite  à  son  article  de  critique; 

•  Attendu  que,  si  la  cour  d'Aix  a  mit  dans  ses  motifs  que  l'art.  €l9  S 
4c  de  la  loi  du  38  juil.  1 828  affranchissait  le  rédacteur  de  toute  respon- 
sabilité, quelqdb  criminel  que  pût  être  l'artiele  dont  on  demandai! 
l'insertion,  ce  motif,  qui  ppurrait  être  erroné  'dans  sa  généralité,  »e 
saurait  vicier  le  dispositif  de  l'arrêt,  qui  repose  sur  lés  dispositions  de 
l'art.  11  de  Ja  loi  du,  s5  mars  1833,  et  qui  ne  viole  point  l'art.  8  de  la 
loi  du  38  juil.  1828,  bien,  entendu,  puisqu'il  n'est  nullemeut  articulé 
que  la  réponse  du  sieur  de  Flotte  contînt  rien  de  criminel,  et  qui  ne 
pût  être  inséré  légitimement  dans  (e  journal  dont  le  sieur  Marquezy  est 
gérant  responsable;  —  Rejette,  etc.  »  ,  S. 

COUR  DE  CASSATION. 
Dans  le  ressort  du  parlement  de  Provence ,  repu  tait-on  va- 
,    lable,  rbéme  depuis  V ordonnance  de  17^1 ,  la  donation 
Jatte  en  un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  par  un 
père  au  profit  de  son  fils  via j sur  ?  (Rés.  aff.ft  »  ) 
Dans  tous  les  cas,  V arrêt  qui  décide  que  la  nullité  d% une  pa- 
reille donation,  en  la  supposant  réelle ,  aurait  été  cou- 
verte soit  par  V exécution  qu'elle  a  reçue ,  soit  par  une 
ratification  postérieure  du  donateur,  et  que  les  réserves 
contenues  dans  cette  ratification  ne  s9  appliquent  point  aux 
vullités  déforme ,  echappe-t-ïl  h  ta  censure  de  la  cour 
suprême,  comme  étant  fondé  sur  une  appréciation  défaits 
et  sur  une  interprétation  d'actes  qui  étaient  du  domaine 
exclusif  de  ht  cour  royale?  (Rés.  aff,  ). 

Savoye,  C.  Met&llier. 
Lé  6teùr  Savoye  fils  épouse,  en  fan  2,  là  demoiselle  Thu- 
min.  T,eur contrat  de  mariage,  passé  daus  la  ci-devant  Pro-- 
vencé ,  est  fait  sous  signature  privée^  le  sieur  Savoye  père 
intervient  dans  l'acte,  et  donne  à  son  fils  une  somme  de 
20,000  fi\,  payable,  savoir:  12,000  fr.  dans? six  années,  et  le 
surplus  à  la  mort  dn  donateur.  Ces  articles  de  mariage  sont , 


JM. 


(1)  Mai*  pat  la  cour  royale  seulement 
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\  prtsg, ne  aussitôt  qprès  leur  confection,  dçpQsés  chea  an  uo-» 
!  taire  et  mis  au  nombre  de  ses  minutes.  * 

|  Savojg  (ils  meurt  en  1809,  laissant  sa  femme  légataire  des 
;  trois  quarts  de  sa  succession  et  son?  père  héritier  pour  l'autre 
i  quart.  Celui-ci  fait,  avec  la  dameThumin,  sa  belle -fille,  un 
traité  par  lequel  il  reconnaît  que  les  12,000  fr.  lors  échus  de 
|  la  donation  portée  au  contrat  de  maringe  de  l'an  1  font  par- 
!  tie  de  la  succession  de  Savoye  fila  j  ef  pour  la  remplir  de  sa 
i  part  dans,  cette  somme  et  de  ses  autres  droits  comme  légatai- 
re universelle,  il  lui  abandonne  divers  immeubles  dont  il  est 
;  personnellement  propriétaire.  Quant  aux  8,000  fr.  qui  nesQpt 
|  exigibles  qu'après  le  décès  de,  Savoye  père,  le  traité  réserve' 
!  à  ta  dame  Thumin  tous  aes^  droits  et  actions  contre  son  beau- 
père,  et  a  cej.u>i-çi  tontes  défenses  et  exceptions  contraires, 
sans  que  le  présent  acte,  y  eit-il  dit,  paisse  déroger  aux  droits, 
actions  et  défenses  des  parties. 

Le  sieur  Savoye  père  étant  lui-même  décédé,  la  dame, 
Thumin  >  alors  remariée  au  sieur  Metallier^  a  demandé  le 
paiement  de  la  part  qui  lui  revenait  dans  les  8, 000  fr.  encore 
dus  sur  la  donation  faite  à  son  premier  mari,.  Les  héritiers 
Savoye  ont  combattu  cette  demande  en  soutenant  que  la  do- 
nation dont  se  prévalait  leur  adversaire  était  nulle  comme 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  au  mépris  de  l'art.  Ier  de 
l'ordonnance  de  1751.  —  Maison  a  répondu,  pour  la  dame 
Tiiumin  qu'il  s'agissait  d'une  donation  contractuelle  faite 
parmi  père  à  son  fils  majeur;  que,  d'après  l'usage,  et  surtout 
d'après  la  jurisprudence  constante  du  parlement  deProvence, 
une  pareille  donatiou  était* valable,  quoique  faite  par  acte 
sous  signature  privée  5  que  d'ailleurs  la  nullité,  fût-elle  réelle, 
aurait  été  couverte,  dans  l'espèce,  par  la  ratification  dii 
sieur  Savoye  père,  contenue  dans  le  traité  du  ier  avril  1809^ 
et  par  son  exécution. 

9  av.  i8?4*  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarascon  qui 
maintient  la  donation  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  les 
articles  de  mariage  ont  été  enregistrés  et  déposés ,  presque 
aussitôt  après  leur  confection,  dans  les  minutes  d'un  notaire; 
qu'ils  sont  signés  par  les  parties  et  par  les  chefs  des  deux  fa- 
milles ;  qu'ils  sont  rapportés  et  non  querellés  en  la  forme  ni 
aufond  dans  l'acte  intervenu  à  la  suite  de  la  citation  de  la  dame 
Thurnin,  alors  veuve  Savoye,  le  ier  av.  1809,  avec  feu  Sa- 
voye, son  beau  -père;  qu'ils  uesout  ni  suspects,  ni  argués  de 


154  JOUANAL  DU   PAL*». 

fraude^  qu'aux  termes  tics  lots  première  et  septième  Depact. 
dot. ,  6uivieseu  Pfovence  jusqu'à  la  publication  du  code  civil, 
les  conventions  et  conditions  du  mariage' étaient  valables, 
qu'elles  fussent  rédigées  après  ou  avant  la  célébration  ;  *~~ 
Que  la  forme  sous  seing  privé  n'était,  en  Provence,  pour  les 
conventions*,  pas  moins  authentique  et  solennelle  que  lu  for- 
me notariée;  les  auteurs  des  Maximes  du  palais,  dû  Commen- 
taire sur  les  statuts ,  des  Notes  sur  les  actes  de  notoriété  du 
parlement  de  Provence,   les  actes  et  arrêts  de  cette» cour 
souveraine  ,  et  de  celle  qui  la  remplace  aujourd'hui ,  con- 
statent universellement  l'usage  sur  ce  point;  —  Considérant 
que  l'ordonnance  de  1751  n'a  rien  établi  qui  atténue  et  dénie 
aux  articles  de  mariage  le  caractère  d'authenticité  que  la  ju- 
risprudence locale  leur  accordait;  que  les  donations  faites 
dans  ces  actes  par  les  pères  à  leurs  enfants  sont  donc,  à  Tin- 
star  de  celles  faites  dans  dés  actes  notariés,  au  vis-à-vis  des 
dispositions  de  cette  ordonnance  ;  qu'on  ne  peut  rien  conclure  ' 
contre  cette  application  des  dispositions  aux  donations  dans 
les  articles  de  mariage  du  père  à  l'enfant  sui  juris ,  de  l'ex- 
ception exprimée  dans  l'art.  46  pour  les  donations  du  père  à 
l'enfant  sous  sa  puissance  ;  qu'il  s'agit  dans  cet  article  de 
toutes  autres  donations  que  celles  consenties  en  faveur  et  en 
contrat  de  mariage,  ainsi  que  le  prouvent  la  lettre  et  l'esprit 
v  de  la  loi:  la  lettre,  puisque,  dans  cette  partie  de  la  disposi- 
tion ,  le  mariage  n'est  pas  nommé;  l'esprit ,  car  les  donations 
Uu  père  à  l'enfant  sous  la  puissance  étaient  essentiellement 
révocables  jusqu'au   décès  du  donateur,  et  par  là  même 
avaient  le  caractère  de  donation' à  cause  de  mort;  la  publi- 
cité de  l'acte  était  donc  inutile,  et  le  législateur  trouvait  dans 
la  révocabilité  de  ces  donations  le  motif  de  l'exception  qu'il  a 
exprimée;  tandis  que  les  donations  en  faveur  du  mariage 
existant,  du  père  à  l'enfant ,  étaient,  surtout  celles  des  som- 
mes d'argent  à  un  terme  quelconque ,  irrévocables ,  que  l'en- 
fant fût ,  ou  non ,  sous  la  puissance  paternelle  ,  ainsi  que.  le 
remarquent  les  auteurs ,  et  entre  autres  Furgole ,  sur  cet  ar- 
ticle ;  il  n'y  avait  aucune  différence  ni  aucun  motif  d'excep- 
tion dans  ces  sortes  de  donations  en  faveur,  de  l'un  des  deux 
cas  ;  —  Considérant  que  les  donations  en  mariage  en  ligne  di- 
recte sont  moins  des  libéralités  que  l'exécution  de  l'obliga- 
tion naturelle  des  parents  de  pourvoir  aux  besoins  de  leurs 
descendants  et  à  leur  établissement;'—  Qu'il  est  évideMtque 
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l'ordonnance,  loin  de  vouloir,  a  cet  regard,  entraver  la  vo- 
lonté des  parents  et  la  facilité  des  mariages,  a  innové  en  fa- 
veur de  ceux  réglés  par  des  actes  notariés,  en  les  déchargeant 
de  l'insinuatiofi  à  laquelle  ils  étaient  auparavant  soumis  ;  qu'il 
n'y  a  pas  d'exemple  de  l'application  de  cette  loi  aux  dona-* 
tionsen  ligne  directe,  dans  des  articles  de  mariage. non  que- 
rellés de  fraude;  qu'au  contraire,  les  actes  de  notoriété  du 
parlement  de  Provence  et  des  syndics  des  avocats,  des  28  et  5 1 
mai  1781,  attestent  que  les  donations  en  cette  forme  sont 
aussi  authentiques  et  sortent  également  à  effet  que  si  elles 
avaient  été  faites  par  contrat  devant  notaire  ;  —  Considérant 
que  le  paiement  lait  par  feu  Savoye  père  d'utie  partie  «de  la 
somme  donnée  montre  assez  clairement  que  le  donateur  lie 
doutait  aucunement  de  la  validité  du  titre  dont  il  s'agit;  — 
Qa'il  ne  paraît  pas  que  les  réserves  provoquées  par  celles  de 
la  dame  Thumin  aient  eu  pour  objet  la  discussion  de  cette  va- 
lidité, et  qu'au  surplus,  elles  seraient  en  opposition  avec  le 
fait  même  du  paiement  dndit  Savoye. ..  » 

Appel.— Mais  le  18  av.  i8a5,  arrêt  de  la  cour  royale  d' Ai  s, 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  leur  dé- 
cision. • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Sasjpye ,  pour 
violation  de  Part.  iev  de  l'ordonnance  de  1751.  Cet  article, 
disaien  t-ita ,  veut,  à  peine  de  nullité,  que  toutes  donations 
entre  vifs  soient  passées  en  minute  et  par -devant  notaire.  Une 
jurisprudence  contraire,  quand  elle  eût  existé,  aurait  dû.  né- 
cessairement céder  an  texte  précis  de  la  loi.  D'ailleurs  rien 
n'est  moins  constant  que  l'usage  invoqué,  rien  n'est  plus  in- 
certain que  la  jurisprudence  attribuée  *u  parlement  de  Pro- 
vence. On  prétend  qae  la  nullité  de  la  donation,  en  la  sup- 
posant réelle ,  aurait  été  couverte  par  l'exécution  et  la  ratifi- 
cation de  Savoye  père  !  C'est  un  erreur  :  la  nullité  dont  il 
s'agit  est  une  nullité  absolue ,  d'ordre  public,  et  qui,  par  con- 
séquent,  ne  peut  pas  se  couvrir.  Au  surplus ,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  ratification  contenait  des  réserves  qui  conser- 
vaient aux  parties  tous-  leurs  droits  et  moyens  de  nullité. 

Le  24  novembre  1826,  arrêt  de  la  chambre  civile,  M. 
Brisson  président,  M.  donnez  rapporteur,  MM.  Isamberiet 
Cuillemin  avocats,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert ,  avocat-général, 
tt  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  —  Attendu  que,  par 
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arrêté  da  1"  a?.  1809,  il  y  a  eu  accord  et  transaction  for  l'acte  da  i'r 

j»luv.  an  s;  que  ce  dernier  acte  3  été  exécuté  p»ar  celui  de  1809,  par  le 

paiement  des  trois  quarts  de  la  portion  deJa  donation  alors  exigible; 

•  Attendu,  quant  a-jx  réserves  portées  en  cet  acty  d'exécution  da 

.  1809,  que  l'arrêt  attaqué,  en  interprétant  l'acte,  ce  qui  a  été  de  son 

domaine,  a  jugé  que  les  réserves  y  contenues  ne  s'appliquaient  point 

à  la  nullité  de  forme  tirée  dn  défaut  de  publicité  de  l'acte,  ni  de  son 

défaut  de  passation  devant  notaires,  et  qu'en  le!  jugeant  ainsi,  l'arrêt 

n'a  violé  aucun  texte  de  la  loii  —  Se  décidant  par  ce  moyen-  .et  sans 

ijull  toit  besoin  d'examiner  lo  moyen  tiré  du  fond,  par  «es  motifs,  fU- 

'  jKTTc,  etc.  »  £• 
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En  cas  de  vol  de  vases  consacrés ,  te  fait  de  Ta  consécration 
(  qjii  n'est  qu'une  circonstance  aggravante)  exige-t-il  une 
déclaration  spéciale  de  la  cour,  si  la  culpabilité  sur  ce 
point  est  déclarée  parle  jurjr  à  la  majorité  de  sept  contre 
cinq?  (Rt's.  nég.) 

Tessier,  C.  le  Ministère  public. 
Dn  24  décembre  182g,    arrêt  de  la  chambre  criminelle , 
M.  Bastard-d Estang  président,  M.  Brière    rapporteur,  par 
,  lequel  : 

«  LA  COCU ,  —-Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteta,  avocat-général; 
—  Sur  le  4ycn  de  nullité  présenté  dans  le  mémoire,  —  Attendu  que, 
par  la  déclaration  du  jury,  G.  Tessier,  accusé,  a  été  déclaré  coupa- 
ble d'avoir,  pendant  la  nuit  du  afl  au  29  juin  dernier,  soustrait  fraudu- 
leusement, à  l'aide  d'escalade  et  d'effraction  extérieure,  dans  la  sacris- 
tie de  l'église  iki  couvent  de  BeHe  Fontaine,  commnné  de  May,  et  au 
"  préjudice  dès  religieux  de  ce  monastère,  un  calice  en  argent,  et  deux 
cercles  en  cuivre, doré»  servant  habitttdUvtsnt  a  tenir  l'hostie  dans  l'os* 
t  nsoir,  ledit  calice  et  lesdila  cercles  étant  consacrés,  mais  à  la  simple 
majorité  de  sept  contre  cinq,  relativement  à  la  consécration  des  vases  s 

•  Attendu  que  cette  déclaration  était  claire,  précises  que  le  fait  de  la 
consécration  des  vases  ne  constituait  point  un  fait  principal,  mais  nue 
circonstance  aggravante;  que,  dès  lors,  la  cour  d'assises  n'avait  point  à 
délibérer  d'après  l'art.  55 1  du  G.  d'inst.  crim.,  mais  seulement  à  faire 
l'application  de  la  loi  pénale  sur  ladite  déclaration  du  jury;  —  Que  la 
déclaration  de  (a  cour  d'assises  de  se  réunir  unanimement  à  la  décla- 
ration du  jury  sur  cette  circonstance  aggravante,  n'importe  par  quels 
motifs,  même  en  les  supposant  erronés,  n'a  porté  aucun  préjudice  à 
l'accusé,  puisqu'elle  n'a  point  empiré  sa  position,  fixée  par  la  déclara- 
tion régulière  et  irréfragable  du  jury;  —  Sans  s'arrêter  àja  délibération 
de  la  cour  d'assises  sur  la  circonstance  aggravante,  qu'elle  déclare 
comme  non  avenue,  Rejette.  • 
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Lorsque  des  associés  de  commerce  donnent  à  des  arbitres 
de  leur  choix  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs,  l'arbitrage  qui,  entre  les  parties,  était 
forcé  à  raison  de  (a  matière ,  devient-il  volontaire ,  et  dès  \ 
lors  doit-il  être  régi  non  par  les  dispositions  du  coda  de 
commerce ,  mais  par  celles  du  code  de  procédure  civile  7 
(Rés.afF.)(i)  C.  de  corn.,  art.  5i. 

En  conséquence,  l'ordonnance  ^'exeqdatur  doit-elle  être 
apposée  à  la  sentence  de  ces  arbitres  par  le  président  du 
tribunal  civil,  et  non  par  celui  du  tribunal  de  commerce  ? 
(Rés.  aff.  )  C.  de  com.,  art.  61;  C.  <le  proc.  civ.,  art.  ioao. 

♦  Ardouin,  C.  Sauzealt.    • 

Les  sieurs  Ardouin  et  Sauzeau,  voulant  liquider  une  so- 
ciété en  participation  qui  existait  entre  eux,  demandèrent  au 
tribunal  de  commerce  de  Parthenay  de  nommer  des  arbitres 
pour  procéder  à  cette  liquidation.  Les  arbitres  nommés  par 
le  tribunal  n'ayant  pas  accepté ,  Jes  parties  firent  un  com- 
promis par  lequel  elles  établirent  cinq  arbitres,  amiables  com- 
positeurs, et  les  dispensèrent  des  formes  de  procédure  et  de 
s'assujettir  aux  règles  du  droit  ;  elles  renoncèrent  à  l'appel  et 
a  a  recours  en  cassation. . 

Le  jugement  arbitral  fut  déposé  am  gres%  du  tribunal  de 
commerce ,  et  fut  rendu  exécutoire  •  par  le  président  de  ce 
tribanai.  Le  sieur  Ardonin  forma  opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution;  il  soutint  que,  s'agissant  d'arbitrage  volontaire, 
et  non  d'arbitrage  forcé,  c'étajjt  au  président  du  tribunal  ci- 
vil, et  non  à  celui  du  tritfunal  de  commerce,  qu'il  npparte-* 
naît  d'apposer  cette  ordonnance  (C.  de  com.,  art.  61:  C.  de 
proc,  art.  1020). 

Le  ier  août  1826,  jugement  du  tribunal  de  Parthenay,  ju- 
géant  commercialement ,  qui  déelare  le  sieur  Ardouin  mat 

(0  Voyv,  dans  lft  mÊme  sens,  t.  iOT 1819,  p.  127;  et  t.  3  182a,  p.  5i3; 
—  Non*,  édit..  t.  *o,  p.  298,  et  t.  94,  p.  4f*6.  —  ïl  fin  serait  autre- 
ment si  lesmssocîés  avaient  seulement  renonce  a  l'appel  et  au  recours 
'  «an»8Mtion.  Voy.  t.  9  18*8,  p.   176;  t.  i~  1829,  p.  ii4î  t  2  de  la. 
même  année»  p.  4^;  et  t.  5  austi  delà  même  année,  p.  128. 
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fondé  dam  sa  prétention ,  «  attend»  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
de  contestations  jugées  entre  associés  pour  raison  de  leur  so* 
ciété,  et  qu'aux  ternies  de  l'art.  5i  du  C.  de  com.,  ces  contes- 
tations doivent  être  nécessairement  soumises  à  des  arbitres 
convenus  entre  les  parties  ou  nommés  d'office  par  le  tribunal 
de  commerce  ;  —  Attendu  que ,  dès  le  principe ,  les  parties  se 
sont  pourvues  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  la  for- 
mation du  tribunal  arbitral  qui  devait  juger  leur  contesta- 
tion ;  —  Attendu  que ,  si,  les  arbitres  nommés  devant  le  tri- 
bunal n'ayant  pas  accepté  leur  mission ,  les  parties  sont  con- 
venues de  nouveaux  arbitres  en  remplacement  des  premiers, 
et  si  elles  ont  donné  à  ces  arbitres  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  ne  le  comporte  le  code  de  commerce  relativement  à1a 
forme  de  procéder,»  la  nature  de  l'affaire  au  fond  n'en  est  pas 
moins  restée  la  même;  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  commerciale 
dans  le  sens  du  même  art.  5rdu  C.  de  com.  5  qae  les  arbitres,  en 
statuant,  ont  jugé* à  l'instar  d'un  tribunal  de  commerce  ,  et' 
qu'enfin  par  la  nature  de  son  objet  le  jugement  qu'ils  ont 
rendu  est  essentiellement  commercial;  d'où  il  suit  qu'an  xi 
termes  de  l'art.  61  du  même  code,  ce  jugement  devait  être1 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  n'appar- 
tenait qu'au  pi^sident  de  ce  tribunal  d'en  ordonner  l'exécu-, 
tion;  —  Qu'à  la  vérité  les  parties,  en  donnant  à  leurs  arbi«, 
très  le  pouvoir  de  les  juger  comme  amiables  compositeurs, 
sans  former  de  procédure  et  sans  être  tenus  de  suivre  les  rè-r,i 
gles  du  droit,  se  sont  à  cet  égard  volontairement  placées  sons  « 
l'empire  du  code  de  procédure ,  et  qu'il  en  résulte  qu'elles  se*' 
sont  respectivement  ouvert  les  voies  de  nullité  mentionnées 
dans  l'art.  1028  de  ce  code,  qui  forme  le  droit  commun  pour* 
le  mode  de  procéder,  et  qoe#  les  parties  peuvent  invoquer 
même  en  arbitrage  forcé,  poar  tô*us  les  cas  qai  ne  sont  pas 
prévus  par  le  code  de  commerce  ;  —  Mais  qu'il  n'en  résulte 
nullement  que  l'affaire  au  fond  ait  cessé  d'être  commerciale 
dans  le  sens  de  l'art.  5i  de  ce  coda,  ni  qae  ce  soit  à  tout  autre 
tribunal  qu'à  celui  de  commerce  qu'ait  dû  être  soumis  le  jtt- 
gement  arbitral  qui  s'en  est  suivi ,  soit  poar  le  rendre  exéca* 
toire ,  soit  pour  prononcer  sur  tous  les  moyens  d'opposition 
employés  contre  l'ordonnance  d'exequatur,  puisque  les  arbi- 
tres n'ont  eu  à  juger  et  n'ont  en  effet  jugé  que  des  contestations 
■entre  associés  et  pour  raison  de   leur  société;  — r  Que  cette 
doctrine,  consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans  beaucoop 


COUR   M  CASSATION.  <      169 

d'arrêts,  a  été  aussi  reconnue  et  pratiquée  par  plusieurs 
cours  royales ,  et  notamment  par  celle  de  Poitiers  dans  ses  ar- 
rêts da  1 5  mars  1818  et  du  mois  de  juin  dernier,  par  celle  de 
Paris  dans  un  arrêt  du  21  sept.  i8a5;  —  Attendu  qne,  par 
soa'exploit  d'opposition ,  le  sieur  Ardouin  n'attaque  par  au- 
cun des  moyens  prévus  par  l'art.  1028  du  C.  de  proc.  les  for- 
mes de  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  dans  la  cause; 
qu'en  plaidant  il  n'en  a  opposé  aucun ,  et  qu'ainsi  cette  sen- 
tence doit  être  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions,  par  le  seul 
fait  do  maintien  de  l'ordonnance  mise  au  pied  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  qui  ordonne^ cette  exécu- 
tion. »  i  • 

Appel  du  sieur  Ardouin.  —  Mais,  le  18  août  1826,  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Poitiers  qui ,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appel  au  néant. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1020  et  «028 
do  C.  de  proc. 

Le  4  ""**  i83o,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Pbrialis 
premier  président,  M.  Carnot  rapporteur,  M.  Guillemia 
avocat,  par  lequel  s 

•  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  avo- 
cat-général; —  Vu  Fart.  61  da  G.  de  com.,  et  l'art.  îoao  du  C.  de  proc. 
eh.:  —  Attendu  qu'en  donnant,  dans  l'espèce,  aux  arbitres  de  leur 
ekoii,  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  le»  par- 
ties ont  substitué  aux  arbitres  forcés,  qui  devaient  connaître  de  leur 
contestation,  aux  termes  de  l'art.  61  du.  G.  de  corn*,  des  arbitres  volon- 
taires et  privés; 

•  Que,  dès  lors,  la  sentence  portée  par  ces  arbitres  n'était  plus  do  la 
nature  de  celles  dont  Tari.  61  du  G.  de  com.  prescrit,  par  exception, 
que  l'exécution  sera  ordonnée  par.  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, et  demeurait  soumise  aux  dispositions  de  l'art.  1020  du  C. 
de  proc.  civ.,  qui  est  le  droit  commun  de  la  matière; . 

•  Que  Vêtait  donc  au  président  du  tribunal  civil  qu'il  appartenait  de 
rendre  exécutoire  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agissait; 

•Et  qu'en  décidant  le  contraire  la  cour,  royale  de  Poitiers  a  expres- 
sément violé  les  dispositions  de  l'art.  îoao  du  G.  de  proc.,  et  fausse- 
■«nt appliqué  celles  de  Fart.  61  du  C.  de  com.; — Cassb,  etc.  » 

S. 
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Les  fonctions  de  juré  sont-elles  incompatibles  arec  celles  di 
juge  suppléant?  (  Ré»,  nég.)  * 

Les  juges  suppléants  concoureni-ils  avec  les  juges  amdi 
teurs  pour  le  remplacement  des  juges  de  première  instan 
ce  ?  (  Ré»,  nég.  ) 

Ainsi ,  un  juge  suppléant  peut» il  régulièrement  siéger  par/m 
les  jures,  bien  au  un  juge-  auditeur  fasse  partie  de  k 
cour  d'assises  en  remplacement  d'un  juge  de  premièn 
*     instance  ?  (  Rés.  aff.) 

jEArr-BAPTWTË  Delfttmb. 

Du  3  décembre  1879,  arrêt  de  la  charabfe  criminelle, 
M^Dupatj"  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Snr  les  conclusions  de  î|.  Voysm  dé  Gartempe, 
«Yocatfjçéncra!;  —  Va  le  uénraire  joint  nos  pièce»;  —  Vu  tes  art.  58 j 
et  a64  du  G.  d'inst.  cri  m.;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tirade  ce  quêta 
fondions  de  juré  sont  iucompaGblesavcc  ce  11  «'«île "juge  suppléant,  qiw 
l'art.  384  du  G.  d'inst.  crim.  tit&  point  étendu  tint  juges  suppléante 
l'incompatibilité  qu'il  établit  entre  \p *  fonctions  de  juré  et  celles  de  juge; 
que  l'art.  4  do  lit.  4  de  la  loi  du  2 4  *V'ud.  an  3  dispose  que  l'incompa- 
tibilité de  diverses  fonctions  jadiciahçi  entre  elles  ne  s'étend  pas  a» 
juges  suppléant*  des  tribunaux; 

•  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  tiré  do  ce  que,  dans  la  cause, 
il  y  avait  dans  la  liste  du  jury  de  jugement  unfngi^npfdéaiii;  et,  par« 
mi  les  membres  de  la  cour  d'assises,  un  juge  atfditcur,  et  que*  ifaprft 
l'art.  364  du  G»  d'inst.  crim.,  c'était  nu  juge  suppléant  «  remplacer  h 
juge  de  la  cour  d'assises  qui  manquait;  que  le  jnge  auditeur  naval* 
dès  lors  aucun  caractère  pour  participer  à  l'arrêt  de  condamnation» 

•  Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  a  de  l'art.  a64du  C.  d'inst. 
crim.,  c'est  au  contraire  aux  juges  auditeurs  à  concourir  pour  le  rem- 
placement avec  les  juges  de  première  instance,  et  non  avcft  les  juges 
suppléants,  dont  il  n'est  pus  question  dans  le  paragraphe!  —  Attcutki 
d'ailleurs  que  la  procédure  est  régulière  en  la  forme,  et  que  la  peine  a 
été  légalement  appliquée  aux  faits  dédales  constants;  —  Rejette.  * 
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COUR  DE  CASSATION, 

Le  donataire  du  mobilier  en  toute  propriété  et  des  immeu- 
bles m  usufruit,  ou  son  représentant  qui  i&rnt  au  partage 
comme  acquéreur  des. droits  d'une  partie  des  héritiers, 
est  il  passible  du  retrait  successoral?  (Ré*,  nég.)  Art.  84 1 
C.  çiv. 

D'HEUDBE VILLE,   C   THOREL.  * 

Le  sieur  de  Laton raille  fit  don  à  son  épouse,  par  acte  du 
11  veut,  an  5,  pour  le cas  oà«elle  lui  survivrait,  <te  fa  pleine 
propriété  d*  tous  s*s  meubles  et  de  l'usufruit  de  ses  immeu- 
bles. II  décéda  le  28  gcrm.  an  4  1  ne  laissant  que  des  héritiers' 
collatéraux. 

Sa  veuve  acquit  les  droits  dé  plusieurs  d'entre  eux,  et  mou- 
rut en  1826,'  après  avoir  institué  pour  Son  légataire  univer- 
I  sel  le  sieur  Thorel,  qui  acquit  à  son  tour  la  part  de  quelques 
Mire*,  héritiers. 

Restaient  encore  lessiewr  et  dame  aVHeudrevUHe  et  le  sieur 
Morin,  qui  prétendirent  écarter  du  partage  le  sieur  Thorel  ; 
«0  l»i  remboursant  le  prix  des  cessions  faites  soit  à  lui ,  soit  à 
la  veuve  de  Latouraille. 

Cette  prétention  fut  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de 
Lisienx,  du  1 1  janv.  1827.  Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  fut 
infirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  1 1  juil.  suivant,  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  i°  que  le  retrait  successoral  et  l'ac- 
tion en  subrogation  par  laquelle  il  s'opère  étaient  autorisés 
parla  jurisprudence  antérieure  à  la  publication  du  code  ci- 
?il,  et  prenaient  indirectement  leur  racine  .dans  la  loi  ro- 
I  Maine  f  —  «•  Que  ce  droit  n'a  point  été  institué  pour  faire 
cesser  l'indivision ,  gêner  la  circulation  des  biens,  ni  conser- 
ver, à  l'instar  de  l'ancien  retrait  Hgnager,  le  patrimoine  dens 
les  familles,  mais  seulement  pour  prévenir  l'intrusion  et  les 
vexations  d'un  étranger,  et  pour  l'empêcher  de  pénétrer  dans 
le  secret  des  familles,  au  détriment  possible  de  l'honneur  de 
leurs  membres;  ~  5°  Qu'un  tel  droit  par  sa  nature  nç  doit 
point  recevoir  une  extension  arbitraire,  en  ce  que,  si  la  con- 
servation importe  aux  forreilles,  son  exercice  tend  à  détruire 
dans  la  nia  in  du  cohéritier  la  valeur  de  sa  portion  héréditai- 
re, par  la  raison  sensible  que  l'étranger,  n'acquérant  en  quel- 
que sorte  qu'à  titre  précaire,  et  soumis  jusqu'au  partage  à 
l'action  en  subrogation ,  veut  payer  moins  cher,  tandis  que , 
Tome  II*  de  i85o.  Feuille  1  j«, 
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dans  l'antre  cas,  h  concuYrence  des  acheteurs  affranchis  de 
l'éviction,  en  se  concentrant  parmi  les  cosaccessibles ,  souffre 
nécessairement  de  celte  limite  circonscrite  ;  —  4*  Que  l'art. 
84i  dn  C.  civ.  a  précisé  et  généralisé  davantage  l'ancienne 
jurisprudence  ,  et  que  celle-ci  éclaire  l'exécution  qu'il  doit 
recevoir;  —  â»  Que  les  doutes  qu'a  pu  faire  naître  son  appli- 
cation dans  certains  cas  sont  maintenant  fixés  aux  yeux  de 
la  cour  ;—^  6+  Qu'elle  professera  dans  îa  question  présente 
l'opinion  que  le  légataire  è  titre  universel  d'une  quotité  fixe 
de  l'hérédité  est  au  rang  des  successibles ,  non  moins  que  les 
légataires  universels ,  les  héritiers  ù  réserve ,  et  les  héritiers 
du  sang;  —  7*  Qu'elle  se  fonde  sur  ce  que  le  légataire  à  titre 
universel  est  tenu,  comme  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel ,  aux  dettes  et  charges  de  la  succession  dont  il  re- 
cueille une  partie;  —  Sur  ce  qu'il  a  droit ,  de  son  chef,  de 
participer  a  l'inventaire ,  de  visiter  les  titres  et  papiers ,  et  de 
prendre  connaissance  des  affaires  de  la  famille  ;  —  Sur  ce  que 
les  droits  et  actions  de  celui  qu'il  représente  pour  la  quotité 
qui  lui  est  transmise  lui  passent  dans  toute  leur  plénitude, 
et  que,  sous  ce  rapport,  le  représentant  et  le  représenté  se 
confondent;  —  8°  Que,  par  un  acte  authentique  non  con- 
testé et  exécuté  ,  le  sieur  Mignot  de  Latouraille  a  fait  dona- 
tion et  legs  à  la  dame  Couture,  sa  femme,  de  la  propriété  de 
tous  ses  biens  mobiliers  et  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens  im- 
meubles; qu'il  est  décédé  dans  ces  dispositions,  et  que  sa 
veuve  a  été  saisie,  en  sa  double  qualité  de  légataire  à  titre 
universel ,  d'une  quotité  et  de  l'usufruit  du  reste;  —  g*  Que 
les  actes  postérieurs  au  décès,  et  du  ressort  judiciaire ,  ont  été 
faits  avec  la  dame  veuve  de  Latouraille;  qu'elle  ne  saurait, 
en  cet  état,  être  réputée  étrangère  à  la  famille;  qu'elle  est, 
au  contraire,  au  nombre  des  successibles  de  son  mari  et  de* 
cosuccesseurs  de  son  héritage;  que  dès  lors  elle  ne  peut  être 
écartée  du  partage,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  exercer  contre  elle, 
ni  son  représentant ,  l'action  en  subrogation  des  cessions  pri- 
ses avant  partage  de  certains  autres  cohéritiers,  et  dont  il 
s'agit  au  procès.  » 

Les  sieur  et  dame  d'Heudrevilie  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion., pour  fausse  interprétation  et  violation  de  l'art.  841  do 
C.  civ.,  et  ont.  dit  :  Pour  être  en  droit  de  repousser  l'action 
en  retrait  successoral ,  il  faut  être  succcssible  du  défunt.  Que 
doit-ou  entendre  par  ce  mot  succcssible  ?  Sa  signification 
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.-  est  susceptible  de  varier  selou  l'objet  auquel  on  l'applique 
Ainsi  dans  les  art.  846,  847  et  849  du  C.  civ.  il  est  pris  dans 
son  acception  la  plus  étendue  5  mais  on  ne  saurait  prétendre 
qu'il  en  soit  de  même  dans  l'art,  841,  où  la  loi  suppose 
que  celui  qu'elle  affranchit  du. retrait  est   appelé  de  son 
chef  au  partage.  Cette  restriction  résulte  de  la  rubrique  sou» 
laquelle,  est  placé  cet  article ,  et  pins  nettement  encore  de 
ces  terjpes  renfermés  dans  l'article   lui-même,  peut  Sire 
écarté  du  partage*  Il  est  bieu  évident  par  là  que  le  législa- 
teur n'avait  en  vue  que  le  partage,  et  qu'il  u'a  considéré  com* 
me  «accessible  que  celui  qui  a  personnellement  le  droit  d'y 
concourir*  Que  se  proposait-il,  en  effet,  en  autorisant  le  re- 
trait? Son  but,  son  unique  but  était  de  prévenir  les  difficuU 
*  tés  que  pourrait  élever  clans  le  partage  celui  qui  n'y,  appor. 
teraït  que  des  vues  de  spéculation.  Si  son  intention  eût  été, 
comme  le  dit  la  cour  de  Cacn,  d'empêcher  un  étranger  <1* 
pénétrer  dans  le  secret  des  familles,  pourquoi  aurait-il  per- 
;  mis  le  retrait  contre  le  parent  du  défunt,  par  exemple  con- 
I  tre  le  fils  cessionnaire  des  droits  de  son  père  dans  la  succession 
!  de  l'aïeul  ?  Pourquoi  ne  l'aurait-il  pas  autorisé  contre  l'étran* 
i  ger  donataire  de  la  part  de  l'un  des  héritiers?  Les  créanciers 
de  l'un  des  copartageants  n'ont-il*  pas  le.  droit  d'assister  à 
l'inventaire  et  d'inspecter  alors  les  papiers  de  la  succession? 
Ainsi  voilà  des  étrangers  qui  pourront  pénétrer  dans  les  se* 
crets  de  la  famille,  et  cependant  c'est  la  loi  elle-même  qui 
les  y  autorise,  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  cour  de  Cacn  a 
fort  mal  interprété  l'art.  841  duC.  civ.,  et  que,  par  suite, 
en  rejetant  l'action  en  retrait  formée  contre  le  sieur  Thorel , 
qui,  par  la  nature  de  la  donation  faite  à  la  veuve  de  Lato  li- 
rai lie,  qu'il  représente,  n'avait  pas  le  droit  de  concourir  au 
partage  ,  cette  cour  a  violé  les  dispositions  de  l'article  préf- 
,  cité.  ; 

Du  21  avril  i83o,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  cham- 
bre des  requêtes,  M.  Favard  de  Langiade président,  M.  &u~ 
nojrer  rapporteur,  M.  Nicod  avocat9,  par  lequel  : 

.«LA  CO  UR, --Sur  le»  coucl  usions  de  M. (Z^apiagn^-Barri*,  avocat- 
général;  —  Sar  le  moyen  tiré  do  la  contravention  à  l'art*  84 1  du  G.  «iv. , 
—  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  exceptionnelle  et  évi- 
demment coutraire  au  droit  commun,  ea  ce  qu'elle  tend  à  priver  l'ac- 
quéreur de  Favautage  d'un  traité  autorisé  paris  loi,  pour  en  faire  pro- 
filer, à  son  préjudice,  un  tiers  qui  n'y  pas  été  partie  y 
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•  Que  la  loi  a  et*  uniquement  pour  objet  d'empêcher  on  étranger  «te 
pénétrer  dans  la  secret  d'une  famille  malgré  elle;  mais  qu'on  ne  saurait 
létre  admis  à  user  de  cette  faculté  vi*»à-vis  de  ceux  qui,  lors  de  l'ouver«< 
turede  cette  succession,  sont  appelés,  soil  parla  loi,  soit  par  lêrolonté 
«lu  défont,  à  recueillir  une  quotc  part  des  biens  qull  a  laissés:  que 
ceux-ci  doivent  être  assimilés  à  l'héritier  ah  intestat,  puisqu'ils  ont  com- 
me lui  le  droit  de  prendre  connaissance  des  actes  et  papiers  de  la  fa- 
mille, et  de  s'immiscer  dans  les  opérations  de  liquidation  et  partage 
d'une  succession  à  laquelle  ils  sont  appelés  comme  lui,  et  doA  iU  doi- 
vent comme  lui  supporter  les  charges  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
droits  litigieux; 

■  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve  de  Latouraille  réunissait  la  don^ 
ble  qualité  de  donataire  en  usufruit  de  l'universalité  dcsimmeubles  do 
son  mari,  et,  en  propriété,  delà  totalité  de  son  mobilier;  que,  sous  ce 
rapport,  elle  ne*  pouvait  donc  être  passible  de  l'exercice  du  retrait  soc- 
cessoral  ouvert  par  l'art.  84 1  aux  cohéritiers  contre  les  non-successi* 
blés,  et  qull  doit  en  être  de  même  à  l'égard  du  steur  Thorcï,  défendeur 
éventuel  qui  la  représente!  —  Rejette  ,  etc.  »  J.  S. 


COUR  DE  CASSATION. 
Bien  que  Fart.  22  du  traité  du  24  mars  1760,  intervenu  en- 
tre la  France  et  la  Sardargne ,  ait  dérogé  au  principe  con- 
sacré par  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  et  par  les 
art.  2123 ,  2128,  du  C.  civ.,  et  546  du  C.  de  proc,  s9 en* 
suit-il  que  V exécution  des  jugements  rendus  par  les  tri* 
bunaux  sardes  doive  être  ordonnée  en  France  par  les  tri- 
bunaux français ,  lorsque  ces  jugements  sont  contraires 
aux  maximes  du  droit  public  français ,  ou  à  Tordre  pu- 
blic des  juridictions  ,  notamment  lorsqu'ils  statuent  9  en- 
tre un  étranger  et  un  Français  domicilié  en  France,  sur 
une  contestation  qui  était  de  la  compétence  des  tribunaux 
français?  (  Rés.  nég.  ) 
Dans  ce  cas,  les  tribunaux  français  doivent-ils   refuser 
d'ordonner  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux  sardes,  encore  que  le  Français  assigné  devant 
ces  tribunaux  n'ditprçposé  le  déclinatoire  qu'en  première 
instance ,  et  ait  plaidé  au  fond ,  sur  l'appel ,  sans  proies- 
-    talions  ni  réserves'?  (  Rés.  aff.  ) l 

Challier,  C.  Ovel. 

Une  société  de  commerce  de  bestiaux  avait  été  formée  en- 
tre le  sieur  Challier ,  so jet  sarde,  domicilié  en  Piémont,  et 
'  le  lieur  Ovel,  sujet  français,  domicilié  à  Briançon ,  en  France* 
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-En  1819,  après  la  dissolution  de  cette  société,  le  sieur 
Challier  fait  citer  le  sieur  Ovel  devant  te  juge  d'Oulx,  en 
Piémout ,  pour  se  voir  condamner  an  paiement  d'une  cer- 
taine somme  pour  reliquat  de  comptes.  Le  sieur  Ovel  com- 
paraît, et  propose  un  déclinatoirt*  fondé  sur  ee  qu'il  est  Fran- 
jaïs  et  domicilié  e«v  France.  Ce  décfttfàtoire  ayant  été  rejeté,' 
Û  plaide  au  fond  et  perd  son  procès.  Il  se  pourvoit  vaine- 
ment (sans  reproduire'  soja  décjtinàtoire  )  contre  lé  jugement 
qui  statuait  sur  le  fond.  Ge  jugement  est  confirmé  par  le  tri- 
bunal de  Suie  et  le  sénat  de  Turin. 

Le  sieur  Challier  présente  au  sénat  de  Toriivune  reqoéte 
tendant  à  ce  que  la  cour  de  Grenoble  soit  requise  d'autoriser 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts  précités  dans  l'étendue  de 
ton  ressort.  Le  sénat,  de  Turin  ayant  délivré  des  lettres  ro- 
galoires  ,  le  sieur  Ghailier  a  demandé  à  la  cour  de  Grenoble 
Laatorisation  de  faire  cite»  devant  elle  le  sieur  Ovel,  pour 
voir  ordonner  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  rendus  con-* 
tre  lui  en  Piémont. 

Le  sieur  Ovel  a  prétendu  alors  aVbiK  le  droit -de  débattre" 
de  non  veau,  tout  Ce  qui  avait  été  jugé  contre  lui  devant  îè$ .... 
tribunaux  sardes*  II  s'est  fondé  sur  les  art.  2ia5;  ai58  du, 
G,  ci*.,  546  du  G.  de  proc.,  et  t ai  de  l'ordonnance  de  1619. 
Ce  dernier  article  porte  t  a  Les  jugements  rendus,  contrats  . 
et  obligation*  reçus  es  royaumes  et^souverainetés  étrangères, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  hypothèque  ni  exé- 
cution dans  notre  royaume:  ainsi  tiendraient  lés  contrats  lieu 
de  promesses  simples,  et,  nonobstant  ces  jugements ,  nos  su- 
jets contre  lesquels  ils  ont  été  rendus  pourront  de  non- 
veau  débattre  leurs  droits ,  comme  entiers,  par- devant  nos 
officiers,  » 

Le  sieur  Challier  répondait  que  les  art.  Si 25  et  ar38dn. 
C.  ci v,M  portant  que  les.  jugements  étrangers  ne  peuventpfo-* 
daire  d'effet  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français,  ajoutent,  sans  préjudice 
des  dispositions. contraires  qkti  peuvent  étte  dans  les  lois' po- 
litiques ou  dans  les  traités;  que  cette  dernière  disposition  de 
notre  droit  nouveau  avait, modiÇé  l'ordonnance  de  1629,  et 
qu'il  existait  e titre  la  France  et  la  Sordaigrie  un  traité  au* 
termes  dnquel  les  cours  des  deux  puissances  devaient  déférer 
départ,  et  d? autre  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adres- 
sées sous  les  noms  desdites  cours ,  pour  l'exécution  réci\ 
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proque  des  jugements  et  décrets.  —  Ce  traité,  qui  est  du  24 
mars  1760,  contient  en  effet  ob  article  ainsi  conçu,  art.  22  , 
§  2  :  «  Il  est  convenu  que  ,  pour  favoriser  l'exécution  récipro- 
que des  décrets  et  jugements  ,  les  cours  suprêmes  déféreront 
de  part  et  d'autre,  à  la  forme  de  droit,  aux  réquisitions  qui 
leur  seront  adressées  a  ces  fins  mêmes  sous  le  nom  desdites 

cours » 

Mais,  le  5.  janv.  1827,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Greno- 
ble qui,  sans  avoir  égard  à  ces  moyens,  déclare  n*y  avoir 
lieu  à  permettre  dans  son  ressort  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  d'Oulx  et  de  Suze ,  et  de  l'arrêt  du  sénat  de  Tu- 
rin, dont  il  s'agit ,  sauf  à  Challicr  à  se  pourvoir  ainsi  et  coin* 
me  il  avisera  devant  les  tribunaux  français  compétents*  Voici 
les  motifs  de  cet  arrêt  :  —  «  Considérant  que ,  d'après  l'an- 
cien droit  public  de  la  France,  déclaré  dans  l'art.  121  d* 
l'ordonnance  de  1629,  les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
gers n'étaient  pas  exécutoires  en  France ,  et  que  les  Français 
condamnés  par  ces  jugements  étaient  toujours  admis  à  dé- 
battre leurs  droits,  comme  entiers,  devant  les  juges  français;  , 
—  Considérant  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé  &  cet 
ancien  droit ,  et  que,  suivant  les  art.  546  du  C.  de  proc.  cit.,  \ 
223  et  2128  du  C.  civ.,  et  l'interprétation  que  la  jurispru- 
dence leur  a  donnée ,  ce  n'est  jamais  qu'en  connaissance  de 
cause  que  les  tribunaux  français  doivent  déclarer  exécutoires 
en  France  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers;  —  ConsU 
dérant  que  le  roi  de  France ,  de  qui  émane  toute  justice  et 
toute  juridiction  ,  peut  seul ,  dans  des  Lois  politiques  ou  dans 
des  traités,  déroger  aux  principes  reconnus  du  droit  pubïic  ,. 
renoncer  à  sa  juridiction ,  et  permettre  en  France  l'exécution 
des  jugements  qui  n'ont  pas  été  rendus  en  son  nom;  —  Consi- 
dérant que  cette  dérogation  doit  être  d'autant  plus  formelle, 
et  d'autant  plus  positive,  qu'il  s'agit  d'un  des  droits  dont  Je 
monarque  doit  se  montrer  le  plus  jaloux  ,  puisqu'il  intéresse 
tout  à  ia  fois  sa  souveraineté  et  la  protection  qu'il  doit  à  ses 
sujets; — Considérant  qu'à  défaut  de  dérogation  bien  formelle 
le  droit  commun  conserve  toute  sa  force  et  doit  être  appli- 
qué ;  —  Considérant  que ,  quoique  le  roi  de  France  et  le  roi 
de  Sardaigne,  dans  l'art.  22  du  traité' du  24  mars  1760,  se 
soient  fait  des  concessions  réciproques  pour  l'exécution  des 
jugements  rendus  dans  leurs  états  respectifs,  ce  serait cepen-  * 
daut  donner  à  cet  article,  placé  dans. un  traité  qui  avait  priu- 
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«paiement  pour  objet  la  délimitation  des  territoires,  une 
extension  qui  n'éit  pas  permise,  que  d'en  conclure  que- les 
Français  ne  paissent  plus  user,  vis-à-vis  des  sujets  du  roi  de 
Serdaigne,  du  droit  qui  leur  était  assuré  par  l'ordonnance  de 
1629,  et  que  tous* les  jugements  rendus  contre  des  Français 
par  les  tribunaux  strdes  doivent  être  exécutes  en  France,  sur 
des  pareatis ,  sans  révision  f  —  Considérant  que  les  expres- 
siôBs  de  l'article  cité ,  les  cours  suprêmes  dêfèreront\de  part 
et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  réquisitions  qui  leur 
seront  adressées,  pouvant  être  différemment,  interprétées , 

1  il  faut  par  cela  seul  reconnaître  qu'elles  ne  sont  ni  assez 
claires  ni  assez  positives  pour  admettre  que  la  dérogation  al- 
léguée doit  avoir  Heu  dans  tous  les  cas,  lors  même  qu'il  s'agit 

:  de  jugements  rendus  contre  des  Français  actionnés  en  Pié- 

1  mont ,  et  que  le  roi  de  France  a  généralement,  et  d'une  ma- 
nière absolue,  renoncé  en  faveur  des  sujets  sardes  à  sa  juri- 
diction sur  ses  propres  sujets  ;  —  Considérant  dès  lors  que  le 
traité  de  1760  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  sardes  devront  être  déclarés  exécu- 
toires en  France,  lorsqu'ils  ne  renfermeront  rien  de  contraire 

'aux  fois  du  royaume  et  à  la  juridiction  du  monarque  fran- 
çais, et  que  c'est  ainsi  que  la  cour, de  Grenoble  Ta  déjà  plu- 
sieurs fois  interprété;  —  Considérant  qu'il  faut  d'autant 
mieux  le  décider,  ainsi  qu'il  résulterait  de  l'opinion  contraire 
qu'au  moyen  d'un  pareatis  obligé  et  de  pure  forme ,  tout  dé- 
cret et  tout  jugement  rendu  en  Sardaigrie  serait  assimilé  à  un 
décret  00  jugement  rendu  en  France,  et  qu'il  est  impossible 
d'admettre  une  concession  aussi  absolue  de  la  part  d'un  roi  de 
France ,  toujours  jaloux  des  prérogatives  de  sa  couronne,  et 
toujours  attentif  à  l'exécution  des  lois  du  royaume  et  à  l'inté- 
rêt de  ses  sujets; 

»  Considérai)! ,  dans  l'espèce,  que  Challier,  Piémontais  va 
assigné  Ovel  devant  uu  juge  du  Piémont  ;  que  par  là  il  a  dis- 
trait le  Français  de  lu  juridiction  de  son  souverain ,  et  que 
dès  lors  il  n'a  pas  pu  obtenir  contre  lui  des  jugements  exécu- 
toires en  France  ,  au  mépris  de  la  loi  française ,  qu'il  a, 
vidée; 

»  Considérant  qu*il  importe  peu  qu'Ovel ,  après  avoir  de- 
mandé son  renvoi  devant  ses  juges  naturels  ,  et  avoir  été  dé- 
bouté dé  son  déclinatoire  ,  ait  ensuite  volontairement  plaidé 
devant  les  tribunaux  du  Piémont  sur  la  demande  de-  ChaU 
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lier,,  parce  «qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  renoncer  à  la  juri- 
diction de  son  souverain»  en  te  soumettant  à*  une  juridictlaa 
étraugèrc;  —  Considérant  que  ce  n'est.  q«e  lorsqu'il  «'agit  de 
deux  tribunaux  français  qu'un  Français  peut  «valablement 
consentir  à  être  jugé  par  un  tribunal  autre  que.celni  de  seu 
domicile;  mais  que,  .lorsqu'il  .défend  levant  un  trtbuual 
étranger,-  où  il  a  été'  cité  -au  mépris  de  la  juridiction,  il  ne 
saurait  perdre,  quant  aux  biens  qu'il  a  en  France,  la  faculté 
de  débattre  ses  droits  devant  ses  juges  naturels  qu'autant  qu'il 
en  serait  privé  par  la  volonté  formelle  de  son  souverain ,  ma- 
nifestée dans  des  lois  politiques  ou  dans  des  traités  ;  -~  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  mot  il*  qui  précèdent  que  la  cour 
n'est  pas  saisie  des  différents  qui  divisent  les  partie»,  et  que 
Chai  lier  doit  être  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  le6  tribnaaux 
compétents.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cnallier^  pour 
violation  de  .l'art.  22  du  traité  passé  entre  le  roi  de  France  et 
le  roi  de  Sardaigne,  le  24  mars  1760,  et  fausse  application 
des  articles  121  de  l'or  don.  de  1629  y  a  12$  duC.  ci?., -et  546 
du  C.  de  proc.  Si  tes  jugements  rendus  en  pays  étranger ,  di- 
sait-on pour  le  demandeur,  sont  eu  général  susceptibles  d*é- , 
tre  entièrement  revisés  avant  que  d'être  mis, à  exécution  en 
France  ^  c'est  parce  qu'ils  sont  dépourvus  en  ce  pays  de  l'aa- 
torité  et  de  la  force  d'eiécution  que  le  roi  de  France  peatseal 
déléguer  dans  son  territoire.  La  révision  des  jugements  étran- 
gers tient  donc  aux  .droits  de  la  souveraineté ,  et  c'est  pur  là 
qu'elle  se  rattache  au  droit  public;  elle  ne  tient  point  a  m» 
privilège  établi  dans  l'intérêt  des  sujets  français  a  l'exclusion 
des  étrangers.  Ce  qui  le  prouve  d'une  manière  invincible,  c'est 
que  la  révision  des  jugements  rendus  a  l'étranger  s'exerce  in- 
distinctement et  avec  la  même  étendue ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
jugements  rendus  contre  des  Français,  ou  de  jugements  ren- 
dus entre  étrangers.  La  jurisprudence  de  la  oour  de  cassation, 
fixée  par  l'arrêt  Holker  contre  Parker*  met  ce  point  hors  de 
toute  contestation  {1).  ? 

La, révision  des  jugements  étrangers  tenant  de  la  souverai- 
neté, il  appartient  aux  souverains  de  modifier,  par  des  trai- 
tés, l'exercice  de  leurs  droits  ù  cet  égard  ;  et  même  d'y  renon- 
cer à  condition  de  réciprocité.  C'est  ce  qui  est  positivement 

(1)  Yoy.  uo^t.  £dit.,'t.  54,  p.  5ai;n3Ut.  édit.,  t.  31,  p.  2?4« 
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f    éfebTi  par  fart*  a  i  *3  in  fine;  c'est  ce  qtii  a  eu  lien  entre  la  -France* 
1    et  ta  Suisse  par  an  traité  qui  nVxigequ*  la  légalisation  des  joge- 
|    mente  pour  tes  rendre  exécutoires  d'un  pays  dans-  l'autre. 
|    Une  dérogation  semblable  a  été  faite  par  le  traité  conclu  eft- 
*    tre  la  France  et  la  Sardatgne ,  le  24  mars  1760.  Ce  traité  ne 
\    distingueras  entre  les  jugements  rendus  centre  des  Français 
|    et  ceax  rendus  contre  des  étrangers.  11  dit  en  général,  et  sans 
]    restriction,  quey  pour  favoriser  l'exécution  réciproque  des 
|    décrets  et  jugements,  les  cours  suprêmes  déféreront ,  de  part 
et  d'autre,  en  la  forme  du  droit,  aux  réquisitoires  qui  leur 
seront  adressés  à  ces  fins ,  sous  leé  noms  desdites  cours. 
j      La  eonr  de  Grenoble  prétend  que,  nonobstant  ce  traité,  on 
t   a  le  droit  d'examiner  a  novo  les  contestations  terminées  par 
les  jugements  sardes.  Mais  c'est  là  le  droit  auquel  a  dérogé  le 
traité.  A.  quoi  bon  les  stipulations  de  ce  traité,  si  les  jugements 
sardes   nf6nt  pas  plus  de  privilège  que  ceux  des  autres  pays  % 
s'ils  sont  nuls?  Que  les  tribunaux  français  puissent,  avant  l'exé- 
cution des  jugements  sardes,  examiner  si  ce. s  jugements  ne 
contiennent  rien  de  contraire  au  droit  publie  da  royaume., 
cela  se  conçoit;  mais  la  cour  royale  de  Grenoble  a  fait  la  plus 
fausse  application  de  ce  principe» —  Qu'y  avait-il,  en  effet, 
dans  les  jugement*  et  arrêt,  dont  il  s'agit? Un  acte  de  juridic- 
tion corn  pétem  ment  ou  inoompétemmeut  exercé  à  l'encontre 
<i'fra  Fraiiçats;  mais  ce  n'était  là  qu'une  question  de  droit 
privé ,  une  question  de  compétence ,  ratione  personœ.  Ces 
jugements  n'offraient  donc  rien  de  contraire  à  notre  droit  pu- 
blic. 

Les  tribunaux  sardes  étaient  compétents  dans  l'espèce;, 
eussent-ils  été  imcompétents  dans  l'origine ,  leur  incompé- 
tence ,  n'existant  que  ratione  personœ,  aurait  été  couverte 
par  les  défenses  au  fond  et  par  le  double  appel  du  sieur  Ovel. 
Ucoor  de  cassation  a  décide',  le  1 5  nov.  1827,  que  le  Français 
«jaia  saisi  les  tribunaux  étrangers  d'une  Contestation  élevée  en- 
tre lut  et  un  étranger, ne  peut  plus ,  après  avoir  épnisé  tous  les 
degrés  de  juridiction  deces  tribunaux  reproduire  ses  prétentions 
devant  les  jugesdsFrancej(!).Cequelacoura  jugé  pour  le  de- 
mandeur, elle  doit  le  décider  pour  le  défendeur  qui  acquiesce. 
A  Tégardde  tous  deux,  la  volonté  d'être  jugé  parles  tribunaux 
étrangers  est  également  manifeste;  et  puisque  la  soumission 
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exclusive  am  jngés  de  son  pays  n'est  pas  au  point  de  droit 
public  auquel  ou  ne  puisse  déroger,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  défendeur  n'ait  pas  la  même  faculté  que  le  de-1 
mande  ur. 

Le  17  mars  i85o,  a*rêt  de  la  section  des  requêtes  ,  M. 
Favard  de  Langlàde  président,  M.  de  Maleville  rapporteur, 
M.  Quénault  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sot  les  conclusions  conformes  de  M.  Lêbtau,  avo- 
cat-général; —  Attendu,  eu  droit,  que,  bien  que  l'art.  92  du  traité  du 
a4  mars  1760,  intervenu  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  ait  dérogé  au 
principe  consacré  par  l'art.  13 1  de  l'ordonnance  de  1629,  ainsi  que  pan 
les  art.  sra5  et  aia8  du  G.  ci?.,  et  546  du  C.  de  proc,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  sarde* 
doive  être  ordonnée  en  France,  lorsqu'ils  sont  contraires  aux  maximes 
du  droit  public  français,  ou  à  l'ordre  public  des  juridictions;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'Ovei  avait  sou  domicile  à  Briançon  en  France;  qu*3| 
n'a  jamais  reconnu  que  la  société  de  commerce  qui  avait  été.contrae 
téc  entre  lui  et  le  demandeur  ait  eu  son  siège  en  Piémont;  qu'au  cou 
traire,  il  a  toujours  soutenu  que  sou  siège  était  à  Briançon;  que  c' 
d'après  cela  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  les  tribunaux  français  coin 
me  étant  ses  juges  naturels;  que,  dès  lors,  d'après  les  principes  du  droi 
commun,  comme  d'après  l'art  i5  du  C.  civ.,  c'était  devaut  les  tribu 
naux  français  que  le  demandeur  aurait  dû  porter  son  action  contre 
Ovel;  — -  Attendu  que  néanmoins  c'est  devant  le  jnge  d'Oulx  en  Pié- 
mont que  cette  demande  a  été  formée;  qu'Ofely  a  soutenu  l'incompé- 
tence de  ce  juge,  et  a  demandé  son  renvoi  devant  les  tribunaux  fran- 
çais; que  ce  n'est  qu'après  le  rejet  de  son  déclinatoire  qu'il  a  défendu 
au  fond,  et  interjeté  appel  devant  les  tribunaux  piémontais  supérieurs; 
qu'il  ne  pouvait  agir  autrement*  puisqu'il  n'existe  pas  entre  lee  tribu- 
naux français  et  étrangers  d'autorité  devant  laquelle  on  puisse  se  pour- 
voir en  règlement  de  juges;  que  l'incompétence  en  ce  cas  est  nécessai- 
rement d'ordre  public,  et  intéresse  l'indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise et  de  sou  souverain;-— Qu'ainsi,  en  refusant  d'ordonner  en  France 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts  rendus  dans  la  cause  par  les  tribu- 
naux piémontais,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principe» 
du  droit  public,  et  n'a  violé  ni  le  traité  de  1760  ni  aucune  loi;  —  R*x 
jette.  »  S, 
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Une  commune  condamnée  par  un  arrêt  à  la  réparation  d'un* 

dommage y  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendém.  an  4*  est-elle 

.  reccvable  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  par  requête  ci» 

vile,  pour  non  valable  defensk,  lorsqu'on  a  négligé  d'op* 
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poser  dans  son  Intérêt  qu'une  partie  du  dommage  a  eu  lieu 
sur  un  territoire  étranger  à  sa  circonscription ,  encore 
qu'un  arrêté  de  préfet  ait  déclaré,  avant  le  dommage, 
réunir  ce  territoire  à  celui  de  la  commune ,  si  cet  arrêté 
n'a  été  sanctionné  que  depuis  par  F  autorité  supérieure  ? 
(  Rés.  aff. ) C.  de  proc. ,  art.  /fil. 

La  commuke  de  Montagnac  ,  G.  Gazelles. 
Dans  la  nuit  du  14  an  i5  sept.  i8i5,  un  attroupement  de 
geH»  armés  dévasta  et  incendia  les  propriétés  du  sieur  Ca- 
zettes^m  intente  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
là  commune  de  Montagnac,  sur  le  territoire  de  laquelle  ces 
dévastations  .avaient  été  commise  (loi  du^io  vend,  an  4)* 
D'abord  s'éleva  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  du  17  vend, 
an  10  qui  porte  que  les  créanciers  des  communes  ne  pour» 
ront  intenter  contre  elles  aucune  action  qu'après  qu'ils  en  au» 
ront  obtenu  par  écrit  la  permission  du  conseil  de  préfecture, 
était  applicable  aux  demandes  en  dommages  et  intérêts  for- 
mées contre  les  communes  ,  à  raison  des  délits  dont  la  loi  du 
10  vend,  an  4  Ie9  rend  civilement  responsables.  Cette  ques- 
tion fat  résolue  négativement  par  les  sections  réunies  de  la 
cour  de  cassation  (1),  qui  renvoya  les  parties  devant  la  cour 
royale  de  Pan. 

Le  5  août  18269  arrêt  de  cette  cour  qui  déclare  le  maire 
et  les  habitants  de  la  commune  de  Montagnac  civilement 
responsables  des  pillages  et  incendies  commis  sur  le  territoire 
fie  cette  commune  au  préjudice  du  sieur  Gazelles ,  et  les  cob* 
damne  au  paiement  de  sommes  fixées  d'après  l'évaluation  du 
dommage  faite  par  l'autorité  administrative.  La  cour  considère, 
entre  autres  motif*,  que  la  loi  n'exige,  pour  l'entière  instruction 
d'une  procédure  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit ,  que  les 
procès-verbaux  constatant  le  fait,  les  circonstances  et  l'appré- 
ciation du  dommage;  que  ces  procès -verba ux  ,  et  plusieurs 
autres  pièces  qui  leur  sont  relatives,  font  partie  du  dossier; 
que,  le  maire  de  Montagnac  ne  précisant  et  n'articulant  au- 
cuoe  preuve  dans  l'objet  de  démentir  les  faits  consignés  dans 
les  procès -verbaux  et  autres  documents,  il  y  a  lieu  de  passer 
au  jugement  de  la  cause  en  l'état. 

Le  maire  de  Montagnac  a  attaqué  cet  arrêt  par  la  voie  de 
Ja  requête  civile,  en  ce   que  la  commune  n'avait  pas  été 

défendue  et  en  ce  qu'elle  ne  l'avait   pas  été  valablement 

—  1. 1  ■■■       ■■  . ...*  i.     ...       ....,.■ i,i    ....  ■  1 .1» 

(i)Voj.t.  1"  i6a6#  p.  38g. 
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(C.  deproc.  av.,  art.  481).  Pour  justifier  ce  double tto-f 
tif  ,  il  soutient  qu'il  n'a  été  couda  ni  plaidé  au  fond  dans  l'in 
térêtdela  commune,  et  que  Ton  n'a  pas  d'ailleurs  opposé  4 
comme  on  aurait  pu  le  faire,  que  partie  des  vignes  ravagée 
Se  trouvait  sut*  le  territoire  de  la  commune  de  Mèxe,  étrange 
a  celui  de  Montagnac. 

Le  sieur  Cnzeltes  à  répondu  i°  qu'il  était  établi  par  Par 
rêt  même  du  5  août  1826  que  fct  commune  avait  conclu  a 
fond  $  a*  que  l'Ingénieur-géomètre  chargé  du  cadastre  avait 
par  procès- verbal  du  *j  mars  181 1,  sanctionné  par  le  pré 
du  département  de  l'Hérault  le  17  juïl.  i#ia,  procédé  à 
reconnaissance  de  ta  circonscription  de  là.  commane  de  Mèze, 
et  à  la  séparation  de  la  commune  de  Montagnac  j  qu'il  es 
résulté  de  cette  délimitation  que  les  vigneiet  les  bâtimen 
de  la  Castillane  se  trouvaient  depuis  18 ji  faire  partie 
territoire  de  Montagnac. 

Le  £2  déc.  1827,  arrêt' de  la  cour  royale  de  Pau  qui  dé 
clare  la  commune  de  Montagnac  mal  fondée  dans  sa  vequ 
te  civile y  «  attendu  i°  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  1 
commune  n'a  pas  été  défendue  ;  qu'elle  a  proposé  ses-  défen^ 
ses,  qui  n'en  ont  pas  moins  été  générales^,  quoique  dans  sel» 
conclusions,  au  lieu  de  débattre  les  procès-vef  baux  ,  elle  se 
soit  bornée  à  un  déclina  toire;  2*  que  les  preuves  qu'elle  tire 
de  l'ancien  coin  pois  de  la  commune  de  Mêze  et  des  énoncia- 
tionsqui  se  trouvent  dans  les  actes  notariés  de  îbo&et  1807 
(  par  lesquels  Cazelles  a  acquis  las  domaines  de  la  Gazettes  H 
de  la  Castillane  )  sont  détruites  par  le  plan  cadastrai  et  les 
états  de  sections  faits  par  ladite  commune ,  en  conséquence 
d'un  procès -verbal  de  délimitation  dressé  par  un  ingénieur  ~ 
géomètre  chargé  du  plan  cadastral  de  son  territoire,  et  auquel 
il  procéda  à  l'assistance  des  maires  et  indicateurs  de  Monta-} 
gnac  et  de  Mèze ,  le  27  mars  181 1,  et  qui  fut  sanctionne  par 
arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Hérault,  à  la  date  du  27  juillet 
181a,  portant,  entre  autres  dispositions ,  que  le  dépôt  de  ce- 
procès-verbal  sera  fait  aux  archives  des  mairies  respectives; 
«rr-  Qu'il  en  résulte  que  les  vignes  faisant  partie  du  domaine 
de  la  Castillonne  sont  situées  dans  le  territoire  de  Montagnac, 
ce  qui  est  en  parfaite  concordance  avec  les  procès -verbaux, 
dressés  en  181 5  par  les  maires  de  l'une  et  l'autre  commune  £ 
qu'inutilement  on  a  argué  d'illégalité  l'arrêté  de  M.  le  pré- 
fet de  l'Hérault,  fondé  sur  son  défaut  de  pouvoir  pour  dis- 
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traire  une  portion  quelconque  du  territoire  d'une  commet  tic, 
et  l'incorporer  dans  celui  d'une  autre  commune  dépendant 
d'an  arrondissement  différent  ;  qu'il  est  reste  toujours  qif  un 
acte  administratif  régulier  dans  sa  forme  et  au-dessus  de 
tonte  atteinte  devant  les  tribunaux  avait  transféré  dans  le  ter-, 
ritoire  de  Montagnac  la  portion  de  terrain  sur  lequel  étaient 
cora plantées  les  vigues  dont  les  récoltes  avaient  été  pillées  et 
enlevées  ;  — Qu'ainsi  le  moyen  de  requête  civile  fondée  sur  la 
Bon  valable  défense  disparaît  comme  reposant  sur  un  fait  dé- 
troit par  un  acte  administratif  qui  a  pour  lui  la  force  de  fau~ 
torité  publique.  » 

La  commune  de  Montagnac  a  demandé  la  cassation  de  cet 
arrêt  pour  violation  de  l'art.  481  du  C.  de  proc.  Dans  son  in- 
térêt on  a  dits  Lors  de  l'arrêt  du  5  août  1826,  la  villede  Mon- 
tagnac ne  s'est  pas  défendue  :  ce  fait  est  constaté  par  l'arrêt 
lui-même,  qui  reconnaît  dans  ses  motifs  que  le  maire  e$t  en 
état  de  défaut.  En  efFet ,  ni  en  première  instance  ui  en,  appel 
la  commune  ne  s'est  défendue  au  fond  ;  sa  défense  au  fond 
était  même  en  quelque  sorte  prohibée,  ta^t  que  son  excep- 
tion dilatoire  préjudicielle  n'était  pas  jugée.  En  second  lieu  , 
la  commune  n'a  pas  été  valablement  défendue..  Entre  autre» 
défenses  péremptoires ,  elle  avait  à  opposer  que  les  domma- 
ges dont  Cazelles  demandait  la  réparation  ne  pouvaient  être 
en  entier  à  sa  charge  ,  puisqu'ils  se  composaient  de  ceux  com- 
mis sur  1e  territoire  de  Mèze.  Vainement  la  cour  royale  s'est 
fondée  sur  une  délimitation  de  territoire  faite  en  181 1.  cette 
délimitation  n'ayant  été  sanctionnée  qu'eu  1819  par  l'auto- 
rité souveraine  compétente. 

Il  suffit,  répondait-on  pour  le  sieur  Cazelles»  que  les  argu- 
ments allégués  a  l'appui  d'une  requête  civile  aient  dû  frapper 
l'attention  du  juge  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  pour  qui! 
n'y  ait  plus  lieu  0  l'application  de  l'art.  481 .  (  Voy.  ceJournai, 
«ne.  éd.,  t.  5  ,p  209  ;  nouv.  éd. ,  t.  5,  p.  5oi,  et  les  Questions 
de  droit,  v« -Requête  civile ,  §  6.)  La  loi  impose  aux  tribu- 
naux l'obligation  d'examiner  d'office  les  moyens  qui  peuvent 
résulter  des  pièces  du  procès  en  faveur  du  défaillant,  a  for» 
fiorîen  faveur  du  défendeur  présent  et  surtout  en  faveur  de» 
mineurs  et  des  communes.  En  tout  cas,  la  question  de  non 
valable  défense  dégénère  en  une  question  de  fait,  et,  dans  l'es- 
pèce ,  elle  est  irrévocablement  jugée  par  la  cour  de  Pau ,  qui 
avait  eu  par-devers  elle ,  lors  de  l'arrêt  du  5  août  1826 ,  corn- 
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me  cela  résulte  de  sa  comparaison  avec  celai  du  aa  dec.  1827, 
tons  les  éléments  de  décision  ponr  on  contre  la  commune  dé^ 
Montagnac, 

Le  a5  mars  i85o,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Portails 
i«»  président,  M.  Ruperou rapporteur ,  MM.  Coste  etGiu/- 
lemin  avocats ,  par  lequel  : 

«  Là  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  lf.  Cahier,  avocat-général* 

—  Va  l'art.  43 1  du  G.'  de  proc.  ci?.,  ainsi  conçu  :  •  Les  communes  «e^ 
a  ront  reçues  a  se  pourvoir,  si  elles  n'dnt  été  défendues,  oa  si  elles  ne 
»  l'ont  été  valablement.  ■; — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4*  le*  communes  ne  sont  responsables  que  des  dommages  commis 
sur  leur  territoire;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  4&i  susréféré  du  G. 
de  proc.  cW. ,  les  communes  sont  rece? ables  à  attaquer  par  la  voie  de 
la  requête  civile  les  arrêts  et  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
qui  les  ont  condamnées  sans  qu'elles  aient  été  valablement  défendues?  : 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  5  août  1826  qu'on  n'a  pas  opposé 
devant  la  cour  qui  l'a  rendu,  pour  la  commune  de  Montagnac,  le  moye* 
tiré  de  ce  qu'une  partie  du  dommage  que  cette  commune  a  été  con*> 
damnée  à  réparer  avait  eu  lieu  sur  un  territoire  étranger  a  sa  circoa*» 
scription;  —  Que  l'arrêt  attaqué  n'a  considéré  ce  moyen  comme  in- 
concluant  qu'en  supposant  qu'un  arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Hérault,  du  «7  juil.   1812,  avait  suffi  pour  réunir  une  portion  du 
territoire  de  la  commune  de  Mcae  à  la  commune  de  Montagnac,  et  à  la' 
faire  passer  de  l'arrondissement  de  Montpellier  à  l'arrondissement  de* 
Béliers,  quoiqu'il  résulte,  en  fait,  des  actes  produits  et  de  l'aveu  de  C*»\ 
telles  que  cette  réunion  n'avait  été  consommée  qu'en  1819,  et  que* 
droit,  une  pareille  réunion  d'une  portiou  du  territoire  d'une  commune 
au  territoire  d'une  antre  commune,  et  d'une  portion  d'un  arrondisse*» 
ment  à  un  autre  arrondissement,  qui  opère  un  changement  de  juridic- 
tion civile  et  administrative,  ne  puisse  être  ordonnée  que  par  un.  acte 
de  l'autorité  supérieure  compétente;  —  D'où  il  suit  qu'en  admettant  la . 
vérité  deè  faits  allégués,  le  moyen  omis  aurait  été  de  nature  à  influer  sur. 
la  décision  des  juges,  et  qu'il  devait  être  nécessairement  employé  pour 
que  la  commune  de  Montagnac  eût  été  valablement  défendue; — Qu'en 
cet  état  de  la  cause  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  requête  civile,  a  Yiolé, 
l'art  48i  du  G.  de  proc  cîv.;  —  Par  ces  motifs,  €assb.  •       .S. 
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Lorsqu'il  n'existe  point  d'acte  administratif duquel  puisse 
résulter  la  preuve  de  l'émigration  d'un  individu ,  l'auto- 
rité administrative  est-elle  sans  droit  pour  juger  si  cet 
individu  doit  être  réputé  émigré  ?  (  Rés.  aff.) 

Dans  ce  cas ,  et  fils*  agit  d'ailleurs  de  constater  sa  qualité 
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et  émigré  pour  l'application  de  la  loi  sur  F  indemnité  du 
27  av.  i8î5,  les  tribunaux  civils  sont-ils  seuls  compétents? 
(Rés.  aff.)  (ï) 

Peuvent-ils  déclarer  émigré  celui  qui  n'a  point  été  porté  sur 
les  listes  d'émigrés ,  ni  condamné  comme  tel,  soit  par  des 
arrêtés  administratifs ,  soit  par  des  jugements  émanés  des 
tribunaux  criminels  ?  (Rés.  aff.)  (2) 

Les  dispositions  de  Vééit  de*66g  et  de  l'ordonnance  de  i685, 
oui  répétaient  étrangers  tout  Français  sorti  du  royaume 
pour  aUer  s'établir  sans  la  permission  du  roi  en  pays 
étranger,  étaient-elles  purement  comminatoires?  (Rés. 
aff.) 

SlCRE   ET   CONSORTS,   G.    CrEMABBLS. 

La  dame  de  Cremadels-Salacrux ,  décédée  en  i8i59  à 

Fignières ,  avait  fait  on  testament  par  lequel  elle  nommait 

la  enfants  du  sieur  Biaise  de  Creniadels  /«*  ses  légataires 

:  universels.  Une  indemnité  ayant  été  accordée  à  la  succession 

\  4e  ta  testatrice,  en  vertu  de  la  loi  du  27  av.  1825,  ses  héri* 

|  tiers  légitimes,  le3  sieurs  Sicre  et  cousorts,  ont  réclamé 

I  cette  indemnité  à  l'exclusion  des  légataires  universels.  Ils  ont 

'  soutenu  que  ces  derniers,  nés  en  Espagne  du  sieur  Biaise  de 

,  Cremadels  Ier,  qui  avait  perdu  la  qualité  de  Français ,  étaient 

étrangers  et  ne  pouvaient  dès  lors  être  admis  à  réclamer  l'in- 

i  démolie,  aux  termes  des  art.  iev  et  7  de  la  loi  du  27  av. 

[  i8a5. 

Le  25  av.  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de  Perpignan 
qui  décide  que  l'indemnité  appartient  aux  héritiers  légitimes, 
attendu  l'extranéité  des  légataires  universels. 

Mate,  sur  l'appel  de  ces  derniers ,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Montpellier  qui  leur  attribue  l'entière  indemnité  :  —  a  At- 
tendu que  feu  Biaise  de  Cremadels  Ier,  leur  père  et  aïeul, 
originaire  du  lieu  d'El me,  département  des  Pyrénées -Orien- 
tales, naquit  Français ,  et  ne  passa  en  Espagne,  en  1780,  que 
pour  cause  de,  dérangement  dans  ses  affaires;  —  Attendu  que, 
pendant  son  séjour  en  Espagne ,  il  n'accepta  aucune  fonction 
publique  du  gouvernement  espagnol ,  et  ne  fut  point  natu- 
ralisé dans  ce  royaume  ;  —  Que  non  seulement  il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  y  eût  formé  aucun  établissement  sans  esprit  de 
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(i)Voy.  t.  »  i8i3,  p.  545. 
(»)  Voy.  ibid. 
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retour  ;  mais  qu'il,  résulte,  au  contraire,  de*  actes- d«  procès 
qu'il  conserva  constamment  cet  esprit.,  puisqu'il  est  itéouttu 
qu'il  retourna  eu  France  en  1791 ,  qu'il  y  exerça  le*  fouettons 
de  secrétaire-greffier  4e  la  municipalité  d'Elme*  son  payes** 
tai,  où  il  avait  repris  son  domicile,  et  où  il  figura  comme 
témoin  dans  plusieurs  actes  publics ,  avec  lu  qualité  de  citoyen 
actif;  qu'il  y  demeura  jusqu'au  ruais  de  mai  479%  et  que* si, 
à  cette  époque,  et  par  suite  de»  troubles  révolutionnaire».* 
il  retourna  en  Espagne»  il  y  prit  depui*  lars  v  dans  dWeia  ac- 
tes, la  qualité  d'émigré)  qualité  eaaentieUement  eselnstvede 
celle  d'Espagnol ,  et  conservatrice  de  celle  de  Français;  —Au 
tendu  qu'on  ne  peut  point  lui  appliquer,  comme  l'a  fait; te 
tribunal  de  première  instance,  la  disposition  de  l'art,  i5de 
la  ceufttitution  de  Tan  5,  qui  voulait,  que  tout  citoyen;  qui 
aurait  résidé  sept  années  hors  du  territoire  de  la  république* 
sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la  natioof 
fût  réputé  étranger,  sort  par  ce  que  cette  loi,  ne  disposant 
que  pour  l'avenir,  ne  peut  pas  être  appliquée  à  une  absence, 
antérieure  à  sa  promulgation  ;  «oit  parce  que,  ayant  été  abra* 
gée  par  la  constitution  de  l'an.  8,  qui  ne  reproduisit  pas  la, 
même  disposition,  le  temps  écoulé  entre  ces  deux  lois  ne  fut 
pas  suffisant  pour  donner  Heu  à  l'application  de  la  première^ 
soit  enfin  parce  que  celle-ci  est  une  véritable  loi  révolution- 
naire, et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut,  d'après  l'art.  7  de  ialo4 
du  27  av.  1825,  être  opposée  aux  appelants;  qu'ainsi  il  fai 
reconnaître  que  Biaise  Cremadels  1er  a  conservé  jusqu'à 
mort  la  qualité  de  Français  ; 

»  Attendu  que,  depuis  1795,  il  avait  aussi  celle  d'émigi 
—  Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'à  cette  époque  il  rctoi 
en  Espagne,  qui  était  alors  en  guerre  avec  la  France;  qu'J 
s'y  réfugia  avec  plusieurs  membres  de  la  municipalité  d'] 
après  que  l'armée  espagnole  eût  envahi  cette  commune, 
lorsque  cette  armée  fit  sa  retraite;  que,  depuis  cette  époqi 
il  ne  prit  eh  Espagne  d'autre  qualité  que  celle  d'émigré 
qu'il  fut  considéré  comme  tel  par  les.  autorités  de  la  ville 
Tordera,  où  il  fit  sa  résidence;  et  que  cette  qualité  lui 
donnée  dans  les  actes  publics  qu'il  y  passa  ;  —  Que  l'ému 
tion  est  un  fait  qui  se  caractérise  parle  départ  et  les  circoi 
stances  gui  l'environnent,  et  qu'ici  elles  sont  telles  qu'il  a 
impossible  de  la  méconnaître;  —  QuVZ  importe  peji  que  l'< 
ait  négligé  en  Frauce ,  où  Plaise  de  Cremadels  n'avait  aucw 
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VJ0ft  la  4uate^**bre  dafu>  lés  Jirteard'éiri  ignés*  ou  de  1e«dé- 

ejfHwrtel  dmis  le»»aete* a*tmimstastils  j  —  Que,  si  la  loida 

1  4*»ms*.;de  raa?8<stgnafo ,}  dans,  l'art  .*  2 ,  les  émigrés  à  cei  ca~ 

I  factures,  «Ile  annonce*  4ane<hitftu  4»qne  cea  caractères  né 

saut  pas  les  seuls  auxquels  an  poisse  les: reconnaître)  pais* 

«jt'elle  dispose  fdaas  ce»  articles*  que  eaux  qui  [seraient  pré- 

yeaus  d'émjgnrtiiony  et  qui  néanmoms  *ne  seraient  pas  com*> 

fris .  dan»  »  les  disposition»  'de-  l'art.  •  ^  ^  seraient  jugé*  par  »  te* 

tr&aoaux  «riaainek  jardinai  rea^  oe  qui  suppose -évidemment»* 

fane  part,  que  t'émigràttoo  'pouvait  être  prouvée  par  d'au- 

|  trajpvemes  que  oeHes  indiquées  dans  l'art,  a  de  cette  loi,  et, 

I  Vautre  part,  que  ses  tribanam  ^ordinaires  étaient  contpé*- 

I  tarts  pour  juger  de  la  validité  et  de  Sa  snâisaarce  de  ces  autres 

preuves?  -r~  Attendu  que  y  si  ces  autres  preuves  étaient<90u»» 

j&tsre  à  l'examen  et  au  jugement  des  "tribunaux  ordinaires 

pooc  appliquer  les  peines  que  des  lois  inique»  avaient  atta* 

uVéesà  l'émigration' y  elles  doivent,  à  bien  plus  forte  raison, 

être  soumises  à  l'examen  et  au  jugement  des  'tribunaux  char+ 

§»de  prononcer  sur  l'application  des  lois  réparatrices  des 

ataUu?  ors  qu'elle  avait  entraînés  5— Que  c'est  done  aveu  oosn» 

péience  et  aveo  raison  que  la  cour  reconnaît  Biaisé  de  Gre* 

atadels  i*%  pare  et  aïeul  des  appelants,  pour  émigré; 

f* Attendu  qu'il  a  laissé  deux  filles ,  Marie  et>  Raj*monde 
éoCremadeb,  qui ,  nées  «d'un  père  français,  naquirent  Fiteiv» 
|aise^*-  Qoej  s'il  est  vrai  que  toutes  les  deux  se  soient  sua - 
Jtérs  avec  des  Espagnols,  il  *st- constant  aussi  que  leur  ma- 
tiageest  antérieur  au  i*r  av.  18 14»  puisque  l'un  «date '-de 
481*,  etique  l'autre  semante  à  *8o3 5  —  Attendu,  que 4  d'à* 
fart.  aSde  la  loi  du  27. av*  i8*5,  W  qualité  d'étraagère 
peutpBS*être  opposée^  relativement  à  l'exécution  de  nette 
iyanx  Française»  veuves  on  deseendantes'tt'éàigrdsqui****^ 
nteontraeté  mariage  aveo  des  étfu^gers  antérieurement 
I*'  av*  i8i4f  ~Qu<iJ>suii  do  tout  «e  que  dessus  rqncjn 
itioa  testamentaire  par  bqneUe  Marie  de  CretiKidela- 
aerux  a  institué  pour  ses  héritiers' tous,  les  fife  et  filles  «fc? 
inadek  I*»  donne  évidemment  droit  à- Marie  et  RayiiMt&<i? 
Creoiadek  à  l'indemnité  due  .par  l'état  à  la  testatrice!,  en 

a  de  la  loi  du  27  av.  i8ï&5  j    ;  :'.,.'?:* 

'  »  Attendu  que  cette  disposition  a  été  saile  con jointefeftlt 
f*  et  vçrbis  en  faveur ,  de  tous  ceux  qu'elle  ;  appelle  $..  eJtA,qne 
Tîdè$lors,  si,  parmi  ceux-là, il  y  en  tVaiJ  qdi fussent i8P#p»,- 
{        Tome  //«  de  i83o.  Feuille  11'.' 

« 

i  ■  •      ■- 
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bfesd'eu  *ee*ufllir*>ft**  l'indemnité  *f  t  e*li^afiparr 
tiendrait  aux  autres  par  droit  d'accroissement;  que  ce  peint 
de  fait  et  de  droit  a^té  reconnu  par  les  parties  de  Chanta foft, 
(les  héritiers  légitimes  )j  qu'il  en  résulte  que  ces  parties  son), 
sans  intérêt,  et,  par  suite*,  sans  actiqn  pour  contester  àZ^ 
mten  et  h  Balihazardù  Çremadels  leur  capacité  personne)!^ 
que  cette  discussion  iCanrait  pu.avqir.<|ieu  qu'entre  lej.  héfi?. 
tiers  testamentaires;  et  que,  loin  qu'elle  exjste  entre  e«|xit  Uty 
agissent  conjointement;  .qu'ajtisi  il  devient  inutile  dex'weu^ 
pt-r  des  exceptions,  opposées  particulièrement  è  Damîen  <*  sY 
Balthazar  de  Cremadels.  par  iesditts  parties  de  ClMmaypa.  a] 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Sjcre  et  consorts* 
héritiers  légitimes  de  la  dame  Cremadels»Salacru*.  -7-  Pre^ 
mîer  moyen.  Excès  de  pouvoir,  et  violation  des  lois  des  rê-*£4 
août  1790  et  ififruet.  an  5,  sur  la  distinction  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  et  de  /a  loi  du  1  si  vent,  au  $,  quty, 
défini  les  caractères,  de  l'émigration  et  attribué  aux  corps  a^L 
ministratifs  kdroijt  eiclnsif.de  la  déclara»  La  cour  roya^e^jg 
Montpellier ,  t  disait-on  pour  les  demandeurs,  n'étais  .poiqji 
compétente  pour  décider  si  le  sieur  Biaise  de  Cremadels  &$*& 
ou  ri  était  pas  émigré;  nu  fond ,  le  sieur  de  Cremadels  nosjauj| 
vait  étreconsidéré  comme  émigré.  Les  lois  des  Ço^amifs^i^ 
aV»  179a,. 28  mars  1795  et  a5  brunou  un  $r  conférèrap^i 
l'autorité  ad/ninistrative  exclusivement»  le  droit  xle  d£c 
rémigration,  de  former  les  listes,  d'émigrés ,  et  de  statuer 
les  réclamations  dont  ces  listes  pourraient  être  l'objet** 
ordre  de  choses  fut  changé  par  la  loi  du  12  vent,  au  Q, 

les  mêmes  fouettons  aux  tribunaux  çri^jneU  &  ^ 
-,  mais  les  tribunaux  civils  y  sont  toujours  resté»  jÊt^pç 
ge*t>  Ceit  donc  bien  àtort*qae  la  cour  royale  s'es^t  frnÀfagfft 
Uarfc,  4  de  la  loi  du  1*  vent,  an  8  pour  décideront  tet*^bf|| 
naux  civils  étaient  juges  compétents  du  &it  d'ësn%r^||e>3 
D*on  autre  côté,  le  séuatus-cousalte  du  6  flot»  an  ao  ayaj^ 
ftrèné  les  listes  d'émigrés,  les  tribunnnx  otvkb  \  qui  j 
Savaient  pas  eu  qualité  pour  reeheretet  et  constater' 1e 
d'émigration,  l'ont  eu  bien  moins  encore depuis.Tel  Aait 
dteda'  législation,  lorsque 'est»  intervenue  la  loi  du  27  av.  tffi 
Cette  loi  a-t-elle  voulu  donner  aux  tribunaux  civils  dés 'ait 

j  «MM 

buttons  jusque  là  conférées  à  l'administration  et  aux'  tribut 
naufc  criminels?  11  est  impossible  de  le  penser.  Aucune,  desjj 
dispositions  n'abroge  les  lois  antérieures  s  dès  lors  il  fautes 
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çla'ipné  Comme  éfrçigrè,  ne  ponyait  iêtre  flàcfarif; 

^  an  «.termes  des  lokde  I*.  matière ,  la  prejiye  <fe? 

IP'-te.pehftQe'snlfaer:  qtte  4^1» •  exfmrit^itfcsiaotl'jii.'. 
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^fïï^KwWjHF.»  doncfçontreyeim  au*  ]Qi, 

,  J^^*T**y*Ç»*<î»  4e  IVdjt  4m  moi*  «Taxait 
tyd&UratJGi*  d*  i6fjpra  i685>  *ft  de  l'art.  17  <U  G/ 
Jei4acls(toic«t  e<3/i^^  e/  réfuter  étrangers  tàvé 
i|tti  ëftwënt  tort  w  du  royadmd  pote  attë* s\*ttfbttt^ 
^*r>  tt&iîrfetf  j&5>HPttttogert  ; *# ce  tifl&' 

êmiïteftmmh'8#  ta  ;  Walt  «tests 

'çftfé Français.  v "  <  **'  *  "'- "  'Vvu  '    ' (1  *"«**> 
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'fié  Pari.  ia44  du  C.  cÏY.t  et  viola tioB?flV 


'Ott  af/av.  i8a5,  en  ce  qae  la  coût  ro^alW 
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ti'étaieni  pas  moins  incompétenlesquc  les  Iribunani,  à  l' époque  de  celle 
toi  de  bienfaisance  et  Je  justice,  pour  porter  une  décision  un  uu  juge- 
ment quelconque  en  taul  qu'il  n'aurait  eu  pour  objet  que  de  procéder 
va  exécution  de  cette  ancienne  législation;  qu'il  faut  bien  distinguer 
!e  eau  ou  11  s'agirait  Feulement  d'interpréter  un  acte  administratif dé)l 
eiistanl.  et  duquel  il  pourrait  résulter  que,  sous  l'empire  de  cette  an- 
tienne législation,  nn  individu  devait  ou  ne  devait  pas  être  considéré 
fcomnie  émigré,  du  cas  oh  l'on  soumettrait  aujourd'hui,  et  ponr  la  prf- 
■mière  fuis,  a  une  autorité  administrative  la  question,  encore  intact*! 
Je  savoir  al  cet  individu  défait  être  ou  ne  devait  pa*  être  repaie  «4- 
jré;  que,  dans  le  premier  cas,  l'interprétation  appartiendrait  à  l'anto- 
rilé  administrative,  par  ta  raison  que  l'acte  originaire  serait  émané  di 
cette  autorité!  mais  que  dans  le  second  cas  celte  autorité  est  sans  droit, 
ta  législation  qui  Ini  avait  altrihué  la  compétence  étant  abolie; 

■  Attendu  néanmoins  que,  cette  même  loi  du  3j  av.  ayant  renvoyé 
ani  tribunaui  toutes  les  contestations  relatives  soit  à  la  qualité,  soit 
aox  droits  respectifs  des  réclamants,  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  in- 
vesti de  IViamen  et  du  jugement  de  toutes  les  questions  de  fait  et  de 
toutes  les  question»  de  droit  dool  la  solution  est  indispensable  po» 
.  fiïer  les  qualités  et  les  droits  des  parties  cou  tendantes;  que,  le  jugeront 
de  la  contestation  soumise  a  la  cour  de  Montpellier  dépendant  (la.  fait 
de  savoir  si  le»  enfants  de  Biaise  de  Cremadels  étaient  ou  n'étaient  pt* 
enfant»  d'un  émigré  français,  celte  cour  a  été  placée  dans  la  uéceait* 
d'examiner  et  de  résoudre  ce  point  de  [ait;  qu'en  l'absence  de  tous  ac- 
tes administratifs  constituant  ce  fait,  elle  l'a  résolu  par  une  apprécia- 
tion  d'actes  d'une  autre  nature  produits  au  procès;  qaa  la  non-:- — '■ 
'  de  Illaise  de  Cremadels  snr  la  liste  des  émigrés,  ii  l'époque  a 
lation  maintenant  abolie  était  en  pleine  vigueur,  n'a  pu  prodtiin 
résultat  qu'un  fait,  accompli  ne  fut  pas  nn  fait:  qn'en  vériGant  ce  11 
et  en  décidant,  d'après  une  apprécislion  d'acte»  et  de  cireonstiii 
'  qne  ledit  de  Cremadels,  né  Français,  sorti  de  France  en  1 793,  : 
en  Espagne,  où  il  mourut  en  i8o5,  était  un  émigré  français,  cette  cl 
a  jugé  une  question  qui  naissait  de  la  contestation  qui  lui  état 
mise,  question  qui  rentrait  dans  ses  attributions,  d'après  hirt.  1  )  1I1 
la  loi  du  37  av.;  et  que  cette  question  ainsi,  résolue  en  fait,  échappe  I 
la  censure  de  la  cour  de  cassation; 

«Sur  le  deuiieme  moyen,  —  Attendu  qu'indépendamment  (le  CUfll 
1  arrêt  allaqué  nVlabbl  pas  nr.ttt'nient  que  la  qutsliuii  qu'il  soulHgl 
été  agitée  devant  là'  cour  de  Montpellier,  les  dispositions  de  l'édit  à 
166 9  et  de  t'ordonnance  de  iGS5T  qui  sont  invoquées,  ne  forent  jataui 
considérées  que  comme  comminatoires,  tant  qu'on  acte  de  l'amtofill 

J.ubliipie  n'avait  pas  déclaré  qu'un  Français,  passé  en  pava  étranger 
lait  dépouillé  de  la  qualité  de  Français;  que,  d'une  autre  part,  la  cutt 
de  Montpellier  ayant  jugé,  en  fait,  que  la  première  absence  de  Je-CM 
m«dels.  à  laquelle  se  rapporterait  ce  moyeu,   n'avait  été  déterminé 
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que  par  tu  durai]  gcinent  de  ses  affaires,  qu'il  ne  s'était  éluîgné  tic  la 
l'Yincc  qu'avec  l'esprit  de  retour,  qu'il  n'avait  forma  rn  pays  étranger 
auenn  ctabli.«*ement  pendant  la  durée  de  celle  première  absence,  la 
■{uiïslintj  que  présente  ce  second  moyen  a  été  sainement  résolue  en  fait 


H$ur  le  troisième  et  dernier  moyen,  —  Attendu  que,  d'après  h  so- 
lutïon  du  premier,  auquel  il  était  subordonné,  il  devient  sans  objet, 
l'ai.  ?3  de  la  loi  du  37  av.,  l'exception  qu'il  renferme,  et  l'ait.  io44. 
yant  reçu  dans  la  cause,  el  d'après  cette  première  solution,  une  juste 
implication  j  —  Rejette.  •  S. 


COUR  DE  CASSATION. 
.  S  de  la  loi  du  28  août  1790,  qui  porte  que  le  çanton- 
it  pourra  Être  demandé  tant  par  les  usagers  que  par 
le  propriétaire ,  autorise-l-il  l'action  en  cantonnement, 
Seulement  de  lit  part  des  usagers  dont  les  droits  s'exer- 
cent sur  les  propriétés  d'anciens  seigneurs  ?  (  Rés.  ncg.) 
D'après  cet  article ,  le  cantonnement  peut-il  être  demandé 
par  un  usager  exerçant  ses  droits  dans  une  forêt  de  Têtat? 
R&.affOC.) 

Le  PutFeT  Du  Tarne,  C.  s'Hut^al'.  , 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  rappelés  dans  les  mo- 
lifj  de  l'arrêt  suivant  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  en 
"date  da  4  février  18319:  — «Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'en 
vertu  d'un  échange  fait  avec  le  roi,  le  27  mai  1719,  les  au- 
teurs du  comte  d' lluteau  acquirent  des  droits  de  pâturage, 
4e  pacage  et  de  glandage,  dans  la  forêt  de  Gicsiguc;  que  tou- 
■  tu  les  formalités  requises  pour  consommer  cet  échange  furent 
•ofaiervées,  et  qu'en  vertu  de  l'art.  5  du  §  i«i  de  la  loi  du  14 
-vent,  an  7,  le  comte  d'Huteau  est  devenu  propriétaire  iiicoiu- 
-uiulablede  ces  droits; 

*  *  Attendu  qu'on  ne  saurait  dès  Lois  lui  refuser  lu  qualifica- 
tion d'usager  de  cette  forêt;  que  celte  qualification  ne  doit 
*^lai  être  restreinte  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  couper  des  arbres 
dans  une  forêt  ou  d'y  prendre  des  affouages;  qu'elle  appar- 
tient également  à  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  faire  depaître  leurs 

11)  A  l'avenir,  et  conformément  à  l'art.  G")  dn  nom  eau  C.  forcsl. . 
t'acliou  en  affranchissement  du  droit  d'usage  dans  une  foret  de  l'état, 
|WtoU  de  cantonnement ,  11  app.irliiiuliH  qu'au  gouvernement  el  non 
i<U  Usager». 


Ê$M  toOKRÂl  DO  PALAIS» 

»  ,  »  •    » 

Içof  peaux,  ou  d>n  foire  mauger  la,gfcndée;  ^ae  «Jaré* 
%i|lti^/éyidçinfipe»l^ef:dwpa|îUoi^  de* ,a*t^  iv ar 3, -4i^ëy 
19,  ta  et  i4i  da  tit.  19  de  rordoaiwiue»  de  fcâfcft  où  cette 
q>»ltftfOfci«H  d'usage*,  «t  donner r  ws»  bUu  k>cçumdtm*\et 
droits  sont  bornés  au  pâturage  ou  an  pacage  qrt&tAettrqir 
*ftt.tUs<4r*its*»r  lebofe-ptfon  te  ttott'feofe  ?  quertlrrliâlt» 
ofeeono4e  ^arrétédii  tèirert^re  ei^ciitif  thi  '5  TenôS.  an  6^ 
^«l  y  a  d'aulairt  uooubs  de  doute  à  te  décider  pour  fe  «kpile 
d'Huteau,  que5  par  uV  jugement' du  tribunal  deGaHWo,^o 
*t*  fâv»  i8o8t  confirmé  par  Un.arrj£t  de  ia  cour  royale  A 
Toulouse,  du  5o  aout>  tâigy  H  a*jqtép]t|gf  ?qae  ses  droits  (k 
pâturage,. de  pacage  et  de  gtandage,  cftaimitd'uiiu.teJJéiwAtt 
re,. qu'il  avait  la  facuitp  d'en  afferpetr  l\e$ ejpcJQe et  .4^1*4*+ 
poser  comme  il  ayiçeçaj^,  jbo  se  co.tifqfpiaftt  toutefi^^aiiA^ 
forestières,  ce  qui  le  <ja^AUrd^M^l^imQ ^^*HPP^»^^ 
gerj     t        ?    ,         ;     .. ,  •    ..•     ,,••   •>,    *.    .«■-'.  •»  ^  ;«  *•"•'?*> 

»  Attendu  que  l'art.  5  de  JaJoi^a'^*c4^ 
que  le^çantojiaejroent  Douxr*.  être  denawdé  tant  par,  fayfi 
gersqite  par  le  propriétaire  r  que  cette  disposiUouyflst ;<gfr^  '  * 
raie  «t  ut  fait  aucune  distinction  entre  leé  usagers  ,  à  ration  -; 
de  l'étendue  oÉi  des  objets  de  leur  Usage;  —  Attendu  que, 
M) le  néut^toitfodbe  ^inestter. referme ^  «ctéguW*l**<fc*f**i- . 
tiras  «W&nçe*teâ,  .elle*  ne  peu/fout  étrà*applkj*éèsf  a**  partie . 
fMrijqtie<cfefttip9*4es  *e4>  estant*»  à  ^poqae  «le'  l'èutrèdrô'  > 
lie*  de  el'iortiitia»  goe  Ums  >é*<ùu  déive^t^treréglA^ 
Qu'aiusi q'etft  autant  Atert^ue%  tribiiuuâd* pwaliôreiiift^ ï, 
ce*;  aàpti»  'l'acaiot*  tfu  eantoftt* tmrt  iélftàléV  pète  Ae^ettW*  i 
d'Huteaft^.',       »•»  ••  «  "*   »  »-"*i'  »•*  '*  *  **  ..r^vi'i»  •  ?  •»<»«<;  *■•'*  i- 
<  »«»  liai*  atâuttdutqWftinsî  qu'il  u  &é>d«^è^ef*évfe1^'} 
t**Ufcdo  *** JcV^ifeB ;  qUl^  »cqoi»  l?aatx>frté^e']a  bhowr  f«- *. 
gée,  avott  déclaré  qile  le  cenHe^'flutt**r<ht<  dUNrift.paîrÂftK 
considéré  comme  un  simple  usager  de  la  foréT de' <î résigne  9 
wm&  tien  eooin*>>pro|*riétaitie  4J«*p«ea$é4$t  du«gla«Nlagè<fc  . 
cettbfctfâty  e$;«jnece  jugement  a*v*itt!  demie  'l'état*  des  eofr», 
okisiqAS  qu^il  ^rait  prises ,  tendant**  à  de  kjée*  le  comte  dffift*  ; 
te**»ifftfrd6efa*é»nf droit*  pas  ectle' propriété,  et  qu^rl  lui  »t 
faitdftfpnse  dédouana ieeme 4a  df oit  de  patugogttetideiglia» - 
cUgA*>sauià  Jftif  .cpmtne  JMmp4^  uia^t.àeu?e3ro  oVpjitre 
<kff>s(oftteJB»re<>sas,ppopr^S>hwtinUKf  h»»»  Que»  dè&loîtffea 
c^ria^>»lH^>lo<»m^»n^ue^^>t5ot^A<^J^B^e1  letrièm»irf^de'pretei^« 
iustuoee  aurait  dâ  ordonner  que  ce  cantonnement  «erait&t 


eau*  na  cMumotfi,  USS 

0iLp«n»»ii^a^Hiû4^riitiQii  tendrait*  du  cavité d*H*teu* 
dans  tout*  îétene}ueiqu,t  te» «urufr iœemnu»to  yngcmcnt  du 

vQu'aa  lieudeeela,  Ws»preau*rt  jageaiout*  e*u**aireamit 
«^dispositions  île  «e  jugement*  assimilé  lecomteid'Hateau 
à  an  fi  m  pie  usage**  et  voai»  que  «esdrurtt  ne  ftuteut  étulué* 
oap  déduction  faite  des  charges  -et  restriction*  imposée*  a** 
simples  usagers  par  le  tit.  io>  de  re9rôtat»anoe>de  ifôgj  qu'il* 
iwt,  même  changé  le»  experts  de  vérifier  e?il  existe  de*  otage» 
de  même  nature  sur  ladite  fecét*  ce  qui  est  encore  en  oppo- 
tHiom  manifeste  a*ee^e  jugement  du  i**.fj5v«  1808*  qui  dé* 
cmruMtoomte  d'Huteau  propriétaire  de  h  glundée  et  du  pat- 
cage  de  cette  ibrêt;  -— j.Qa'ily  m  dopa  lien  de  dire  droit  à 
l'appel  incident  dn  conte  d*Huteuu  ,  et  de  réformer*  quant  a 
es  ,1e  |tageaten t  de  première  instance;  >    - 

»  Par  ces  motif»,  la  cour,  sans  s'arrêter  &  l'appel  principal 
+*yU\eJ>*éfèt  du  département  du  Tarn,  agissant  poar^é- 
1at,  et  Ken,  démettait*  disant  an  contraire  drus*  à  l'appel im- 
cidrut  du  comted'Huteau,  et  réformant,  quant  à  ce*  le  ju- 
gement de  première  instance  >  ordonne  que  les  experts  pré- 
poses an  cantonnement  anroot  égard  1  dans  l'évaluation  des 
'  droits  d»  comte  affûtera ,  et*  pour  Ufixatioude*  la  parties» 
de  ht  forêt  à  lui  adjugée  en  propriété*  à  <ee  que  eeatdrottsennv 
mtent'dans  la  propriété  même  de  la  gtaadée  et  du  pacage  4e 
ladite  Ibrêt,  qults  «ont  tels  que  cent  qui  appartiennent  à  des 
«é}udîcu*airea  i  et  a#  sont  soweptibles  «Feutres  restirietioju 
*jo*xie  oe  Met  imputées  pur  Fart*  idde  l'oudouuaiMMvde  1669; 
— Etpour  le  surplus,  et  notamment  en  eequi  conoewele*  dis- 
-pttitiemsda  jugement  relatif  es,  h  la  wémfieatiua  et  detfcmiii- 
aatioa  de  la  contenance  défeniable,  année  eammunev  <*- 
*téa*eq*e  ledit  jugement  sera  exécuté' selon  sa  forme  et  tu- 
neur*  •      •  »•■..;..»» 

*•  Le  Préfet  du  département  du  Tara  sVs*  pourra  eu  eutee- 
tiott  contre  cet  arrêt*  ••  «îcèe  de  pouvoir,  fausse  application 
'd*rar£»&de  la  lai  dutrôucrutt  1792  et  violation  dr  l'art*  £45 
idu  Cw  civ-  —  L'art*  fi  de  la'lot  du  08  août]  70/fe  porte  1  »€on- 
•fesaiéuitn*  à  £urtt  41»  du  décret  des  i^^tao  sept*.  1750,  les. 
actions  ea.oantaanament  continueront •  devoir  lieu  dons  les 
nrapdoi  droit,  -et  le^ntounanteut  flouera  être  deuumdé> tant 
fwrles  psè$w»jque  pur  iea  flropsriélairas»  a  Le  ddoYUt^ottanta- 
:*atteu  fou?  objet  que  le  rétablissement -des  (Jotammiesel  des 


parttemferi  4an»  I»»  Menreeifeota  <é^  ttafttftteftf  *#fc  dé* 
ptfaifft&ffti'  Teffirtée  \w  piêteancc Jëàdëtê*.  La  faculté  de  vJë-f 
mander  le  cantonnement  est  donc  restreinte  aux  seuls  usa 
gëri  dont  le*  droits  s'exercent  »nr  ta  propriété  des  sëtgn&uh. 
Et  ce  qui  le' prouve  encore,  c'est  tjue  l'art.  5  de  la  loi  du  4 
août  179a  n'est  qu'une  modification  dé  l'art.  8  du  décret  de 
ig  et  20  «ept.  1790.  En  eflet ,  ce  dernier  article  ne  parle  d 
l'action  en- cantonnement  que  pour  déclarer  que  le  teig 
«ptofenie  privédu  droit  oVtriage,  pont  toujours,  Vil  est 
priéèàér*  det  bien*  bombû  à  eé  droit,  enr  demander  le -te 
tomateert?  et  la  tai  de- 179s  étend  cetttf  Tfeeulté  à^tttafcèt? 
Mai*  -ce*  flfeat*  qu'entre  le  seigneur  propriétaire  et  lru$a_ 
qoe  la  loi  de  1792  a  introduit  nn  droit  nouveau;  entre  toute?* 
autre*  personnes  la  législation  ancienne  n'a  point  été  abrogée.*] 
Or,  dans  l'espèce,  ce  n'est  nullement  à  titre  de  seigneur,  mais* 
comme  souverain  possesseur  des  biens  et  domaines  de  la 
couronne,  que  le  roi  Louis  XV  céda,  par  voie  d'échange,  au* '^ 
auteurs  du  comte  d'Huteau,  des  droits  dé  pacage  et  de  glan- 
dagedans  tajbrée  royale  de  Gresigne.  Et  d'un  autre  côté,' 
d'après  Pancienne  jurisprudence ,  le  propriétaire  qui  peut  re- 
quérir le' cantonnement,  afin  de  convertir  en  un  droit  de  pro- 
priété sur  une  partie  de  son  fond  le  droit  d'usage  qui  le  gêne,  % 
ne  peut  y  être  contraint ,  parce  que  personne  ne  peut  être 
forcé  de  renoncer  à  sa  propriété.  Ce  principe  est  consacré 
par  l'art.  5^5  du  Cl  civ.  et  par  l'art.  65  du  nouveau  code 
ftfrest.  L'état  était  donc  fondé  à  s'opposer  à  la  demande  en 
cantonnement  formée  par  le  comte  dHuteau  pour  tenir  lieu 
de  ses  droits  de  pacage  et  de  gtandagé  dans  la  forêt  royale  de 
GfrëUgue1,  etHnrrôt  attaqué,  en  ordonnant  ce  cantonnement, 
a^4olevlMioiéffnyoqnée«.   •  4      —  •'    *    *  >  *  .•       •_■  -:1 

'*«  YWtatmn  dtes*  titre*  *«  et  19  de  Wr^nnutfce  rie  iB8j^/ 
et  «otarrimem  des  art.  1"  et  a  dot  tit.  18,  et  des  art.  14  et  iW' 
datif.  19.  "    '  "•  •"  •"'   '*  /;;  •'  ••"•    ,s  1 

Le  ïS-fmwiet  i83o,  arrêt?  dé  la  section'  des  requêtes,  "M/"' 
Fuyard  de  LangUxde  président,  ML'  Fahre  rapporteur,  M.' 
Tette+Lebeùu  avocat ,  par  lequel  :  .  .■     .  j 

«LA  COUR ,  * —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lapiagne-Barris.  avocat- 
général; —  Sur  le  moyen  principal;  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art. 
5  de  IafoVdù  28  août  1792,  et  do  la  violation  de  fart.  545  du  C*  civ.*/  ' 
—  Attendu  qoe  la  dkpofltSdn  de  l'aft.  '5  de  la  16V *tfu  *Ô  août  179a/ 
qui  portera*  ieeantoanément  pourra  êtredertrandè  tant  parlel  uftageta 


ccplible  du  )a  distinction  alléguée  par  les  dinnanjw-l  ente»  iCTfripnfc 
Je  diverses  origines;  —  Que  ce  principe  »  déjà  clé  rffiOftfty  PW  plfiffl*» 
arrêts  de  la  cour,  notamment  par  celui  du  6  août  ^B^d,'oùi|^t  £U£ 
l'arrêt  attaqué  a  (ait  une  juste  application  dudil  article,  et  qu'A  l'émàY 
de  l'art,  5^5  du  C.  civ.,  il  est  inapplicable  à  l'es pèce; 

•Sur  le  moyen  subsidiaire,  tiré  de  la  contravention  à  "ordonnance 
Je  1669  concernant  les  forets,  —  Attende  que  te  jflÈemeniJcîn'tfllfonfir' 
cmldeGaillacdn  i-fév.  1808,  a  maintenu  le  cu^tffiùttWiîèHilà* 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  gl  au  dée1  fll  '  tra  fMbgt'iAf  4kY 
forêt  de  Gresigue;  —  Attendu  que  ledit  jugement  tfldt' ■capd*  VMHMlMr 
lie  la  chose  jugée,  lorsque  l'arrêt  attaqué  a  été  reodw-tn  AttagiNjMr 
l'iirêt,  en  prescrivant  aux  esperis  la  régla  qu'ils  d«i>^Mtmr%|w«yriMf 
Station  de  la  portion  de  forêt  à  adjuger  au  compl%  4'^<44#°a  W'^tt) 
poilit  écarté  des  dispositions  dudit  jugelueut;  —  4J % HÏ Ç^t , WWrFÇf ÏHrV * 
porj,  l'arrêt  est  également  a  l'abri  de  toute  attaque.:  — .jtynri,  ',,.5.^, 

n.  ...-*.,  ,.i.»   w.«Tmt. 
COUR  Dli  CASSATION.        K(  _    ,„_.,„ 

£m  dépenses  faites  par  lafemme  dans  l'intérêt  _ef  pour  Çi^ 

tllité  de  la  communauté ,  doivent- elles,  lorf^df  taJtyuj-% 

dation  de  cette  communauté ,  être  admises  anpqstâ'hiiMnl 

que  la  femme  ait  agi  sans  le  consentemeiu  de  son  tftarî.^ 

[Rft.  aff.)C.civ.,  art.  M09.  ,,"'.;'  '..,'  ^.n 

Lapension  de  retraite  d'un  militaire  doit-elle ,  après  {adis-^ 

solution  de  la  communauté  conjugale ,  être  portée  à  l'-afo 

tifde  cette  communauté,   et  la  femme  ou  se^  héritier^ 

ont-ils  quelque  droit  sur  cette  pension  ?  {  R^v|uf&-J^j"#ïïh 

art,  529  et  1401.  ;  .„,  u  t-to,-h  iwy> 

Le  siïur  PoLTi^D,  C.  sa  F «41^,., ,,,;,.„,  ...Jlt,* 

Le  27   uov.    i8i5,  la  demoiselle    CiboMiçjtma-  le.  «««Mb 

Primant,  alors  capitaine  eu  activité.  Les  ej»ou*.Jldaptira*i- 

le  régime  de  la  communauté.  La  dame  PowWtrd,  aya«t:4>**4«fc 

«■mère  quelque  terups:.après,  envoya  de  sou  eb.af.un  baqHwet 

d'affaire  sur  les  lieux  où  In  succession   était»  «uxectf  ,  pwtn 

veiller  ù  ce  qu'elle  ne  fût  point  dilapidée.  E»  v8*5„  Ifl.-daWf 

Poutard  a  obtenu  la  séparation  de  corps  et t4*ibicut»4rMM 

«m  mari.  Alors  se  sont  élevées  plusieurs  question*  (tllti*?*, 

ta  règlement  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre-.,  W 

époai.  La  dame  Poutard  a  demandé  notamment  qoe  l'on  fit 

entier  daus  l'actif  de  la  cotnmuiianté  la  petuiou.  dchi*«trwl«    . 

de  1,120  fr.  quesou  mari  avait  obtenue  depuis. Ifl, mariage.,, 

et  que  ton  comprit  dans  le  passif  de  la  coirj(WHt«*t»  5»«a*T* 


débitais  mi**  ponr  sa  1er  > r eanriHir  4*    i  ai  rasai  im  ''de   « 

l>  sfteOTrVmtartiaecombattn  eertr  douM*  prétentW.'Mais; 
le  S  mars  ï&i*},  jugement  du  tribunal  civil  de'  Montpellier, 
ainsi  conçu  :  *-  c  Atteiiduqae  te  revenu  (te  5,ooé|fr..  dont  te 
sieur  Pou  tard  fouissait  au  jour  de  ton  mariage,  en  sa  qualité 
de  capitaine  en  activité  de  service,  eotra  dan*  la  commu* 
nenté pour  en  supporter  les  charges ,»et-  fat 9  selon toutes fes 
apparanera,  4m<d«*  motUs  qui  -déterminèrent  te  «mrsagev 
pendant  4«q«eitoe*re  veau  fist diminué  et  réduit  à  «inesoroaae 
4myoa*£tixntfk>fé*b  In  niéme  dnsfjinatism ,  et  dont  ♦essieu*' 
r^tort^*  jouit  «encore,  métoe>avee<iMr£flffet>mttaMt  au  ta*?** 
d*  sa  «pension  de  retraite,  portée* t,t *o fr.  depuis  U demanda 
esiasiparaticm;  «•*  Que  «revenu  «le  900  ftv  sur  l'état,  et*f* 
pension  qui  lercprésente  et  le  constitue ,  sont  tàmebt**  dfu** 
prés  sa  diApositioo  de  l'art.  529,  $  i«r,  dn  C.  eivM  et  doivent, 
d'après  les- art.  555  et  1401,'$  i«%  dn  même  code,  entrerdauu 
l'actif  de  la  communauté;  qu'aucune  loi  en  vigueur  nujour* 
étiai  lié'  le*  en  exclut 5  qu'à  la  vérité  les  décision**  du  cotisait 
d'état  des  7  tber.  an  10  et  s5  janv.  1808  ont  déclaré  les  trâW 
tements  et  soldés  inaliénables,  incessibles  et  insaisissables; 
mais  que  ces  décisions  ne  peuvent  recevoir  leur  application 
dans  la  cause  actuelle,  où  il  n'est  nollemeirt  question  de  pri- 
ver* le  sieur  Pontard  de  la  moindre  partie  de  son  traitement  i 
lequel  feu  reste  en  entier,  maïs  de  filer  ailleurs  à  son  épouse; 
«t  sur  l'actif  qui  provient  en  entier  de  son  chef,  un  revend 
égal  À  ceiui  dont  le  elear  Potrtard  reste  'en  possession  et  joo2a4 
oancn eaclnaive t  afindg  inaiatenir  l'égalité,  base  essentiel** 
4»  nanti  psaraaga  damnamunatoté?  *-•  Le  tribunal  ordonna  qn» 
lottàtwde  ■oeaaaynsAasi  sera'ccfcnpri*  danilfeolirufe  JaiMaaq 
masssanaée  «•*#  <Quo  stéanowinv  cette  panai**  »reatéfu  en  «ntftefl 
asrsâena  Routarde*  afin  de*  donnera  la  dame  Pontard  u>b# 
siunnie  égakrè  ladite  petsator*  te*  trroanar  ordcttn*  qti'iNési 
plané  en  mains  tierces-  on;  capital  de  r8,oo#  fi%  dont' la  dutni 
FoutarA  retirera  l'intérêt  tant  4]u%ite  eietar  Po*tdrd<rec*tvsri« 
pesuian  y  lequel  tmpit**' sera  partagé  entre»  1er  ép6^xJe#èq«i 
ladite* pension»  oaiaer a  d'être  payée)  snr  le»  deuaièm*  <ftetr\<rei 
Jatir>anx  toass  de  voyage  vie  tribunal  ordmine^qne  le*  3#s>  ftl 
réciamésà  cesuftt  seront eompri*  aa  pasatf,  ^ttend^^qnn  Sm 
dans  t'mtiérét  delacomuinanuté^que  la  dume^awtàr^r  a  IW 
foire  ce  voyagea  un  homme  de  confiance  pour  aller  à  Châlons.) 


cavAtf*  pisaumflrwt  Mf* 

..«Appel  4*  Up*4rtd**i*ttr  Fonterdjimais  f  1*  aaïaWcr.efttdv 

arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  qvà  dispose  aûeefti 

qn'itflpt  t .  —  *  Attendu  ej  «fe  ttart/  t  ^or  dti  C«*c£irj  poHfe  q*e 

lacomaiojiatité^e  coafpaie  activera**!  !•  de  umtr  le  maèiliul 

(peta  épouy  possédait»!  au  joor  de  lu  câléfevatrcerdcr  iwn* 

a«g£>  ca$catf>ie,d*  tout  (#,  roofcUer^ui  ie«r-éct«èt>ptfJi<hm** 

k mariage^  ,tiU*e  de  f  uctession*  a*  orême  de  doiwleeei  *»••  la)» 

dwata^a  jn'a  exprimé,  le  leontrâire;  ^Queul'aatjSagidttivé* 

W*ode  dupe***]**  k»reitte*ipeFpâ^lejr6ajria^èra»yfiefe 

«fil'^tiioît  *nr  W  .pantictftvwr* ,  &mt  aaetd>U»>a*rUettd4«' 

tunninatio»* «cte,  1«  rlok<  emqftoi  iceatartiaie^^pajriàiia  -en»*» 

dcat.priqcïpe*  j  >*-  <Qa'«M<HiA'lot  ne.dispeee  a^vrametit-à^r^ 

ptcltlef  ftettiionade  retraite /accordée»  à  dei  rorlitairer,  «t 

<pe cette  dit  peattitt»  de*t  d'««tfl*t  rofeua  fcor  être  app«k|née? 

qjfcle»  routes ;pe«pétûeJlej  et  viagères,  dtemtfc*ïdée#<*a*  uat 

ppk^.'pflrticiperajeeit  bien  plue  de:laitat»Tv<d9«o  iaameoààW 

qifcles  j*iuiatw  qui  die ,*ont  ftablto  rarrlan  detseaeMntole^ 

Sft*l%vm4élarcWel*#atioQdift  7  janw?  1779,  :Haaréié fia  .gaerf 

Woefoeot  du^y  tberau  am  ro^et  l?»v*j<da>miifeii  dtttrtdé 

|  aï  jpqvi.  iSoftf  déclarent  k»<f  entions  de  uerraétfe  on1  grâce* 

i  vUg^e>  ftr ,  l'état  iutasstbles  r  inaaki^abiet  et  majiéoafctarf 

!  WW».  qae  ce»,  disposition  t.T}tii  «nt  «pour  bot  d'a»*r*r  iioa 

<3*ti»ce  bonoraWcàiCiama  qa*  ootreitd*  de»  services  a  M* 

|  ^i^^peuveot  recevoir  leati  >  application  I  date  I*  eaftséoùtt 

I  ^♦agtt  pas,  du  trftttspott ,  de  la  -saisi*  Ott  de  tai*éna*tén*dd 

:  «\pea#en,de,  retraite  dmiienr  Pootardy  anaU  senienieiltdaP 

!  pto& 4fti  1»  c*mnw*natt*é  4e  bien*  erôtante  aolre  ta»  et  «an> 

;  fa*»  j<tt  Que  le»  decastftna  *>«  «rsàtés*  du  ^nreroeatenr  mm 

i^m  ne  d*jes»d«iit  fa*  de  prettdre  «ni  anmid^tâ^a^daaaf  o# 

P«*Ug«^  1*  punies  on  letmtieamit  Aoart  r  j»meaew»t  ctmtn** 

|Hr4a}4pam  avABfc  leur  séparatic*;  *t4pr>a^tf  petademu 

imb*  jwàncip*  y  »  u«e  «des  cernées  déWin  caantaa  '  daf  aiiariBgae 

1^-a|is4**t  *i*s4  oaiiHt'OOntrevkftt  d labeur*  Ba  tfcman* 

•«dits  arrêtée  id»  gûKtenemeoft,  puisqu'il  *st  aiaé  de  <pnl* 

«War aitrpMrtage  ta  laissant,  la  pemioojar  J*i*ftte  data*** 

twtarAf  q**>c*HJtinteera  de  Wpereewoûn  tout  entière*  eMafè 

l'obliger  à  déposer  en  mains  tieceetmaeaoaBine  oaptiaiadaart 

^Wfr^aeaoxitédmpte*  à  la.  dame  floatard  en  repaatetitaJ» 

<mk  Ummti*  de  A*  penaiqa  pendant  XxhA  le  teaapj  ^M 

<^te  P««ja*ier».  çayée  à  sou  «aa»i  *  laqmelle  aaïaaae  oafU 


v**~ 


t#ft  jWflûtitt.  bv  fcfiJkis. 

llfellMfeMHtfÂfcefotftie*  ôàfttfs  re^enTfcnWl 
!•**!*•*  t**erw;   -.■.■■"■'-•>.    t     •    "-# 

'*Atft*s4aq*2l*%ieiir  PtfutaVd  &lWgué  Va  me^efit 
pétHi4tt^^rettttrtëngttira  été  tartrtfé* gWpreï  ïtf'ï 
«toit é&lêt  etmtnmuHuté ,  et  qVeltr  àVÀ' W  érr*' ittriê 
dMivemettt)  >ritqtt*i1  «t  cônttàift  'kjtfi  ëkté  j^foro\të 
q«*4é  4tife  W  W  rqJrèSeirtarfon  tfW  tKMclV- 

UH»itfa>y  *t*mi  fat  rëdtfrUeiuoîté ,  arant  Wdfool^ti 

«Widbuatrté , è-wii  traitement!  deidèhiif-4o1a,è %  900* 

»  ftétumflaminent  *payé  au  tiéitr  Poatard  J^s^n'Ùu  n 

«4  il'*  et*  eWBTertr  eti-uta?  pension  de  retraite  de  V^ 

qfv'lt  feVftt  dout  pas  ëtact  detfire  que  cette  pension  èsfc  Jï[j 

m*mtt<fnà< mwr  Fofctaftl  postérieurement  à  '  la  atssota 

laeèinflMNMté',  entièrement  indépendante  de'  lîJïrf 

afttériear;  qatkt  petit  tout  an  pla*  prétendre  que^ 

^te*IH^tokméeTéiraltg  tar1  le  traitement  de  dc&fcêofti 

«NUreltfvëiM^.de  *2ôfr.9  ayant  été  accorda  a^fl^fti' 

tltàeardèlàecmmimaétéj'cèUeiromme  ne  Soit  pis  faire 

de»  cette  ooimnimaaté ,  et  la  cour  lé  jugera  airtfy^Ai 

quatet  •fc>yiafceatent,de  la  somme  de  18,000  fi\ 

jittrtb«ti*f ,  t|n*il  est  trop  considérable  )  qaet  la  de  me  ^ 

MW^Uvairt'tottcher  étamelleinerit  que  ^otf.  èuW 

*)*a*efeta'ift6ittéfdn  traitement  de  démi~sâl£é  de 

f0»iiaa^  INxiterd^aq  marnent  oV  la  dissolution  tè  1* 

iMv*té/4t  éttttt  de: placer  la  sdmm«tt*t>ittt1é  de  .9^^ 

Atucvstnlotife,-  ertfaifte  que  PbntarYl  déposera  en  xnWimH 

«itog^tofrii-potir  iès  intérêts  être  payes  tftiôn  £j?onsc> 

tyrtt-ret)e«râ  sa  <pemionAde  retraite}  laquelle  tominet 

Viea^r*-rt4^é»rppréée«tBiits  ûussitô^ypie  laà^deni 

**»•>,  rrmtetr*  il  nVtae doriue* caution^  Bonne WVéi 

|MÉyer*ennueJl«iacnt  460  f H.  à  sar  femme  $:~ Ken^oiçV 

fautr*****!'**  tÉNferiêto»  Instance  pouf  l'ëâttttfttë»  < 

^tmVdeton  jtrgemctrt  qui  sont  maintenues  ,'etc;»$ 

^»QfclraVïmtfrtt*  du  voyage  /la  conr  défcW  ^flî 

W»t entrer  dansée  passif,  attendu* qu'ils  ont 

ffetéYfrifetfè  ht  communauté.  » 

*  *  Le  ftkttr.  Poutard  s'est  pourra  *n  «&ss*tldn-céilftfe' 

#*«?  artteaïc>à^appni  de  son.  poùrvpi'trofs  mOfélh^é^ià 

U*»*  Premier  moyen.  Variation  tl*  Fart.>83*dtt#/?c1Vi 


requi;  l'arrêt  n'a  renvoyé  aux  premiers  juges  que  l'exécution 
dadispositions  qu'il  a  réformées.  Voy.  M.  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  t.  a,  p.  33a.  —  Ce  moyen  manque  eu  fait,  rc- 
pondail-oii  pour  )a  défenderesse,  car  il  résulte  du  dispositif 
de  l'arrêt  attaqué  que  l'intention  de  la  cour  royale  a  été  d'en 
renvoyer  ans  premiers  juges  l'entière  exécution. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  art.  1409  et  i<iafi  du  C. 
civ.  L'art.  1409,  disait  le  demandeur,  11e  répute  dette  de  com- 
munauté que  celle  qui  a  été  faite  par  le  mari,  ou  par  la  ièm- 
me  avec  le  consentement  du  mari;  et  l'art.  142G  déclare 
nuls,  par  rapport  à  la  communauté,  les  actes  faits  parla 
femme  sans  l'autorisation  du  mari.  Or  les  frais  du  voyage 
entrepris  pour  aller  recueillir  la  succession  de  la  mère  de  lu 
dame  l'oatard  sont  une  dette  contractée  par  cette  dame  seule 
et  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Dès  lors  la  cour  royale  ne 
pouvait  les  faire  figurer  au  passif  de  la  communauté. 

Pour  la  défenderesse  on  répondait:  11  a  été  déclaré  con- 
tlant,  en/ait,  par  l'arrêt  attaque,  que  le  voyage  à  Châlons 
«ait  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  Dès  lors  ou 
ne  peut  plus  prétendre  que  les  frais  de  ce  voyage  constituent 
une  dette  personnelle  de  la  femme ,  et  un  engagement  étran- 
gwuu  mari.  L'administration  légale  de  la  communauté  ap- 
partient exclusivement  sans  doute  au  mari.  Mais  autre  cliose 
wt  cette  gestion  de  droit,  autre  chose  la  gestion  matérielle, 
<Us  laquelle  on  ne  peut  refuser  une  part  quelconque  à  la 

,  femme;  et  il  a  toujours  été  admis  qu'une  dépense  utile  aux 
intérêts  communs ,  et  qui  ne  dépassait  pas  certaines  bornes  , 
pouvait  être  légalement  faite  par  la  femme  seule.  On  peut 
voir  à  ce  sujet  la  doctriue  de  M.  Toullier,  t.  la,  p.  587  «t 
wivantes,  et   remarquer  avec  lui  qu'aucune  disposition  du 

■  «ode  ii'a  eu  pour  objet  de  régler  cette  part  raisouuable  d'ad- 
miuistralion  qu'on  ne  peut  refuser  à  la  femme;  d'où  lésa- 
it professeur  conclut  avec  raison  que  l'appréciation  des  dé- 
penses faites  à  ce  sujet  par  la  femme  appartient  souveraine- 
ment aux  tribunaux  ,  et  que  leurs  décisions  ne  peuvent  don- 
ner prise  à  la  cassation. 

Troisième  moyen.  Fausse  application  de  l'art,  i^oi  ,  S  i« 
«violation  du  paragraphe  2  du  même  article,  et  de  l'art. 
"i'ii,§^i,  du  C.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  jugé  que  la 
pension  de  retraite  du  sieur  Poutard  devait,  quant  aux  arré- 
«gw  à  échoir  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  être 


mipte^M  s«ra*fcrf,  et  p^foer  arttsi*à<tâ 
I/a**.  I4di ,  dfeait»ôft  pofrr  te  demandeur  ,veutbien  qt^éi* 
comprenne  dans  l'actif  de  la  communauté  les  arrérages  éçhiw 
pendant  It  durée  de  cette  communauté,' mais  non  ceux  échqi 
ou  à  échoir  depuis  ta  dissolution.  D'ailleurs,  M  ne  s'agit  pas  fci 
d'une  rente,  mais  d'une  pension  de  retraite  accordée  à  n£ 
militait**  Orf  *u^  termes  d'un  arrêté  du  7  therm*  an  iot  et 
4'w*  *Y»*  du  c©n*jiJL  d'état  du^aS  janr.  ifÛB*  la  pentioiiae 
Mtaata  diu<u  militaire  es*  inatiénabAav  m*e#s4We  et  insaèin*' 
|^v*ftW'1^elq»e4pttftei*0<|ue46  •*■**  purwqo'^fhete^tdeW 
tsdée  àilai  foarmr  des  aèifweirts  et*  des  sec^f9p*mift»e1$;8tt<? 
Mptatdès  fors 'ètr«<  considérée  dbntnie  faisant  partie  de  Kf 
communauté  après  sa  -dissolution.  C'est  Une  fente  viagère  dans* 
capital ,  inhérente  à  la  personne,  et  qui  ne  peut  être  cèns'èf 
avoir  été  en  communauté.  Telle  est  l'opinion  de  Pothier, 
Traité  delà  rente  viagère,  n°  289,  et  de  M.  Toullicr,  1. ja* 
n*  110.  L'arrêt  attaque^  en  jugeant  le  contraire,  3  fausset 
nent  applique  les  dispositions  du  code  civil-,  et  violé  les  ar* 
yéU  invoqué»*  ......  j    .    1. 

»  Pour  la  défenderesse  on  répondait  :  D'après  Part.  529  de 
C.  civM  les  rentes,  sort  sur  les  particuliers,  soit  sar  l'état, 
aant  meubles  j  et*  d'Épiés  l'art.  140*  du  m&kfècode  %  tout  le 
mpbilier  possédé  par  les  époux  au»  moment  du  mariage ,  0* 
qu'ils  ont  reçu  dorant  le  mariage,  fait  partie  de  la  ooatfnu- 
uauté.  La  cgméquence  naturelle  de  ces.  dépositions  y  c'est qae 
la.  peoeâon  que  le  sieur;  Poufard  reçoit  4e  l'état  doit  entrer 
dan*  l'actif  de  la  communauté.  Vainement  dit-on  qui'U  netfa- 
fit  pas  d'ujie  rente ,  mais  d'une  pension  de  retraite  incessible 
«t  insaisissable.  L'art.  1401  ne  mit  aucune  distinction.; H 
comprend  dans  l'actif  tout  ce  qui  est  mobilier;  et  par  cela 
#eul  que  la  pension  de  retraite ,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la 
aaaam  partiMltèto,  imb  petit  êtr* 'ràn^e  que  dariHa'cfcte 
dtofcsans,  nvearfrie*;,  tflttf  ftfrt'né^éwairtmëttt  partie ^Pffatf 
dednjmnsnanautév  .     -  vc  vi  ;.  ■    '    <..iviï!. 

■^Lci3;#*ns>.  il»**  A*nht  de  là  section  cbmè;'MJtPàrfi0 
premier^  président,  Ifv  Càmet  rapporteur,  MM.l;Jbiùiiîf 
OtiUUm^BarrùtiY+G&tSi  par*teq«e1  s;  *  -  *">•** 

'  ft  Là'  CdtîR .  *^-*Sur  les  conclusions  conformes  de  itf.  Joaiért',  pre-' 
"miér  avocat-général;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,4  ^iflt<miiiiéa^ 
eà&itt&^Attétida,'  sur  le  deuxième,  que-  lit  'cour  foyale  a  reconiitf*» 
déoUitfa^  c'avait  «été  paurffotltité  ue  fe*ommai*4até  ^uétàd^focd*- 
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#Mt  décé4éc,,pa.ujr.  veille*  ,à  *  «ut}**  .*.^<roWn  >UW*  mobiliès*, M 

•.Mais,  sur  le  troisième,  —  Vu  les  art.  ^  çl  5  (le  l)arrété  dp  7  the.rnj. 


«ciéirt  sérrlterfrt»1--1  tyfe  Tàrrété*#a  7'tn'erin.  an  10  lêi'rf  dfeclaréel 
teeribhftttHHfturfv^fes',  tH'Qarfde'teliMs  pensions,  qui  nfe  &  cbntyot 
Mit  qw  rfatroattè»  évëtttaeifeftt,  «*  r*p#élrtrtért%  «toc**'  éttfitèMan*  le  ' 
fM(  kU  «*kti  qw  en  j^uitf  —  Qtf»  ttar  proefolt  «*tre,  «onuM 
tjnJa  MpBjue  nobtlttoe,  dans  Ut«op»iwutaté  vttfmpàêi  Uét  qaVUsr 
tai*»tc;  r-  Mais  qn  après,  sa  4ia40lu4îoaf  cette*  sert*  de  rrvono»  »Wmt» 
le  bien  propre  ou  personnel  (le  celui  qai  qn  est,  gratifie,  p»i*q»ïl,no, 
peut  les  aligner,  et  qu'ils  sont  insaisissables  dans  ses  ipajpsj  d'où  ,la  coim 
(4qaej.ee  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  réclamer  aucun  droit 
mr  la  pension  militaire  accordée  a  son  mari;  — Et  qaen  jugeant  le 
contraire,  Varrèt  attaqué  a  faussement  applique"  les  dispositions  du  code1 
(M  relatives  h  la  communauté  et  à  la  nature  des'  biens,  et  expresse'^ 
nfcitifofé  tes  disposition» des* rt.  aetSUéTÉrrtlédu^ÛWm.  art  10,1 
et  de  râ?is  da  conseil  d'état  du  *  Cet.  1808;  —  Par  «WrtiottW 

;  COUR  JVAPPEi»  DEr  PAftiS.  t     « 

U  propriétaire  qui  a  fait  *aïsir~gager  les  nieublbs  de  Sort 
btiàtaire,  pour  loyers  dont  il  h  été  payé  'depuis  <?f  successi-^ 

'"tekiHT,  peut-il  néanmoins  faire  vendre  les  meubles  sans4 
ftmvfcLLËSAiàifi-OAdÊhiK,  pburldyérs  échus  dans  Tinter- 
vûiïe  qui  s'est  écouté*  ëHïheia  iaitfe-gagèriè  ei  le  solde  du 
h et  pour  hrfuèl  ettè "avait été  pratiquée?  (fiêi.  uff.j  * 
G.proc.,art.8i9. ;t   '     '       '     .  '*  '  '      "  "   '* 

«       .            .               «           »•                  ,»     v.j,           *l          4     :         »t    i.«|   11       *»     #J 
•     .5,     ..       .      MASWf.C.  PL,UARTn    f ...# 

|   le^aw  Maison  avait  lo*é,a«  sien*  Pl**&  des  «a§ aahw 
tyeadsftl  d'une  paismaise  à  Pari**  T«ifrStrH««w^f  «Mi.èaftt> 
de  h  rue  du  Coq ,  dan»  lesquels  celui-ci  avait  élevé  à  grands» 
tysaatde  ces  établisses* e*u*  de  tioaveaiittf*i  at*Joaru"hm'si 
*Bttiplife  dm*  Pari»,  U paraît  qwaies  premiers  frais  ,  que  h" 
*»««  Pluart  faisait  montera  •plu*  de  5o*ooo  fr; ,  *.  Ifetfaienf* 
pWé,  en  débutant ,  da*s  uu  état  de  gêne  don}  il  ne  put  sor- 
tir* 9  qui  ne  fit  qu'a agoaenter.  ,*      •    •  < 
testeur  MaisoUî  n'étant  pas  payé  de  ses  loyers,  avait  ftit 
**»«grçtç  ta:fl)tc«bi***bt  inawhaodites  de  son  débiteur  ^ 
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.ce*t*fta»ic  ***•!  M  dédavee  tow*  ,et  vahfcte  par .^juge- 
ment par  défaut,  «nivi  <ftin  débouté  d'opposition*  — Depafe, 
trois  autres  saisies  avaient  été  pratiquée*  a  la  requête  d'an- 
tres créanciers  du  sieur  Ploart.  . 

Les  choses  en  cet  état»  on  gérant,  dans  l'intérêt  de  la 
masse  %  avait  été  établi  dans  les  magasins ,  et  avait  successi- 
vement, sur  les  recettes,  désintéressé. Je  sieur  Ma$sw  fes 
causes  de  la  saisie-gagerie  $  le. paiement  pour  splfie  avait  eu 
lieu  le  5  féy.  i83o^  Mai*àcet)£  époque  Je  terme .Q^.janvjer 
était  échu ,  celui  d'ayrll  prêt  .à  échoir»  et  dè>le  a  janvier  ,na 
commandement  et  nn  procès-verbal  de  recollement  Avaient 
eu  lieu  pour  le  premier  de  ces  terme*. 

Le  20  du  même  mois,  une  ordonnance  de  référé,  coatradie- 
toirement  rendue  entre  Masson  et  les  autres  créanciers  du 
sieur  Pluart,  et  par  défaut  contre  ce  dernier,  qui  ne  l'attaqua 
pas,  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé  dans  la  quinzaine t  à  la 
requête  de  Masson  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  créancier^ ,  à 
Ja  vente  des  meubles  et  marchandises  saisis.  —  Dans  la  vue 
d'empêcher  cette  yen  te  t  le  sieur  Plnart  avait  interjeté  appel 
du  jugement  de  validité  de  saisie-gagerie.  t)n  arrêt  p**r  dé- 
faut, exécutoire  par  provision,  avait  été  rendu,  qni  avait  con- 
firmé les  jagements j: cet  arrêt  avait  été  signifié  le  i5  mat, 
exécuté  le  22  par  la  vente  des  meubles  saisis ,  et  ce  n'avait 
été  que  le  lendemain  25  que  le  sieur  Pluart  y  avait  formé 
opposition. 

En  la  forme,  l'opposition  était- elle  recevable?  La,  epar 
ne  s'étant  pas  expliquée  sur  ce  moyen ,  il  est  ip utile  de  le  dé- 
velopper. —  Au  fond,  la  vente  était- elle  régulière  ?  Suivant 
le  sieur  Pluart,  le  sieur  Massou  ayant  été  soldé,  dès  le  3  fév., 
des  causes  de  sa  saisie-gagerie ,  s'était  trouvé  sans  titre  pomr 
foire  procéder  à  la  vente  des  meubles  saisis.  D'autres  loyers 
alla  vérité  étaient  échus  depuis;  mais  les  jugements  qui 
avaient  déclaré  la» saisie-gagerie  valable, de  même  que  cette 
saisie,  avaient  cessé  d'exister  par  le  paiement  dès  loyers  pour 
lesquels  ils  avaient  été  rendus,  et  leurs  effets  n'avaient  pa 
s'étendre  aux  loyers  échus  depuis  :  ,1e  siftur  Masson  n'avait 
donc  pu  faire  vendre  en  vertu  de  ces  jugements;  il  aurait 
dû  faire  pratiquer  une  nouvelle^  saisie-*ga#erie,  la  iaire  dé- 
clarer valable ,  et  ce  n'eût  été. qu'en  <verta  do  uouvAap  jpge- 
ment  de- validité  qu'il  eût  pu  faire  vendre,  m,       1  .....  »     * 

Quant  à  l'ordonnance  de  référé  :da  20  fév«,  la  miee  à-exé- 
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«rtion  de  la  part*  du  sieur  Masson  t  était  subordonnée  à  fa 
qtiàlité  de  créancier  dans  la  personne  de  cfe  dernier  et  de 
er&ncîer  ayant  titre  exécutoire.  Or,  cette  qualité,  il  Pavait 
perdue  pair  le  solde  des  loyers  formant  les  causes  de  la  sai- 
Bie-gagerié  8  le  sirfur  Masson  n'a  tirait  donc  pas  agi  plus  régu- 
fièrement  en  vertu  de  l'ordonnance  de  référé  qu'en  vertu  des 
jugements  de  validité  de  saisie»gagerie'. 

Le  sieur  Plaart  Savait  pas  attaqué  l'ordonnance  rfe  réfé- 
ré,  mais  il  n'avait  aucun  intérêt  à  le  ferre-  cette  ordonnance 
HépMiVKit  être  exécutée  par  le  sieur  Masson ,  dont  les  titres 
•  tt&utoires  étaient  soins  et  acquitté*. 

Do  6  ami  i83o,  arrêt  Je  la  cour  royale  de  Paris ,  a«  cham- 
bre, M.  De  Quincerot  président,  M.  Nouguier  avocat  et 
M.  Blet  avoué ,  par  lequel  :  ' 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'à  lVpoquc  de  la  vente  du  mobilier 
«  des  marchandises  de  Pluart,  par  procès-verbal  du  aa  mars  i83o 
Masson  était  créancier  de  ce  dernier  des  loyers  échu?  le  iw  janv.  i85o! 
et  du  terme  lors  courant;  qu  un  commandement  et  nu  procèsverbal  de 
nullement,  en  date  des  a  et  7  janv.  dernier,  ont  eu  lieu  pour  le  terme 
fc  jwien  que,  si  la  saisie-gagerie  du  19  oct  i8a9  n  a  eu  pour  cause 
npnmde  que  le  terme  du  1"  oct.,  acquitté  depuis  et  en  février  suivant 
par  Ut  remis*  successives  faites  à  Masson  par  U  gérant  du  magasin,  cette 
saisie-gagerie,  déclarée  valable  par  jugements  des  i5  déc.  et  3  fév.  der- 
nier*, n'avait  pas  besoin  d'être  réitérée  pour  cltaque  terme  à  l'écliéance  réi- 
Hratbn  oui  aurait  entraîné  des  frais  frastratoires  ;  qu'il  est  constant  qu'à 
la  date  de  la  tente  du  a  a  mars  1800,  il  était  échu  depuis  le  1"  oct. 

le  terme  de  janvier,  et  que  le  terme  d'avril  était  prêt  à  échoir; Con- 

wdfraût  qu'elle  a  eu  lieu  contre  Pluart,  tant  en  vertu  desdits  jugement* 
qu'eu  vertu  d  un  arrêt  par  défaut  de  la  cour,  du  4  mars  dernier,  signifié 
aaToaéle  i5  mats,  et  que  ©et  arrêt,  susceptible  d  opposition,  a  eu  sa 
complète  exécution  par  la  Tente  du  mobilier  et  l'expulsion,  avant 
l'opposition  formée  audit  arrêt,  qui  n'est  .qu'a  la  date  du  lendemain  a5 
«ars;  —  Considérant  d'ailleurs  que  plusieurs  autres  saisies  existaient 
«rie  mobilier  et  sur  les  marchandises,  et  que,  par  une,  ordonnance  de 
référé  du  ao  fev.,  contradictoire  entre  plusieurs  créanciers  saisissants 
,  et  le  sieur  Masson,  premier  saisissant,  et  par  défaut  contre  Plnart  oui 
^ne  Ha  point  attaquée,  il  avait  été  ordonné  qu'il  serait  procédé  dans  te 
délai  dé  quinzaine  à  la  Vente  des  objets  saisis,  dans  l'intérêt  de  tous 
lfc  diligence  de  Masson;  et  que  sons  tous  ces  rapports  les  poursuites 
•^régulières  et  motivées;— Sans  qnlî  soit  besoin  de  statner  sur  les  fins 
*>*»  recevoir  propotées  par  Masson  contre  Fopposition  de  Pluart, 
Déboute  ledit  Pluart  de  sou  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  4  mars 
damier.»  .  1 

Tome  II*  da  i85o.  feuille  i3*.       ' 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
Un  pouvoir  général  à.  V effet  de  contracter  toutes  obliga- 
tions, conféré  parle  mari  à  sa  femme  séparée  de  biens, 
est-il  suffisant  pour  valider  un  cautionnement  de  lettres 
de  change ,  souscrit  par  cette  dernière  dans  l'intérêt  de 
son  mari?  (  Rés.  aff.  )  G.  civ. ,  art.  217* 

Femms  Housset,  C.  Raymond. 

La  dame  Housset  avait,  par  un  acte  d'aval ,  cautionné  di- 
verses lettres  de  change  souscrites  par  son  mari,  commerçant. 
Elle  était  séparée  de  biens,  et  avait  en  outre  reçu  de  son  ma- 
ri une  procuration  générale  à  l'effet  d'administrer,  de  (aire 
tous  actes  et  de  signer  toutes  obligations. 

Le  sieur  Housset  étant  devenu  insolvable ,  son  épouse  a 
été ,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris, le  25  janvier  1828,  condamnée  à  payer  les  traites  par 
elle  garanties. 

Devant  la  cour,  la  dame  Housset,  appelante  de  ce  jugement, 
a  soutenu  la  nullité  de  son  engagement.  —  La  femme  sépa- 
rée de  biens,  a-telle  dit,  n'a  de  capacité  que  pour  les  actes 
relatifs  à  l'administration  qui  lui  est  confiée,  et  ne  peut 
qu'engager  les  revenus  dont  la  loi  lui  accorde  seulement  la 
libre  disposition ,  pour  tous  autres  actes  et  nommément  pour 
le  cautionnement ,  que  le  droit  romain  avait  si  sévèrement 
proscrit  par  le  sénatus-consulte  Velléien,  et  qui  peut  avoir 
des  effets  si  funestes  contre  la  femme,  il  faut  uu  pouvoir  spé- 
cial du  mari ,  propre  à  l'acte  même  qu'elle  doit  souscrire. 
Cette  spécialité  de  pouvoir  résulte  d'ailleurs  du  texte  de  l'art 
217  du  C.  civ.,  et  une  procuration  générale  n'a  toujours 
pour  but  que  les  actes  d'administration ,  selon  le  principe 
ancien  professé  par  tous  les  auteurs,  et  que  consacre  en  ter- 
mes si  formels  l'art.  225  du  même  code. 

L'intimé  a  répondu  :  —  Le  senatus -consul  te  Velléien  est 
aboli.  La  femme  mariée  sous  l'empire  du  droit  moderne, 
peut  s'obliger,  soit  pour  elle-même  ,  soit  pour  autrui.  Sa  ca- 
pacité toutefois  n'est  pas  absolue.  Il  lui  faut  le  consentement 
de  son  mari;  et  comment  ce  consentement  doit-il  être  donné? 
Il  est  certains  actes  qui ,  par  leur  nature ,  exigent  l'interven- 
tion spéciale  ou  le  pouvoir  exprès  du  mari  :  tels  sont  ceni 
qu'indiqué  l'art.  217  du  code,  qui  ont  pour  effet  l'aliénation 
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(tes  immeubles  de  la  femme.  Pour  tons  autres  engagements 
personnels,  étrangers  au  biens,  comme  un  acte  de  caution- 
tionnemeat ,  un  pouvoir  général  de  signer  toutes  obligations 
doit  suffire.  —  Ce  système ,  présenté  par  l'intimé,  a  détermi- 
né la  cour. 

Du  ?2  décembre  1829,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
5e  chambre,  M.  Lepoiteyin  président ,  MM.  Mérilhou  et  Le 
Gendre  avocats  ,  par  lequel  t 

«  LÀ  CODR ,  —  •Considérant  que  la  .femme  Housset  est  séparée  do 
et  que  d'ailleurs  elle  a  été  suffisamment  autorisée  pour  souscrire 
k  cautionnement  dont  il  s'agit,  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
qve  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  »  ¥è 
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Les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrat  à  titre  oné- 
reux sont-elles  sujettes  à  rapport >  lorsque  le  donataire 
vient  à  la  succession  ?  (  Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  843.  (1) 

IoOUNET,    C    IgOUKET. 

En  1 81 6,  la  dame  Srlrie  Cantajrre,  veuve  da  sieur  Igou- 
net, vendit  à  un  sieur  Castillon  une  pièce  de  terre  an  prix 
apparent  de  4,000  fr.  —  En  1824,  le  sieur  Castillon  revendit 
cette  pièce  de  terre  à  l'un  des  enfants  de  la  dame  Sylvie  Can- 
tayre,  au  sieur  Jean  Igounet.  Après  le  décès  de  la  dame  Igou- 
net,  un  procès  s'est  engagé  au  sujet  du  partage  de  sa  succes- 
îion.  Les  frère  et  sœur  de  Jean  Igounet  ont  soutenu  que  les 
actes  de  vente  de  1816  et  1824  étaient  simulés  et  conte- 
naient, au  profit  de  ce  dernier,  une  donation  déguisée.  Ils 
ont  conclu  en  conséquence  à  ce  que  Jean  Igounet  fut  tenu  de 
rapporter  à  la  succession  la  pièce  de  terre  et  les  fruits  perçus 
depuis  1816,  conformément  à  l'art.  843  du  C  civ.,  qui  por- 
te? «Tout  héritier  venant  à  une  succession  doit  rapportera 
fcs  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  en- 
ta vifs,  directement  ou  indirectement,..*  » 

Jean  Igounet  a  d'abord  soutenu  que  les  actes  de  vente 
«aient  sérieux  et  ne  renfermaient  aucune  espèce  de  libéra- 
lité. Subsidiaire  ment ,  et  dans  le  cas  où    Ton  déciderait  le 


(i)Voy.,  dans  le  même  sens,  t.  3  1824»  p*  547*  aiic-  édit.*  t.  35,  p. 
1 433.  —  Eu  sens  contraire,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Grenoble,  des  1 4 
jtaï.  i8a/j  et  6  juil.  1821,  t.  3  1824,  p.  545.  Voy.  aussi  anc.  édit.,  t. 
fcP-     07;  nouv.  édit.,  t.  i5,  p.  704;  et  t.  1"  1826,  p.    48o. 

i5* 
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contraire,  il  a  prétendu  que  la  donation  déguisée  qui  lui 
avait  été  faite  devait  avoir  effet  jusqu'à  concurrence  de  la. 
quotité  disponible,  et  devait  être  imputée  d'abord  sur  cette 
quotité,  pa^ce  que  le  déguisement  d'une  douât  ion  son*  la 
forme  d'an  contrat  de  vente  équivalait  à  une  dispense  ci- 
presse  de  rapport;  que  telle  £lait  l'o  piniou  de  M.  Tool  lier,  t. 

4,  n°  474(0- 

Le  24  jll'u  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse 
qui  maintient  les  actes  de  vente,  attendu  que  leur  simula- 
tion  n'est  pas  suffisamment  établie,  —  Appel. 

Le  10  juin  1829 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse ,  M. 
de  Miégeville  président  9  MM.  Laurens  et  Romiguières  avo- 
cats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Moynier,  avo-  \ 
rat  général;  —  Attendu  que  les  actes  de  vente  soit  de  SyNiê  Cantayrè  1 
à  Castillon,  soit  de  ce  dernier  à  Jean  Igoanet,  sont  «mules,  et  ne  prou  - 
vent  autre  chose  qu'un  avantage  indirect  qu'a  voulu  faire  la  mère  com- 
mune à  son  fils  Jean  Igounet  par  l'interposition   de  Castillon;  que  le*' 
circonstances  principales  de  cette  simulation  s'induisent  de  là  position  - 
de  la  prétendue  venderesse,  qui,  jouissant  d'une  grande  aisance,  nV* 
vait  pas  besoin  de  se  défaire  de  Bes  immeubles;  de  la  disparition  delà' 
somme  de  4» 000  fr.  qu'elle  aurait  retirés  de  cette  vente,  sans  que  Jean 
Igounet,  qui  se  montre  fixé  sur  tous  les  détails  des  affaires  de  sa  mère» 
en  indique  le  moindre  emploi;  de  la  prédilection  delà  mère  commune 
pour  Jean  Igounet,  qui  se  prouve  et  par  sa  cohabitation  avec  lui,  et; 
par  les  avantages  qu'elle  lui  a  faits  dans  son  testament;  que  dette  simo-. 
la  tion  résulte  encore  de  la  position  du  prétendu  acquéreur  de  CastiP. 
Ion,  qui,  jardinier  à  gages,  n'est  pas  présumé  avoir  en  en  son  pouvoifj 
une  somme  aussi  considérable,  dont  il  ne  prouve  pas  l'origine;  de  lin* 
limité  de  Castillon  avec  Jean  Igounet,  et  de  sa  prétendue  acquisition;  du 
prétendu  bail  a  ferme  qu'il  en  consentit  à  Jean  Igounet,  dont  la  preuve; 
n'est  pas  rapportée;  du  chargement  sur  la  matrice  des  rôles  opéré  long- 
temps après;  de  la  rétrocession  dudit  immeuble  à  Jean  Igounet;  de  l'er*1 
reur  dans  laquelle  est  tombé  Castillon  lorsqu'il  a  été  entendu  en  té- 
moignage, soit  sur  les  époques  des  actes,  soit  sur  la  quotité  des  sommes 
qu  il  aurait  reçues,  soit  sur  la  contenance  de  l'immeuble,  sur  lesquelles] 
circonstances  le  langage  de  Castillon  est  en  opposition  avec  la.  teneur] 
des  actes  dans  lesquels  il  a  bénévolement  6guré;  —  Attendu,  sur  !<*j 
conclusions  subsidiaires  de  Jean  Igounet,  que  l'art.  843  duG.civ.assujet»1 

»-'l  I     I       II        I   ■  ■     I    II    ■ «     I ■ il  .        ■  ■      ,    I   1       m     m 

* 

(1)  Voy.,  pour  l'opinion  contraire,  M.  Merlin,  Répert,  v°  Rapport 
à  succession,  §  3;  M,  Grenier,  Traité  de*  donations ,  i.  2,  p.  187;  cl  M. 
Chabot,  sur  l'art.  843  du  C.  civ. 
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tàtoot  héritier  venant  k  la  succession  an  rapport  de  tout  ceqoll  a  reçu 
jio  défont,  directement  on  indirectement,  h  moins  que  la  libéralité  ne  loi 
ait  été  faite  expressément  par  préciput  et  hare  part;  que,  lorsque  lea  ter- 
nes de  la  loi  aont  si  clairs,  toute  interprétation  est  inutile,  et  pourrait 
être  dangereuse;  qu'il  ne  faut  donc  pas  rechercher  qu  elle  a  dû  être  Tin- 
tenlioû  *le  L'auteur  de  la  libéralité;  mais  vérifier  seulement  s.'il  a  exprimé 
an  préciput;  que  le  mot  indirectement,  qui  se  trouve  dans  l'art.  843, 
«'applique  à  tous  les  avantages  faits  à  un  saccessibie  d'une  manière  quel- 
conque, soit  par  des  actes  déguisés  en  faveur  du  successible  lui-mê- 
me, soit  au  moyen  de  l'interposition  de  tierces  personnes;  que  le 
système  d'interprétation  soutenu  par  l'intimé  ôterait  tout  sens  raison- 
nable au  mot  indirectement ,  et  pourrait  le  rendre  sans  application;  que 
la  jurisprudence  de  la  cour  est  déjà  fixée  sur  cette  question,  notamment 
par  son  arrêt  du  2  fév.  1824  (cité  en  note  ci-dessus);  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que,  toutes  les  fois  qu'un  avantage  aura  été  fait  indirectement 
i  an  successible  venant  à  la  succession,  et  qu'il  a  été  déguisé  sous  la 
forme  d'an  contrat  onéreux,  soit  au  successible,  soit  à  un  tiers,  cet 
ayantage  devra  être*  rapporté; 

•  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil;  disant  droit  sur  l'appel, 
réformant,  Déclare  que  la  pièce  de  terre  formant  l'art.  4  du  chapitre 
des  immeubles  de  l'état  de  consistance,,  ainsi  que  l'art.  53  dudit  état, 
relatif  aux  fruits  de  ladite  pièce  de  terre,  demeureront  compris  d;»ns 
la  succession  de  Sylvie  GanUjre,  mère  commune,  pour  tourner  au  pro- 
fil de  chacun  de  ses  héritiers,  suivant  leurs,  droite  *  S« 
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I  Un  mineur  peut-il  défendre  seul  à  une  demande  en  interdic- 
!    lion  poursuivie^  d'office  par  le  ministère  public?  (Ré*. 

<<Son  état  de  minorité  fait-il  obstacle  à  ce-  que- l'interdiction 
soit  prononcée  ?  (  Rés.  nég.)  C.  cit.,  art.  489. 

{  Ministère  public,  C.  Démoule.   ' 

r 

Le  triennal  de  première  instance  de  Maçon  avait  prononcé 
!  «sur  une  demande  en  interdiction  dirigée  contre  François  De- 
poule9tyé  de  onze  ans,  par  le  procureur  du  roi,  agissant  d'ofv 
1  fice,  par  suite  de  mesures  administratives  qui  avaient  ordon- 
ne la  détention  dfcce*  enfant,  comme  pouvant  compromet- 
tre la  sûreté  publique  a  raison  de  sou  état  de  démence.  L'en- 
fent  avait  seul  été  mis  en  cause?  Après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  famille  et  interrogé  le  défendeur,  le  tribunal  t'a- 
fait  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui,  par  le  seul 
motif  que  l'art.  489  du  C.  civ.  ne  permet  d'interdire  que  les 
majeurs.  — Appel  de  cette  décision  par  le  ministère  public. 
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Du  24  avril  i85o ,  aurât  de  la  conr  royale  de  Dijon ,  cham- 
bre civile,  ML  le  baron  de  Bretenière  premier  président, 
ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR,— Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Betoêt-Jotimonl* 
l"  avocat-général; — Considérant  qu'aux  termes  des  art.  372, $73  et  389, 
t)n  C.  cit.  le  père  est,  durant  le  mariage,  l'administrateur  de  la  personne 
et  des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  qu'il  a  qualité  pour  les  représenter  en 
justice,  et  qu'un  mïnenr  est  absolument  incapable  pour  défendre  seul  à 
une  action  dirigée  contre  lui,  soit  qu'elle  tende  à  compromettre  sa  for- 
tune, soit  qu'elle  tende  à  compromettre  son  état;  —  Qu'en  fait  l'action 
en  interdiction  a  été  poursuivie  contre  le  mineur  Démoule  seul,  sans 
que  Ton  ait  mis  en  cause  son  père;  qu'ainsi,  cette  procédure  est  nulle 
ainsi  que  le  jugement  qui  l'a  terminée; 

»  Considérant  que  l'art.  4&9  du  C.  civ.  n'est  point  restrictif,  et  ne 
•'oppose  point  à  ce  qu'un  mineur  puisse  être  interdit,  lorsqu'il  y  a  ab- 
solue nécessité;  que,  si  sou  état  de  minorité  suffit  pour  le  protéger  cou- 
rre ceux  qui  voudraient  abuser  de  l'absence  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles pour  s'enrichir  a  ses  dépens,  on  n'y  trouve  pas  les  mêmes  res- 
sources pour  protéger  la  société  contre  les  dangers  auxquels  l'exposerait 
la  divagation  de  certains  fous  ou  furieux;  que  la  puissance  paternelle 
ou  tutélaire,  telle  qu'elle  est  réglée  par  nos  lois,  n'offre  point  une  ga- 
rantie suffisante  contre  de  semblables  dangers;  que  la  loi  du  24  août 
^^Oj  en  chargeant  l'autorité  administrative  d'obvier  aux  événement* 
fâcheux  qui  pourraient  être  occasionés  par  les  intenses  ou  tes  furieux  lait- 
ses  en  liberté,  n'a  pas  entendu  excepter  de  ces  mesures,  réclamées  impé- 
rieusement par  la  sûreté  publique,  les  fous  ou  furieux  qui  n'auraient 
pas  atteint  leur  majorité;  que  cependant,  ces  mesures,  qui  ont  pour  ré- 
bultat  de  priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  ne  pouvant  être  définitivement 
sanctionnées  que  par  uu  jugement  d'interdiction,  l'autorité  administra- 
tive serait  réduite  à  laisser  divaguer  certains  fous,  même' ceux  dont  la 
démence  aurait  déjà  coûté  la  vie  à  plusieurs  citoyens,  si  en  effet  les  tri- 
bunaux se  refusaient  à  prononcer  une  interdiction,  sous  le  seul  pré- 
texte que  l'insensé  contre  lequel  on  réclame  un  titre  légal  n'ajp as  atteint 
sa  majorité;  ^ 

»  Considérant  que,  tout  en  reconnaissant,  que  la  qualité  de  la  personne 
ne  s'oppose  point  à  l'action  du  ministère  public,  la  cour  n'est  point  en 
état  d'apprécier  cette  action  quant  au  fond;  que  les  faits  articulés  ont 
besoin  d'être  établis  et  vérifiés ,  etc.{  *~~  Donne  Défaut  faute  de  consti- 
tution d'avoué;  et  pour  le  profit,  prononçant  snr  l'appel  du  ministère 
public»  déclare  nul  et.  de  nul  ejfct  la  procédure  suivie  contre  le  sieur 
Pemoule,  ainsi  que  le  jugement  qui  en  a  gt$  la  suite  »  renvoie  la  çaosç 
et,  (es  parties  devant  le  tribunal  de  GUâlcms,,  * 
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En  matière  de  saisie  immobilière ,  V appel  du  jugement  qui 
rejette  une  demande  en  distraction  est-il  recevable  s'il  ri  a 
pas  été  signifié  dans  la  quinzaine  au  premier  créancier 
inscrit?  (Rés.  nég,  )  (1)  C  de  proc,  çiv.,  art.  7^7  et  730. 

SlCRK,   C.    AVIGNON. 

Dans  le  cours  d'une  poursuite  en  saisie  immobilière,  prati- 
quée à  la  requête  delà  dame  Avignon ,  les  héritiers  Sic  te 
tbrmèrentjune  demande  en  distraction,  qui  fut  rejetée  pour  la 
presque- tôt  alité  des  objets  revendiqués.  Ils  se  rendirent  appe- 
lants de  ce  jugement ,  mais  ils  n'intimèrent  pas  dans  le  délai 
fixe' par  l'art.  730  du  C.  de  proc.  civ.  le  premier  créancier 
inscrit,  quoiqu'ils  l'eussent  mis  en  cause  en  première  in- 
stance. 

La  dame  Avignon  soutint  que  cet  appel  n'était  pas  rece- 
fable. 

Les  appelants  répondirent  que  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  700  du  G»  de  proc.  civ.  n'était  applicable  qu'à  la  noti- 
fication de  l'appel  aux  parties  principales,  c'est-à-dire  au 
saisissant  et  au  saisi,  leurs  véritables  adversaires  :  et  qu'on 
ne  pouvait  pas ,  sans  arbitraire,  l'étendre  à  la  notification  au 
créancier  premier  inscrit,  qui  n'était  que  partie  jointe,  la 
loi  ne  s'en  étant  pas  formellement  expliquée. 

Du  18  novembre  1829,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse, chambre  correctionnelle,  M.  Calret-Durieu  président, 
MM.  Ferai  et  Souiex  avocats  ,  par  lequel  : 

«LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  MoynierA  avocat-général; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  737  du  G.  de  proc.  civ.,  le  créancier  pre- 
mier inscrit  doit  être  admis  en  instance  lorsqu'il  s'agit  de  distraction 
immeubles  saisis;  —  Attendu  que,  par  analogie,  ce  même  créancier 
doit  être  assigné  sur  l'appel;  —  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  il 
ft'a  point  été  appelé  dans  l'instance  d'appel,  et  que  les  délais  dans  les- 
quels il  devait  être  appelé  sont  expirés;.  —  Par.  ces  motifs,  D£o.a&e  Uap- 
P«l  non.  receyable,  »  J.  S. 

(0  Voy-,  dans,  le  même  sens,  ua  arrêt  de  la  cour  de  Niâmes  du.  13 
«W*  i8a8  (t.  5 1828,  p.  146)..        ï 


BOO  JOURNAL  DU   PALAIS* 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Une  roquet*  en  péremption  d'instance  riest+etté  qu'une 

procédure  incidente  à  un  procès  préexistant  >  eta~t~eUe 

été  valablement  signifiée  au  nom  de  toute»  tes  parties  qui 

figuraient  dans  t  instance  primitive  ,  quoique  Vune  d'elles 

Jïit  décédée ,  si  le  décès  n* avait  pas  encore  été  dénoncé  ? 

(  Kési  aff.  )  G.  de  proc,  art.  544* 

La  priorité  de  date  entre  les  significations  Jaites  le  même 
jour  de  la  requête  en  péremption  à* instance,  et  d'un  acte 
interruptif  de  cette  péremption,  peut-elle  être  prouvée 
par  témoins  ?  (  Rés.  aff*  )  C.  civ.,  art. 

Caumels,  C.  Boussac. 

Le  27  oct.  1828,  les  héritiers  Caumels  forment  uûe  de- 
ioaude  en  supplément  de  légitime  contre  Joseph  Boussac  et 
Marie  Bourles,  sa  femme.  Ceux-ci  constituent  avoué,  quel- 
ques actes  de  procédure  ont  lieu  de  part  et  d'autre ,  et  les 
choses  en  restent  là.  Le  a3  août  1826,  une  requête  en  pé- 
remption d'instance  est  signifiée  au  nom  de  Boussac  et  de  sa 
femme,  quoique  cette  dernière  fut  alors  décédée.  Et  le  mê- 
me jour,  à  la  même  date,  apparaît  une  sommation  d'au- 
dience signifiée  à  la  requête  des  héritiers  Caumels. 
!  La  cause  est  plaidée  le  16  mars  1827.  À  l'audience ,  les  hé- 
ritiers Caumels  n'opposent  à  la  requête  en  péremption,  d'au- 
tre défense  que  celle  prise  de  la  signification  de  leur  avenir, 
signification  qui  avait,  suivant  eux,  la  priorité  de  date  sur 
la  requête  notifiée  par  leur  adversaire.  Après  une  plaidoirie  ,\ 
très  contradictoire,  le  ministère  public  est  entendu,  et  la 
cause  renvoyée  à  un  autre  jour  pour  prononcer  le  jugement. 
Dans  l'intervalle  ,  et  le  19  mars,  les  héritiers  Caumels,  s'é~ 
tant  procuré  l'acte  de  décès  de  la  femme  Boussac ,  en  fout  la 
dénonciation ,  et  concluent  au  rejet  de  la  demande  eu  pé- 
remption d'instance,  sur  le  motif  qu'elle  a  été  introduite  au 
nom  des  mariés  Boussac,  à  une  époque  où  la  femme  n'existait 
plus.  — Le  22  mars*  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  cette  '} 
nouvelle  exception ,  déclare  l'instance  périmée,  et  condamne 
les  héritiers  Caumels  aux  dépens  faits  tant  sur  l'instance  pri- 
mitive que  sur  la  demande  en  péremption. 

Ceux-ci  interjettent  appel ,  et  persistent  à  soutenir  que  la 
requête  en  péremption  est  ir régulière  et  qu'elle  doit  être  re* 
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jetée.  Si  l'instance  «n  péremption,  dteaient-H* , ne  constitue 
pas  une  instance1 -principale ,  c1cêt  «m  moins  une  demande 
nouvelle,  dont  l'objet  est  absolument  distinct  delà  première; 
et  même,  dans  ce  cas,  c'est  le  défendeur  à  la  demande  prin- 
cipale qui  devient  demandeur  dans  l'instance  es  péremption. 
Or  il  n'est  guère  possible  de  concevoir  qu'une  demande  paisse 
être  formée  au  nom  d'ane  personne  qui  n'existe  plus. 
|  Mais  on  répondait  pour  l'intimé  qu'une  requête  en  pé- 
remption n'est  qu'un  acte  de  procédure  qui ,  bien  que  fait 
après  la  mort  de  l'une  des  parties,  est  valable,  aux  termes 
de  l'art.  544  du  G.  de  prôc,  tant  que  le  décès  n'a  pas  été  dé- 
noncé.—On  ajoutait  que  la  requête  en  péremption  avait  été 
lignifiée  le  a5  août  1826  en  plein  jour ,  et  qu'au  contraire  la 
tomrnationd'audiencedumême  jour,  faite,  à  la  requête  des  hé- 
ritiers Canmels ,  n'avait  été  notifiée  que  le  soir,  en  sorte  que 
h  prioritéde  date  devait  être  attribuée  à  la  demande  en  pé- 
remption. Au  surplus  Tintinié  offrait  de  prouver  le  fait  arti- 
culé tant  par  titres  que  par  témoins ,  en  soutenant  que  cette 
preuve  était  admissible,  d'après  l'art.  1548  du  C.  civ.,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  à  la  partie  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  la  priorité  de  l'acte  qu'elle  avait  signifié. 

U  17  décembre  1829 ,  arr£t  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, M.  Trinquelague  président  MM.  Delzers  et  Jolj- 
«vocats,  par  lequel  : 

•LA  COUR,  —  Attendu,  en  droit,  qu'une  instance  en  péremption 
te  constitue  pas  nue  instance  principale,  quelle  n'est  qu'une  procédure 
incidente  à  un  procès  préexistant)  qu'ainsi,  les  significations  qni  la  con- 
stituent sont  valablement  faites  jusqu'à  la  dénonciation  du  déco*  de 
Jane  des  parties;  que,  dans  la  Cause,  la  requête  a  été  signifiée  avec  bonne 
«n»  que  les  qualités  ont  été  posées  sans  réclamation;  que  la  cause  a  été 
pladée  contradictoirement,  et  le  ministère  public  entendu  avant  la  dé- 
Mnaatian  fa  décès  de  Marie  Boucles,  épouse  Boussac;  qn 'après  cette 
dénonciation,  l'aWMI£  desdits  Boussac  n'a  fait  aucun  acte  de  procé* 
dore;  qa'aina,  le  tribunal,  qui  n'avait  renvoyé  que  pour  délibérer,  n V 
Ta»t  poîat  à  s'arrêter*  et  qull  a  jugé  régulièrement;  —  Attendu  que  les 
^  de  la  cause  ne  justifient  point  assez  que  la  priorité  de  date  appar- 
tenue à  la  requête  en  "péremption;  mais  qae  les  faits  en  preuve  ru* 
•itWs  pour  les  héritiers  Boussao  sont  pertinents  et  admissibles,  puis- 
ai» n'ont  pn  se  procurer  la  preuve  écrite  de  cette  priorité;  que  la  vô- 
I  "w««  ce  principe  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour,  con- 
|  "■*•  l*r  l»  cour  de  cassation;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
■^yens  proposés  par  les  appelants,  et  les  rejetant,  avant  dire  droit  aux 
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prit  des  adjudications  ont-elles  seules   h  droit  de  se 
plaindre  des  ventes  faits*  a  terme  ,  et  ce  droit  estait  re- 
fusé aux  notaires  agissant  pour  le  maintien  de  leurs  at- 
tributions ?  (  Rés.  aff.) 

Barrier,  C.  Massiot* 

En  18*8,  M*  le  baron  de  Tahureau  est  mort  à  Nogent* 
le»Rotrou,  laissât  un  testament  olographe  dans  lequel  il 
instituait  pour  son  légataire  universel  L'hospice  de  cette  ville. 
Dans  ce  legs  se  trouvait  compris  le  mobilier  du  testateur. 
L'administration  de  l'hospice  voulant  le  faire  vendre ,  des 
affiches  annoncèrent  que  l'adjudication  s'en  ferait  aux  enchè- 
res par  le  ministère  de  Me  Barrier,  notaire  de  l'hospice  de 
logeât.  Les  affiches  annonçaient  aussi  qu'il  serait  accordé 
un  mois  de  crédit  aux  acquéreurs. 

Mais  avant  le  jour  indiqué  pour  la  vente ,  M«  Massiot, 
commisse  ire- priseor  à  Nogeut,  forma  opposition  à  ce  qu'il  y. 
fût  procédé.  Le  tribunal  de  Nogent ,  saisi  de  cette  contesta* 
tion,  ordonna,  par  provision,  que  la  vente  aurait  lieu  par 
le  ministère  de  Me  Massiot ,  sans  rien,  préjuger  au  fond.  La 
vente  eut  lieu  en  effet  à  un  mois  de  crédit.  M*  Barrier  for- 
ma aussitôt  une  demande  en  dommages  et  intérêts  contre  le 
commissaire-priseur,  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  fut  fait  dé- 
fense de  récidiver  « 

.    Par  jugement  du  27  juin  1829 ,  le  tribunal  de  Nogent  pro- 
nonça en  ces  termes  : 

«  Le  tribunal,  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  M* 
Barrier  que  les  lois  et  règlements  sur  le  ministère  des  com- 
missaires priseurs  leur  accordent  le  droit  exclusif  de  procé- 
der aux  ventes  mobilières  dans  le  chef-lieu  de  leur  résiden- 
ce; —  Considérant  que,  dès  lors,  Me  Barrier  a  voulu  em- 
piéter sur  les  fonctions  du  demandeur  en  faisaut^fficher  que 
la  vente  des  meubles  dont  il  s'agit  serait  faite  par  son  mini- 
stère, mais  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  le  de- 
mandeur; —  Considérant  que,  si  le  code  de  procédure  civile 
enjoint  aux  commissaires  priseurs  de  vendre  au  comptant, 
C'est  pour  le  cas  seulement  de  vente  sur  saisie  exécution,  par 
ce  que  le  but  de  cette  voie  rigoureuse  est  de  convertir  les 
meubles  du  saisi  en  deniers  que  puisse  recevoir  à  l'instant  le 
créancier,  et  que  celui-ci  ne  peut  aggraver  la  position  de  sou 
débiteur  en  accordant  un  terme  quelconque  aux  enchéris* 


COUR    d'àPPEL   DE    Finis.  2o5 

seanpoor  le  paiement  du  prix,  des  adjudications;  ~-  Consi- 
dérant qu'il  n'existe  ni  loi  ni  règlement  en  vigueur  qui  inter- 
disent aux  çommissairesTpriseurs  de  procéder  à  deg  ventes  à 
termes,  lorsque  les  parties   intéressées  accordent  celte  fa* 
,  culte  aux  adjudicataires;  —«Considérant  qu'en  recevant  de» 
enchères  avec  cette  faculté,  les  commissaires-priseurs  ne  rédi- 
gent aucunes  conventions  entre  les  vendeurs  et  les  ad  judican 
taires,  qu'ils  ne  font  parleurs  procès- ver  baux  qu'une  men-> 
tioii  sommaire  des  noms  des  adjudicataires,  sans  recevoir  l'ob- 
ligation de  ceux-ci  de  satisfaire  au  paiement  du  prix  de  l'ob- 
jet qui  leur  est  adjugé  5 —Considérant  que  les  procès-Verbaux 
des  commissaires-priseurs  n'ont  pas ,  quant  à  l'exécution ,  le 
caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publi- 
que, qu'il  n'en  résulte  qu'une  action  des  vendeurs  contre  les 
adjudicataires  ;  —  Considérant  qu'en  procédant  à  la  vente  des 
mesbles  de  la  succession  Tahnreaa ,  avec  la  faculté  d'un 
mois  de  crédit,  Massiot,  commissa  ire- prise  ar,  n'a  aucune- 
ment usurpé  les  fonctions  de  Me  Barrier,  notaire  ;-«-  Déboute 
Barrier  de  sa  demande,  lui  fait  défense  de  plus  à  l'avenir 
«'immiscer  dans  les  fonctions  de  Massiot,  comraissaire-prU 
star,  dans  le  chef-lieu  de  sa  résidence  ;  et  pour  tous  domma- 
|  ges  et  intérêts  condamne  Barrier  aux  dépuns.  » 
|    Barrier,  notaire,  appelant  de  ce  jugement,  a  dit:  Dans 
[  l'ancien  droit  c'était  aux  huissiers-priseurs  qu'appartenait  le 
droit  de  crier  les  meubles,  et  de  les  adjuger  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  dont  ils  devaient  faire  payer  1$  prix 
i  comptant  sur-le-champ.  Ce  sont  les  termes  d'un  acte  de  no- 
toriété du  châtelet  de  Paris,  du  25  mai  1705,  dont  l'applica- 
tion est  confirmée  par  un  arrêt  de  la  grand'-chambre  du  par* 
kraent,  du  a5  nov.  1765. 
L'institution  des  commissaires-priseurs ,  détruite  par  la  loi 
|  du  21  juil»g79o,  rétablie  pour  Paris  par  la  loi  du  27  vend» 
«*  9  et  pour  les  départements  par  la  loi  de  finances  du  28  av. 
*8i6et  l'ordonnance  royale  du  26  juin  suivant,  leur  a  con* 
*nré  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  attributions  qu'avant 
I79°»  l*a  prohibition  qui  a  toujours  existé  pour  eux  de  ven- 
1  dre  à  terme  a  pris  naissance  dans  cette  considération  cra*ils 
;   n'ont  ni  capacité  ni  caractère  pour  recevoir  et  rédiger  des 
j  Cûarontiotis,  fe  ire  des  actes  obligatoires  entre  lès  vendeurs  et 
ie*  adjudicataires ,  insérer  dans  leurs  procès-verbaux  aucu- 
nes clauses,  7  consigner  aucunes  stipulations  qui  puissent  don- 
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ner  à  une  partie  action  contre  l'antre  •  ce  droit  a  été  réservé 
aux  notaires  par  la  loi  du  25  vent,  an  u.  Or,  nn  terme  sti- 
pulé entre  les  parties  est  une  véritable  clause  obligatoire. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Portalis ,  alors  conseiller  à  la  , 
cour  de  cassation  et  rapporteur  d'une  affaire  identique  à  celle*  , 
ci  :  «  Les  ventes  à  ternie   se  compliquent  de  conventions*  l 
d'obligations  accessoires,   quelquefois  même  de  cautionne*  < 
ments ,  toutes  choses  qui  entraînent  des  délais ,  qui  nécessi- 
tent des  actes  qui  les  constatent,  de  véritables  contrats  synat» 
lagtnatiques ,  et  l'intervention  indispensable  d'un  officier  nu*  i 
nistériel  revêtu  d'un  caractère.public,  qui  donne  à  ces  conven-  q 
tions  des  parties  la  sanction  et  la  solennité  nécessaires.  »         4 

Sous  ce  point  de  vue,  les  ventes  à  terme  rentrent  donc,  1 
par  la  force  des  choses ,  dans  les  attributions  des  notaires.       4 

Çn  outre ,'  les  art.  624  et  625  du  C.  de  proc. ,  au  titre  Des  \ 
saisies-exécutions,  ne  permettent  aux  commissaires-priseors  é 
que  les  ventes  au  comptant.  Quant  à  l'objection  accueillie  4 
par  les  premiers  juges ,  que  ces  articles  ne  seraient  applica-.^ 
blés  qu'au  cas  de  vente  sur  saisie ,  cette  distinction  est  répons-  \ 
sée  par  tous  les  auteurs.  Le  C  de  proc.  ne  fait  que  rappeler  \ 
un  principe  incontestable;  le  législateur  applique  le  principe  ^ 
à  l'occasion  des  saisies-exécutions ,  parce  que  ce  n'est  que  là  ï 
qu'il  parle  des  commissaires-priseurs  et  des  ventes  mobilières. 

La  jurisprudence  même  de  la  cour  royale  de  Paris  est  con- 
forme à  cette  doctrine.  Dans  un  arrêt  rendu  en  audience  so-  , 
lennelle  après  partage,  et  sanctionné  par  la  cour  de  cassation  ' 
(affaire  des  huissiers  et  des  notaires  de  Provins) ,  la  cour 
a  dit  expressément  «  que,  les  huissiers  ne  pouvant  recevoir  des 
obligations  ni  des  conventions  quelconques  des  parties ,  leur  , 
droit  de  concurrence  avec  les  notaires  est  nécessairement  li-  ! 
mité  à  la  vente  au  comptant.  »  Le  motif  de  décision  s'appli- 
que également  aux  commissaires-priseurs,  qui, four  l'objet 
dont  il  s'agit,  sont  dans  la  même  incapacité  que  les  hais-   ' 
siers.  Par  un  second  arrêt,  infirraatif  d'un  jugement  du  tribu-   ! 
nal  de  Troyes ,  rendu  entre  les  commissaires-priseurs  de  cette    ^ 
ville,  la  même  cour  royale,  première  chambre,  présidée  par 
M.  Séguier,  a  proscrit  le  système  adopté  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Nogent.  (Voir  cet  arrêt,  t.  5  de  1829,  p.  208.) 

Mais ,  le  26  avril  i85o ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
première  chambre,  M.  Ségu ier premier  président,  MM.  De' 
langle  et  Chailtou  avocats,  par  lequel  : 
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«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusion*  conformes  de  M.  MHkr,  sub* 

idiot  du  procureur-général;  — -  Considérant  que  la  Tente  de  meubles 
fas  le  chef-lien  d'arrondissement  est  accordée  exclusivement  par  la  loi 
m  commissaire-priseur;  que  le  commîssaire-prisenr  est  obligé  de  Ten- 
dre an  comptant;  —  Que  les  parties,  envers  lesquelles  il  reste  toujours 
responsable  dû  prix  des  adjudications,  auraient  seules,  dans  l'espèce, 
je  droit  de  se  plaindre;  — -  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
fat  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet»  » 

Observations.  Nous  ferons  remarquer  que ,  bien  que,  dans 
Ktte  affaire ,  Ja  cour  royale  ait  refusé  au  notaire  le  droit  de 
ft plaindre  de  la  Tente  à  terme  consommée  par  le  ministère 
Jo  commissaire-priseur ,  ce  droit  a  pourtant  été  accueilli  par 
fette  même  cour,  comme  par  la  cour  de  cassation ,  dans  plu- 
rs  autres  causes ,  et  notamment  dans  celle  citée  plus  haut 
huissiers  et  des  notaires  de  Provins,  où  ne  figuraient 
ces  officiers  ministériels ,  et  non  point  les  parties  in- 
ssées.  A  la  vérité,  la  cour  royale,  en  exprimant  que, 
nsTespèce,  les  parties  auraient  seules  le  droit  de  se  plain- 
a  peut-être  pris  en  considération  que ,  la  vente  étant 
nsommée,  le  procès  était  désormais  sans  intérêt;  mais  la 
ême  circonstance  se  rencontrait  dans  ses  précédents  arrêts , 
lesquels  elle  n'a  point  admis  cette  fin  de  non  recevoir. 

RR. 
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l'action  pour  contraindre  la  femme  séparée  de  biens  a  con- 
tribuer aux  frais  du  ménage,  établie  par  l'art.  i/^S  du 
C.civ.,  est-elle  une  action  qui  soit  personnelle  au  mari , 
et  que  les  tiers  ne  puissent  exercer  contre  la  femme  pen- 
dant la  cohabitation  des  époux  ?  (  Rés.  nég.  )  C.  civ.,  art. 

Dame  de  Montholon  ,  C.  Angot. 

Que  la  femme  séparée  de  biens  ,  vivant  hors  du  domicile 
Conjugal ,  soit  tenue  de  payer  directement  aux  tiers  les  four- 
nitures nécessaires  à  l'entretien  de  sa  maison,  cette  dette  ré- 
cite de  l'engagement  qu'elle  a  personnellement  contracté 
^ans  les  limites  de  Tadministratiéh  qui  lui  est  dévolue*  Ce- 
pendant, lorsque  la  femme  séparée  de  biens  habite  avec  son 
mari,  elle  ne  doit  pas  moins ,  aux  termes  de  l'art.  1448  duC. 
C1?-,  contribuer  aux  charges  du  mariage  j  mais  une  difficulté 
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se  présente  :  fart.  1448  erée-t-U  au  droit  po»r  1#  sneri  sfqfc 
et  non  pour  les  créanciers;  à  kor  égard ,  le  mari,  adi 
strateur  légal  de  la  maison ,  n'est-il  pas  le  seul  qui  eoni 
et  contre  lequel  ils  aient  des  droits  à  exercer? 

Madame  de  Moruholon  avait,  par  suite  des  mauvaises 
faircs  de  son  mari ,  sollicité  et  obtenu  de  la  justice  sa  sépai 
tion  de  biens.  Le  sieur  Angot,  marchand  boucher ,  avait 
devoir  saisir  cette  occasion  pour  demander  à  la  dame  M< 
tholon  le  paiement  de  la  viande  qu'il  avait  fournie  à  la  mi 
son  commune,  s'élevant  à  i,5o3  fr.  —  Le  tribunal  civil 
Paris  avait,. par  jugement  da  26  juin  1829,  condamné  la  dai 
de  Montholon  à  payer  cette  somme,  a  comme  séparée 
biens,  et  passible  de  la  dette  des  aliments,  dont  elle  avi 
profité.  » 

Devant  la  cour,   madame  de  Montholon,  entre   auti 
moyeus,  discute  la  question  de  droit,  et  soutient  que  Pai 
i448  du  C.  civ.  n'a  pour  but  que  d'établir  les  rapports  ai 
époux  entre  eux ,  de  fixer  leur  position; —  Que  la  loi  accord 
bien  une  action  au  mari,  mais  non  aux  tiers;  que  ceux-q 
ne  peuvent  et  ne  doivent  connaître  que  le  mari ,  qui  seul 
conserve  la  gestion  de  sa  maison  et  traite  avec  eux. 

Ce  système  n'a  pas  réussi.  —  La  dette  des  aliments  est  tooti 
favorable;  l'art.  1448  du  C.  civ.  oblige  la  femme  à  la  payer, 
et  ne  limite  pas  l'exercice  de  la  créance  à  la  personne  senite  <fc 
mari. —  Puisque  ta  femme  est  débitrice,  peu  importe  qu'elfa 
s'acquitte  entre  les  mains  de  son  mari  on  des  tiers.. 

Toutefois,  il  était  une  distinction  importante  a  faire  daw 
l'espèce  ;  les  premiers  juges  avaient  condamné  la  dame  d« 
Montholon  à  payer  la  totalité  des  fournitures,  même  cella 
antérieures  à  sa  séparation  de  biens.  —  Cette  partie  des  four- 
nitures était  une  dette  de  la  communauté  qui  avait  existd 
entre  elle  et  son  mari ,  dont  la  dame  de  Montholon  ne  pouvait 
être  passible ,  au  moyen  de  la  renonciation  qu'elle  avait  faiU 
i* ladite  communauté/ 

Du  21  avril  i85o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paria  *  troi« 
sième  chambre',  M.  Le  poitevin  président,  MM,  Trojr  et  VU* 
lacrosse  avocats  ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  —  Sur  le*  inclusions  conformes  de  M.  Brisomt  A 
Barnevilles,  substitut;  —  Kn  ce  qui  touche  les  fournitures  antéritmrti 
an  jugement  de  séparation  de  biens,  —  Considérant  que  ces  fournitu- 
res .sont  une  dette  de  la  canummauiè,  dont  le  mari  est  seul  tenu  p« 
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*i£t*de  la  rcnonckHon  de  la  dame  de  Montholon  à  ladite  communauté; 
~*~En  ce  qui  touche  le»  fournitures  postérieure*  an  jugement  de  sépara- 
tion, — •  Vu  l'art.  i44$  4»  £•  ci*»»  «*.  considérait  qu'aux  termes  de  oet 
article  la  femme  séparée  de  biens  doit'  supporter  entièrement  Us  frais 
ménage;,  dans  le  cas  oji,  comme,  dans  l'espèce,  le  mari  est  dans  11m- 
ssibilité  absolue  d'y  contribuer;  —  Lifibhe;  condamne  la  dame  de 
ontholon  à  payer  seulement  le  montant  des  fournitures  faites  depuis 

e  jugement  de  séparation.  »  Y. 

■  f      i    i    i    i 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 
[tes  lois  des  g  av.  1789  et  18  déc»  1790 ,  en  déclarant  les  ren-. 
tes  foncières  rachetables ,  leur,  ont' elles  fait  perdre  le  car 
ractère  d'immeubles  au  elles  avaient  sous  V ancienne  lé" 
gis  la  t ion  ?  (  Rés.  nég.  ) 

loi  du  1 1  brum.  an*],  en  statuant  que  les  rentes  fonciè- 
res déclarées  rachetables  ne  pourront  à  l'avenir  être  frap- 
pées aVhj-poihèques  ,  a-t-tlle  implicitement  reconnu  que 
jusque  là  ces.  sortes  de  prestations  avaient  conservé  leur 
caractère  immobilier  ?  (  Rés.  aff.  )  (1) 

Poupet  ,  C  Frottier. 

Le  i3  janv.  1.795,  Vidal  vend  une  maison  à  Gilbert  Joua- 
ht,  moyennant  une  rente  de  5o  liv»,  au  principal  de  1,000 
iv.  — r  Pour  sûreté  de  cette  rente ,  des  incriptions  hypothé- 
ires  sont  prises  les  21  pluv.  an  7,  14  mai  1808  et  16  fév* 
8!$.  — En  1822,  Joua  nia  revend  cette  maison  au  sieur  Fret- 
lier  ,  moyennant  5oo  fr. ,  outre  les  charges  et  conditions.  IL 
est  point  parlé  autrement  dans  le  contrat  de  là  rente  de  5o 
v-  L'acquéreur  fait  transcrire  son  contrat  et  le  notifie  aux 
créanciers  inscrits ,  avec  déclaration  qu'il  est  prêt  à  payer  son 
>rix.  Aucun  d'eux  ne  surenchérit.  Cependant,  en  1824,  1* 
emobelle  Poupet,  cessionnaire  de  Vidal,  assigne  le  sieur 
Vottien  pour  se  voir  condamner  au  paiement  de  la  rente  ou 
délaisser  l'immeuble. 

Jugement  qui  condamne  Frottier  3  desservir  la  rente  ou  à 
éliisserj'iïnnaeuhle,  attendu  que  le  privilège  de  Vidal  a  été 
irvé  par  des  inscriptions,  —  Appel  ;  mais ,  le  28  juil, 
1826 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Bourges* 

pourvoi  en  cassation  du  sieur  Frottier,  et,  le  a5  av.  1829 ^ 
jarret  de  la  cour  suprême  qui  casser  l'arrêt  de  labour  de  Bour- 

(i)  Voy.  t.  38,  p.  474»  et  les  arrête  indiqués  «après. 
^  Tome  Ifr  de  i83o.     *  Feuille  1  If. 


2IO  JOURNAL   DU    PILAIS. 

ges  ,  —  «  AUenda  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause ,  d'une  rente 
foncière ,  constituée  par  acte  du  i3  janv.  179^  postérieure- 
ment à  la  loi  du  18  déc.  1790  ;  que ,  d'après  cette  loi ,  etwile 
du  1 1  brum.  an  7,  la  créance  de  ladite  rente  était  d'une  na- 
ture mobilière;  —  Que,  le  sieur  Frottier  n'ayant  point  été: 
chargé  par  son  acquisition  du  paiement  de  ladite  rente,  il 
n'était  tenu ,  pour  se  libérer  de  tous  droits  hypothécaires  et 
privilégiés  ,  que  de  faire  transcrire  et  notifier  son  contrat  aux] 
créanciers  inscrits ,  avec  offre  de  payer  son  prix  j  —  Qu'ayant 
*  rempli  ces  formalités  ,  et  aucune  surenchère  n'ayant  été  faite, 
'il  était  formellement  libéré  de  tous  privilèges  et  hypothèques 

en  payant  ledit  prix }  que  la  cour  de,  Bourges  n'a  pu,  sans ! 

violer  l'art.  2186  du  C.civ.9  prononcer  des  condamnation* 
supérieures  acuprix  dû  par  Frottier  (  1  ) .  »  h 

♦Les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  la  cour  royale  d'Or*; 
léans ,  le  sieur  Frottier  y  a  soutenu  le  système  de  mobiliw^ 
tion  des  rentes  foncières  adopté  par  la  cour  suprême.  Les  loi^l 
des  9  août  1789  et  18  déc.  1790  ,  a-t-il  dit ,  ayant  assujetti a$ 
rachat  toutes  les  rentes  foncières ,  et  défendu  de  créer  à  l'a? 
venir  aucune  redevance  foncière  non  remboursable,  ont  far 
cela  même  consacré  le  principe  de  la  mobilisation  de  ces  Ten- 
tes. La  loi  du  11  brum.  an"  7,  en  statuant  (  art.  7  )  que  iag 
rentes  foncières  ne  pourront  plus  à  l'avenir  être  susceptible* 
d'hypothèques,  n'a  fait  qu'eiabifr  la  conséquence  des  dispo^ 
sitions  des  lois  précédentes.  Dans  l'espèce,  la  rente  foncière  M 
de  5ô  fr.  était  donc  une  créance  personnelle  et  mobilière , 
le  sieur  Frottier  ne  pouvait  être  tenu  de  la  payer,  puisque  se 
contrat  «e  Ty  obligeait  point  en  termes  formels. 

Pour  l'intimée' on  répondait  :  En  se  pénétrant  du  sens  et 
l'esprit  de  la  loi  du  18  déc.  1790,  on  se  convaincra  que  le 
gtslateur  n'a  point  changé  la  nature  immobilère  des  renl 
foncières ,  sauf  la  dérogation  relative  au  rachat.  La  loij 
l'an  7,  en  statuant  tju'à  l'avenir  elles  ne  pourront  pins  et 
susceptibles  d'hypothèques,  a  reconnu  par  cela  mêfne  <p 
jusque  là  elles  avaient  conservé  leur  caractère  immobile] 
Enfin ,  les  art?  529  et  55o  duC.  civ.  ont  complété  ce  chatij 
*ment  important  dans  notre  législation.  La  cour  de  cassatU 
a  consacré   cette  doctrine  dans  un  arrêt  du  29  juin  18J 

{Varré,  C.  d' Haiiçêranvillè)  (2) ,  en  disant  formellement 

-■■-■■■■■■        «  ■  - 

(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  au  t.  a  1829,  p.  121. 
(a)  Voy.  t  57,  p.  539;  nouv;  <klit.,  t  i5,  p.  i36. 
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îoates  les  jrentes  foncières ,  déclarées  rachetvbles  par  la  loi 
du  i8  sept.  1790,  ont  été  mobilisées  par  Part.  7  de  la  loi  du 
il  brum.  an  7,  et  par  les  art.  52g  et  55o  du  C.  civ. 

Le  5  mars  i85o ,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans ,  au- 
dience solennel  le,  M.  Colas  de  La  noue  président ,  MM.  Le- 
gied  et  Pailliet  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Bo*c  héron*  Desporte*, pra* 
©icr  avocat-général;  —  Considérant  que  les  lois  de»  9  août  1789  et  18 
dta  1790  ont  déclaré  rachetables  toutes  les  routes  foncières  créées  k 
TaTcnir,  mais  qu'elles  n'ont  point  changé  la  nature  immobilière  dçsditcs' 
prestations;  qu'en  effet,  l'art.  5  du  tit.  5  de  la  loi  du  18  déc.  1790  porte, 
tir  termes  forpels,  que  la  faculté  de  racheter  les  renteg  foncières  ne  chan- 
gera rien  â  leur  nature  immobilière,  ni  quant  à  la  loi  qui  le»  régissait,  cl 
Celles  continueront  à  être  soumises  amx  miéme*  principes',  lois  et  usages 
fie  si-devant,;  d'où  il  suit  que,  sous  l'empire  de  la  législation  alors  exis- 
te, I<*  rentes  foncières,  comme  charges  immobilières  et  inhérentes 
la  propriété  des  fonds  qui  y  soat  assujettis»  étaient  dues  par  la  chose, 
uon,pàr  la  personne*;  que  la  loi  du  11  brum.  an  7»  concerant  le  ré- 
gime hjpothécaire,  en  statuant,  art,  y+que  les  rentes  foncières  que  la  loi 
«clan  rachetables  ne  pourraient  pas  À  V avenir  être  frappées  d'hypolhé- 
f«t,  a  reconnu  implicitement  que  jusque  l^t  ces  rentes  n'ont  point 
perdu  leur  caractère  immobilier;  que  ce  nVsl  que  depuis  la  loi  du  il 
wam.  in  7,  confirmée  par  les  art.  629  et  536  du  G,  oîv.,  que  le  carac* 
*re  d'immeuble  attaché  aux  rentes  foncières  a  été  dé  truîU 
r  *  Considérant  que  le  bail  à,  rente  4m  i5  janv.  ijc/5  a  été  créé  anlé- 
ifeûreffientà  la  loi  du  1 1  bruni,  an  7  et  au  eode  cwfl,  et  que,  si  on  ap- 
Aûaii  à  fy  cause  Les  principes  consacrés  par  cette  dernière  loi,  ce  se- 
&*t  détruire  par  un  effet  rétroactif  l'inhérence  de  la  *ento  foncière  à 
Cmmctibje  pour  l'aliénation  duquel  elle  a  été  établie}  —  Considérant 
jjr?e»  par  son  acte  d'acquisition  de  ladite  maison*  Frotta*  s'est  obligé  à 
ciller  les  charges  imposées  sur  i celle,  au  nombre  desquelles  se  trou- 
*  la  rente  foncière  de  5o  fr. ,  au  principal  de  1,000  fr.  ; 
•Eu  ce  qui  louche  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  —  Cou* 
érant  qu'ayant  fait  des  offres  à  la  demoiselle-Poupct  de  lui  renrbout- 
r  'e  prix  de  sa  cession,  il  s'était  lui-même  rendu  non  recevabtè  h  in- 
fcer  la  prescription  à  l'égard  de  la  rente  objet  du  procès;  adoptant 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le 
i relatif  à  la  validité  des  offres  réelles;  par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'intimée,  et  sans 

i* 

^arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  non. 
plos  qu'à  sa  demande  en  dommages  et  intérêts,  Met  l'appellation  k 
tttaut.  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

'  .    ■  s. 
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COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Lorsque  après  une.  demande  en  séparation  de  corps  4fui  a 
été  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux,  il  survient  de 
nouveaux  faits  de  sériées,  une  demande  nouvelle  peut* 
elle  être  formée;  et  dams  ce  cas ,  l9 époux  demandeur 
peut-il  invoquer,  outre  les  faits  nouveaux,  les  faits  an- 
térieurs à  la  première  demande  ?  (  Rés.  aff.)  (i") 

.     •  La  dame  Cazabon  ,  C.  soif  Mari, 

Da  18  mars  i83o,  arrêt  de  Ja  cour  royale  de  Bordeaax , 
deuxième  chambre,  M.  Duprat  président,  MM.  Broc  ho  n 
aîné  et  Delprat  avocats,  par  lequel  :  # 

«  LA  COUR ,  — *Sur  les  conclurions  de-M.  Bavez  fils",  premier  atocàt- 
général;  —  Attendu  que  les. époux  peuvent  demander  la  séparation  de 
corps  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves; 

«Attendu  que,  si  l'action  en  séparation  est  éteinte  par  la  réconcilia- 
tion, le  demandeur  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 
causes  survenues  depuis  la  réconciliation,  et,  dan»  ce  cas,  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande; 

»  Attendu  que  c'est  précisément  le  cas  où  s'est  trouvée  la  dame  Eti~ 
sabeih  Huenaud,  demanderesse  en  séparation  de  corps  contre  Le  sieur 
"  Pierre  Cazàbon,  'son  mari; 

•  Attendu,  en  effet,  qu'après  avoir  présenté  à  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  deicette  ville*  le  21  mars  1826,  une  pre* 
mière  requête' tendante  à' obtenir  sa  séparation  de  corps,  et  dans  la- 
quelle elle  avait  articulé  plusieurs  faits  de  sévices,  excès  et  injures  graV 
ves  de  la  part  de  son  mari,  et  au  moment  où  elle  se  disposait  à  en  faire 
la  preuve,  le  sieur  Caxabon  se  serait  rapproché  d'elle,  et,  pair  une  ré* 
conciliation  momentanée,  aurait  cherché  à  paralyser  l'effet  de  cette  pre- 
mière demande;  ^j 

•  Mais  que,  postérieurement  et  peu  de  temps  «après  cette  apparei 
réconciliation,  ledit  Cazabon  se  serait  livré  à  de  nouvelles  voies  de  fa 
contre  sa  femme,  qui  l'auraient  mise  dans  la  nécessité  d'implorer 
nouveau  lé  secours  de  la  justice; 

•  Qu'en  conséquence  elle  aurait  présenté,  le  11  juin  1827,  une 
conde  requête  à  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ch 
laquelle  elle  aurait  rappelé  les  anciens  faits'  dont  elle  avait  demandé  <kj 

'  faire  la  preuve,  ainsi  que  les  faits  nouveaux  qu'elle  offrait  également 

de  prouver;  3 

»  Attendu  que,  la  -daine  Guenaud  ayant  été  admise  à  faire  cette  doubla 

(i)Voy.  arrêt  de  cassation 8  juil.  i8i5,  anc.  col.,  t.  4af  p.  62;  noutj 
édit.,  t.  i5,  p.  189.  < 


cour  d'jlppUj  de  paris.  ai 3 

» 

tfeare  par  le  jugement  dd  37  fér.  1898,  acquiescé  par  tontes* parties.. 

U  ne  Vagit  plus  que  de  savoir  si  l'enquête  à  laquelle  elle  a  fait  procéder 

est  concluante; 
•Attendu  que  le  premier  fait,  etc.,  etc..; 
«Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  il  y  aurait  du  danger  à 

laisser  plia  long-temps  la  oame  Guenaud  exposée  aux  mauvais  traite-' 

mente  de  son  mari,  et  qu'il  j  a  l^eu  de  prononcer  la  séparation  des  deux 
'  époux; 

f     »£mendant,  Objdoitob  que  ladite  Elisabeth  Guenaud  demeurera  sé- 
r  parée  de  corps  et  de  biens  d'axec  Pierre  Gazabon,  son  mari,  et  qu'elle 

rentrera  dans  tous  ses  droits  et  biens  meubles  et  immeubles ,  pour  eu, 

jouir  et  disposer  en  conformité  de  l'art.  1449  du. G.  civ.  » 


-COUR   D'APPEL   DE   PARIS. 

Le  propriétaire  est-il  tenu,  en  cas  de  faillite  de  son  loca- 
taire, de  s'astreindre ,  pour  l'exercice  de  ses  droits ,  aux 
formalités  imposées  aux  autres  créanciers  ?  (  Rés.  aff.)  ' 

Jailloux,  G.  Grahger. 

;  «  Par  un  arrêt  du  18  jail.   1828,  rapporté  t.  3  de  1828, 
[  p.  545  »  la  cour  roytfle  de  Paris ,  troisième  chambre ,  a  décidé 

négativement  cette  question.  Voici  un  arrêt  contraire  rendu 
,  par  ki  deuxième  chambre  de  la  même  cour,  à  une  époque 
'  contemporaine,  et  à  l'occasion  de  la  même  faillite. 
v    Le  sieur  Jailloux,  entrepreneur  de  voitures  publiques, 

.avait  loué,  d'un  sieur  Granger,  divers  Jieux  pour  l'exploita- 
1  tien  de  son  établissement.  —  Après  la  faillite  du  sieur  Jail* 

loux ,  le  propriétaire,  n'étant  point  payé  de  ses  loyers,  forme  ' 
|  une  opposition  entre  les  mains  du  commissaipe-priseur,  qui 
'"  avait  procédé  à  la  vente  du  matériel  dépendant  de  ladite  en» 
r  treprise,  et,  par  suite,  assigne  les  syndics  devant  le  tribunal 
L' civil  en  condamnation  au  paiement  des  loyers  échus  et  en  va* 

lidité  de  ladite  saisie-arrêt.  * 

.  Du  10  juil.  1827,  jugement  qui  lui  adjuge  ses  conclusions. 
;  —  Appel  de  la  part  des  syndics  Jailloux. 
\     Ils  ont  soutenu  d'abord  que  le  tribunal  civil  ne  devait  point 

connaître  de  l'action  intentée ,  et  que.  c'était  à  tort  qu'au 
,  lieu  de  renvoyer  purement  et  simplement  le  sieur  Granger  à 
la  faillite,  les  premiers  juges  avaient  statué  sur  ses  réclama* 
I  tions.  —  La  loi  a  tracé  des  règles  formelles  en  matière  de* 
j  faillite  :  chaque  créancier  doit  produire ,  faire  vérifier  et  af- 
"  limier  ses  titrés,  suivantes  formes  et  dans  des  délais  prescrits 
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pa«  le  C*  de  com;  Coopérations,  qui  le  font  e*  présence  fi**» 
syndics ,  sous  le*  yètra  du  juges  commissaire ,  donnent  Heu  à 
un  examen  et  à  un  débat  contradictoire,  auquel  chaque 

•  créancier  peut  prendre  part  dans  sou  propre  intérêt.  Cette 
procédure  est  expéditive,  peu  coûteuse,  et  présente  toutes 
les  garanties  désirables  pour  qu'il  n'y  ait  d'admises  au  passif 
que  les  créances  Valables  et  bien  fondées.  Tous  les  créanciers 
du  failli,  ainsi  le  porte  l'art;  S02  du.C.  de  coin, ,  sont  avertis 
à  cet  effet  ;  aucune  exception  n'est,  faite  r  pas  même  pouc  le$. 

•  privilégiés.  La  loi  embrasse  dans  ses  dispositions  la  généralité 
des  créanciers  ;  l'art.  553  du  même  code  oblige  même  le  syn- 
dic à  dresser  et  soumettre  au  juge -commissaire  l'état  des 
créanciers  se  -prétendant privilégiés  sur  les  immeubles.  Ainsi 

'  le  propriétaire  est  nécessairement  compris,  parmi  ceux  qui 
doivent  produire ,  faire  vérifier  et  affirmer  leurs  créances.  Il 
faut > en  matière  de  faillite,  unité  d'action;  sans  cet  ensem- 
ble ,  sans  ce  concours  nécessaire  ,  il.  serait  impossible  d'arri- 
ver à  unek constatation  exacte  du  passif 3  l'on  sent  d'ailleurs 
quels  graves  inconvénients,  quelle-perte  de  temps,- quel  ao 
croissetnent  de  frais  entraînerait  ta  facilité,  pour  certains] 
créanciers,  d'eaereer  leurs  droits  isolémentet  suivant  tel  oa  tel 
mode  d'action  qui  leur  paraîtrait  plus  ou  moras  convemtble. 
Les  syndics  attaquaient  en  outre  le  jugement  par  de* 
moyens  du  fond ,  mats  dont  il  est  inutile  de  rendre  qorapteij 
Le.  propriétaire,  disait-on  pour  le  sieur  Granger,  ne  pétrf 
être  rangé  parmi  les  créanciers  ordinaires  :  Uvloi  luia  conféré1 
un  privilège  spécial,  qu'il  peut  et  doit  exercer  en  dehors  dé 
la  faillite,  opération  à  laquelle  il  demeure  étranger.  Or  Je 

.  sieur  Granger  n'a  p*int,  à  la  vérité,  pratiqué  de  saisie  surfil 
mobilier  même  garnissant  les  lieux  par  lui  loués,  mats  il  a] 
frappé  d'opposition  le  prix  produit  par  la  vente  de  ces  eflets|i 
qui  en^est  la  représentation  :  en  cela  il  -a  usé  du  droit  qui  lutf 
appartenait,  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  ensuite  porté  devant 
les  juges  ordinaires  sa  demande  pour  faire  valider,  contré» 
les  syndics,  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit,  et  ordonner,  par 

•  privilège ,  le  versement  des  deniers  entre  ses  mains. 

Mats,  le  i*r  juillet  1828,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,* 
deuxième  chambre,  M.  Déhaussy  président,  MM.  Choppin 
*ct  Cane*  avocats,  par  lequel  :  * 

«  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  miter,  avocftt-géhétàfv! 
—  Considérant  qu'eu  cas  de  faillite ,  toutes  réclamations ,  même  de  I* 
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jrt&  (fa  créancier*  prétendant  privilège,  doivent  être  présentées  à  la 

r  fttfito  dlns  les  formes  établies  par  le  code  de  commerce,  et  ne  peuvent 

I  «forer  lien  a  des  actions  devant  le  tribunal  civil  en  validité  d'opposi* 

>  tioe;  qu'eu  conséquence,  la  demande  de  Grangcr  a  été  încompétem- 

1  ment  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine;  —  A  Mis  et  Met  lap- 

pclialion  et  le  jugement  dont  est  appel  an  néant;  amendant,  décharge 

\n  parties  de  Ghoppin  des  condamnations  contre  elles  prononcées; — 

An  principal,  Dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé;  renvoie  Granger  a 

faire  valoir  ses  droits  à  la  faillite  Jailloux,  et  le  condamne  aux  dépens  des 

causes  principale  et  d'appel.  »  (  Artiete  communiqué.  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

!  Les  centimes  additionnels  à  la  jwtente  imposés ,  en  vertu 
du  budget,  par  ordonnnance  rojaleÈ  afin  de  subvenir  aux 
dépenses  des  chambres  de  commerce,  doivent -ils  être 
comptés  pour  la  composition   du  cens  électoral?  (Rés. 

aff.  )  * 

Mas&et,  C  le  Préfet  de  la  Somme. 

Une  ordonnance  royale  du  10  août  1828  porte  que,  «  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  chambre  du  commerce  d'A- 
miens, conformément  an  budget  arrêté  pour  1828  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  do  commerce  et  des  manufactures , 
sur  la  proposition  de  ladite  chambre  de  commerce ,  une  con- 
tribution spéciale  de  la  somme  de  3,ooo  fr. ,.  plus  2  c.  par 
francs  pour  couvrir  les  non*valeurs,  sera  répartie,  dans  Van- 
née 1828,  sur  les  patentes  désignées  aux  art.  11  et  16  de  la 
loi  du  a5  juil.  1820,  dans  tout  le  département  de  la  Somme,  a 
Le  sieur  Massey ,  dont  la  part  dans  cette  contribution  avait 
été  fixée  pour  1828  à  9  fr.  28  c. ,  a  demandé,  lors  de  la  révi- 
sion des  listes  électorales ,  que  cette  somme  lui  fût  comptée 
r  pour  le  cens  électoral  !  Mais ,  par  arrêté  du  16  sept.  1829  „le 
!  préfet  de  la  Somme  rejeta  cette  demande ,  par  le  motif  qu'on 
I  Be  doit  considérer  comme  contributions  directes  ,  admissi- 
bles dans  le  cens  électoral,  que  celles  qui  sont  perçues  en 
vertn  des  lo»,  pour  faire  face  aux  dépenses  publiques  de  l'é- 
;  tat,  des  départements  ou  des  communes  j  que  les  coutribu- 
;  lions  spéciales  pour  les  frais  et  dépenses  des  chambres  et 
■  bourses  de  commerce  ne  sauraient  être  envisagées  comme  fcon-- 
»  trilmtion  publique  on  directe ,  ne  frappant  pas  d'ailleurs  sur 
[t&us  les  patentés,  mais  seulement  sur  quelques  uns,  d'après  la 
clisse  de  leur  patente,  n 
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Le  sieur  Massey  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  devant  la 
la  cour  royale,  qui  Ta  confirmé  le  27  sept.  1829,  «  attendu  que 
les  centimes  additionnels  destinés  à  pourvoir  à  des  besoins  j 
particuliers  et  temporaires  n'ont  point  le  caractère  de  généra-  ! 
lité  et  de  durée  des  contributions  directes  ordinaires;  que  j 
conséquemment  ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  ces.  contribu-  : 
tions  pourconstituer  le  cens  électoral  déterminé  par  l'art»  4°  i 
de  la  charte  consitutionnelie.  »  •  j 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Massey.  Toutes  fesw 
sommes  perçues  «ur  les  citoyens  en  vertu  des  lois  de  finances  , 
constituent,  disait-il ,  un  impôt,  et  les  centimes  additionnels, 
quelle  que  soit  leur  destination,  ont  tellement  ce  caractère, 
que  toutes  les  loi s*de  flnarifcs,  depuis  1819,  n'ont  pas  manqué 
d'ordonner  que  leur  perception  continuerait  d'avoir  lieu  par 
le  mode  usité  pour  le  recouvrement  des  autres  contributions, 
H  s'agissait  donc,  dans  l'espèce,  d'un  véritable  impôt,  pré- 
levé, dans  l'intérêt  public,  sur  ceux  qui,  adonnés  au  com- 
merce ,  retirent  un  avantage  plus  immédiat  de  l'existence  des  ', 
bourses  ou  chambres  de  commerce.  Sa  spéciatité  n'empêche  : 
pas  qu'il  ne  soit  un  impôt  aussi  bien  que  les  centimes  destinée 
à  la  confection  des  routes  ou  des  édifices  départementaux.  De 
ce  qu'il  n'est  prélevé  que  sur  les  patentés ,  il  ne  s'ensuit  pas4 
qu'il  doive  rester  en  dehors  du  cens  électoral  :  car  il  n'est  que 
l'accessoire  de  la  patente,  et  la  profession  de  commerçant  y* 
assujettit  tous  ceux  qui  sont  dans  le  ressort  des  chambres  de  ' 
commerce.  Qu'importe  aussi  qu'ils  n'aient  qu'un  çaractèrei 
temporaire;  toutes  les  contributions  directes  ne  sont-elles  pas] 
Votées  annuellement?  A  l'appui  de  ces  moyens  te  demandeur  j 
invoquait  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  23  juin  1829^ 
dans  l'affaire  de  Me  Née  Devaux.  (  Vqy.  t.  1829,  p.  481.)      1 

•Le  26  mai  i83o,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Portails4 
premier  président ,  M.  Zangiacomi  rapporteur,  M.  Isam- 
bert avocat,  par  lequel  : 

m  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joabert» 
•  premier  avocat-général;  —  Vu  l'art.  4<>  de  la  charte;  —  Vu  aussi  le*  ' 
art.  i<r  et  2  de  la  loi  du  5  fév.  1817;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
ces  lois  que  tout  impôt  qui  a  le  caractère  de  contribution  directe  doit, 
sans  exception,  car  ces  lois  n'en  font  aucune,  être  compté  pour  le  cens, 
électoral;  —  Que  l'impôt  des  patentes  est  incontestablement  un  im«* 
pot  direct,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  les  centimes  aux- 
quels Massey  a  été  imposé  proportionnellement  et  additionnellemenf  k 
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h  patente  «onteux-m^mes  une.  contribution  directe,  d'après  le  principe 
que  l'accessoire  est  de  même  pâture  que  le  principal;  —  Que,  si  cerf 
centimes  n*ont  été  imposés  que  temporairement,  il  en  est  Je  même  des 
autres  contributions  directes,  qui  ne  sont  établies  que  pour  un  an,  et 
ne  peuvent  être  perçues  Tannée  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  renouve- 
lées par*une  loi; —  Que,  si  ces  centimes  n'étaient  destinés  qu'à  pourvoir 
à  des  dépenses  locales,  cette  destination  n'a  pu  leur'  enlever  ni  le  ca- 
ractère de  contribution  publique,  puisqu'ils  ont  été  légalement  établis 
par  des  lois  de  finances,  ni  le  caractère  de  contribution  directe,  lequel 
.  est  indépendant  de  l'impôt  et  de  son  affectation  à  tel  ou  tel  service  pu- 
blic; — "  Qu'il  suit  de  la  qu'en  refusant  dç  considérer  comme  une  con- 
tribution directe  et.  de  comprendre  dans  Je  cens  électoral  de  Massey 
les  centimes  additionnels  auxquels  il  a  été  imposé  en  susde  sa  patente, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  — Casse,  »  S. 


.  CQUR  D£  CASSATION. 
Suffit-il  quily  ait  assignation  de  part  dans  une  disposition 
■    testamentaire  ,  pour  que  V accroissement  n'ait  pas  lieu  ? 

(Rés.  aff.)C.  çiv.,art.  1044. 
Spécialement,  le  legs  fait  à  Pierre  tst  à  Paul  d'une  somme 
de5,aoo/l  pour  la  diviser  entre  eux  par  portion  égale,  est- 
il  attributif  de  part,  dans  le  sens  de  l'art.  1 044  du  C.  civ., 
et  met-il  obstacle  à  l'accroissement  ?  (  Rés .  aff. ) 

Rollin,  C.  Delpech. 

11  n'est  point  de  question  plus  controversée  que  celle-ci  ; 
cependant  l'art.  1044  ctu  C.  civ.  est  conçu  en  termes  clairs 
et  positifs.  Voici  ce  qu'il  porte  :  a  II  y  aura  lieu  à  accroisse- 
ment au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à 
plusieurs  conjointement.  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointe- 
ment, lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et 
que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  co- 
légataires  dans  la  chose  léguée.  »  Donc,  si  le  testateur^  assi- 
gné la  part  de  chacun  des  légataires,  le  legs  n'est  pas  réputé 
fait  conjointement  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accroissement 
prévu  par  la  première  partie  de  cet  article.  Telle  est  la  con- 
séquence toute  simple,  toute  naturelle,  qui  s'induit  de  la 
disposition  précitée. J£h  bien,  c'est  sur  l'interprétation  d'un 
article  aussi  clair,  du  moins  en  apparence,  que  les  auteurs 
et  les  arrêts  même  se  trouvent  en  contradiction.  Les  uns 
prétendent  qu'il  faut  distinguer  si  l'assignation  de  part  se 
trouve  dans  la  disposition  même,  ou  seulement  dans  l'exécu- 


k 


2l8  JdïJKNAL   DV    PAhAi* 

tiouj  que,  qùaud  elle  se  trouvc'#dans  l'exécution  seulement,  die 
.  ne  met  point  d'obstacle  à  l'accroissement  j  tortldiar que ,  qududl 
elle  est  dans  la  disposition  même ,  Pac£roissemént  n'a  pas  HeW 
Pour  bien  saisir  cette  distinction  il  faut  recourir  à  ràuteni 
même  qui  Ta  le  mieux  exposée.  Voici  comment  s'exprime  à 
ce  sujet  M*  Toullier,  t.  5 ,.  n°8  691  et  692  :  «  Il  faut  bien  dis- 
tinguer si  l'asstgn&tron  des  portions  se  trouve  dans  la  dispa- 
rition mente,  ou  seulement  -dans  V exécution.  Par  exemple,» 
je  lègue  à  Pierre,  à  Paul  et  à  Jean,  le  fonda  Cornélien  pat  4 
égales  portions  ,#liir  distinction  et  l'assignation  des  parts  sont 
dans  la  disposition  même,  elles  en  font  partie-,  elles  en  sdat 
inséparables.  Ainsi  dans  le  principe  chacun  n'a  droit  qtr*à  l'a 
portion  qui  lui  «est*  assignée.  Au  contraire,  s'il  était  dit  :  Je 
lègue  à  Paul ,  Pierre  et  Jean,  le  fonds  Cornélien  pour  le  par- 
tager entre  eux  par  égales  portions ,  ils  restent  conjoints  rfr 
et  verbis  dans  le  premier  membre  de  la  phrase  qui  contient 
la  disposition  et  qui  renferme  dans  le  principe  la  destination 
de  la  totalité  en  faveur  de  chacun  des  légataires;  ils  n'ont  de 
parts  assignées  que  dansle  second  membre,  qui  est  une  phrase 
accessoire  unie  à  la  première  par  la  conjonction  pour,  et  qnir 
n'est  ajoutée  que  pour  déterminer  la  manière  d'exécuter  te 
disposition,  sans  nuire  d'ailleurs  aux  droits  donnés  dans  le  . 
premier  membre  aux  légataires,  qui  n'en  ont  pas  moins  le 
droit  d'accroissement  sur  les  parts  devenues  caduques.  *- 

»  D'après  ces  principes ,  la  cour  do  cassation  ,*  par  arrêt  da 
19  pet.  1808,  n  cassé  un  arrêt  qui  avait  jugé  que  le  dfoir 
d'accroissement  n'avait  pas  lieu  dans  un  testament  où  le  sieur* 
Delaporte  avait  institué  «héritiers,  par  une  même  disposi- 
tion, le  sieur  Planté  et  ses  deux  sœurs,  pour  faire  et  dispo- 
ser de  son  entière  hérédité  par  portions  égales.^ 

»  Çftte  distinction ,  qui  peut  paraître  subtile  aux  esprits 
peu  attentifs,  est  néanmoins  fondée  sur  la  nature  des  choses. 
Il  existe  une  différence  *çn  s  ible  et  très  réelle  entre  cette  for- 
mule :  J'institue  Paul ,  Pierre  et  Jean  ,  mes  héritiers  chacun 
pour"  un  tiers ,  où  chacun  pour  une  égale  portion ,  et  cette 
autre  formule  :  J'institue  Paul,  Pierre,  et  Jean,  mes  héri- 
tiers, pour  partager  mes  biens  par  égales  portions  ou  par 
tiers. 

»  Dans  la  première,  chacun  des  légataires  n'est*  appelé 
dans  le  principe  que  pour  un  tiers  ;  les  parts  sont  faites  dans 
la  disposition. 
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,  *  Daffcla  seconde  <  chacun  est  appelé,  dans  le  principe , 
pour  la  totalité;  les  parts  ne  sont  laites  que  dans  la  clause 
d'exécution;  c'est  la  présence  des  colégataires  qui  opère  le 
partage  )  concurfu  parles  Ji uni.  » 

Cette  doctrine,  également  professée  par  ty.  Merlin,  Ré- 
pertoire, t.  i6*  au  met  Accroissement,  paraît  avoir  été 
consacrée  par  deux  arrêt*  de  la  cour  de  cassation.  Tan  du  19 
oct.  1808-,  invoqué  par  AL  Toullier,  l'autre  du   14  mars 

Mais»  cette  jni isprudence  et  le  système  stfr  lequel  elle  rc- 
pote  sont  fortement  cepbattus  par  d'autres  jurisconsultes 
|  nou  moins  célèbres,  notamment  par  MM.  Grenier  et  Prou* 
;  dbon.  *  II  suffit  udit  ce  dernier,  qu'il  y  ai  t. assignation  de  parts, 
>  quelle*  que  soit  d'ailleurs  la  place  qu'elle  occupe  dans  la  clau- 
j  se  ou  récriture  du  .testament ,  pour  que  l'accroissement  n'ait 
pas  lieu*  Le  if gs, sera  réputé  fait  conjointement ,  porte  la  loi , 
lorsqu'il  le  sera  pa.r  une  Seule  et  même  disposition  ,  et  que  le 
testateur  n'aura  pas,  assigné  la  part  de  chacun  des  coléga- 
'  tair.es  dans  la  chose  léguée:  il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  pas  d'as- 
gignation  de  paru  pour  qu'il  y  ait  conjonction  $  donc  il  n'y  a 
pas  de  conjonction  quand  il  y  a  assignation  de  parts,  quelle 
que  soit  d'ailfeûrs  la  partie  de  la  clause  où  cette  assignation 
retrouve  énoncée.  La  loi  ne  veqt  que  le  fait,  sans  en  prescri- 
re aucun  mode}  elle  ne  veut  aucune  forme,  puisqu'elle  n'en 
k  exige  point  ;  il  n'est  donc  permis  de  faire  aucune  distinction* 
L  à  ce  sujet,  puisque  la  loi  n'en  fait  et  n'en  comporte  point. 
Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  assignation  de  parts?  Tout  est  dan» 
1  la  vérification  de  ce  fait,  puisque  c'est  de  'son  existence  on 
de  son  absence  que  la  loi  fait  uniquement  dépendre  la  ques- 
.  tion  de  savotr  s'il  n'y  a  pas  ou  s'il  y  a«lieu  au  droit  d'accrois- 
j  sèment.  Ainsi,  vouloir  que  l'assignation  des- parts  soit  plutôt 
;   au  commencement  qu'à  la  fiu.de   la  disposition,  vouloir 
!  qu'elle   soit   plutôt   dans  une  phrase  principale   nue  dans 
une  phrase  accessoire,    vouloir   qu'elle-  soit  plutôt    avant 
:   qu'après   la  nomination    des   légataires   ou   la  désignation 
l   de  la  chose  léguée,  c'est    vouloir  ce   que  (a  loi    ne  veut 
pas;  ce   n'est  pas    vouloir  appliquer   la    loi,    mais    c'est 
vouloi»  la  faire^  ce  n'est  pas  vouloir  se  soumettre  à  la  loi,* 
c'est  au  contraire  vouloir  se  mettre  au-dessus  d'elle.  —  Ce 

»  -  «II!  ■■!■  .  .        1    .  ...  ,  I        -1  1   II  I     ■         •       Il        II    I  ■  '■»■ 

(0  Voy.  ane.  col.,  t.  iM  1808,  p.  97,  oit.  >"  1816,  p.  87;  —Noirc. 
*<l.,t.  g,  p.  613;  t.  17,  p.  190.  # 
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point-ci  est  d'autant  pins  important,   qu'il  ne  serait  pa 
possible  de  se  livrer  encore  à  tontes*  ces  distinctions  frivole 
sur  la  forme  de  l'assignation  des  parts,  et  le  tien,  qu'elle 
occuper  dans  la  clause  du  testament»  sam  replonger  à 
égard  la  jurisprudence  dans  le  chaos  où  elle  était  ancienne 
ment,  et  dont  les  auteurs  du  code  ont  voulu  la  tirer  par  I'é 
tablissêment  d'une  règle  fixe  qui ,  rattachée  à  un  fait  simple 
ne  peut  plus  souffrir  aucune  argumentation.  —  Ainsi ,  q 
le  testateur,  commencantpar  l'assignation  des  parts,  ait  dit;  J 
lègue  par  portions  égales  ma  vigne  à  Pierre  et  à  Paul;  au  que 
terminant  au  contraire  sa  disposition  par  l'apportionnemen 
des  légataires,  il  ait  dit  :  Je  lègue  ma  vigne  à  Pierre  et. à  Paal 
pour  V  avoir  par  portions  égales;  ou  qu'il  ait  dit:  Je  lègue  ma 
vigne  à  Pierre  et  à  Paul ,  à  la  partager  ou  pour  la  partager 
entre*  eux  par  portions  égales;  toutes  ces  formes  et  autr<|.  ; 
semblables  sont  parfaitement  identiques ,  en  ce  sens  qu'il  y  i 
a  également  assignation  de  parts  dans  l'une  comme  l'autre,  \ 
et  que ,  dans  Tune  comme  dans  l'autre,  l'assignation  de  parts  j 
est  également  exclusive  du  droit  d'accroissement ,  parce  qu'il  \ 
n'y  a  pas  de  différence  réelle ,  et  que ,  dans  la  pensée  des  an4 
teurs  du  code ,  on  n'en  doit  voir  aucune  entre  la  disposition 
par  laquelle  on*aurait  légué  à  deux  personnes  la  même  chose  ; 
à  partager  par  égales  parts,  oxi.par  moitié ,  on  pour  en  em- 1 
porter  chacune  une  moitié,  et .  celle  par  laquelle  on  aurait  J 
légué  une  moitié'*  l'une  et  Vautre  moitié  à  l'autre....  »  ! 

Ensuite  M.  Proudhon  s'attache *à  réfuter  le  système  de  M.  J 
Toullier;  il  critique  en  même  temps  la  doctrine  consacrée  * 
par  les  arrêts  des  19  oct.  1808  et  1 4' mars  i8i5  (1).  Ses  argu-  { 
ments  sont  décisifs.  Aussi  l'opinion  de  ce  profond  juriscon- 
sulte a-t-elle  prévalu, .ainsi  que  l'atteste  l'arrêt  intervenu 
dans  l'espèce  suivante. 

Par  sont  testament  du  18  mars  1808,  le  sieur  Gaye  insti- 
tue Delpech  son  héritier  universel ,  et  fait  aux  deux  frères 
Rollin  le  legs  que  voici  :  «  Je  donne  et  lègue  aux  sieurs  Mar- 
tin Roi  lin,  mes  cousins,  la  somme  de  5, 000  fr.  à  diviser  en- 
ire  eux  par  porttons  égales.  »  L'un  de  ces  légataires  étant 
mort  avant  le  testateur,  l'autre  a  prétendu  que  la  sommé 
entière  de  5, 000  fr.  devait  lui  appartenir  par  droit  d'accrois- 
sement. Un  jugement  du  11  mai  1827  accueillit  sa  demande. 
Mais ,  sur  l'appel ,  ce  jugement  est  infirmé  par  arrêt  de  fa 

(1)  Voy.  Traité  de  V usufruit,  t.  a,  depuis  le  n°  700  jusqu'au  11  °  720. 
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wur  de  Toulouse,  du  3k  ftiïl •  1828,  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1044  du  G*  civ.  il  y  a  lieu  à  accroissement 
an  profit  des  légataires  si  le  legs  est  fait  par  une  seule  dispo- 
sition ,  sans  que  le  testateur  ait  désigné  là  part  de  chacun  des 
légataires  dans  la  chose  léguée;  —  Attendu  que,  dans  F  es- 
pèce r  le  legs  de  3,ooo  fr.  a  bien  été  fait  par  une  seule  dispo- 
sition au  profit  des  légataires;  mais  qu'il  résulte  évidemment 
de  la  clause  du  testament  non  seulement  que  le  testateur, 
dans  sa  pensée,  n'entendait  léguer  à  chacun  d'eux  que  la 
somme  de  r,5oo  fr.,  mais  encore  qu'il  a  assigné  la  part  de 
chacun  dans  le  legs  5  que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accrois- 
sement. » 

Poarvoî 'du  sieur  Rollin  pour  violation  de  l'art.  1044  du 
€.  civ.,  en'  ce  que  legs  avait  été  fait  à  son  frère  et  à  lui  par 
une  seule  et  même  disposition,  et  que  l'assignation  de  parts 
se  trouvait  seulement  dans  l'exécution.  , 

-  Mais,  le  19  janvier  i85o,  arrêt  de  la  chambre  des  requê- 
tes, M.  Favard  président ,  M.  Mou snier- Buisson  rappor- 
teur, M.  Manda  roux  avocat,  par  lequel  : 

t  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocat-général;  — 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Toulouse,  en  déclarant,  par  son  arrêt, 
qnll  résultait  évidemment  drf  testament  du  sieur  Gaye,  non  seulement 
que  le  testateur,  dans  sa  pensée,  n'avait  entendu  léguer  à  chacun  de 
ses  cousins  (les  frères  Rollin)  que  la  somme  de  i,5oo  fr.,  mais  encore 
f  qu'il  avait  assigné  la  part  dé  chacun  d'eux  dans  le  leg$9  et  par  suite,  en 
L  décidant,  en  droit,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accroissement  au  profit  du  de- 
*  mandtar,  n'a  ni  posé  un  fait  qui  soit  contraire  à  ce  qui  est  écrit  dans 
\  '  le  testament,  ni  tiré  une  conséquence  devdrpit  qui  soit  contraire  à  Fart. 
■    1044  du  G.  civ.  ;  —  Rbjettb,  etc.  »        *       -  B. 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  jugef  qui  ont  prononcé  sur  une  accusation,  comme 
membres  de  la  chambre  du  conseil,  peuvent-ils  y  statuer 
encore  comme  membres  de  la  cour  d'asisses?  (Rés.  aff.) 
C,  d'inst.  crim. ,  art.'  257.  ,  * 

La  déclaration  du  jury  doit«eUe  /  à  peine  de  nullité,  être 
écrite  par  le  chef  du  jury,  lorsque ,  d'ailleurs,  elle  est  si" 
gnée par  lui?  (Rés.  nég.  j 

Lorsqu'à  cette  question  :  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir 

PAIT  USAGE   DE    TELLES   PIECES,    SACHANT   QU'ELLES    JETAIENT 

fausses  J  le  jury  répond  simplement  :  Oui  l'accusé  est 
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eouPABté*,  pet  te  réponse  se  réfèrent- elle  à  toutes*les  cir- 
t  constances  de  la  question ,  et  sujffit-elle  pour  établir  ta 

culpabilité  de  V accusé?  (Rés.aff.)  C.  d'inst.crim.,  art.  544- 
Lorsque  l'orthographe  du  nom  de  Vun  des  jurés  n  est  pas  la 

même  dans  la  liste  des  trente  et  dans  la  liste  des  douze, 

la  procédure  est-elle  nulle?  (  Rés.  nég.) 

BARCÇL  ,    ET   ApfDRÉ    G.    LE    MlNISTERÇ    PUBLIC, 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Loire  avait  condamné1 
les  npmmés  Barcel  et  André  aux  travaux  forcés. pour  crime 
de  faux.  Les  condamnés  se  sont  pourvus  eu  cassation  et  on* 
fait  valoir  plusieurs  moyens.  V       ••   •  *• 

Premier  moyen.  Violation  de  l'art.  257  duC.  d'inst,  crim^ 
qui  'porte  :  «  Les  membres  de  la  cour  royale  (fui  auront  vaté 
sur  la  mise  en  accusation  ne  pourront,  dans* la  même  affaire,* 
ni  présider  les  assises,  ni  assister  le  président <,  àpefeede 
nullité.  11  «en  sera  de   même  à  l'égard  du  juge  d'instr ac- 
tion. »  Dans  l'espèce ,  disait- on,  plusieurs  juges  faisant  partie- û 
de  la  cour  d'assises  oat  statué  sur  la  même  affaire  comme  " 
membres  de  la  chambre  du  conseil.  Or  il  est  évident  qu'en  ce? 
cas  les  juges  de  première  instance  se  trouvent  dans  la  même 
position  que  les  membres  de  ta  cour  royal*  qui  x>nt  vote  sur  là  i 
mise  en  accusation;  que,  dès  lors,  ils  sont  frappés  d'incapa-  4 
cité  par  l'art.  257.  En  effet,  qu'a  voulu  cet  article?  Que  ceux,  j 
qui  ont  participé  à  l'instruction  de  l'affaire  ne,  passent  faire   1 
partie  de  la  cour  d'assises ,  afin  quelles  divers  degrés  de  furi-  j 
diction  que  la  loi  accorde  è  rapcu$£ne«oieiit  point  pour  M£  vwqJa 
garantie  illusoire;  Cettç  iuAeatioft  cki  législateur  serait  «é-H 
connue  si  le  juge  qui  a  prononcé  sur  l'accusation,  comme   ■ 
membre  de  la  chambre  du  eonseil  pouvait  y  «statuer  encore 
comme  membre  de  éa  cour  d'assises.  •  *\  ' 

Deuxième  moyen.  Violation  des  art.  547  et  34g  du  C. 
d'inst.  cri  m.,  en  ce  que  le  chef  du  jury  n'a  pas  écrit  lui-mê- 
me la  réponse  du  jury,  qui  était  écrite  en  partie  de  là  main 
du  président. 

Troisième  moyen.  Violation  de  l'art.  544  du  C.  d'inst.- 
crim., qui  porte:  «  Les  jurés  délibéreront  sur  le  feit  princi- 
pal ,  et  ensuite  sur  chacune  des  circonstances  »,  en  ce  que  le 
jury  n'a  pas  répondu  d'une  manière  assez  formelle  à  toute  la 
question  qui  lui  était  fuite.  Elu  effet,  la  question  était  ainsi 
conçu  :  «  André  et  Barcel  sont- ils  coupables  d'ayoif  feit  usa- 
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;  gedetc&les  ou  telles  pièces,  sachant  que  ces  pièce*  étaient 
a^épées  et  qu'elles  étaient  fausses  »,  et  le  jury  s'est  contente  de 
\  répondre:  Oui,  l'accusé  est  coupable*  Cette  réponse  est  in- 
complète  ef  ne  porte  pas  sur  chacune  des  circonstances , 
\  comme  l'exige  Fart.  344  duC.  d'iiist.  crim. 

Septième  moyen.  Violation  des  art.  5o3  et  394  du  Ç.  d'inst. 
;  crim.,  en  ce  que  l'on  trouve  sur  la  liste  des  douze,  juré?  du 
|  jugement  un  sieur  Duptin,  dont  le  nom  n'a  pas  çténotifié  si 
\ l'accusé.  La  liste  notifiée  portebien  le  nom  d'un  sieur  Du- 
pkin,  maïs  la  différence  d'orthographe  détruit  toute  identité 
de  personne.  t 

'  Le  24  décembre  j8ag,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
;  dé  Bastard,  conseiller,  président,  M.  Clausel  de  Cousser- 
!  gués  rapporteur,  M.  Teste-Lebean  avocat,  par  lequel: 

.  «LA  COUR, —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteàuj  avocat  -général . 
—Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  257  du  code  d'instruction 
criminelle  ntatcJut  de  la  cour  d'assises  que  le  seul  juge  d'instruction  , 
et  non  ies  autres  Juges  du  tribunal  qui  ont  statué  sur  la  preventâfen; 
•  •  Attendu,  sur  le  -deuxième  moyen,  que  Fart.  349  datfit  code  porte 
I  que  le  chef  du  jury  signera  la  déclaration,  cl  la  remettra  au  préaident 
1  «  présence  du  jmryt  ot  quo  toutes  les  prescriptions  xb  cet  article  ont 
été  remplies; 

«Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  réponse  du  jury  :  Om  iW. 
(usé  est  coupable,  se  réfère  à  toutes  les  circonstances  de  la  question  pré- 
sentée par  la  cour  d'assises,  et  suffît  pour  établir  Ja  culpabilité  de  l'ac- 
cusé relativement  à  tout  ce  que  contient  cette  question; , 

«Attendu,  sur  le  septième  moyen,  que,  si  Ton  lit  sur  la  liste  des  trente 
jurés,  dans  le  procès- verbal  du  tirage,  unnom  ainsi  écrit  :  Jean  Duplain 
fil»,  et  sur  la  liste  des  douze,  au  même  procès  -  verbal,  le  nom  de  Du- 
plin,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  ces  noms,  qui  ont  la  même  con- 
sonnance,  désignent  la  même  personne;  que  d'ailleurs  l'orthographe  du 
nom,  telle  qu'on  la  lit  dans  la  liste  des  trente,  est  rétablie  dans  la  liste 
des*  dôme,  au  procès -verbal  de  l'audience  de  la  cour  d'assises,  avec  le 
prénom  Jean,  et  la  qualité  de  (ils,  et  qu'ainsi  l'identité  est  de  toute  fa- 
çon démontrée;  —  Par  ces  motifs,  Rejette.  »  S. 

COUR  DE  CASSATION.  ' 
L'action  en  rescision ,  autorisée  par  la  loi  contre  les  trans- 
actions, au  cas  oit  les  parties  ont  transigé  sur  l'exécution 
Sun  acte  dans  l'ignorance  de  la  nullité  de  cet  acte ,  et 
sans  avoir  exprimé  qu'elles  traitaient  sur  cette  nullité, 
s\ipplique~t-elle  au  cas  où  il  est  prouvé  que  les  conïrac- 
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tants  ont  connu  l'acte  litigieux,  et  où,  par  suite,  ikne 
peuvent  invoque?  que  V erreur  de  droit  et  non  V erreur  de 
fait?  (Rés.  nég.)  C.  civ.,  art.  2048,.!  358,  112a.    - 

Sabattier.  C.  Lyonnet. 

Da  28  décembre  1629,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
M.  Boreî  rapporteur,  M.  Guillemîn  avocat,  par  lequel  : 

«LA  GQUR,— Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lfiplagne-Barrùb 
avocat -général; — Attendu,  sur  le  grief  relatif  aux  art  2048,  2049  et 
i538  da  G.  civ.,  qu'en  droit,  ans  termes  de  ces  articles  da  code,  Tac 
tion  en  rescision  d'une  transaction  est  admissible  au  cas  où  les  parties 
ont  traité  dans  l'ignorance  de  la  nullité  d'un  acte,  et  sans  avoir  exprimé 
qu'elles  traitaient  sur  ladite  nullité,  mais  que  cette  action  cesse  au  cas 
où  les  contractants  ont  connu  l'acte  litigieux,  et  que,  n'ayant  pas  transigé 
sur  une  erreur  de  fait,  ils  ne  peuvent  invoquer  que  l'erreur  de  droit: — 
Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  constate,  d'une  -part,  que  le  - 
testament  de  l'auteur  commun,  dont  la  nullité  a  été  demandée,  ne 
tenait  pas  de  prétention,  mais  bien  une  véritable  fiducie  en  faveur  de 
Jean-Baptiste  Lyonnet;  d'autre  paît,  que  la  garantie  a  laquelle  les 
Sabattier  étaient  soumises  comme  héritières  de  leur  père,,  qui  sj 
personnellement  et  expressément  obligé  à* ladite  garantie,  et 
l'action  que  leur  mère  avait  pu  leur  transmettre;  qu'en  statuant  ainsi, 
la  cour  de  Lyon  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1120  du  G.  civ., 
et  n'a  pas  violé  les  art.  i$38,  2048  et  suivants  da  G.  civ.,  invoqués  par 
les  demandeurs; — Rxjjsttb.  » 
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Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie,  pouvait-on 
écarter  la  prescription  quadragénaire  ,  sous  le  prétexte*, 
qu'il  •existait  un  titre ,  et  que  ce  titre  était  vicieux  ?  (  Rés. 
nég.)  Art.  52i  de  la  coût,  de  Norm. 

Sous  l'empire  de  la  même  coutume,  l'interruption  de  la 
prescription  par  un  individu  qui  se  prétendait  héritier, 
profitait-elle  à  d'autres  parties  élevant  la  même  préten- 
,  tion?  (Rés.  nég.)  Art.  621  de  la  coût,  de  Normt  (1) 

Guillin,  C.  Dufriche-Desgknettes» 

Pierre-Christophe  Lamy  décéda  le  7  mai  1749,  laissa» 
pour  héritiers  aux  meubles  et  acquêts  des  frères  utérins  ,*e 
pour  héritiers  aux  propres  des  parents  d'un  degré  éloign 

" ■  '      s 

(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  an  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  da 
janv.  1814»  nouv.  éd.,  t.  16,  p.  12; anc.  coL,  t.  5q,  p.  55?. 
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i  qii&e  se  présentèrent  pas.  Celte  partie  de  la  succession  qui 
I  eut  sejuie  l'objet  de  la  contestation  se  trouvait  ainsi  dévolue, 
l  par  droit  de  déshérence,  au  marquis  de  Courtomer  et  à  M. 
|  Levayez  de  Catinat .  propriétaires  des  fiefs  dans  la  mouvance 
I  desquels  ces  biens  étaient  situés. 

La  mère  de  Pierre -Christophe  Lamy,  devenue  l'épouse  du 
I  sieur  Dufriche-Desgenettes ,  prétendit  avoir  des  reprises  et 
des  créances  à  exercer  sur  les  biens  de  son  premier  mari  ,  qui 
composaient  la  succession  de  son  fils.  Par  un  traité  du  5  fév» 
1750 ,  le  marquis  de  Courtomer  lui  céda  son  droit  de  déshé- 
rence, moyennant  la  somme  de  2,400  liv.,  à  la  charge  par 
elle  de  confondre ,  au  regard  du  vendeur,  ses' droits  de  toute 
nature* 

En  1751,  un  nommé  Vannier  se  présente  comme  héritier 
des  propres y  et  obtient,  contre  M.  Levayez  de  Catinat,  le 
délaissement  des  biens  de  la  succession. 

Le  a5  juin  1762,  nouvelle  transaction,  par  laquelle  le 
f  sieur  Vannier  abandonne  à  la  dame  Dufriche-Desgenettes  la 
presque,  totalité  de  la  succession ,  pour  la  remplir  de  ses  droits 
et  reprises.  ;     * 

En  1774  9  ^s  sieurs  Guillin  et  autres ,  se  prétendant  les  vé- 
ritables héritiers ,  forment  contre  la  dame  Dufriche-Desge- 
nettes une  demande  en  délivrance  de  la  succession  Lamy.  In- 
tervient, en  1775,  un  sieur  Garnier,  qui  les  exclut,  suivant 
arrêt,  du  i5  août  1778 ,  à  l'aide  de  titres  généalogiques ,  dont 
la  fausseté  n'est  reconnue  que  le  3  messidor  an  III ,  sur  la 
!  poursuite. des  représentants  de  la  dame  Desgenettes.  Il  est  à 
|  remarquer  que ,  depuis  l'arrêt  de  1778 ,  les  sieurs  Guillin  sont 
|  étrangers  à  la  contestation ,  et  que  la  dame  Desgenettes  et  ses 
'  représentants  restent  toujours  en  possession  des  biens  de  la 
succession.  ... 

C'est  seulement  en  1822  que  tes  Guillin  renouvellent  leur 

action.  La  prescription  leur  est  oppolée;  ils  répondent  qu'elle 

\  a  été  interrompue  par1  les  poursuites  du  nommé  Garnier,  qui 

I  n'ont  cessé  qu'au  mois  de  mes.  an  III  ;  et  que  depuis  cette 

époque  il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  quarante  années  ,  temps 

nécessaire  pour  prescrire  d'après  la  coutume  de  Normandie. 

Le  9  fév.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  qui  accueille  le 

moyen  de  prescription  sur  le  motif  que  ,  «  s'il  est  vrai  de  dire 

que  ce  que  fait  un  cohéritier  dans  l'intérêt  de  la  cbhérie  pro- 

f   .  Tome  II*  de  1  B5o.  Feuille  1 5*. 
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fi  te  à  tous,  ce  principe  ne  l'applique  qu'à  des  cahéri  tien  pro* 
prement  dits,  qui  ont  droit  égal  à  la  succession  réclamée, et 
ne  peut  être  invoqué  par  des  prétendants  droit  dont  la  pré- 
tention a  été  écartée  «  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  et  violation  de 
l'art.  5^1  de  la  coutume  de  Normandie,  ainsi  conçut  c  Pres- 
te cription  de  quarante  ans  vaut  titre  en  toute  justice ,  pour 
«  quelque  chose  que  ce  soit ,  pourvu  que  le  possesseur  en  ait 
«  joui  paisiblement  pendant  ledit  temps.  »  —  Fausse  appli-  ! 
cation,  en  ce  que  la  dame  Desgenettes,  avant  commencé  à 
posséder,  en  vertu  d'un  titre  vicieux ,  elle  n'avait  pas  po 
prescrire,  d'après  la  maxime  :  Melàts  est  non  kabere  titulutn 
quant  habere  vitiosum.  (Yoy.  Basnage,  sur  l'art.  5ai  delà 
coutume  et  les  arrêts  qu'il  cite).  —  Violation,  en  ce  qu'il 
suffisait,  pour  empêcher  la  prescription ,  que  le  possesseur 
rieût  pas  joui  paisiblement;  qu'ainsi  l'interruption  faite  par  j 
Garnier  devait  profiter  aux  demandeurs.  j 

Du  22  mars  i85o,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  >  chambre 
des  requêtes ,  M.  Fav&rd  Delanglath  président,  M.  Dunojrer 
rapporteur,  M.  Scribe  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  CODE, —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laptagne-Barris,  avocat 
général;  — Attendu  que  les  dispositions  de  k  Coutume  de  Normandie 
étaient  applicables  à  la  contestation  qui  s'agitait  entre  les  parties»  rela- 
tive à  des  immeubles  situés  sous  le  territoire  de  cette  coutume,  et  dent 
la  possi  ssion  remonte  à  une  époque  bien  antérieure  à  la  publication  des 
lois  actuelles; 

»  Attendu,  en  droîl,  que  l'art.  58 1  de  cette  Coutume,  non  seulement 
admettait  la  prescription  de  quarante  ans  à  l'égard  des  majeurs,  même 
contre  l'église ,  pour  ses  biens  domaniaux,  mais  que  le  titre  netâît  pas 
même  nécessaire,  la  possession  pouvant  en  tenir  lieu; 

•  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué*  que  depuis  èeM 
du  parlement  de  Rouen,  du  i3  août  1778  jusqu'en  1822,  excédant  le 
loug  terme  de  quarante  années,  les  défendeurs  éventuels,  tant  pémretti 
que  pour  leurs  auteurs,  ont  possédé  publiquement,  paisiblement»  et  à 
titre  de  propriété,  les  immeubles  dont  il  s'agit;  cédés  à  ce  titre  à  la  «en» 
vc  Lamy,  qu'ils  représentent,  en  paiement  de  ses  droits  et  reprises  sur 
la  succession  de  son  mari,  par  l'acte  du  23  juin  1752; 

»  Attendu,  en  même  temps,  que  les  contestations  qui  ont  pu  avoir 
lieu  entre  les  défendeurs  éventuels  et  lé  sieur  Garnier,  comme  préten- 
dant à  la  succession  de  Pierre-  Christophe  Lamy,  n'ont  pu  interrompre 
la  prescription  au  profit  des  héritiers  GuUUn,  qui  n'y  ont  pas  été  partit» 
et  qui  n'ont  rencontré  aucun  obstacle  dans  1  exercice  de  leurs  droUs, 
dont  ils  puissent  se  prévaloir  contre  les  défendeurs  éventuels,  lsuter* 
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raption  ne  pouvant  aVbir  Jtcu  d'une  personne  l  l'autre,  d'une  obliga- 
tion où  action  à  une  autre,  hors  lestas  de  solidarité  prévu»  parles  lois, 
ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dons  l'espèce;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
motifs  ci-dessus- que  la  cour  royale  de  Caen  a  fait  une  juste  application 
de  Fart  58 1  de  la  Coutume  de  Normandie,  ce  qui  suffît  pour  justiBcr 
les  arrêts  attaqués*  et  dispense  de  l'examen  des  autres  motifs  sur  lesquels 
ils  sont  fondés;  —  Rejbttb»  etc.  *  J.  S. 
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Des  héritiers  sont-its  recevables  à  attaquer,  pour  fausse 
cause ,  une  obligation  souscrite  par  leur  auteur,  encore 
bien  que  V importance  de  cette  obligation  soit  inférieure  à 
la  quotité  disponible*}  (Ré*,  aff.)  C.  civ.,  art.  t5ig,  ï54i 
€tn3/. 

Une  obligation  peut-elle  être  annulée  pour  fausse  cause , 
quoique  son  objet  n'excède  pas  la  quotité  disponible ,  si 
d'ailleurs,  le  juge  reconnaît  que  r  ensemble  des  faits  exclue 
k    toute  idée  de  libéralité?  (Rés.  aff.  )  C.  civ.,  art.  ii3i, 
91 1  et  920» 

Suffit-il  qu'une  obligation ,  attaquée  comme  déguisant  une 
libéralité  faite  à  une  êoncubine  par  interposition  de  per- 
sonne, ait  été  annulée  comme  étant  une  obligation  sur* 
fausse  clause,  pour  qu'on  ne  soit  pas  fondé  à  demander 
la  cassation  de  V arrêt  sur  le  prétexte  que  les  dons  entre 
concubins  ne  sont  point  prohibés  par  la  loi?  (Rés.  aff.)  C. 
civ.,  art.  902  et  1 184*  * 

Teillier,    C.  Lacazb. 

Le  24  janv.  1817,  acte  authentique  par  lequel  le  sieur  La- 
caze  reconnaît  de  voir  à  la  dame  Damas  la  somme  de  8, 000  f. 
Le  créancier  et  le  débiteur  étant  successivement  décédés ,  an 
débat  s'élève  entre  leurs  héritiers  sur  le  mérite  de  l'acte.  Le 
«iear  Teillier,  représentant  la  dame  Damas,  soutient  qu'il  est 
«érieax ,  et  en  réclame  l'exécution.  Les  héritiers  Lacaze  pré- 
tendent au  contraire  que  le  contrat  du  24  janv.  1817  est  une 
li^tion  sans  cause  ;  que  la  dame  Damas ,  dont  la  fortune 
tait  fort  mince ,  n'avait  jamais  été  en  position  de  fournir 
ne  somme  de  8,000  fr.  à  leur  auteur.  Que,  dans  la  réalité, 
'acte  en  question  n'offrait  qu'une  donation  déguisée  faite  par 
caze  au  profit  de  la  demoiselle  Calvet,  sa  concubine ,  par 
interposition  de  la  dame  Damas  ;  qu'enfin  cette  donation 
tait  nulle  comme  faite  à  un  incapable.  Le  sieur  Teillier  et  la 

i5* 
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demoiselle  Calvet  sont  interrogés  sur  faits  et  articles.  Celle-ci 
déclare  être  absolument  étrangère  à  l'acte  du  24  janv.  1817, 
et  n'y  rien  prétendre.  —  Jugement  qui  rejette  la  demande  en 
nullité  formée  par  les  héritiers  Lacaze.  —  Sur  l'appel,  arrêt 
du  28  août  1828 ,  par  lequel  la  cour  royale  de  Toulouse  in- 
firme la  sentence  des  premiers  juges ,  «  attendu  qu'Anne  Cal- 
vet (  déclarée  concubine  du  sieur  Lacaze  )  a  constamment  sou- 
tenu que  Pacte  du  24  janv.  18 17  lui  était  étranger  et  qu'il  ne 
l'intéressait  en  rien;  — Attendu  que  le  sieur  Teillier  recon- 
naît qu'il  n'exista  jamais  de  relations  d'affaires  ni  d'amitié 
entre  la  veuve  Damas  et  le  sieur  Lacaze ,  ce  qui  exclut  toute 
idée  de  libéralité  ;  —  Attendu  que  les  présomptions  mani- 
festent jusqu'à  l'évidence  la  simulation  du  prêt  (suit  l'énume'- 
ration  de  divers  faits);  que  ces  faits,  combinés  avec  la  position 
respective  des  parties  et  les  autres  faits  de  la  cause,  acquiè- 
rent un  nouveau  caractère  de  gravité,  qu'il  en  résulte  une 
cause  fausse  et  fauduleuse  dans  l'obligation;  —  Attendu  que 
les  réponses  du  sieur  Teillier  dans  ses  auditions  catégoriques 

fortifient  tout  ce  qui  précède » 

Le  sieur  ïeillier  se  pourvoit  en  cassatipn  de  cet  arrêt,  et 
propose  divers  moyens  dont  voici  l'analyse. 

l°  Violation  des  art.  1S19  et  i54*  duC.  eiv.  Fausse  appli- 
cation de  l'art.  n5i  du  même  code.  —  L'acte  authentique, 
disait-on ,  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  en- 
tre les  parties  contractantes ,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause. 
Tel  est  le  principe  consacré'par  l'art.  15*9.   La  plainte  en 
faux  est,  d'après  le  même  article,  le  seul  moyen  de  suspendre 
ou  de  paralyser  l'exécution  de  l'acte.  Les  héritiers  Lacaze 
n'ont  point  eu  recours  à  cette  mesure^  donc  ils  étaient  liés 
par  l'obligation  du  24  janv.  1817,  comme  leur  auteur  l'était 
lui-même;  donc  c'est  avoir  méconnu  et  violé  l'article  pré- 
cité que  d'avoir  affranchi  ces  héritiers  du  paiement  de  la  som- 
me portée  au  contrat.  En  vain  dirait-on  que  l'acte  était  argué 
de  simulation,  car  ce  moyen  n'appartient  qu'aux  tiers,  et 
des  héritiers  ne  peuvent  être  considérés  comme  tels ,  surtout 
quand  leur  réserve  légale  n'est  point  entamée. 
'  20  Violation  des  art.  911,  920  et  1 1 16  du  C.  civ.  —  La  cour 
royale,  considérant  l'obligation  du  24  janv.  comme  une  do- 
nation déguisée ,  l'a  déclarée  nulle.  Cependant  c'est  un  point 
constant  en  jurisprudence  qu'une  donation  de  cette  espèce 
n'est  point  nulle*,  mais  seulement  réductible  $  il  n'y  a  d'ex- 
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ception  à  cette  règle  que  pour  le  cas  où  la  disposition  t'a- 
dresse à  an  incapable.  Mais  l'incapacité,  dans  l'espèce,  n'exis- 
tait pas.  Donc  la  contravention  est  manifeste. 

5°  Violation  de  l'art.  902  du  même  code.  —  Aux  termes  de 
cet  article,  toute  personne  est  capable  de  donner  ou  de  rece- 
voir, si  elle  n'est  déclarée  incapable  par  la  loi.  Or,  aucune 
loi  ne  défend  aux  concubins  de  s'avantager.  Cependant  l'en- 
semble des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  paraît  indiquer  que  c'est 
particulièrement  à  l'incapacité  prétendue  d' Anne  Cal  vet,  con- 
sidérée comme  concubine,  qu'il  faut  attribuer  la  nullité  de 
l'obligation  du  24  janv.,  ce  qui  constitue  évidemment  une 
nouvelle  violation  de  la  loi. 

Da  1  g  fan  vie  r  i83o,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes ,  M. 
Bavard  président,  M.  Faure  rapporteur,  M.  Mandaroux- 
Vertamjr  avocat,  par- lequel  :        • 

«LA  COUR,  — Sur. les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau,  avocat* 
général;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  i3ig, 
i34i,  1347  et  i353  du  G.civ.; —  Attendu  que  les  héritiers  hacax* 
étaient  recevables  à  attaquer  l'acte  du  24  janvier  1817;  —  Attendu  que 
la  cour  royale  de  Toulouse,  en,  jugeant  que  cet  acte  était  une  obliga- 
tion sur  fausse  cause,  s'est  fondée  sur  un  concours  de  faits  et  de  cir- 
constances  dont  l'appréciation  lai  appartenait  exclusivement  ;  d'où  il 
mit  qu'en. annulant  cet  acte,  l'arrêt  non  seulement  n'a  pas  violé  les  ar- 
ticles précités  du  G.  civ.,  mais  encore  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  n3i  du  même  code. 

«Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation'des  art.  91 1,  920  eti  1 19 
du  G.  civ.;  —  Attendu  que  l'arrêt  a  également  déclaré,  d'après  les  faits 
et  encore  d'après  les  réponses  du*ieur  Teitlier,  dans  son  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  que  leur  ensemble  excluait  toute  idée  de  libéralité; 
"-Attendu  que  dès  lors  les  articles7  précités  ne  sont  point  applicables  à 
l'espèce. 

«Sur.  le  troisième  moyen,  tiré  soit  de  la  violation  de  l'art.  90a,  si  l'acte 
a  été  annulé,  comme  contenant  une  donation  indirecte  faite  à  une 
concubine;  soit  du  défaut  de  motif?,  si  l'annulation  a  été  prononcée 
pour  toute  autre  cause; —  Attendu  que  l'acte  a  été  annulé  comme  étant 
«ne  obligation  sur  fausse  cause  et  non  autrement,  et  que  l'arrêt  a  ma» 
tiré  sa  décision  à  cet  égard;  —  Rejette.  B. 
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Peui-on  demander  la  péremption  d'une  instance  Jugée  par 
un  arrêt  par  défaut,  quoique  non  signifié?  (Rés.  nég.)  C. 
de  proci,  art.  597,  et  401 . 
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TotJfcANtHE,  C.  ToUKÂNCHE. 

La  doctrine  proclamée  par  l'arrêt  que  nous  allons  rappor- 
ter est  diamétralement  opposée  à  celle  professée  par  MM, 
Carré  et  Pigea o ,  et  consacrée  par  la  cour  de  Paris  dans  uu 
arrêt  du  22  juin  181 3.  Cette  cour  a  formellement  décidé  «que 
»  fa  préremption  d'ins  tance  ,  comme  toute  autre  prescrip- 
»  tiôn ,  ne  peut  être  interrompue  que  par  un  acte  connu  de 
ii  l'adversaire ,  et  qu'à  son  égard ,  un  jugement  par  défaut 
»  non  signifié  est  comme  s'il  n'existait  pas  (1).  A  ce  motif,  qui 
né  laisse  pas  que  d'avoir  une  grande  force,  H.  Pigeau  ajoute 
qu'un  jugement  par  défaut  ne  termine  pas  l'instance,  puisqu'il 
est  susceptible  d'opposition.  Mais,  selon  l'observation  de  M. 
Berriat  Saint-Prix,  si  l'on  admettait  cette  dernière  raison,  il 
faudrait  dire  aussi  que  les  jugements  contradictoires  en  pre- 
mier ressort  ne  terminent  pas  l'instance  :  car  ils  sont  suscep- 
tibles d'appel.  —  Attfii^et  àateur  pense  qu'un  jugement  par 
défaut,  cjuoitfue  non  signifié,  couvre  la  péremption.  Telle  était 
la  doctrine  de  Rôdier  sur  l'ordonnance  de  1667,  de  Mèné- 
fchet,  Traité  dès  péremptions ,  quest.30,  et  de  d'Hç'ricourtj 
X*bis  ecclésiastiques,  part.  ire,  ch.  io.  —M.  Merlin  embrasse 
cette  opinion.  Il  faut  tenir,  selon  ce  savant  jurisconsulte, 
qu'un  jugement  par  défaut  termine  l'instance  :  car  uu  pareil 
jugement,  quoique  non  signifié,  peut  être  valablement  m* 
scrit  comme  titre  hypothécaire,  et  Po*  doit  par  conséquent 
«apposer  qn^il  met  fin  à  l'instance,  et  arrête  ta  péremption, 
pourvu  <ju'il  ait  été  exétiuté  dans  te*  six  mois.  Cette  restric- 
tion est  aussi  professée  par  M.  Berriat  (2).  Voici  dans  quelles 
circonstances  s'est  élevée  la  question  : 

Après  les  nombreux  errements  cPun  procès  commencé  en- 
tre eux  en  1780,  les  descendants,  d'un  sieur  Tourancbe  se 
trouvèrent  en  instance  devant  la  cour  dé  Riom,,  où  quelques 
uns  obtinrent,  le  1er  août  1807,  un  arrêt  par  défaut,  q*i 
réforme  deux  sentences  rendues  par  l'ancienne  justice  de Sahtt- 
Just,  les  26  sept.  1780  et  23  sept.  1785.  Cet  arrêt  ne  fiât  point 

■  T !■■ 

(1)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  2,  p.  21;  Pigeau,  Procédure  civile, 
t.  1,  p.  47^  >  47«5,  et  Commentaire  sur  le  code  de  procédure,  t.  1,  p.  £85; 
voy.  aussi  l'arrêt  de  Paris  ci-dessus  cité,  t.  58,  p.  s  19;  nouv.  éd., 
t.  i5,  p.  84,  et  an  arrêt  de  Bordeaux,  du  4  fc"v.  i85o,  t.  2  *83o,   p.  5a. 

(«)  Voy.  Merliu,  Répertoire,  t.  17,  p.  3i5  ctsuiv.,  y°  Péremption;  ci 
Berriat,  t.  1,  p.  357,  note  ja,  n°  3. 
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lifuiêé  à  la  partie  contre  laquelle  ii  avait  été  rendu ,  et  qui 
mourut  quelque  temps  après. 

Eu  1824  >  les  héritiers  de  cette  partie  demandèrent,  contre, 
ceux  qui  avaient  obtenu  l'arrêt,  que  la  cour  de  Riom  déclarât 
périmé  leur  appel  des  sentences  de  $aint-Just.  Le  2S  nov. 
i8a5,  arrêt  par  défaut,  qui  déclare,  la  péremption  acquise. 
Cet  arrêt  est  confirmé  contradictoiremen*  Je  ûo  janv.  1826, 
parles  motifs  suivants  :  —  *  Attendu  qâ'il  y  a  eu  interruption 
de  poursuite  depuis  1897  jusqu'au  mois  de  juillet  1824, 
.époque  de  la  demande  en  péremption  ;  qu'il  n'est  produit  ni 
même  allégué  açteuu  acte  qui  ait  pu  faire  obstacle  à  la  pé- 
remption de  la  sentence  du  a3  sept.  1 785  ;  —  Attendu ,  quant 
à  Tappel  de  Aa  sentence  du  26  sept.  1 780 ,  que  l'arrêt  par  dé- 
faut, du  i«r  août  1607,  n'a  été  ni  signifié,  ni  expédié  ;  qu'é- 
tant susceptible  d'opposition ,  il  ne  terminait  pas  l'instance  , 
et  que  les  parties  qui  l'ont  obtenu  ont  à  s'imputer  de  l'avou* 
laissé  dans  l'oubli  pendant  dix-huit  années. 

Pourvoi  en  cassation  par  Claude  Touranche  et  consorts , 
pour  violation  des  art.  $97  et  401  du  C.  de  proc. ,  en  ce  que 
la  cour  de  Riom  a  déclaré  périmée  l'instance  jugée  par  son  ar- 
rêt par  défaut  du  i«r  août  1807.  —  Cet  arrêt ,  ont  dit  les  de- 
mandeurs, terminait  le  procès  pendant  entre  les  parties  1  et 
par  conséquent  empêchait  la  péremption  de  l'instance.  Due 
instance  ne  peut  être  périmée  qu'autant  qu'elle  est  indécise , 
et  elle  cesse  d'être  indécise  quand  elle  est  jugée  par  uu  arrêt 
contradictoire  ou  seulement  par  défaut.  —  Vainement  di- 
rait-on qu'en  ce  dernier  cas ,  l'arrêt  est  susceptible  d'oppo- 
,  sition.  Cela  est  vrai  ;  mais  qu'en  résuite-t-il?  Que  la  nouvelle 
instance,  née  de  l'opposition,  peut  être  périmée;  mais,  tant 
que  l'opposition  n'a  pas  eu  lieu,  ta  décision  par  défaut  pro- 
duit tous  ses  effets.  Elle  juge  l'action  sur  laquelle  elle  est  in- 
tervenue; elle  la  soustrait  nécessairement  à  la  péremption, 
qui  ne  court  que  contre  les  instances  indécises. 

D'ailleurs  un  arrqt  par  défaut  ne  peut  être  périmé:  c'est 
l'instance  seule  qui  peut  l'être  ;  le  texte  de  l'art.  5gy  du  C. 
dé  proc.  le  prouve  évidemment  (1).  Or,  la  cour  de  Riom  a 
violé  ce  texte;  elle  a  prononcé  la  péremption  contre  son  pro- 
pre arrêt  de  1807  ;  elle  lui  a  enlevé  l'effet  commun  à  toutes 
ta  décisions  judiciaires,  celui  de  conférer  hypothèque  du  jour 

(1)  Toute  instance...  sera  éteinte...  dit  cet  article» 
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de  sa  date  (G.  civ.,  art.  a*55)?  En  un  mot,  elle  a  détruit 
une  condamnation  qui  devait  rester  irréfragable  tant  qu'on  ' 
n'aurait  pas  fait  opposition.  '    *i 

Inutilement  objecterait*on  que  l'arrêt  de  1807  n'avait  pas 
été  signifié;  il  n'en  existait  pas  moins;  il  n'en  interrompait 
pas  moins  la  péremption ,  parce  qu'il  avait  terminé  l'instance., 

À  ces  moyens ,  les  défendeurs  ont  répondu  que  l'arrêt  de 
1807  n'avait  pu  interrompre  la  péremption  /parce  que:  1»  Il 
était  par  défaut  et  non  signifié,  et  par  conséquent  sans  exi- 
stence pour  eux.  20  La  péremption  ne  peut  être  interrompue 
que  par  un  acte  émané  de  la  partie  qui  en  réclame  l'inter- 
ruption ,  et  signifié  à  son  '  adversaire.  Or,  un-  arrêt  est  le  fait 
des  juges  seuls,  et  quand  il  est  par  défaut  et  non  signifié,  il 
est  totalement  inconnu  de  celui  auquel  on  l'oppose  comme 
interrompant  la  péremption.  5°  Une  décision  par  défaut 
peut  être  rétractée  par  suite  d'une  opposition;  par  conséquent - 
elle  ne  termine  pas  l'instance  et  n'empêche  pas  qu'elle  soit 
périmée.  , , 

Du  1  g  avril  i83o ,  arrêt  de  la  chambre  civile ,  M.  Portails 
premier  président,  M.  Perces  rapporteur,  MM.  Garniertt 
Mandarbux-Feriamj'  avocats,  par  lequel  2 

«LA  COUR,  *—8ur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat-général? 
—  Vu  les  art.  697  et  4oi  du  C.  de  proc.;  —  Attendu  que  ces  articles  ne 
prononcent  l'extinction  des  procédures  et  la  péremption  des  instance!  j 
que  dans  le  cas  de  diseontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans;  , 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  instance  indécise  et  d'une  diseontinuation  de 
poursuites,  puisque  la  cause  avait  été  jugée  par  l'arrêt  du  1 er  avril  1807, 
rendu  par  défaut,  faute  de  plaider,  contre  les  défendeurs  à  la  cassation, 
sur  les  poursuites  des  demandeurs;  —  Que  les  défendeurs  ont  bien  con- 
servé la  faculté  de  former  opposition  à  cet  arrêt  qui  ne  leur  a  pas  été 
signifié;  que  néanmoins  ce  défaut  de  signification  ne  leur  a  pas  donné 
le  droit  de  demander  là  péremption  d'une  instance  qui  avait  été  jugée 
contre  eux  par  cet  arrêt;  —  Qu'indépendamment  des  art.  397  et  4<>i  du  ' 
G.  de  proc,  ces  principes  dérivent  aussi  de  l'art.  aia5  du  G.  civ.,  qui 
détermine  les  effets  tant  des  jugements  contradictoires  que  des  juge- 
ments par  défaut,  en  conférant  l'hypothèque  judiciaire  aux  parties  qui 
les  ont  obtenus;  —  Que  par  conséquent ,  en  déclarant  l'instance  péri- 
mée ,  quoiqu'elle  eût  été  jugée  par  l'arrêt  par  défaut,  le  VT  août  1807» 
la  cour  royale  de  Riom  est  contrevenue  aux  art.  597  et  4oi  du  G.  de 
proc.  civ.  ;  —  Cassb  les  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  de  Riom,  Tan 
par  défaut,  du  *5  nov.  1826;  l'autre  contradictoire,  du  20  janvier 
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Y  Peut- on  considérer  comme  ouvrage  apparent,  propre  afon- 
de  r  la  prescription  du  droit  de  prise  d'eau,  un  canal  sou  ter- 
rain, fait  de  main  d'homme,  dans  le  fonds  supérieur,  ap- 
parent seulement  à  Ventrée  du  fonds  inférieur,  et  qui  n'a 
pu  être  construit  que  dans  l'intention  de  ramener  les  eaux 
sur  ce  dernier  fonds?  (  Res.  àff.)  C.  civ-,  art.  64 1  et  642. 

j  L'arrêt  qui,  en  infirmant  un  jugement  interlocutoire,  évo- 
que et  juge  le  fond, .  peufril  être  cassé  pour  défaut  de  mo- 
tifs, s' il  n'en  contient  que  sur  l'évocation,  quoique  l'on 
puisse  les  appliquer  au  fond?  (Rés.  nég.)  Loi  du  20  av. 
1810*  art*  7 

Veuve  Màrtt,  C.  Niocel. 

!     Le  sieur  Niocel  est  propriétaire  d'un  champ  appelé  De- 
ylacoste,  dans  lequel  naît  une  source  entièrement  recouverte, 
'  dont  les  eaux  sont  conduites  par  un  canal  souterrain  dans  un 
pré  limitrophe,  appelé  deFonfrède,  appartenant  à  la  veuve' 
Marty,  où  l'ouverture  du  canal  est  apparente. 
Cet  ordre  de  choses  existait  de  temps  immémorial,  lors- 
1  que  en  1 822  le  sieur  Niocel  fit  ouvrir  dans  son  champ  un  fossé 
1  de  dix  pieds ,  pour  intercepter  les  eaux  et  les  conduire  dans 
!  une  autre  porjtion  de  terrain  qu'il  avait  nouvellement  acqui- 
|  se.  —  Aupossessoire,  la  veuve  Marty  fat  maintenue  dans  sa 
;  prise  d'eau.  Aupétitoire  ,  il  fut  établi  par  deux  rapports  d'ex- 
perts que  le  canal  souterrain  existait  en  entier  dans  le  fonds 
supérieur,  et  qu'il  n'avait  été  fait  que  pour  arrêter  la  pente 
naturelle  des  eaux  et  les  conduire  au  point  le  plus  é(evé  du 
pré  de  la  veuve  Marty,  en  formant  un  coude  dans  le  tertre 
qui  sépare  les  deux  propriétés. 
Cependant  le  tribunal  de  Murât,  trouvant  des  contradic- 
i  tions  dans  les  deux  expertises ,  en  ordonna  une  troisième.  — 
'  Sur  l'appel  que  la  veuve  Marty  interjeta  de  ce  jugement,  la 
cour  de  Rio  m  rendit,  le  27  déc.  1826,  un  arrêt  infirmatif 
qui  statue  en  même  temps  sur  le  fond  ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu,  d'après  ce  qui  résulte  du  procès- verbal  dressé 
de  l'état  des  lieux  contentieux,  par  le  jage  de  paix  du  canton 
de  Murât ,  des  rapports  d'experts  et  du  procès- verbal  de  des- 
cente des  membres  du  tribunal  civil  de  la  même  ville  de  Mu- 
rat  9  il  est  suffisamment  établi  que  la  veuve  Marty  a  profité 


354  JOURNAL.   DU-  RALAIS. 

de*  eau  qui  déconleut  dans  ton  -pré  da  champ  supérieur 
pelé  Delacoste,  appartenant  à  Niocel ,  aa  moyen  de  tm?a 
faite  de  main  d'homme,  et  qui  n'out  pu  être  établis  que  p 
çefle  transmission  des  eaux;  que  dès  lom  la  nouvelle 
tise  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel  devient  inati 
et  que,  par  sa  nature  ou  par  la  direction  qoe  lai  ontd 
les  premiers  |uges  «cette  expertise  ne  produirait  aucun  ëelai 
clissement  nouveau;  * —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
jugé,  émendant  et  évoquant  k  principal «n  vertu  del 
475  du  C.  de  proc.  civf;  —  Attendu  que  l'affaire  est  en 
de  recevoir  une  décision  définitive,  déboute  Niocel  de  sad 

* 

mande,  et,  sans  s'arrêter  aux  preuves  par  lai  offertes  «tè 
autres  conclusions  prises  sur  l'appel ,  fanant  droit  sar  ta  e 
cl  usions  prises  par  la  veuve  Marty  en  première  instance 
garde  et  maintient  au  droit  et  possession  de  l'eau  qui  d 
coule,  par  l'acqueduc  souterrain  existant  dans  le  susdit  ch 
pour  l'irrigation  du  pré  de  la  veuve  Marty;  fait  défejw 
Niocel  de  l'y  troubler. 

Le  sieur  Niocel  s'est  pourvu  en  cassation ,  i°  pour  violât* 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  av.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  dén 
ne  contenait  pas  de  motifs  sur  le  fond;  2*  pour  violation 
art.  641  et  642  du  G.  civ.y  et  fausse  application  de  l'art 
du  mime  code. 

Sur  ce  second  moyen,  le  demandeur  a  soutenu  que 

veuve  Marty  ne  réunissait  aucune  des  conditions  exigées 

l'art.  642  du  C.  civ.  pour  fonder  la  prescription  du  droit 

prise  d'eau.  La  première  de  ces  conditions  £$t,*a»t-il  dit,  q 

existe  des  ouvrages  apparents,  faits  de  main  dUiomme. 

'ne  peut  entendre  par  ouvrages  apparents  que  ceux  qai  soit 

visibles  à  l'œil ,  et  dont  l'existence  avertit  perpétuellement!* 

partie  intéressée  de  ce  qu'elle  doit  craindre.  Cette  définition 

est  conforme  à  celle  que  donne  des  servitudes  apparente** 

l'art.  689  du  C.  civ.  On  ne  saurait  donc  considérer  an  cott- 

duit  souterrain  comme  un  ouyrage  apparent.  Telle  estlopi* 

nion  de  M.  Pardessus  en  son  Traité  des  Servitudes,  n°  99.  U 

loi  ne  se  contente  pas  de  l'existence  d'ouvrages  apparents,  elle 

vent  encore  qu'ils  aient  été  faits  par  le  propriétaire  du  fon* 

inférieur;  et  c'est  ée  qu'a  jugé  la  cour  par  son  arrêt  du  a- 

août  1812  (1).  Cette  condition  acquiert  surtout  de  l'impor- 


(1)  Voj.  nouY.  éd.,  t.  i5,  p.  796;  et  aac.  col.»  t.  35,  p.  4°5« 
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cUbs  l'espèce  actuelle  où  il  s'agît  de  ccmdtiit  souterrain: 
neuve  Mértf  fnrouye-t«elle  que  oc  s6iefit  elle  oà  ses  auteurs 
i  aient  construit  cet  aqueduc?  nullement.  Elle  ne  justifié 
béate  pas  qu'ils  l'aient  entretenu  ou  réparé.  Enfin,  rien  n'in- 
J^Mr  l'époque  où  la  prescription  a  commencé  :  la  cour  de 
ffiom  n'a  donc  pas  pu  décider  qu'elle  était  acquise. 

Pour  la  défendresse ,  on  a  répondu ,  sur  le  premier  moyen , 
que  la  loi. n'exigeait  pas ^. dans  les  arrêts  y  des  motifs  spéciaux 
pour  chaque  disposition  ,  et  que  ceux  donnés  par  la  cour  de 
jfîom,  sur  l'évocation  de  la  icause ,  s'appliquaient  également 

v  Sarjc  setwod  moyen,  cm  a  dit  t  il  »*est  pas  nécessaire  que 

les  ovrrages  se&ent  continuellement  risiblcs  à  l'extérieur, 

fOfryn  qu'ils  existent  sur  le  fends  supérieur,  parce  tru'iî  n'est 

pas  possible  qo'ils  aient  été  faitçà  l'insu  du  propriétaire  de  ce 

fends.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  conduit  a  une  ouverture 

apparente  à  l'entrée  du  fonds  inférieur.On  prétend  qu'il  n'est 

Jas  prouvé  que  ce  soient  les  propriétaires  du  fonds  inférieur 

■«.aient  fait  ces  travaux  :  l'état  des  choses  répond  à  cette  ob- 

ftectien.  Les  eaux  ne  suivent  pas  leur  pente  naturelle.  Le  ca- 

jttal  forme  un  coude  pour  leur  dqnner  une  autre  direction. 

C'est  pour  l'utilité  du  fonds  inférieur  que  les  travaux  ont  été 

hits  :  is  JècU  cui  p  rodes i.  Quanta  la  possession  trentenaire, 

«lié n'a  jamais  été  contestée. 

Enfin,  la  défenderesse  soutenait  que  ,  si  elle  n'avait  pas 

\  acquis  le  droit  de  prise  d'eau  à  titre  de  servitude ,  elle  l'avait 

tenais  comme  propriété,  par  incorporation,  au  moyen  des 

,  ouvrages  pratiqués  sur  le  fonds  du  voisin  j  elle  invoquait  un 

[Met  de  la  cour,  du  aa  octobre  181 1  (!) ,  qui  l'a  ainsi  juge , 

ftUtivement  à  use  fosse- «l'aisance;  et  l'opinion  de  Coquille , 

ehap.  io*  art.  a;  de  Chopin,  sur4'ancienne  coutume  de  Pa- 

jtit,  lrr.  1*%  tit.  4';  de  Fcrrière,  sur  l'art.  i85  de  la  Wouv., 

[  gleçe  iTe ,  n°ao  y  de  Bourjon ,  Droit  commun  de  la  France , 

tit.  des  Servitudes,  sect.  5,  n°  14  ;  et  de  Toullier,  t.  5,  p. 466, 

Du  12  avril  i85o,  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  chambre 
civile,  M.  Portalis  président,  M.  Cassaigne  rapporteur, MM. 
Bruzard^t  Rochelle  avocats,  par  lequel  : 

•LA.  COUR,—-  Sot  les  conclusions  de  M.  Joubert,  premier  avocat-gô« 


«MMat-w 


(1)  Nout.  éd.,  t.  12,  p,  81 1. 


356  JOURNAL   DU    PALAIS. 

néràl;  —  Attendu,  quant  à  la  forme,  que  les  motifs  de  l'arrêt  sont 
muns  au  fond  et  à  l'évocation  de  la  cause,  qu'ainsi  le  Yoeude  la  loi 
rempli  à  cet  égard; 

»Et  attendu,  an  fond,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  et  des  procès- ¥ 
énoncés,  i°  que  la  veuve  Marty  profite  des  eaux  dont  il  s'agit  pourl' 
gation  de  son  pré,  au  moyen  d'un  canal  souterrain  fait  de  main  <fb 
me  dans  le  champ  de  Niocel,  pour  en  faciliter  la  chute  et  le  cours 
ledit  pré;  2e  que  ce  canal  est  apparent  à  l'extérieur  à  l'entrée  de  ce 
S*  qu'il  n'a  pu  être  construit  que  dans  l'objet  de  ramener  et  introduire; 
les  eaux  dans  ce  pré  pour  son  irrigation;  —  Attendu ,  d'ailleurs , 
dans  le  cours  de  l'instance  la  veuve  Marty  a  allégué  qu'elle  a  par 
et  par  ses  auteurs  la  possession  immémoriale ,  sans  que  ce  fait  ait 
contredit;  —  Attendu,  enfin,  que  d'après  ces  faits,  en  maintenant  d 
nitivement  la  veuve  Marty  dans  le  droit  et  possession  de  la  prise  vd' 
dont  il  s'agit,  l'arrêt,  loin  de  violer  les  art.  64 1  et  64*  du  G.  ciy.,^ 
fait  une  juste  application;  —  Rejbttjs,  etc.  J.  S.     .  jl 
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Le  détournement ,  à  son  profit,  par  un  commis  salarié, 

sommes  qui  lui  étaient  confiées  en  sa  qualité,  par  fl>| 
•  chef,  est-il  un  crime  passible  des  peines  applicables  au 
vols  domestiques?  (Rés.  aff.  )  C.  pén. ,  584,  n°  5. 
Ministère  public,  C.  Fourcault. 

Du  7  janvier  i83o,  arrêt  de  la  chambre  criminelle, 
Bastard  d'Estang  président y  M.  Brière  rapporteur,  parle* 
quel  : 

LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau,  avocat-général  ;- 
Vu  le  mémoire  joint  aux  pièces  à  l'appui  du  pourvoi;  —  Vu  les  art,  386*î 
n°  5,  et  4o8  du  G.  pén.; — Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  David  Fourcault  était  commis  salarié,  aux  appoin terne* 
de  75  fr.  par  mois,  chei  le  sieur  Valdeja,  directeur  des  messagerie*, 
Colmar;  qu'il  était  chargé,  e a. «recette  et  dépense,  d'un  maniement  <k 
deniers  de  tous  les  instants;  qu'il  s'est  manifesté  absence  de  ce» deniers 
par  le  fait  de  Fourcault;  qu'il  y  a  indice  de  détournement  coupable  de 
sa  part,  et  dissipation ,  à  son  profit,  des  sommes  appartenant  au  sieur 
Valdejo; 

Attendu  qu'un  commis  salarié  est  un  homme  de  service  à  gages;  que 
les  rapports  4U  maître  et  du  serviteur  ne  sont  pas  changés  par  l'éduca- 
tion plus  soignée  et  la  position  sociale  de  ce  dernier,  plus  relevée  qu* 
celle  d'un  domestique  ordinaire;  que  ces  avantages  doivent  le  rattaciff 
plus  étroitement  à  ses  obligations  d'honneur  et  de  fidélité;  que  l'art 
386.  n°  3,  a  compris  dans  la  même  catégorie  pénale  le  domestiqua el 
l'homme  de  service  à  gages,  et  punit  les  vols  par  eux  commis,  au  préju" 
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)m  du  maître  qui  les  emploie,  des  mêmes  peines  aflictives  et  iafaman- 
fe*;  —  Que,  dans  Fart.  4^8,  il  ne  s'agit  que  de  détournement  ou  de  dis- 
fpation  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  par  suite 
fine  confiance  volontaire  et  limitée;  que  des  lors  il  n  est  pas  applica- 
ble an  domestique  ou  à  l'homme  de  service  à  gages  qui  abuse  d'une 
SOafiance  nécessaire  et  illimitée  pour  tous  les  objets  auxquels  6on  ser- 

s'applique;  que  d'ailleurs  les  domestiques  et  les  hommes  de  service  • 
gages  étant  compris  textuellement  dans  le  n°  3  de  l'art.  386 ,  ils  ne 
peuvent  l'être,  par  cela  même,  dans  les  prévisions  de  l'art.  4°8;  — D'où 
I  soit  que  la  chambre  de  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Col- 
mar, eu  annulant,  par  l'arrêt  attaqué,  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
Pcernée  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
polmar,  contre  D.  Fourcault,  comme  suffisamment  prévenu  devoir, 
Btgrais  le  moi*  de  «ept.  1828,  et  à  des  époques  indéterminées,  soustrait 
frauduleusement  au  préjudice  du  sieur  Valdejo,  dont  il  était  l'homme 
feserrice  à  gages,  une  somme  de  i,a53  fr.  70  c. ,  crime  prévu  par  l'art. 
Q86  du  G.  pén. ,  et  en  renvoyant  ledit  Fourcault  en  mandat  de  dépôt 
[devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  la  prévention  des  mêmes  faits, 
ais  comme  prévenu  d'un  délit  prévu  par  l'art.  4o8  du  même  code,  a 
pt  une  fausse  application  dudit  art.  4o8,  et  violé  l'art.  386;  -—En  con- 

nence,  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur -général  près  la  cour 
orale  de  Colmar:  —  Cassb  l'arrêt  rendu  le  6  nov.  1829,  par  la  cham- 

des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Colmar,  dans  le  pro- 
bes de  D.  Fourcault; —  fit  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  le 

voie  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 

tz.  f 
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Une  inscription  hypothécaire  produit-elle  son  effet  légal 
.  par  la  transcription  du  contrat  de  vente  volontaire  etl'ex- 
„  piraiion  du  délai  de  quinzaine,  de  telle  ' 'sorte  qu 'il  soit 
inutile  de  la  renouveler  dans  les  dix  ans  de  sa  date?(Rés. 
nég.)  (1)  C.  civ.,  art.  ai 54^  C.  de  proc,  art.  854» 
ie  créancier  colloque  pour  une  portion  de  sa  créance  dans 
un  premier  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'une  partie  des  im- 
meubles  hypothéqués  peut-il  invoquer  l'autorité  de  la 

— — : n — ,~ .  — — - — 

(1)  Yoir  les  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation,  le  5  fév.  1824 
(t.  5  1824,  p«  345);  et  par  les  cours  royales  de  Paris,  les  29  août 
i8i5  (anc.  col.,  t.  3  1816",  p.  223;  nouv.  éd.,  t.  17,  p.  590  J,  et  16 
}mniBa4  (*•  2  1824,  p.  48o);  de  Riom,  le  16  mars  1811  Cane  col., 
*'5i&i4,  p*202;  nouv.  éd.,  t*  12,  p.  233);  de  Lyon,  le  17  août 
18»*  (t.'5  i8a3,  p.  473);  et  de  Montpellier,  le  5  janv.  1827  (t.  x  de 
1M4  p.  273).  * 
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chose  juoéb  pour  se  faire  colloquer  dans  un  second  orM 
ouvert  sur  Je  prix  d'une  autre  partie  de  ces  im*teubleï\ 
lorsque,  dans  V intervalle,   son  inscription  est  périr 
faute  de  renouvellement?  (  Re*s.  nég.  )  C.  clv.,  art.  iî! 
,et  i55i.  1 

Les  inscriptions  hypothécaires  doivent-elles ,  à  peine  de  $ 
remption ,  être  renouvelées  dans  les  dix  ans  de  leur  dai 
encore  bien  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  le  débitt 
soit  tombé  en  faillite  ?  {liés,  aff.)  (i)  C-  civ,,  art.  ai46< 
2j54;  G.  de  corn.,  art*  55g  et  54o. 

La  puwge  des  hypothèques  légales  en  opère+t-elle  Vextint 
tion,  absolue  p  non  seulement  à  l'égard  de  Vacquéreu) 
mais  aussi -à  V égard  des  créanciers?  En  conséquence', 
femme  qui  n'a  pas  pris  inscription  dans  les.  deux  mil 
d'exposition  du  contrat  a-t-elle  perdu  tous  droits  h/pA 
thécaires ,  lors  même  que  V ordre  ne  serait  pas  clos  quant 
elle  se  présente  pour  les  exercer?  (Ré*s.  aff.)(*)  C,  cir.1 
art.  2i55  et  2180,  n°  5. 

Le  créancier  que  la  femme  a  subrogé  dans  son  hypoihhqi 
légale  en  s* engageant  solidairement  avec  le  mari  peut* 
suppléer  à  l'inscription  que  la  femme  a  négligé  de  pi 
dre ,  pendant  les  deux  mois  de  l9 ex-position  du  contrat^ 
par  l'inscription  que  lui-même  a  prise  fiour  fureté  de 
créance  personnelle  ?  (  RêY.  nég.)  C.  civM  art.   În55,  arj 
et  2198. 

WlSCHER,    C.    FlSCHBACH. 

Les  sîeurs  Wischer  père  et  fils  avaient  pris  inscription  I13 
pothécaîré,  le  f  6  oct.  181 5,  sur  une  usine  et  deux  fermes 
mant  une  seule  exploitation  et  appartenant  aux  époux  Drionf, 


MMMMMHMHaMMMl 


(1)  Cour  de  cassation,  17  juiû  1817  (anc.  coi.,  -t.  t**  1818,  p.  îotyi 
nouv.  édit.,  t.  19,  p.  677);  Pari*,  17  jail.  1811  (V  sém  i8ti,p.  47^ 
et  9  mars  1813  (t.  3  1813,  p.  2i5J;  Grenoble,  28  janv.  1818  (ttf 
i8a3,  p.  8 7a);  Dijon,  26  fôv.  1819  (ane.  col.,  t.  3  1819,  p.  55a;nouT*l 
éd.,  t.  31,  p.  i54);  Limoges,  36  juin  i8ao  (non?,  éd.,  t.  23,  p.&W 
Caen,  19  fév.  i8a5  (4.  3  i8a5,  p.  339);  et  Rouen»  5o  mai  i8a5(t  .Sj 
1825,  p.  34^ )•  1 

<2)  Cour  de  case.,  21  nov.  1821  (t.  Ie*  1823,  p.  529  "%  8  mu  >8*7 
(t.  *  1827,  ff!  48i)s  et  i«  août  1829  (t.  3  1839,  p.  *5  J;  Dovaî,  .i4* 
1820  (ane.  coi.,  t.  5  1820,  p.  3o8:  nouv.  éd.,  t.  22,  p.  366);  Greno» 
Me,  8  yuiL  1822  (t.  1er  1^82.4.  p«  *9  J;  et  Metz,  5  Ui.  1828  (t.  3  M 
p.  281.)  * 
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qra  débiteurs  solidaire».  L'usine  fut  vendue  en  1818.  Un  or* 
Ire  s'ouvrit  sur  le  prix ,  et  les  sieur»  Wischer  y  furent  col- 
pqués  pour  une  portion  de  leur  créance»  —*.  En  janv.  1822, 
ente  des  deux  fermes,  et  transcription  du  contrat  par  Tac* 
péreur  dans  le  mois  de  mars  suivant.  Aucune  inscription  ne 
ut  prise',  ni  par  la  femme  Drion  pour  la  conservation  de  son 
hypothèque  légale ,  ni  par  les  sieurs  Wischer  père  et  fils.  — 
faillite  dn  sieur  Drion  pendant  le  cours  de  la  même  année 
$22.  Les  sieurs  Wischer  prirent  une  nouvelle*  inscription  le 
f 2  janv.  1824,  par  conséquent  plus  de  dix  ans  après  la  date 
le  la  première ,  et  bien  après  l'expiration  du  délai  de  qfcin- 
Kaine  à  partir  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  des  deux 
termes.  Les  acquéreurs  remplirent,  dans  le  mois  d'av.  sui- 
lant,  les  formalités  de  purge  légale  ,  et  quelque  temps  après 
an  ordre  s'ouvrit.   Dans  le  règlement  provisoire   les  sieurs 
feVischer  furent  colloques  seulement  à  la  date  de  leur  inscrip- 
ion  du  12  janv.}  quant  à  la  première,  du  16  oct.  181 5 ,  elle 
t  considérée  comme  éteinte  par  la  péremption.  Ce  règle* 
nt  fut  attaqué  tout  à  la  fois  par  les  sieurs  Wischer  et  le 
ur   Fischbach,  autre  créancier  hypothécaire.  Selon   les 
urs  Wischer,  leur  inscription  de  181 3  avait  produit  tout 
effet  légal  dans  les  dix  ans  de  sa  date,  soit  par  la  tran- 
iption  de  l'acte  de  vente,  soit  par  la  faillite  de  l'un  de* 
ibiteurs  solidaires,  soit  enfin  par  la  reconnaissance  de  leur 
Hypothèque  dans  le  premier  ordre  qui  avait  été  ouvert  sur 
prix  de  l'usine  .en  1818.   Subsidiairement ,  ils  soutinrent 
Ils  devaient  en  tous  cas  être,  col  loques  à  la  date  de  l'hypo- 
bèqne  légale  delà  dame  Drion,  leur  débitrice  solidaire.  De 
n  coté  le  sieur  Fischbach  prétendit  que  les  sieurs  Wischer 
^taieut  point  créanciers  hypothécaires  ;  qu'en  effet  si  leur 
scripts  on  de  i8|5  était  périmée,  celle  de  1824  n'avait  pas 
prise  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  Un  jugement 
cueillit  ce  dernier  système,  et  déclara  que  les  sieurs, Wis - 
er  n'avaient  point  d'hypothèque. 

Sur  l'appel ,  et  le  16  janv.  1827,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour 
Metz,  conçu  en  ces  termes  :  —  *  Considérant  que  ,  lors 
ème  qu'il  ne  faudrait  pas  conclure  des  dispositions  de  l'art. 
166  du  C.  civ.  que  c'est  lors  de  la  col  location  ei  du  paiem- 
ent que  les  créances  hypothécaires  inscrites  obtiennent  leur 
ffet  légal,  il  est  impossible  d'admettre  qu'elles  puissent  l'ob- 
éir par  l'effet  seul  de  la  transcription  opérée  par  le  tiers 
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acquéreur  et  suivie  du  délai  de  quinzaine ,  car  cette  fornfo* 
lité  préliminaire,  requise  pour  purger  les  hypothèques  fi 
d'autre  résultat  que  de  rendre  les  mutations  publiques,.] 
d'empêcher  des  inscriptions  ultérieures  ;  elle  n'étabUfc 
leurs  aucune  liquidation  des  droits  respectifs  des  créai 
inscrits ,  lesquels ,  par  cela  même  ,  ne  peuvent  pas  éti 
pensés  du  renouvellement  de  leurs  inscriptions  avant  1% 
ration  du  délai  de  dix  ans  ;  —  Qu'il  en  doit  être  de  mêi 
cas  de  faillite  de  la  part  du  débiteur,  étant  impossible  de,< 
sidérer  que  la  simple  déclaration  de  faillite  procure  l'effet 
gai  des  hypothèques  inscrites,  de  manière  à  dispenser  lés 
anciers  inscrits  du  renouvellement  de  leurs  inscriptions^ 
Que,  d'un  autre  côté ,  l'épouse  Drion  n'ayant  point  fait 
scrire  son  hypothèque  légale,  conformément  à  l'art.  319! 
C.  civ.,  et  les  sieurs  Wischer  n'ayant  pas  eux-mêmes  prfci 
scriptien  pour  la  conserver,  conformément  à  l'art.  778/ 
C*  de  proc.  civ.,  il  résulte  de  là  que  non  seulement  cette 
pothèque  a  perdu  tous  ses  effets  vis-à-vis  du  nouvel  ace 
reur,  aux  termes  dndit  art.  2195  du  C.  civ.,  mais  ew 
qu'elle  est  entièrement  éteinte,   aux  termes  de  l'art,  aij 
n°  5,  du  même  code.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Wischer  (1).  —  Leur  premier  moj 
divisé  en  trois  branches ,  consistait  à  dire  que  l'inscripl 
hypothécaire  du  i6oct.  i8i5  était,  dispensée  du  renouvi 
ment ,  comme  ayant  produit  son  effet  dans  les  dix  années  1 
sa  date.  —  Première  branche  de  ce  moyen  :  L'arrêt  atti 
a  violé  les  art.  21 81  du  C.  civ.,  et  854  du  C*  de  proc, 
quels  il  résulte  que  les  inscriptions  produisent  tout  leur 
légal  par  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine.  En  effet,  après  ce  délai 
ne  peut  plus  survenir  de  nouvelles  inscriptions;  le  sort. 
toutes  celles  qui  ont  été  prises  moins  de  dix  ans  au  para  vj 
se  trouve  donc  irrévocablement  fixé.  —  Deuxième  brani 
Violation  des  art.  i35o  et  i55i  du  C.  civ.,  sur  l'autorité] 
la  chose  jugée.  L'hypothèque  des  demandeurs,  inscrite 
oct.  181 5,  a  été  admise  dans  le  premier  ordre  ouvert  si 

(i)Wous  ne  donnons  ici  qu'une  analyse  succincte  des  moyeu* 
sentes  h.  l'appui  de  ce  pourvoi ,  toutes  les  questions  qui  s'y  ratUc 
étant  amplement  discutées  dans  quelques  uns  des  articles  indiqués 
commencement  de  celui-ci. 
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prix  de  l'usine  de  l'époux  Drion ,  c'est-à-dire  sur  le  prix  d'une 
portion  de  l'immeuble  hypothéqué:  il  y  a  donc  eu  chose  ju- 
gée relatiyement  à  cette  hypothèque  ,  et  l'on  ne  peut  lui  re- 
fuser le  même  effet  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'autre 
portion  du  même  immeuble.  —  Troisième  branche.  L'in- 
bscription  de  i8i5,  avait  encore  son  effet ,  et  se  trouvait  ainsi 
:  dispensée  du  renouvellement ,  par  la  faillite  du  sieur  Drion 
[débiteur.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2146 
|  du  C.  civ.,  539  et  540  du  C.  de  com.,  d'après  desquels  on  ne 
peut  plus  prendre  inscription  sur  les  biens  d'un  négociant 
t  lorsqu'il  est  tombé  en  faillite  :  toutes  celles  qui  subsistaient 
antérieurement,  et  qui  avaient  été  prises  moins  de  dix  ans 
1  avant  la  faillite,  se  trouvent  donc  respectivement  fixées  entré 
elles,  et  ont  produit  leur  effet  j  d'eu  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  les" renouveler. 

Second  moyen.  Violation  des  art.  ai 55,  z\C)5  et  2K)8  du 
i  C.  civ.  ,  en  ce  que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Drion' , 
!  exercée  par  les  demandeurs  ,  dont  cette  dame  était  débitrice 
l'Solidaire ,  a  été  rejetée  de  Tordre ,  ébmrae  n'ayant  pas  été 
proscrite  dans  les  deux  mois  de  l'exposition  de  Tacte  de  vente , 

Ë comme  s'étant  ainsi  trouvée  éteinte,  tant  à  l'égard  des  cré- 
iciers  qu'à  l'égard  des  acquéreurs.  Entre  les  créanciers  ,  di- 
it-on,  l'hypothèque  légale  existe  indépendamment  de  toute 
"inscription  :  or,  d'après  Tart.  2198,  les1  créanciers  ont  le  droit* 
t  de  se  faire  colloquer  suivant  Tordre  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que 
'  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué.  »  C'est 
lûvanfla  distribution  du  prix ,  et  dans  l'ordre  même,  que  le 
rdroit  dérivant  de  l'hypothèque  de  la  dame  Drion ,  a  été  exer- 
cé :  la  cour  de  Metz ,  en  rejetant  cette  hypothèque ,  a  donc 
!  violé  les  principes.  *—  Mais'  il  y  a  plus  :  l'inscription  prise 
pa*r  les  sieurs  Wischer  supplée  celle  que  la  damé  Drion,  leur 
:  débitrice ,  aurait  pu  prendre  personnellement ,  car  les  créan- 
ciers peuvent  toujours  exercer  les  droits  de  leur  débiteur. 
jSous  cet  autre  rapport,  on  ne  peut  donc  opposer  aux  sieurs 
lâcher  que  l'hypothèque  légale  n'a  pas  été  inscrite. 

Troisième  moyen.  Violation  de  Tart.  21 54  du  C.  civ.,  en 

ce  que  Tarrêt  attaqué   a  réformé  la  disposition  dé  Tordre 

provisoire ,  qui  colloquait  les  demandeurs^  en  vertu  de  leur 

'seconde  inscription,  du  12  janv.  1824.  Cependant  cetto  in- 

Tome  Ifr  de  i83o.  Feuille  i6«. 
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scriptton  éirvit  valable,  puisque  ce  n'est  que  le  13  av.  suivant, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  sa  date  vqùe  les  acquéreurs  ont 
notifié  aux  créanciers  inscrits,  l'état  des  inscriptions  hypothé- 
caires. —  D'ailleurs  la  cour  royale  a  réformé  Tordre» provi- 
soire sur  ce  point,  sans  en  donner  aucuns  motifs  :  il  y  a  doue  , 
eu  violation  de  Tari.  7  de  la  loi  du  20  av.  1JB10.  J 

Le  i5  décembre  1829,  arrêt  de  la  section  civile,  après  « 
délibération  en  la  chambre  du  conseil  ,'^f.  Portalis  premier 
président,  M.  Rupérou  rapporteur,  MM.  Béguirhet  Lassis 
avocats ,  par  lequel  :  ■    - 

«  LÀ  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  ajocat- j 
général;  —  Sur  le  premier  moyen,  — -  Attendu,  en  premier  lien,  que  le 
Considérant  par  lequel  la  cour  royale  a  déclaré  que  les  inscriptions  hj- : 
pothécaires  n'ont  pas  produit  leur  effet  légal  par  la  transcription  de» 
montrais  et  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  que  l'art.  834  du  C.  de 
proc.  accorde  après  cette  transcription,  suffit,  en  fait  et  en  droit,  pour 
justifier  l'arrêt  en  ce  chef  1  et  qu'en  jugeant  ainsi  elle  n'a  violé  aucune  • 
loi;  *  . 

•  Attendu,  en  second  lien,  d'abord,  que  Tordre  sur  le  prix  des  fermes 
et  celui  sur  le  prix  des  forges  sont  distincts  et  séparés,  et  n'ont  pas  es  . 
lieu  pour  la  même  chose,  entre  les  mêmes  personnes,  et  pour  laméfflg } 
cause;  ensuite,  que  les  paiements  faits  aux  sieurs  Wiscber,  en  veita  Aûj 
délégation,  par  le  notaire  dépositaire  du  prix  des  fermes,  étant  ctDWH 
gers  aux  autres  créanciers,  ne  peuvent  pas  préjudicier  à  leurs  droite  ; 
enfin,  que  l'arrêt  a  motivé  le  rejet  qu'il  a  prononcé  de  l'exception  cos-  { 
sistant  à  soutenir  qne  l'inscription  de  18 13  avait  produit  son  effet  légafy . 
qu'ainsi  les /art.  i35o  et  i35i  du  G.  civ.  ni  l'art.  7  dela'loi  au  20  aflyj 
1810  n'ont  pas  été  violés; 

•  Attendu,  en  troisième  lieu,  que  les  art.  53g  et  54o  du  C.  {je  com. 
sont  étrangers  à  la  question  dont  il  s'agit,  et  que  l'art,  si 4^  du  G.  ci* 
ne  dispense  pas  les  créanciers  de  renouveler  leurs  inscriptions,  parera 
seul  que  le  débiteur  a  déclaré  sa  faillite;  que,  si,  d'après  cet  article,  T£* 
vénement  de  la  faillite  ne  permet  pas'  de  prendre  inscription  pour  réa- 
liser sur  les  biens  du  failli  une  hypothèque  non  encore  inscrite»  ftto 
suffit  pas  pour  prolonger  l'effet  des  inscriptions  prises  antérieurement 
sur  ces  biens; 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  —  Attendu  i°  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement de  première  instance  que  les  acquéreurs  ont  rempli  les  fosju- 
litca  requises  pour  purger  les  hypothèques  légales,  et  qu'il  n'y  a  pas  ca, 
d'inscription  de  celle  de  la  dame  Drion;  2°  qu'il  n'a  pu  être  suppléé  à 
celte  inscription  par  celles  que  les  sieurs  Wischer  ont  prises  en  lenr 
nom  pour  la  conservation  de  leur  créance  personnelle;  qull  suit  deJA 
que  la  purge  qui  s'est  faite  de  l'hypothèque  légale  delà  dame  Drion e*' 
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I Opéré  l'extinction  totale  et  absolue,  tant  à  l'égard tfcs  créancier* cm'à 
l'égard  des  acquéreurs; 
»  Sur  la  troisième. . . .  -^Rejette,  «te.  »  r,k 


« 
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COUft   D'APPEL    M    PAIIS, 
l'électeur  omis  par  le  préfet  sur  la  liste  tlose  le  5o  septem- 
bre et  qui  n'n  pas  réclamé  avant  cette  époque,  4>ien  quHl  * 
r      eût  dès  lors  la  capacité  électorale  ,  peut-il  encore  se  faire 
i      inscrire  lorsque  la  réunion  du  collège  a  lieu  plus  d'un  moi? 
y     après  ta  publication  du  dernier  tableau  de  rectification  ?  # 
l      (Ré*,  aff.)  Courte const. ,  art,4oj  loi  du5fév.  1817,  art. 
i      i«;  loi  da  2  mai  182?,  BxtS'6f  lot  du  2  jail.  1828 ,  a'rt.  6, 
if,  12  et  22(1). 

.  •  LïSAQfi ,    Ç.   1B   PRÉFET   DE   LA  SeIXE. 

!  .  Le  sieur  Lesage,  marchand  de  draps  à  Paris /estait  absent 
^  pour  son  commerce  aux  mois  d'août  et  de  sept.  1829,  lors- 
;  que  fat  dressée,  par'M,.  |e/V#è/<iefe  Seiner  la  liste  annuelle, 
r<fcnt  la  première  partie,  comprenant  les  noms  des  électeur,' 
^iifrcçntefiait  pas  celai  du*ieur  Lesage,  qui  y  avait  <&é  exacte^ 
r  inent  porte  chaque  année.  Une  ordonnance  du  roi  ayant  pro-  * 
%s&é  la  dissolution  de  la  ibarabre  des  députés,  et  eonvoqué 
font  k  25  juin  1820  les  collèges  électoraux,  le  sieur  pesage 
:  ferma  à  la  préfecture  du  département  de  lar  Seine,  dans  le 
fjfâai  prescrit  par  l'art.  22  de  ltf  lof  du  ajuil.  1828,  une  ré- 
Wamation  tendante* au  rétablissement  de  son  n<5m  sur  le  ta- 
ffleau  de?  rectification.  C<*t*  réclamatioi^ui  rejetée  le  a5  mai 
|  ?85of  par  arrêté  de  M.  le  Préfet^en  cw$eil  de  préfecture, 
j  Ans  les  terme**  suivants  : 

,«<Le  Préfet;  etc. j»— Vu  la  réclamation,  etc^  r— Vu  l'art. 
£6  de  la  loi  du  2  mai  1827,  —Considérant  qti'au  5o*styt6mbrê 
temier  le  réclamant  réunissait  les  conditions  nécessaires  pour 
ftre  inscrit  sur  les  listes  électorales *,  et  que ,  faute  par  lui  d'à- 
Vffir  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  son  admis-  • 
'  «on ,  il  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  susdfa- 
tée;  —  Hrrête  .'La  réclamation  de  M.  Lesage  est  rejetée.  » 
'Le  sieur  Lestage  s'est  pourvu  devant  la  cour  royale  «je  Pa- 
ris à  fin  d'annulation  de  cet  arrêté.    .  * 


*— *a^^*- t— — —  -  ■  >-    .  -  -      ^ 


(0  Voir,  t.  5  1829,  p.  545,  un  arrêt  contraire  de  la  cour  de  cassation 
<*  là  citation  des  diverses  décisions  eu  sens  opposé  rendues  jusque  alors 
*w  la  question. 
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L'art.  6  de  la  loi  da  2  mai  1827,  a-t>on  dit  dans  son  inté- 
rêt ,  a  sans  doute  prononce  la  déchéance  contre  les  électeurs 
0772 w  sur  les  listes  annuelles,  bien  qu'ils  remplissent  toutes  les 
conditions  électorales  avant  la  clôture  de  ces  listes;  mais  cette 
loi»,  intitulée*  Loi  relative  à  l'organisation  du  jury,  n'a  pu 

.  s'occuper  des  droits  électoraux  que  d'tme  manière  accessoire 
et  occasidhelle  ;  elle  est  nécessairement  subordonnée  à  la  loi. 
postérieure  du,  2  juit  1828,  dont  l'objet  principal ,  indiqué 

►  "fcar  son  titre  De  la  révision  des  listes  électorales ,  était  la 
fixation  des  droits  électoraux.  La  permanence  des  listes  ^éta- 
blie par  cette  dernière  loi,  n'en  laisse  pas  .moins,  subsister  la 
révision  sur  les  réclamations  ,  expressément  autorisées  ,  des 
parties  intéressées.  .. 

Si  cette  révision  est  annuelle,  «  tout  indi vida' qui  croirait 
devoir  se  plaindre  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit ,  omis  ou 
rayé,  soit  de  tonte  autre  erreur  commise  à  son  égard  dans  la 
rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au  3o  septembre"  inclusi- 
vement, présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accompa- 
gnée de  pièces  justificatives  (  art.  il  ), — Dans  le  même  délai, m 
tout  individu  inscrit  sur  la  liste  d'un  département  pourra  ré- 
clamer Vinscription  de  tout'Citojren  quin'jr  serait  pas  portfofi 
quoique  réunissant  toutes  les  conditions  nécessaires ,  la  ra- 1 
diation  de  tout  individu  qu'il  prétendrait  y  être  indûment  \ 
inscrit,  ou  la.  réunification  Se  toute  autre  erreur  commise 
dans  la  rédaction,  des  listes  (art/12).  »  — Dans  ces  deuxtex^ 
tes,,  qui  contiennent  l'abrogation1  9e  la  peine  de  déchéance 
établie  par  l'art.  6  de  la  loj  du  2  mai ,  il  n'y  a  aucune  distinct 
tion  entre  l'électeur  qui  a  acquis  les  droits  électoraux  depoif 
la  clôture  de  la  liste  et  celui  qui ,  les  possédant  auparavant 
aurait  été' omis;  la  réclamation  de  l'un  et  de  l'autre  est  égald 
ment  admise. 

Si  (a  révision  a  lieu. en  cas  d'élection  postérieure  à  la  clô- 
ture de  la  liste,  «le  préfet  fera  afficher  immédiatement  l'or- 
donnance de  convocation ,  et  dressera ,  en  conseil  de  préfe 
tare*,  le  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'art.  6  de  lal< 
du  2  mai;  le  registre  preserft  par  l'art.  10  sera  ouvert  ;  h 
réclarn&tions  autorisées  par  les  art.  1 1  et  12  seront  admises 
mais  elles  devront  être  faites  dans  le  délai  de  huit  jours ,  soûl 
peine  de  déchéance.  »  —  Ici  encore  abrogation  de  la  dispol 
sitioo  de  déchéance  écrite  dans  la  loi'du  2  mai  /nulle  excepf 
tion,  quant  aux  réclaniatious .  entre  l'électeur  omis  et  celai 


cour  d'appei*.  de  paris.  $4$ 

qui  aurait  à  se  plaindre  d'avoir  été  indûment  inscrit  ou  rayé, 

'    ou  de  tonte  antre  erreur.  La  seule  différence  consiste  dans  le 

délai,  qui ,  au  lieu  de  5o  jours  (du  iS  août  au>  5o  sept.  )  pour 

le  cas  d'élection  en  temps  ordinaire*,  est  de  huitaine  seule* 

,    ment  pour  le  cas  d'élection  postérieure  de  pjius  d'an  mois  à  la 

K   publication  du  dernier  tableau  de  rectification.  Du  reste, 

I    pour  avoir*  dit  que  le  préfet  dresserait  le  tableau*de  rectifica- 

\    tioii  prescrit  par  la  loi  du  2  mai ,  la  loi  n'a  pas  voulu  toucher 

au  droit  des  réclamants,  mais  seulement  exprimer  qu'après 

'    les  réclamations  faites  et  jugées  conformément  à  la  loi  de 

\  1828,  le  préfet  dresserait  le  tableau/ 

■       On  a  objecté  que,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  1828, 
>   le  ministre  "Je  l'intérieur  l'avait  expliquée  en  ce  sens,  que  «  la 
rectification  ne  concerne  que  ceux  qui  ont 'acquis  ou  perd  h 
1A  droits  électoraux  depuis  la  clôture  des  listes.  »  Mais  lors- 
que le  ministre  exprimait  cette  opinion  9  la  loi  ne  contenait 
'   pas  la  disposition  qui  autorise  les  réclamations  des  parties  in- 
f  téressées  et  des  tiers,  disposition  qui  n'a  été  introduite  que 
par  un  arnendement-,  et  de-  laquelle  il  résulte  que  les  électeurs 
omis  ou  rayés  peuvent  se  plaindre  conformément  à  l'art.  1 1 
de  fa  loi  de  1828  f  que  les  tiers  peuvent  élever  également  tou- 
tes réclamations,  conformément  à  l'art.  12  de  la  même  loi  : 
'  de  même  qufîl  résulte  du  précédent  paragraphe  de  l'art.  22 
f  qne  le  préfet  est  obligé  de  se  conformer  à  l'art.  6  de  la  loi  de 
1827,  et  ne  peut*  d'office  porter  sur  la  liste  les,  électeurs  pré- 
cédemment omis.  . 

On  a  dit  encore  que  l'électeur  devait  être  puni  de  sa  néglir 
gence ,  et  que ,  s'étant  dispensé ,  par  défaut  de  réclamation  , 
des  fonctions  de  juré  corrélatives  à  celles  d'électeur,  il  ne  de- 
4  vatt  pas  être  admis  a  a  bénéfice  de  ces  dernières.  Mais  cette 
1  conséquence  est  peu  logique':  car  l'électeur  est  appelé  à  rem- 
plir un  devoir  afussi  bien  qu'à  exercer  uri  droit,  et  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  peut  même,  d'après  la  loi  de  ifb.8, 
être  exigé  par  les  réclamations  des  tiers. 

Le  29  mai  i85o  ,  arrêt *dè  la  ^our  royale  de  Paris,  pre- 
mière chambre ,  M.  Séguier  premier  président,  M.  David* 
avocat,  par  lequel:    , 

«LA  COUR,. —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Bayeax,  avocat. 
général  (qui  a  reproduit  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  près 
U  cour  de  cassation,  et  l'arrêt  de  cette  cour,  du  a5  sept.  1829,  ci-dessus 
apporté);  ' —  Gorîshlérant.que  l'électeur  dont  le  nom  a  été  mis  sur  h 
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liste  dressée  annuellement  par  le  préfet  doit,  aux  termes  de'i'arfr  ix 
do  la  loi  du  a  joU.  i8a8,  former  sa  réclamation  dans  le  déhu  .que  cet 
article  prescrit  t  mai*  que,  lorsque  la  réunion  dna  collège  a-  lien  pins  > 
d'un  mois  aprèfla  publication.  4a  tableau  de  rectification  dfla  liste  anr 
nuelle,  les  réclamations  prévfces  par  l'art,  11  doivent  être  admises*  lors- 
qu'elles sont  formées  dans  le  délai  de  boit  fours,  fixé  par  Fart,  as;  — 
Considérant*  cjpe  cet  art   aa  n'établit  aucune  distinction  «entre  l'élee-  i 
teur  dont  le  droit  électoral  ne  s'est  ouvert  qvfe  depuis  la  clôture  de  k   • 
liste  annuelle  et  celui  dont  le  droit  existait  a  ladite  époque,  et  qnf  ce- 
pendant ne  l'aurait  pas  fait  valoir  dans  le  délai  de  l'art.  1 1.  —  Gonsidé*.  j 
rant  que  Lesage  a  formé  sa  réclamation  en  temps  utile,  sans  s'arrêtera 
la  décision  du  préfet,  en  conseil  dé  préfecture,  en  date  du  a5  mai;—  • 
Ordonna  que  le  nom  de  Lesage,  fl  d'ailleurs  il  réunit  les  conditions  exi- 
gées pour  eierctr  les  droits  électoraux ,  sera  inscrit  *nrle4abicaii  de 
rectification.  »        *     .  *  * 

Nota.  Plus  de  cent  arrêts  rend  a»  par  là  même  chambre, 
sous  la  présidence  de  M.  Séguier  et  sur  les  conclusions  con- 
traires de  M.»  Miller,  substitut  de  M.  lé?  procureur-général , 
dan* les  audiences. des  9,  \o ,  1 1  et  ia  juin ,  ont  confirmé  cett^ 

jurisprudence  dans  des  ternies  littéralement  semblables. 

ê 


COUR    D'APPEL    DE    PARIS*'.      - 
U  affinité  cesse-t-eHe  par  le  décès,  sans  postérité ,  de  fé+ 
poux  qui  la  produisait  ?  (  Rés.  aff.  )'. 
La  xeuve  Màilly  ,  C.  la  yjeuve  Dupont.  .  *  • 

m  m 

Cette  question,  extrêmement  grave,  et  dont  la  „ solution 
aurait ,  sous  l'ancien  droit ;  présenté  peu  d'obstacles,  adonné 
lieu ,  depuis  \%  code ,  à*diverses  décisions  diamétralement  op- 
^  posées. 

Déjà  la  cour  de  Bruxelles,  par  'M*  arrêt  dît  ii  juin  1812,, 
avait  décidé  que  l'alliance  n'était  point  détruite ,  sous  le  code, 
par  le  décès  sans  enfants  de  l'époux  qui  l'avait  fait  naître. 
.   Mais  cet  arrêt,  presqae  dénué  de  motifs,  ne  pouvait  être 
qu'une  faible  autorité'.  La  Cour  de  cassation,  section  prhni- 
,  %  nelle,  avait  au  contraire  jugé  plusieurs  fois.,  notamment  par 
;  deux  arrêt*  du'ap,  mai  1806,  rapportés. par  M. jCarnot,  dans.* 
soin  Traité  dy instruction  -criminelle ,  . art.  166,  n.  a5,  qu«>S 
k»  prohibitions  de  la  loi,  en  matière  «te  témoigna gesv*es«S 
saient  lorsque  l'époux  qui  produisait  l'alliance  *4tait  tto 
*     sans  postérité.  '  '     ,'        '    •; 

La, question  s'étaut  présentée  au  civil,  là  même  cour,  pa 
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\    un  arrêt  delà  section  des  requêtes,  du  34  fcv.  i8a5 ,  rapporté 

I    dans  ce  journal,  t.  3°  de  1825,  p.  187,  a  formellement  jugé  que 

la  mort  de  l'époux  qui  produisait  l'affiaité«u*en  détruisait  pas 

hs  efièts  ,  lors  même  qu'il  n'existait  point  d"enfai4s  issus  du 

;  mariage.  Depuis,  cette  doctrine  a  encore  été  consacrée  par  un 

arrêt  delà  cour  de  Dijon ,  rendu  le  6  janv.  1827  (1) ,  dans  une 


HW^"*1.»»^^"^*^»^."^*»**»! 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

\hA,  COUR,  —  Considérant  que  ,  pour  demander  la  nullité  du  tes* 
L  baient  de  la  dame  Titterand,  le»  appelants  se  fondent  sur  cette  circon- 
I  staace,  que  l'on  des  témoins  du  testament,  le  sieur  Bochet,  avait  épousé 
ca  premières  noces  une  cousine  germaine  de  l'un  tjes  légataires,  la- 
quelle n  a  point  laissé  d'enfants  de  son  mariage,  et  qu'il  suit  de  ces  faits 
■p  (\ae  la  question  h  décider  est  celle  de  savoir  si  l'alliance  entre  le  mari  et 
4cs  parents  de  la  femme  s'éteint  par  la  mort  de  cette  femme,  lorsqu'elle 
n'a  point  laissé  d'enfants  ,  de  telle  manière  que  les  prohibitions  de  l'art. 
'  ff/5  du  G.  ciy.  ne  soient  point  applicables  dansée  cas; — Considérant 
que  nulle  part,  dans  le  code  qui  nous  régît,  on  ne  trouve  d'expressions 
dont  on  puisse  induire  ni'  directement ,  ni  môme  indirectement,  que 
l'alliance  qui  existe  entre  l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre  cesse  & 
i  la  mort  de  Fun  d'eux ,  s'il  n'a  point  laissé  d'enfants,  mais  qu'il  résulte 
|  au  contraire  des  art.  16a  du  G.  civ.,  «83  et  078  duC.  de  proc,  que 
;  l'affinité  produite  par  le  mariage  subsiste  après  sa  dissolution  et  la  mort 
:  des  enfants  qui  en  ont  pu  provenir,  puisque  ces  articles  ont  pour  but 
du  poser  des  limites  aux  prohibitions  résultant  de  cette  affinité,  l'art. 
163  relativement  aux  mariages,  l'art.  &83  relativement  aux  reproches 
,  des  témoins  et  l'art..  378  relativement»  aux  récusations' à  exercer  contre 
1 1**  jag£9«  in  cas  même  où  le  conjoint  qui  produisait  l'affinité  serait  dé- 
cidé «ans  laisser  d'enfants.  Vainement  les  intimés  argumentent-ils  de 
la  loi  3,  If. ,  De  postulando  :  cette  loi ,  faite  pour  un  temps  où  la  législa- 
tion de  la  république  romaine  permettait  le  mariage  entre  le  beau-frère 
et  la  belle-sœur,  ne  peut  necevoir  aucune  application  dans  nos  mœurs 
et  dans  une  cause  qui  est  toute  régie  par  notre  code  civil.  Tout,  aussi 
vainement  prétendent-ils  argumenter  des  dispositions  de  l'art,  a 06  du 
C.  civ.  ;  cet  article,  tout  spécial  sur  la  matière  qui  en  fait  l'objet,  c'est- 
\-dire  les  obligations  qui  naissent  du  mariage,  ne  fait  que  régler  le 
moment  où  peut  cesser  une  de  ces  obligations,  mais  il  ne  peut  avoir 
aucun  trait  aux  empêchements,  qui  résultent  des  affinités  produites  par 
le  mariage.  • 

t  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  rien  dans  la 
lettre  comme  dans  l'esprit  du  code  ne  s'oppose  à  ce  que  l'art.  975  soit 
applicable  aux  alliés,  même  ajJrès  la  mort  du  conjoint  qui  produisait 
l'affinité,  et  lors  même  qu'il  n'existe  point  d'enfants  du  mariage;  qu'ains 
le  testament  do  la  dame  Tisserand  doit  être  déclaré  nul;  —  Par  ces  me 
uéi,  etc.,  etc.*  *  » 
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espèce  absolument  semblable  à  celle  sur  laquelle  la  cour  de  Paris 
vient  de.  prononcer  dans  un  sens  absolument  contraire. 

.  Le  22  nov.  1828* Louis  Mailly,  par  testament  public*  lègue,, 
à  .Catherine  Henriet,  sa  femme,  la  nue  propriété  d'une  maison  . 
dont  il  lui  avait  précédemment  donné  l'usufruit.  —  Parmi 
Jes  témoins  appelés  à  la  confection  du  testament  se  trouvait 
le  nommé  Claude  Blé ,  autrefois  marié  à  une  nièce  de  la  lé- 
gataire; mais,  cette  nièce  était  moate  sans  enfants  ,  long-  - 
temps  avant  l'époque  où  le  testament  fut  dressé,  et  Claude  : 
Blé  avait  même ,  après  la  mort  de  sa  première  femme,  con-  * 
tracté  une  nouvelle  union.  —  Néanmoins  la  veuve  Dupont , 
sœur  et  héritière  de  Louis  Mailly,  attaqua  le  testament, 
comme  fait  en  contravention  formelle  aux  dispositions  de  l'art.  1 
975  du  C.  civ.,  qui  porte  :  a  Ne  pourront  être  pris  pour  té- 
moins du  testament  par  acte  public,  ni  les  légataires  à  quel- 
que titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement.  »  .  ■> 

Du?  11   av.  1829,  jugement  du  tribunal  de  Châlons-sur-» . 
Marne,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu1  qu'il  s'agit  uniquement, 
en  droit,  de  décider  si  l'affinité  subsiste  après  le  décès  sans  < 
postérité  de  la  personne  qui  l'avait  fait  naître  j  — Attendu, 
que  la  négative  n'était  pas  douteuse  sous  l'empire  des  lois  ro-  . 
maines  ;  qu'en  effet  cette  question  était  décidée  par  le  texte 
formelle  la  loi  3,  §  icr  De  postulaudo  :  Affintiatçs  non  eas 
accipere  debemus  quœ  quohdam  fuerunt ,  sed prœsentes ;  — 
Que  ce  principe,  fondé  sur  cet  autre,  que  l'effet  cesse  quand 
la  cause  n'existe  pins ,  a  été  adopté  par  un  grand  nombre 
d'auteurs  qui  ont-  écrit  sur  le  droit  français,  et  qu'on  n'en 
cite  aucun  qui  ait  professé  l'opinion,  contraire  ;  qu'ainsi  v  il 
était  généralement  reconnu,  lors  de  (a  publication  de  nos  co- 
des, que  la  dissolution  du  mariage  sans    enfants  détruisait 
l'alliance  ou  l'affinité  ? 

«  Attendu  que ,  si  les  rédacteurs  du  code  civil  avaient  eu 
l'intention  de  rejeter  ce  principe  qu!ils  trouvaient  établi ,  ils 
auraient  porté  à  cet  égard  une  disposition  explicite;  qup*  loin 
de  là ,  l'un  d'eux  a  rappelé  l'état  du  droit  sur  ce  point ,  for- 
mellement et  sans  condition.  —  Attendu  qu'en  vain  veut-on 
faire  résulter  uu  changement  si  important  de  quelques  ex- 
pressions équivoques  d'articles  épars  dans  les  codes  civil  et  de 
procédure  j  queH'art.  167  du  premier  et  les  art.  285  et  578  du 
second  désignent  bien  comme  alliées  des  personnes'  qui  ont 
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perdu  celle  qui  produisait  l'affinité  ;  mais  que-souvent,  dans 
l'usage ,  et  pour  éviter  des  circonlocutions ,  on  désigne  les  in- 
dividus et  même  les.  choses  par  une  Qualité  qu'ils  ont  eue, 
et  qu'ils  n'ont  plus  ;  que  c'est  ainsi  que  le  code  civil ,  dans  le 
^  chapitre  Des  effets  du  divorce,  et  lés  art.  i56  et  5^  du  C* 
;  d'insj.  crim. ,  donnent  le  titre  d'époux  et  de  mari  et  femme  à 
;  des  individus  qui  ne  sont  plus  rien  l'un  pour  l'autre  ,  puisque 
j  le  divorce  a  dissous  le  mariage,  et  annulé  tous  ses  effets,  et 
f  que  pour  parler  régulièrement  il  eût  fallu  les  qualifier  de 
f  ci-devant  époux  ; 

«  Attendu  que  les  art.  28K  et  378  fournissent  eux-mêmes 
nn  argument  contraire  à  l'opinion  en  faveur  de  laquelle  ils 
ont  été  cités  ;  qu'en  effet  les  prohibitions  qu'ils  contiennent 
sont  plus  étendues  pour  le  cas  où  l'époux  d'où  procède  l'affi- 
\  nité  vit  encore,  que  celles  portées  par  l'art.  975  du  codfe  civil', 
|  et  rjae,  si  l'on  faisait  survivre  Pafïïnité  à  celui  qui  l'a  produite, 
;  il  en  résulterait  qu'en;  ce  cas  les  prohibitions  de  jce  dernier* 
article  seraient  beaucoup  plus  étendues  que  celles  des  deux 
antres,  ce  qui  ne  pourrait  s'expliquer? — Attendu  que,  par  tous 
ces  motifsj  on  doit  décider  que  Claude  Blé  n'était  plus  l'allié 
de  la  femme  Mailly  au  moment  de  la  confection  an  testament 
attaqué,  et  que  par  suite  cet  acte  est  régulier? — Déclare  la 
veuve' Dupont  mal  fondée  en  sa  demande  en  nullité  dudit 
testament.  »  • 
Appel  de  la  part  de  la  veuve  Dupont.  > 

«  Le  mariage,  a-t-on*dit  gour  soutenir  cet  appel,  est  la 
«ource  commune  de  la- parenté. et  de  l'alliance;  procédant 
d'une  même  origine ,  ces  deux  faits  sont  également  indélébi- 
les. La  mort  ne  dissout  pas  le  lien  de  la.  parenté;  il  doit  en 
être  de  même  quant  à  l'alliance. 

'  *  Observez  d'ailleurs  que  la  prohibition  de  l'art.  976  du 
C.  civ.  est  fondée  sur  un  motif  de  suspicion.  La  loi  a  refusé 
pour  témoin  celui  qu'un  mariage  avait  allié  à  la  famille  des 
légataires  ,  parce  qu'elle  a  pensé  que  cette  union  produirait 
nécessairement  des  rapports  d'intérêts  et  d'affection  incom^i 
patibles  avec  cette  parfaite  indépendance  et  cette  impartialité 
absolue  que  réclame  le  rôle  de  témoin.  Or,  lorsque  ces  rela- 
tions ont  été  une  fois  établies  par  Le  mariage,  et  consolidées, 
par  une  cohabitation  plus  ou  moins  prolongée,  la  mort, qui 
«rvient  peut  elle,  alors  même  qu'il, n'existe  pas  d'enfants j 
anéantir  les  liens  qui  unissaient  les 'deux  époux,  en  telte  sorte 
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qu'il  n'en  reste*»  aucune  trace ,  aucun  soutenir >  et  qfce  l'époof 
.  survivant  paisse  être  considéré  désormait  comme  on  étran- 
ger, entièrement  indiffèrent  à  tout  ce  qui  concerne  la  famille 
du  conjoint  décédé. 

«  D'ailleurs  aucune  disposition  du  code  ne  porte  que  Pal-  , 
liance  cessera  par  la  mort  sans  enfants  de  l'époux  qui  la^pro- 
duisait.  Puisque  la  loi  a  reconnu  et  consacré  les  effets  de  l'af- 
finité, on   ne  peut  suppléer  à  son   prétendu  silence  pour. 
déterminer  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  ces  effets  doi*» 
vent  être  considérés  comme  anéantis  :  ils  ne  devront  cesser  i 
qu'autant  que  la  foi  l'aura  expressément  ordonné. 

«  L'art.  975  est. conçu  dans  les  mêmes  termes  que  les  art. 
161  et  162  da  C.  civ*  La  simple  expression  d'alliés  s'y  re- 
trouve sans  autre  énonciation.  Il  faudrait  donc  conclure  de 
l'interprétation  donnée  par  les  premiers  juges  que  les  beaux-  < 
frères  et  belles -sœurs  peuvent  se  marier  valablement  lors*  .j 
-qu'il  ne  reste  point  d'enfants  du  mariage  qui  avait  produit  ^ 
^alliance;  or  c'est  ce  que  personne  ne  peut  avancer. 

»  D'un  autre  côté,  si  l'affinité  est  réellement  éteinte  par1 
le  décès  de  l'un  des  conjoints  sans  postérité,  pourquoi,  dans 
la  prévision  même  de  ce  cas ,  le  législateur,  par  les  art.  285  V 
et  578  du  G.  de  proc.  eiv.,  maintient-il  des  prohibitions,  soit  i 
entre  des  témoins,  soit  entre  des  juges?  '      '  -c 

»  Il  est  un  cas  où  le  législateur  a  voulu  que  la  mort  de  Vmfi 
des  époux  et  le  défaut  d'enfants  nés  du  mariage  fissent  ces-  * 
ser  l'un  des  effets  de  l'alliance  :, c'est  «n  matière  de  prestation  > 
d'aliments  entre  beaux-pères  et  belles-mères,  gendres  et  bel- 
les-filles. Aussi  s'en  est-U  expliqué  spécialement  dans  l'art»  < 
206  du  C.  civ. ,  soin  tout-à-fait  surperflu  s'il  eût  été  vrai 
qu'en  thèse  générale ,  la  circonstance  du  prédécès  de  l'an  des 
époux  sans  enfants  dût  nécessairement  détruire  l'affinité.» 

C'est  à  tort ,  a-t-on  répondu  pour  l'intimée ,  que  yon-con* 
fond  la  parenté  et  V alliance:  ces  deux  faijs  sont  entièrement 
distincts.  La  parenté  est  un  fiait  naturel ,  résultant  de  la 
'consanguinité ,  et  qui ,  une  fois  reconnu  par  la  loi  ci|ik 
demeure   indélébile  de   sa»  propre    nature.  v  Quant  à  l'al- 
liance, elle  n'a  d'autre  base  que  le  mariage;  ses  effets  pro- 
*     •  cèdent  de  cette  unique  cause  :  si  elle  vient  à  cesser,  les, effets 
qu'elle  avait  produits  disparaissent  également  par  la  seule  force 
*des  choses,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  autrement  ordonné.  En 
effet ,  tant  que  le  mariage  subsiste*,  le  lien  qui  rattache  eba- 
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ca'n  des  époux  à  la  famille  de  son  conjoint  subsiste  pareille- 
ment; mais  si  l'uniqn  est  dissoute,  alors  de  deux  choses  Tune  : 
où  il  existe  des  enfants  issus  du  mariage,  oa  il  n'en  existe  pas. 
•  Dans  le  premier  cas,  les  enfants,  représentant  le  père  ou  la  mère 
qu'ils  ont  perdu,  prennent  en  quelque  sorte  sa  place  et  con-  < 
titment  son  existence  :  dès  lors  le  nœud  d'est  point  brisé  $  il  se 
^perpétue  par  eux ,  par  le  lien  de  consanguinité  qui  les  unit  à  la 
ifois  à  celai  de  leurs  père  et  m  ère  qui  a,  survécu,  et  aux  parents 
de  celai  décédé.  Des  rapports  d'affection  et  d'intérêt  viennent 
nécessairement  se  réunir  sur  leur  tête  et  maintenir  l'affinité 
entre  l'éprâx  resté  veuf  et  la  famille  à  laquelle  il  s'était  allié. 
Mais  s'il  n'existe  point  d'enfants,  quelle  espèce  de  lien  pourrait 
<  survivre  encore?  La  mort  a  tout  détruit,  il  ne  reste  plus  rien , 
absolument  rien ,  sauf  le  souvenir  d'une  union  rompue  5  mais 
£dans  lé  présent,  dans  l'avenir,  aucun  intérêt,  aucune  espé-: 
piflcé  ne  rattache  l'époux  survivant  aux  parents  de  l'époux 
[décédé.  * 

r     Tels  étaient  les  principes ,  qui ,  de  la  loi  romaine ,  avaient 
passé  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
consacrer  par  um  texte  de  loi  positif  une  vérité  qui  ressort 
•tait d'elle-même.  Domat,  Loisel,  Lacombe,  Ferrière,  Des- 
f  prisses,  Denizart,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  le  code,  - 
«attestent  unanimement  qu'il  n'était  pas  révoqué  en  doute  que 
I  Vaîliance  cessât  par  la  mqrt  sans  postérité  de  l'époux  qui  l'a- 
vait fait  naître. 

S    Aussi  f  lorsque  Cambacérès  rappela  cette  doctrine  à  l'oc- 
'  easion  de  l'art.  206  du  C.  cïv>,  son  opinion*  ne  trouva  point 
'  de  contradicteurs  :  lé  principe  de  l'extinction  de  l'alliance  fut 
appliqué  sans  discusion  à  l'obligation  réciproque  de  fournir 
des  aliments  imposée  aux  beaux -pères,  belles-mères,  gendres 
et  belles-filles  ;  et  relativement  à  d'autres  questions ,  la  même 
doctrine  a  été  «également  professée  par  des  auteurs  recom- 
mandablés  qui  ont  écrit  sous  l'empire  de  La  lot  nouvelle.  (Voir 
Cours  de  droit  cîW//par  M.  Toullier,  t.  9,  art.  288 ,  et  Lois 
de  la  procédure ,  par  M.  Carré,"  t.  1",  n°  341.) —  On  objecte 
la  rédaction  de»  art*  i6ï  et  ï6%  du  C.  civ.  :  mais  il  faut  bien 
léfléchïr  que  les  motifi  qui  ont  dicté  ces  dispositions  sont 
puisés  dans  un  ordre  d'idées  tout-à-fait  différentes  de  celles 
r  qui  ont  dicté- l'art.  97S.  Les  prohibitions  de  la  loi  sont  fon- 
dées tantôt  sur  un  sentiment  de  défiance,  tantôt  sur  des  rai*- 
pn*  d'ordre  et  d'honnêteté  publique.  C'est  dans  ce  dernier 
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esprit  qoe  1e  Mariage  a  été  prohibé  entre  le  conjoint  survi- 
vant et  la  sœur  on  le  frère  du  conjoint  «pr^dtécédé.  Il  répu- 
gne en  effet  qu'une  cohabitation  successive  paisse  ainsi  s'éta- 
blir entre  la  même  personne  et  les  membres  d'une  autre  fa- 

•  mille  à  un  degré  aussi  proche ,  même  quand  il,n'y  a  pas  d'en- 
fants issus  du  premier  mariage.  «D'ailleurs,  comme  le  dit 
M,  de  Maie viller cette  prohibition  a  pour  objet  de  prévenir  1£ 
corruption  des  mœurs,  qui  se  glisserait  facilement  à  la  suite 
des  communications  familières,  si  le  mariage  pouvait  plu* 
tard  en  effacer  la  honte.  »  *-  -• 

Les  prohibitions  contenues  aux  art.  975  du  G.  civ. ,  a85  eÇ 
578  du  C.de  proc.  civ.  sont  au  contraire  basées  sur  la  défiance 

'  qu'inspirent  les  liens  de  parenté  ou  d'alliance.  Dans  ces  deux 
derniers  articles,  relatifs  aux  reproches  en  matière  de  témoigna- 
ge et  à  la* récusation  des  juges,  si  le  législateur  eût  gardé ld 
silence  pour  le  cas  où  la  mort  de  l'un  des  éponx  «ans  eufamtsj 

-  aurait  détruit  l'alliance ,  nul  doute  que ,  dans  ce  cas ,  ft  droit* 
dereproche  ou  de  récusation  eût  cessé  d'exister.  Mais,  s'armant 

»  d'une  précaution  plus  grande  dans  des  matières  aussi  graves  qtœ 
l'administration  de  la  justice  et  la  foi  due.  aux  preuves  judi-* 
ciaires  ,  les  rédacteurs  du  code  ont  pensé  que ,  même  aprèf , 

•  cette  mort  sans  enfants,  les  souvenirs  d'une  «ancienne  alliance* 
et  la  continuation  d'affections  antérieures  pourraient  gêner  ta  • 
conscience  et  la  liberté  du  témoin  ou  du  juge  :  ils  ont  done^ 
admis  la  prohibition ,  mais  en  la  limitant  à  un  degré  beaurj 
coup  plus  proche ,  puisque  leur  défiance  ne  s'étend  point  en, 
ligne  collatérale*  au -delà  du  deuxième  degré. 

C'est  donc  en  vue  de  l'extinction  même  de  l'alliance ,  et  non , 
en  raison  de  sa  continuité,  c'est  pour  en  rétablir  les  effets, 
et  non  pour  les  restreindre,  que  le  législateur  s'est  expliqué 
dans  les  art.  285  et  578  du, G.  de  proc.  • 

Mais  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  pris  ce  soin  dans  l'art." 
975  du  C.  civ.,' il  faut  conclure  de  son  silence  que  leprinr 
cipe  général  y  est  applicable  sans  aucune;  modification.  Au- 
trement, il  faudrait  arriver  à  cette  conséquence  véritable- 
ment absurde,  que  la  loi  se  serait  montrée  plus  d puante  visr 
à-vis  du  témoin  instrumentaire ,  être  passif,  donj  la  présence 
n'est  requise  que  pour  constater  l'accomplissement  des  forma- 
lités légales,  que  vis-à-vis  du  témoin  judiciaire,  dont  ks  dé- 
clarations  doivent  servir  de  base  aux  jugements,  ou  vis-à-vis 
des  juges  appelés  à  prononcer  sur  les  plus  grands  intérêt* 


'  *m  0  * 

r      7*    •  •  »     • 

!.   '   •  "  »  CO0R  D  APPEL  DE  PARIS.  255        * 

'.  l'exclusion  frapperait  te  témoin"  instrumentais  jusqu'au  qua- 
*  frième  degré,  tandis  qu'elle  n'atteindrait  le  juge  où  le  témoin 

judiciaire  que'  jusqu'au  deuxième  !  Il  est  vraiment  impossible  '  •    •"  * 
[d'admettre  un  semblable  système.  .    - 

r     Ainsi  le  principe' de  la  cessation  absolue  de  l'alliance  est  * 

i  posé  dans  l'art.  206  du  C.  civ.  Là  est  la  règle  d'interprétation  „ 

qu'il  faut  appliquer  à  tous  les  autres  cas  ,  sauf  les  modifica-     *  '  A  ' 
f  lions  résultant  dès  motifs  mêmes  qui  ont  dicté  la  loi,  comme    •       l  * 
f  3ans  les  art.  161  et  162  du  C.  civ.,  ou  celles  exprimées  par  le  .  \ 
|  législateur  lui-même  9  comme  dans  les  art.  285  et  578  du  G. 
ideproc. 

1  Du  12  mars  i85o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  pre* 
Lmière  chambre*,  M.  le  baron  Séguier  premier  président, 
^MM.  Dubarle  et  CJioppin  avocats,  par  lequel  : 


r 


«  LA  GQOR,-«-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  Met  l'appel- 
|  laiioi^  au  néant;-— Ordonna  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et   * 
!  entier  effet.  {article  communiqué.) 


CQU$  D'APPEL  DE  PARIS. 
V arrêté  du  19  famt.  i8f  1 ,  pàrê  lequel  V administration  des 
*  hospices  de  Parais  a  ,  en  vertu  du  (décret  du  22  nov.  1810  v  ' 
-.   transféré  à  un  particulier  un  droit  dans  diverses  rentes 
l     dont  il  s1  est  chargé  défaire  le  recouvrement  f  a-t-il  investi 
i     U afant-cause  du  droit  à  ces  rentes  »  du /pur  où  a  paru 
V arrêté  rendu  en  sa  faveur?  (Rés.  aff.) 
Le  particulier  succédant  à  J*  église   peut- il   invoquer  la 
■m    prescription  de  quarante  a/15,  créée  &i  faveur  de  l'établis- 
»      sèment  religieux  qu'il  représente  ?  (Rés.  nég.  ) 
Sous  ?  ancien  droit,  et  notamment  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Paris ,  V action  personnelle }  jointe  à  la  réelle, 
n' était-elle  Susceptible  que  de  la  prescription  de  quarante 
\  .  ans?  (Rés.  nég. )  , 

t  •         •  Mariette,  C.  Robert.  .-. 

L'état  a  abandonné  aux  hospices  les  rentes  dont  il  était 
devenu  propriétaire  à  la  révolution.  Par  arrêté  du  19  janV. 
181 1,  qui  a  suivi  le  décret  du  22  nov.  précédent,  l'admîni- 
'  stration  a  transmis  à  un  sieur  Mariette ,  son  agent,  un  droit 
dans  ces  rentes,  dont  il  s'est  chargé'  de  faire  le  recouvrement. 
Par  suite  de  cette  cession,  Mariette  porte  chaque  jour  le 
trouble  au  sein  de  beaucoup  de  familles  ;  et  les  monuments 
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de  jurisprudence  qui  îiaissentfdes  contestations  qu'il  kar  su- 
scite deviennent  de  la  plus  haute  importance,  alors  mêm$ 
que  ,  s'écartànt  da  droit  commun ,  ils  forment  le  droit  spé* 
cial  entre  V ayant-cause  des  hospices  et  les  tiers  qu'ils  in« 
quiètent. 

Par  bail  notarié,  du  ia  janv.  1785,  le.  chapitre  de  Notre* 
Dame  de  Paris  a  cédé  à  Robert  une  portion  de  terrain  do 
domaine  de  Lamotte,  moyennant  une  rente  de  cinq  setiersde 
froment.  Cette  rente,  comme  toutes  celles  appartenant  à  l'é- 
glise y  est  devenue  la. propriété  des  hospices.  Mariette,  leur 
ayant  cause,  en  a  demandé  le  paiement  le  5  noç.  1828.  Pour 
écarter  la  prescription  qu'a  opposé  le  sieur  Robert  ,  débiteur^ 
Mariette  a  soutenu  que ,  représentant  l'église ,  il  devait  jouir 
du  même  privilège ,  du  bénéfice  et  de  la  prescription  de  qua- 
rante ans.  r  \   *-       *  .  j 
Le  tribunal  civil  de  Meaux  a  ,  par  jugement  da  19  jany. 
1829,  admis  seulement  la  prescription  de  trente  ans,  parla; 
motifs ,  «  que  la  prescription  de  quarante  ans  %  qui ,  suirarô 
la  jurisprudence,  n'appartenait  qu'à  l'église v  n'a.  pu- profiter' 
ni  à  l'état ,  premier  propriétaire,  ni  depuis  à  Mariette ,  pow- 
qu'à  la  personne  privilégiée  j  il  y  a  eu  substitution  d'an  tiers, 
lie  pouvant  réclamer  les  mîmes  droits  e£  privilèges. qai  n«j 
sont  pas  attachés  à  ta  .créance,  mais  à  la  personne^  et  contrfj 
lequel  a  couru  la  prescription  de  trente  ans  |  —  Que  depuis 
1785,  époque  de  V acquisition  de,  Mariette  jusqu'en  181 1  f< 
il  s'est  écoulé  un  laps  de  vingt-sis  ans ,  réduit  à  vingt  et  u$ 
ans  par  suite  de  la.loi  exceptionnelle  du  20  août* 792,  qai  a 
suspendu  la  prescription  pendant  cinq  ans,  et  que  depuis  1811 
jusqu'au  3nov.  1^2,8,  jour  de  la  demande ,  il  s'est  écoulé  un 
autre  laps  de  temps  de  dix-sept  ans,  qui,  réuni  au  vingt  «t 
un  ans  déjà  acquis,  forme  une  durée  de  trente -huit  ans? 
qu'ainsi  la  prescription  est  acquise  à  Robert.  '»    - 

Appel  par  Mariette ,  qui  a  rappelé  ses  premiers  raoyem. 
—  Le  sieur  Robert,  intimé,  pour  justifier  k  décision  rerfdoc 
en  sa  faveur,  a  argumenté  des  opinions  de  divers  auteurs,  et 
notamment  de  celle  de  Pothier,#qui ,  dans  son  Traité  delà 
prescription ,  n°  197,  trace,  en  ces  termes,  la  règle  à  suivre 
pour  la  compensation  du  temps  qui  doit  eropofter  prescrip- 
tion dans  le  cas  d'un  particulier  succédant  à  l'église  .-^«Lors- 
que c'est  un  particulier  qui  a  succédé  à  l'église ,  contre  la- 
quelle la  prescription  de  quarante  ans  avait  commencé  de^ 
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courir,  la  tempe  de  la  prescription  de  trente  ani,  qui  a  lieu 
'  contre  les  particuliers,  étant  moindre  «Pan  quart  que  celai 
delà  prescription  de  quarante  ans  qui  existe  contre  l'église,  * 
ipour  que  le  possesseur  achève ?  la  prescription  contre  le  parti- 
culier'qui  a  succédé  à  l'église,  il  suffira  ,  qu'outre  ce  qui- a 
^conra  da  temps  de  la  prescription  de  quarante  ans  contre  l'é- 
■  glise,  il  possède  encore  L'héritage  pendant  un  temps  qui  soit 
moindre  d'un  quart  que  celui  qui  restait  à  "courir  de  la  près** 
cription  de  quarante  an»,  lorsque  le  particulier  a  succédé  a 
l'église;  par  exemple,  s'il  ne  restait  plus  que  huit  ans  à  cou- 

Irïr,  il  suffira' qu'il  le  possède  encore  six  ans.  »  * 

Cette  supputation,  même  appliquée  au  jugement  attaqué, 
>  présentait  mi  résultat  favorable  à  l'intimé;  mais,  pour  cette' 
h  opération,  il  fallait  diviser  lé  temps  en  deux  périodes",  cellc~4  * 
i antérieure  et  celle  postérieure  â  la  possession  de  Mariette;  - 
<  sur  l'époque  de  cette  possession,  une  difficulté  é^est «élevée. 
'Mariette  a  soutenu  que  sa  possession  devajt  être  comptée,  non 
.  do  jour  de  l'arrêté  rendu  en  sa  faveur,  mais  seulement  du  jout* 

•  où  cet  arrêté ,  par*  suite  desjexigeancei  de  l'administration ,  et* 
des  difficultés  qu'il  avait  eues  à  vider  avec  elle,  avait  pu  être  « 
misa  exécution.' 

Entons  cas,  il  persistait  à  soutenir,  itf  q'ne»,  succédant  à 
l'église,  il  succédait  nécessairement  à  ses 'droits  et  privilèges. 

'ï_  2«  Enfin  ,  qne  la  prescription  de  quarante  aqs  devait ,  sous  * 
unautrc rapport,  être  appliquée  à  l'espèce  ;  qu'H  ne  fallait  pas      "  # 

perdre  de  .vile  que  la  rente ,  dont  il  demandait  le  paiement, 
étart foncière,  susceptible  de  la  double  action  personnelle  et  ' 
réeUe.  Or,  qu'il  était  de  principe,  sous'  l'ancien  droit,  qu*>     . 
faction  personnelle ,  jointe  à  la  réelle,  n'admettait  .que  la 
prescription-  de  quarante  ans1.  * 

'  Du  8  mai  1 83o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  troisième 
chambre",  M.  Lepoitevin  président,  MM.  Coffinières  et  Du-  • 
pin  jeune,  avocats,  par  lequel  s 

«  LA  CQUR  »  — »  Anr  les  conclusions  de  M.  Brisomt-Barneville,  sub- 
duU  ■—  Faisant  droit  sur  l'appel  4e  Mariette,  adoptant  les  motifs  des 

*  premiers  juges,  —  Considérant  que,  pour  parer  à  la  prescription  qu'il» 
oui  admise,  Mariette  prétend  que  ce  n'est  pas  depuis  1811  qu'il  pou- 
*  ah  agir,  que  c'est  seulement  depuis  i8a6,  époque  à  laquelle  il  aurait 
été  définitivement  investi  du  droit  i[uU  extree;  —  Que  Mariette  a  été  saisi 
d^soa  droit  par  la  cession  que  lui  a  fait  l'administration  des  hospices 

'  te*f  }«n? .  1811  ;  qu'à  partir  de  ce  jour  il  est  devenu  titulaire  de  la 


r 
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•  « 

rente^i'ayant  dro&  des  précédents  propriétaires; —  Que,  s'il»  s'est  ^kfo£ 
des  débats  cntr«  Mariette  et  l'administration  des  hospices,  s'il  a  fait 

*  difficulté*  à  ^administration,  on  si  l'administration  loi  en  &  stfscitée^ 
ces  ciroowstaùces  ne  peuvent  être  d  aucune  considération  pour  les 

'  -T-  Que,  dans  son  assignation, Mariette  ne  mentionne  nullement, 
actes  administratif!  de  1819  et  de  1826  dont  il  parle  aujourd'h 
qui  sont  inconnus^,  —  Qu'il  s'y  présente  ainsi  qu'il  s'est  qualifié,  a 
puté  et  a  été  reconnu  dans  tous  ses  procès  co/nme  étant  aux  droits' 
l'administration  des  hospices,  et  propriétaire  des  rentes  comprimes 
décret  du  22  nov.  1810  et  à  loi  transférées  le  19  Janv.  181 1; — Qa'ain 
la  prescription  telle  quelle  est  établie  par  les  premiers  Juges  demem^ 
entière;  '  •  .'       * 

'  *  Considérant  que,  Mariette,  se  prévalant  encore  de  la  prescriptio 
quarante  ans  quand  l'action  hypothécaire  est  jointe  à  la  personnelle,  in' 

•voque  la  coutume  de  Meaux  dans  le  ressort  de  laquelle  était  situé Km-J 

*  meuble  baillé  à  rente,  1£  CoutumecU  Paris,  et  la  jurisprudence  du  pal?3 
lement,  —  Qu'il  faut  d'abord  écarter  la  Coutume  de  Me iftux  absolum 
muette  sur  la  prescription  quarantenaire  j,  — rQu'en  second  lieu,  la  G 
tume  de  Paris  disposait,  art.  118,  que  la  prescription  de  toute  ch 
prescriptible*  était  acquise  entre  âgés  et  non  privilégiés  par  l'espace 
trente  ans ,' et,  exceptant  l'église  de  cette  règle,  elle  déclarait,  art.  là 

♦  que  l'oà  ne  pouvait  f>reicrireœohtrè  elle  que  par  quarante  ans;  — 
la  règle  et  l'exception  paraissent  claires  et  positives; 
•*»  Qu«  cependant  41  y  aurait  eu  diversité  d'opinions  et  d'arrêts,  lorsque* 
l'action  hypothécaire  se  trouvait  jointe  à  l'action  personnelle;  qwtlef 
ptus  graves  jurisconsultes  s'étaient  élevés  avec  fore»  contre  cette  étnaf*' 
doctrine  qui,  en  prorogeant  la  prescription  à  quarante  ans,  faisait 
vitre  à  l'extinction  de  l'obligation  principale  l'action  hypotfiécair 
n'en  était' que  l'accessoire; — Qu'enfin  le  parlement  deTaris,  s%ttacbï 
,àttx  principes  et  fixant  sa  jurisprudence  d'après  la  lettre  et  l'esprit  dçtf 
Ooutume,  proscrivit'^  système  de  ia  prorogation  à  quarante  âfl^Wj 
jugea  que  trente  ans  suffisaient  pour  la  prescription  de  l'action  njfP  ■ 
thécaire  jointe  à  la  personnelle;  •  .  *l 

•  Que  parmi  les  monuments  qui  déposent  de  cette  jurisprudence  on 

.  distingue  trois  arrêts  qui  datent  des  4  sept.  1761,  iï  av.    17690118*, 
août  1786,  ce  dernier  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Ferrand,  toalesUf] 
chambres  consultées;  — Qu'ainsi  doit  disparaître  Terreur  de  Mariette  sa/  -, 
lès  Coutumes  de  Meaux  et  de  Paris,  et  sur  la  jurisprudence* 'du  parie-  \ 
ment,  à  laquelle  se  lie  une  législation  éclairée  qui,  simplifiant  les  rè- 
gles, n'admet  pour  la  prescription   des   actions   personnelles ,  réel^" 
les  ou  mixtes,  que   le  mêjne  terme  de  trente, ans,  et  qui  assujettit 
l'état,  les  établissements  publics  et  les  communes  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  particuliers;  —  Met  l'appellation  au  néants  —  Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  »  Y,     -,    , 
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La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est-elle  fonciers  1  et 

dès  lors  cette  contribution  payée  par  une  veuve  doit-elle 

j     être  comptée  à  celui  de  ses  fils,  à  défaut  de  fils  a  celui  de 

\    ses  petits -fils,  à  défaut  de  petits-fils  à  celui  de  ses  gen- 

\    dres  qu'elle  désigne  ?  (  Rés.  aég.  )  (  1  ). 

i  Carel,  C.  lé*  préfet  bu  calvados. 

'  Le  1 1  décembre  1828,  arrêt  de  la  cour  royale  de.  Caen, 
M.  Delhorme ,  premier  président,  par,  LpqnH#i 

■  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Préfeln,  avocat-géné- 
ral; — Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  4°  delà  charte,  les  électeurs  ne 

kpeavent  avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne  paient  une  contribution  directe 

f de  3oo  fr.  ;  • 

•  Considérant  que  l'art.  5  delà  loi  du  39  juin  1820,  en  autorisant 
les  veuves  a  transmettra,  à  celui  de  leurs  fils  on  gendres  qu'elles  dési- 

ifnent,  le  droit  de  se  prévaloir  des  impôts  qu'elles  paient,  a  fait  au  prin- 

;  cîpe  général  établi  par  l'art.  4o  précité  une  exception  qui  doit,  suivant 

;  la  nature  des  exceptions,  se  renfermer  dans  les  limites  résultant  des 
termes  de  son  énoncé,  d'autant  pins  qu'il  s'agit  ici  de  l'exercice  de  droits 

f  publics*  qui  ne  sont  jamais  susceptibles  d'être  délégués»  lorsqu'on  n'en 

;  a  pas  formellement  accordé  la  faculté; 

>  Considérant  que  la  délégation  permise  par  ledit  art.  5  ne  porte  que 

;  sur  tes  contributions  foncières;  qu'il1  est  impossible  d'admettre  que  ce  ne 
soitque  par  suite  d'une  confusion  de  mots  que  le  législateur  se  soit  servi 
de  cette  -expression  comme  équivalant  à  celles  de  Contributions  directes, 

i  quand  on  observe  que,  dans  l'article  qui  précède  immédiatement,  où  il 

;  a  voulu  que  les  contributions  directes  fussent  comptées  à  l'électeur  qui 
les  paie,  il  a  pris  soin  de  le  dire  d'une  manière  littérale*  en  entrant  en 
même  temps  dans  des  détails  qui  ont  dû  nécessairement  fixer  son  atten» 

•  non  sur  la  distinction  existant  entre  la  contribution  foncière  et  les  autres 
contributions  qu'embrasse  la  dénomination  générique  de  contributions 

!  directe»;  .  • 

•  Considérant  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres*  quoique 
.payée  à  l'occasion- d'immeubles,  n'a  jamais  été  envisagée  comme  une 
:  contribution  foncière,  mais  bien  comme  un  charge  de  l'habitation; 

qu'ans»  l'art,  îa  de  la  loi  du  4  frhn<  an  7*  tout  en  la  déclarant  exigible, 
pour  l'ordre  et  la  facilité  de  la  perception,  contre  les  propriétaires,  usu- 
fruitiers et  locataires  principaux,  a-t-3  positivement  établi  le  recours 
contre  les  locataires  particuliers  pour  le  remboursement  de  la  somme 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  la  veuve  dont  le  fils  ou  petit-fils  sont . 
incapables  d'exercer  les  droits  électoraux  peut   déléguer  ses  contribu- 
tion à  son  gendre  voyez  le  t.  5  1828,  p.  4n  et  suivantes,  et  [lot*  1" 
18*9,  p.  976. 

Tome  II*  de  i85o.  Feuille  17». 
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chie  à  raisop  des  locaux  par  eus  occupés;  que  c'est  ce  que  démontre 
avec  plus  d'évidence  encore  l'art,  i"  de  la  loi  du  îa  nov.  1808;  qu'en 
effet,  par  son  premier  numéro  cet  article  accorde  à  la  contribution  fon- 
cière de  Tannée  échue  et  de  Tannée  courante  un  privilège  sur  les  ré- 
coltes, fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  snjets  àlacoiitrita 
lion,  parce  que  c'est  le  fonds  qui  en  est  réellement  tenu;  taudis  que, 
par  son  n*  2,  il  établit  le  privilège  du  trésor  public  pour  toutes  les  con« 
Iributions  mobilières  des  portes  et  fenêtre»,  et,  ajoute-t-ii,  toute  autrf 
contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets 
mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  soieuj 
situés;  ^ 

»  Considérant  que  la  distinction  entre  l'impôt  foncier  et  celai  des 
portes  et  fenêtres  a  subsisté  dès  l'origine,  et  qu'elle  s'est  con&Umnaeol 
perpétuée  depuis;  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  û  été  créé  par uns 
loi  spéciales  que,  lorsqu'on  le  soumit  à  la  subvention  de  guerre,  cette 
subvention  fut  fixée  sur  une  base  différente  de  c*J le  admise  pour  les  a* 
très  contributions,  et  par  une  loi  du  6  prair.  an  7,  également  spéciale, 
bien  que  d'autres  lois  aient  été  rendues  le  même  jour  pour  d'auti* 
contributions,  et  notamment  pour  la  contribution  foncière;  que,  datt 
les  divers  budgets  subséquents,  l'impôt  des  portes' et  fenêtres  aloojooil 
fait  la  matière  de  dispositions  à  part;  que, 'dans  la  loi  du  i5  flor.  aaty 
(budget  de  Tan  1 1),  la  contribution  foncière*  est  pontée'dans  lo  tiU;ic(ji 
a*o  millions,  et  la  contribution  des.  parles  et  fenftae»,  -dans  je.tU-'M 
16  millions;  que,  dans  Tart*  fl.,d*  la  loi  du  ,17  août  i$a&(  budget  «I 
1829),  on  trouve  encore  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  BKOc 
tionnée,  non  à  la  suite  et  comme  accessoire  de  la  contribution  foocièfl 
mais  après  la  contribution  mobilière  et  parmi  les  contributions  dfceciri 
et  personnelles; 

•  Considérant  qu'il  n'y  a  point  d'argument  à  tirer  de  l'art  49  W 
charte,  qui  porte  que  l'impôt  foncier  ne  pourra  être  décrété  qoepe 
un  an,  tandis  que  les  impôts  indirects  peuvent  l'être  pour  un  teiqp*  pif 
long;  car»  si  l'on  doit  reconnaître  que,  dans-cet  article,  l'impôt  des p<* 
tes  et  fenêtres  est  compris  tous  l'expression  d'impôts  fonciers,  cela  tis^ 
à  l'opposition  de  celte  expression  avec  celle  d'impôts  indirects,  qui  gj 
détermine  le  sens  de  manière  à  ce  que  Ton  doive  Tentendre  deiopt 
contribution  qui  n'est  pas  indirecte  .et  par  conséquent  de^oipôispâj 
sonnels  et  des  patentes,  aussi  bien  que  celui  des  portes  et-  fenêlr<#tj| 
dont  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  particulier  relativement  à  ce  dernitâ 

»  Considérant  qu'on  ne  doit  pas  davantage  s'arrêter  à  l'objection  pi 
sée  dans  la  circonstance  que  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1820  a  p**^ 
contributions  foncières  au  pluriel,  parce  que  cette  locution  devient  Hj 
différente  du  moment  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  nepeajj 
sous  aucun  rapport,  être  regardée  comme  un  impôt  foncier; 

»  Considérant  que  la  participation  à  l'exercice  des  pouvoirs  politiqtti 
est  essentiellement  subordonnée  aux  conditions  voulues  par  la  loi,  t 
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1  $ék  doit  être  te  faite  h  tout  individu  ({ai  île  les  remplit  pas;  que 
c'est  là  un  des  principes  fondamentaux  du  gpuvernement  constitution- 
nel, dont  les  avantage»  ne  peuvent  être  obtenus  que  moyennant  une 
.  application  loyale»  maïs  ferme  et;  stricte,  des  règles  qui  fixent  les  rap- 
;  ports  mutuels  du  citoyen  et  de  Tétat; 

'Considérant  qui I  résulte  dés  pièces  présentées  par  le  capitaine  Corel 
qu'as  nombre  des  contributions  auxquelles  sa  belle-mère  est  imposée 
il  en  existe  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  26  fr.  5o  c.  pour  les 
fortes  et  fenêtres,1  qui  ne  peuvent  lui  être  comptées;  d'où  il  suit  que,  la 
masse  totale  des  contribuions  admissibles  nes'élevant  qu'à  281  f.  1 1  ç. , 
taux  inférieur  au  cens  électoral,  le  préfet  du  Calvados  a  dû  s'abstenir, 
ainsi  qall  Ta  fait,  de  le  porter  sur  la  liste  des  électeurs.. ..  ; 
:    «Déclare  mai  fondée  l'action  du  capitaine  Carel » 

cour  d'Appel  de  caen. 

It  fils  donataire  de  son  père  ,  en  avancement  d'hoirie > 
doit-il  être  considéré  comme  possesseur,  a  titre  successif* 
M  dans  îe  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  les  élections  du  ZQJuin, 
ït\§2o^e,i,  dès  lors,  les  contributions  directes  imposées  sur 
\  les  biens  donnés  peuvent-elles  servir  a  former  son  cens, 
»,  électoral,  si  à  l'époque  de  la  convocation .  du  collège  Une 
f  possède  pas  ces  biens  depuis  un  an?  (Rés.  nég;)  (ï). 
1  Cheotvïlle  ,  G.  le  Préfet  de  l'orne  #      •    *" 

'  Le  t<)  fan vier  1829  %  arr&t  de  la*coar  rojrale  de;Caëîi,  àiiîst 
jWnçti:' 

^t  LA  COUR,  -^-Considérant  que,  d'après  Fart;  4  de  là  loi  du  29  juin 
£820,  les  contributions  foncières  ne  sont  comptées,  pour  être  électeur 
fcréligible,  qtte  lorsque  la  propriété  qui  les  paie  a  été  possédée  depuis* 
Une  année  au  moins  par  l'individu  qui  s'en  veut  prévaloir  pour  là  for-' 
nation  du  cens  électoral  ;  "    r  '  ':    * 

[  «Considérant  que  cet 'article  n'a  excepté  delà  condition  de  la  posses- 
Éin  annale  qu'il  exige  que  cent  qui  avaient  dès  droits  acquis  a  vaut  sa 

jhromtdgatioii,  et  le  possesseur  à  titre  successif;        ; 

k*  »Cousidérant~que,  si  les  donations  entré  vifs  par  pères  et  mères  à  leurs 
infants  sont  qualifiées  d'avancement  d'hoirie,  ce  n'est  que  sous  le  rap- 
^frrt  de  la  présomption  légale .  qui ,  à  défaut  de  stipulation  certaine , 
!>%o,  à  Touvcrture  de  la  succession,  l'enfaut  avantagé  de  tenir  compte, 
&r  sa  part  héréditaire,  de  ce  dont  il  a  été  gratifié;  mais  que,  du  vivant 
x*  donateurs,  ces  donations  ne  participent  pas  plus  du  caractère  d'un 
boit  successif  que  celles  faites  à  toutes  autres  personnes,  ce  qui  est 
ellement  vrai ,  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  succession,  l'enfant  do- 
nataire conserve  les  objets  qu'il  possède,  bien  que,  par  sa  renonciation» 


(1,  Voy.  en  sens  contraire,  t.  icr  1800,  p.  676. 
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il  ne  devienne  pas  moins  étranger  à  1a  succession  du  donateur  qafe  s1 
n'eût  pas  eu  la  perspective  d'en  recueillir  tout  ou  partie-»     .  , 

»  Considérant  que,  pour  assimiler  les  donations  dont  il  s'agit  à  unti 
successif,  on  argumente  vainement  de  la  différence  que  la  Joi  du  39 
maire  an  7  met  entre  le  droit  de  mutation  des  donations  eu  ligne 
recte  et  celui  des  donations  entre  collatéraux  et  étrangers;  carfepri 
clpe  de  cette  différence  n'est  pas.  pris  dans  la  nature  delà  disposai 
mais  dans  la  laveur  4es  personnes  ;  la  preuve,  c'est  crue  le  droit  de] 
tation,  cjui  est  fixé,  par  le  n°  4  du  tit.  5  de  l'art.  69  de  la  loi,  a  uupo 
cent  pour  les  immeubles  échus  par  succession  en  ligne  directe,  est  p 
té  à  a  fr.  fco  cent,  pour  cent  dans  le  §  3  de  cet  article,  lorsqu'il  s'agit 
donations  dans  la  même  ligne,,  sauf  diminution  de  la  moitiéda  droi 
quand  elles  ont  lieu  par  contrat  de  mariage,  au  profit  des  futurs* 
sorte  qu'en  aucune  hypothèse  il  n'y  a  identité  de  droits  fiscaux  ej) 
les  mutations  par  succession  et  par  donations  directes; 

•Considérant  que  ce  serait  abuser  de  l'exception  faite  pour. le  titre 

successif  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  1820,  que  de  vouloir  l'étendre  an  cas 

de  donations  en  ligne  directe,  et  qu'on  ne  pourrait  l'entreprendre  sam 

violer  non  seulement  le  texte,  mais  encore  l'esprit  de  la  loi;  —  Coaridé* 

raut  qu'en  effet  la  condition  de  la  possession  annale  n'a  été  introduite 

que  pour  procurer  une  garantie  contre  l'improvisation  frauduleuse  (Té* 

lecteurs  ou  d'éligibles  a  la  veille  u*une  élection;  —  Que  la  présouiptrçî 

de  fraude  est  inadmissible  dans  le  cas  d'une  transmission  de  propriété 

par  dettes ,  parce  que  l'événement  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  d'une 

6U«cession  est  un  fait  à  l'égard  duquel  la  fiction  est  impossible;  ma» 

quïl  est  bien  loin  d'en  être  de  même,  quant  a  la  donation  en  ligne  (fi^ 

recte,  qui,  surtout  lorsqu'elle  n'a*paslfeu par  contrat  de  mariage,  peut 

être  si  facilement  simulée  et  si  naturellement  susceptible  de  se  prêter 

au  soupçon  exprimé  par  la  maxime  :  fraus  inter  propinquo*  facile  pr***- 

mitur; 

•  Considérant  que  la  chambre  des  députés,  il  est  vrai,  paraît  avoir  ad- 
mis, dans  quelques  occasions,  une  autre  doctrine;  mais  qu'outre  qu'eue 
peut  y  avoir  été  déterminée. par  des  circonstances  particulières  de f*V 
la  loi,  lorsqu'une  fois  elle  est  rendue*  ne  loi  appartient  pas  plus  qu'an* 
autres  pouvoirs  chargés  de  l'appliquer;  —  Que  si  les  décisions  émanée} 
de  cette  chambre  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'offrir  dans  l'exécution 
doivent  être ,  à  juste  titre,  invoquées  comme  d'imposants  monument» 
de  jurisprudence,  elles  sont  cependant,  ainsi  que  tous  les  monuments 
de  cette  espèce,  livrées  à  l'examen  et  à  la  controverse,  et  qu'un  des 
hommages  les  plus  dignes  que  les  tribunaux  puissent  rendre  à  la  lors* 
té  de  ce  grand  corps  politique  est  de  se  croire  autorisés,  après  même 
qu'il  s'est  prononce  sur  des  points  quelconques,  hors  de  la  sphère  4e  ses 
attributions  législatives,  à  y  porter  encore,  dans  les  cas  analogues  (p1 
leur  sont  soumis  d'après  les  règles  de  leur  compétence,  la  liberté  de  ju- 
gement et  de  conscience  appartenant  au  caractère  de  magistrat; 
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»  Considérant  qulTest  constant  en  fait  que  Chedevillè  ne  peut  parve- 
nir à  composer  le  cens' électoral  de  5oo  fr.  que  moyennant  les  contribu- 
tions imposées  sur  un  immeuble  situé  à  Argentan;  dont  la  donation  lui 
a  été  faite  par  «on  "père,  suivant  l'acte  passé  devant  Louiour,  le  19  nov. 
dernier,  et  relativement  auquel  H  manque  la  possession  annale; — Qu'en 
refusant,  en  pareil  cas,  de  faire  lltiscription  dudit  Chedevillè  sur  la  liste 
électorale,  le  préfet  dé  l'Orne  s'est  conformé  aux  principes  de  la  ma- 
tière...;—  Dit  à  tort  l'action  de  Chedevillè....  • 


COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

Le  notaire  qui  a  appliqué  à  ses  propres  affaires  les  sommes* 
qui  lui  avaient  été  confiées  à/la  charge  d'en  opérer  le  pla- 
cement est-il  contraignabh  par  corps  pour  la  restitution? 
(Rés.  aff.)  Loi  du  a3  ventôse  an  1 1 ,  art.  1 cr:  C.  ci  y.  art.  2060, 

Le  notaire  R...  C.  Aubertier, 

Le  sieur  R...,  notaire  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de 
Lyon,  avait  reçu  du  sieur  Aubertier  une  somme  de  3,6oo  fr. 
four  eu  opérer  le  placement.  Le  notaire  applique  cette  somme 
à  ses  propres  affaires.  Bientôt  Aubertier  en  demande  le  rem- 
boursement,  et  conclut  à  la  contrainte  par  corps,  attendu: 
que  la  somme  réclamée  n'avait  été  remise  au  notaire  que  par 
suite  de  ses  fonctions ,  que  par. conséquent  l'art.  2,060  lui  est^ 
applicable. 

Jugement  du  tribunal  de  ire  instance  qui  prononce  la,con? 
train  te  par  corps.  —  Appel  par  le  notaire ,  qui  soutient  que 
fart,  cité  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  ne  parle  que  des  de- 
niers confiés  aux  notaires  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Or,  ajoutait-il,  on  ne  trouve  ni  dans  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  ni  dans  aucune  autre  loi,  que  les  attributions 
des  notaires  s'étendent  aux  placements  d'argent ,  opération 
%  absolument  en  dehors  de  leurs  fonctions  et  que  tout  le  mon- 
de peut  faire  sans  être  revêtu  d'aucun  caVactère  public. 

Le  ministère  public  a  conclu  conformément  à  ce  système. — 
Mais,  le  5  février  if¥!>o ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon, 
M.  Rieussec  président,  MM.  Serizint  et  Pariai  avocats,  par 
lequel  : 

«LA  COUR,-—  Sur  les  conclusions  de  M.  Nadaud,  avocat-général; 
— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  i?....,  qu'il 
fait  résulter  de  ce  que,  en  admettant  qu'il  y  ait  eu  un  dépôt  fait  chez  lui 
»   pour  un  placement  d'argent,  ce  dépôt  aurait  été  conTerti  en  un  simple» 
prêt  qui  lui  aurait  été  fait  personnellement,  adoptant  les  motifs  qui  ont 
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déterminé  les  premiers  juge*»  —  Au  fond»  atteudu  qi&ax  termes  de 
Tari,  i"  de  la  loi  du  $S  Tentôse  an  Mi  les  notaires  ont  été  établi*  poar , 
recevoir  les  acte*  et  les  contrats  auxquels  les  partie»  dorant  on  veulent 
donner  le  caractère  d'authenticité;  —  Attendu  que  du  droit  de  recevoir' 
des,  obligations  les  notaires  ont  fait,  dériver  celui  de  s'occuper  de  place» * 
«neuts  d'argent  î  qu'ils  constatent  ensuite  par  des  eb&grôonsj  et  qu'abri 
ces  placements  d'ajgeut  sont  efiectuéSvpar  cut  eu  vertu  des  aU^^atMtt 
que  leur  lonfère  l'art.  1"  de  la  loi  4a  9&  ypntfae  an  M  ;;-~  A£ten4RfnV 
dès  qu'il  est  reconnu  que  kajomtnes  que  l'on  dépose  chei  les  notair* 
pour  en  faire  le.  placement  leur  sont  confiées  par  suite  de  leurs  fon* 
tions,  on  doit  en  conclure  que  ceux  qui  les  leur  remettent  deviennes!, 
leurs  clients,  et  que,  par  cQajËquentt  en  vertu  çlqs  dispositions  de  l'art, 
ap6o  du  C,  civ.,  (es  notaires  qui  reçoivent  as*  sommes,  sontcontraigna- 
Jtdes  par  corps  pour  leur  restitution,  lorsque,  abusant  do, la  foi  pgjfeli* 
que,  ils  se  les  approprient,  et  les  dissipent  à  leur  profit,  au  lieu. d'en 
faire  l'emploi  pour  lequel  elles; leur  avaient  été  remises;  —  Attendu 
que,  daus  la  cause  actuelle,  Denis  Aubertier  a  déposé  entre  les  mains 
du  notaire  R....  une  somme  de  3, 600  fr.  pour  en  effectuer  le  place- 
ment; que  celui-ci,  au  lieu  de  se  conformer  au  mandat  qui  lai  était 
donné,  en.  sa  qualité  de.  notaire,  et  à  raison  des  obligations  qu'elle  loi  ! 
imposait,  a^lîsposéà  son-profit  de  la  somme  de 0*600  fr. ;  que c'est^oo*  { 
séquemment  le  cas  de  le  condamner  par  corps  k  rembourser  cette  iomm 
à  la  veuve  Aubertier,  héritière  de  Denis  Aubertier;  —  Par  ces, motifs, 
sans  avoir  égard  à  la  (in  de  non  recevoir  proposée  par  R...,  laquelle  est 
rejetée,  Met  l'appel  au  néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  Condamne  l'appelant  en  l'amende 
et  aux  dépens.  » 


■*■ 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Lés  centimes  additionnels  Imposés  pour  dépenses  commu* 
nalès  doivent-ils  entrer  dans  la  composition  du  cens  élec- 
toral? (Rês.  aff.)(i) 

Rotour  «  C*  le  Préfet  db  l'Eubs. 

Le  i3  décembre  1828,  -ARnlr  de  la  cour  royale  de  Rouen, 
M.  Çarel  président,  M.  A.  Daviel  avocat,  par  lequel  : 

*  LA  COUR ,  • —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M,  Lfresqu»,  svo* 
cal- général;  — ,  Considérant<que,  par  l'art.  4o  delà  charte constitution* 
nelie,  tout  Français  âgé  ]de  3q  ans  et  payant  3oo  fr,  de  contrjhati*** 
directes  a  le  droit  d'être  électeur;  —  Que  la  loi  du  5  fév<  18*7.  quidoU 

*  *  * 

(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  t.  &  1829,  p.  481  et  484,  et  ci-dessus» 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge  que  les  centimes  additionnek 
à  (a  patente  doivent  être  cpmptés  pour  la  formation  du  cens  électoral. 
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#re  regardée  comme  organique  de  la  charte,  porto,  art»  t,  qti'ît  sera 
compté  à  chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il  paiejdaus  tout 
le  royaume;  — *  Considérant  que  le  sieur  Rotour  réclame  le  bénéfice  do 
la  loi,  sans  aroir  égard  à  la  distraction  faite  parle  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Eure;  —  Qu'il  faudrait,  pour  déduire  du  cens  élec- 
toral du-  sieur  Rotour  la  somme  à  laquelle  il  est  Imposé  à  raison  d'une 
dépense  locale  do  la 'commune  de  Coorbépîne,  établir  que  cette  con- 
tribution est  indirecte;'  que  là  ofc  la  loi  ne  distingue  pas,  la -cour  ne  peut 
distinguer,  et  qui!  est  de  droit  "publie  que  le  cens  électoral  doit  être 
pria  dans  un  sens  large  et  non  restrictifl  —  Quo  la  contribution  payée 
par  le  sieur  Rotour  est  portée  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière, 
<]**elle  est  perçue  en  mémo  temps  que  les  autres  contributions  directes, 
et  qu'on  ne  peut  s'attacher  k  cette  considération  qu'elfe  n'est  que  tem- 
poraire, puisque  toutes  les  contributions  directes  ne  sont  établies  que 
pour  une  année,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  le  sieur  Rotour  a  les 
qualités  et  les  droits  requis  pour  être  compris  sur  les  listes  d'électeurs 
et  de  jurés  pendant  l'année  1839; 

•Va  Fart.  40  de  la  charte  constitutionnelle  et  les  art.  1  et  a  de  la  loi 
du  5  fé>.  «817;    ' 

*  Sans  avoir  égard  à  l'arrêté  du  s  de  ce  mois,  Ordowkb  que  Pierre 
frrtottr»  fils  do  Simon,  [propriétaire- à  Courbépine,  aéra  compris  et  in- 
scrit «ar  les  listes  électorales  du-  département  de  l'Eure  pour  l'année 

COUR   D'APPEL   DE    PARIS. 
Le  tribunal  qui  a  rendu  un  jugement  <T adoption  confirmé 
par  arrêt  peut-il  compètemment,  et  sans  porter  atteinte  à 
V autorité  de  cet  arrêt,  statuer  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  V adoption  ?  (  Rés.  aff.  ) 
U adoption  est-elle  nulle  si  la  minute  du  jugement  n'a  pas 
été  signée  par  le  greffier  ?  (Rés.  nég.)  C.  de  proc,  art.  1 38 , 
1 3g  et  1  o3o. 

Ve  Schneiber,  C.  F.  Robert  Dumesnil. 
Le  sieur  Triçard,  ancien  notaire ,  avait  adopté  la  demoi- 
selle Barry,  depuis  femme  du  sieur  Robert  Dumesnil.  L'acte 
d'adoption  ayant  été  soumis  au  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  *  un  jugement  du  ier  av.  1809  déclara  qu'il  y  avait 
lieu  à  l'adoption.  A  cette  époque  y  P usage  de  ce  tribunal  (cet 
usage  continua  jusqu'en  1823  )  était  de  ne  point  admettre  le 
greffier  à  là  délibération  des  debiande*  en  adoption ,  et  de 
faire  suppléer,  sur  les  minutes  des  jugements  en  cette  matière, 
la  signature  du  greffier  par  celle  du  rapporteur  :  la  minute 
du  jugement  d'adoption  de  la  demoiselle  Barry  fut  donc  si- 
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gnée  par  le  président  et  le  rapporteur,  et  non  parle  greffier. 
Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  da  5o  juin  1809,  coq- 
fîrriia  le  jugement-  .        i 

Le  sieur  Tricard  étant  décédé ,  la  demoiselle  Barry ,  dever 
nue  épouse  du  sieur  Robert  Dumesnil ,  se  mit  eu  possession 
de  la  succession ,  en  qualité  de  fille  adoptive.  La  dame  veuve 
Schneider,  née  Tricard,  nièce  du  défunt,  a  formé  contre 
Robert  Dumesnil  une  demande 'devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  tendante  i°  à  ce  qu'il  frit  fait  dé- 
fense à  cette  dernière  de  prendre  le  nom  de  fille  adoptive  du 
sieur  Tricard  ;  20  au  délaissement  des  biens  de  la  succession , 
et  à  la  restitution  des  fruits;  5*  enfin  à  ce  que  mention  de 
l'arrêt  à  intervenir  fût  faite  en  marge  de  tous  les  actes  de 
l'état  civil  et  autres  où  la  dame  Robert  Dumesnil  aurait  été 
qualifiée  de  fille  adoptive  de  Tricard.  Le  motif  de  ces  divers 
chefs  de  demandes  consistait  en  ce  que  le  jugement  d'adop- 
tion du  ier  av.  1809  était  nul,  faute  d'avoir  été  signé  sur 
la  minute  par  le  greffier. 

Le  tribunal  a  rejeté  cette  demande  par  une  fin  de  non  re- 
cevoir dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  que  le  jugeaient 
d'adoption  de  la  dame  Robert  Dumesnil,  rendu  en  la  cham- 
bre du  conseil  de  ce  tribunal,  le  ier  av.  1809,  dont  la  nullité 
est  demandée,  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale, 
du  5o  juin  suivant,  et  que  le  tribunal  ne  pourrait  admettre 
la  demande  de  la  veuve  Schneider  sans  porter  atteinte  à  l'au- 
torité de  cet  arrêt  ;  —  Déclaré  la  veuve  Schneider  non  rece- 
vable  en  sa  demande ,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

La  dame  Schneider  a  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  et, 
en  tant  que  de  besoin ,  formé  tierce  opposition  à  ('arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  qui ,  dans  l'opinion  du  tribunal,  avait 
formé  un  obstacle  à  ce  qu'il  jugeât  la  demande  en  nullité  de 
l'adoption. 

L'adoption,  a  dit  l'appelante,  est  un  contrat  entre !*ad op- 
tant et  l'adopté  seuls ,  et  dans  lequel  l'intervention  de  la 
famille  n'est  point  admise.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  de  l'a- 
doptant ,  lorsque  l'intérêt  des  héritiers  légitimes  a  pris  un  ca- 
ractère d'actualité,  que  la  famille  est  reçue  à  contester  l'a- 
doption ,  et  à  prouver  que  les  sentiments  de  bienséance  et  de 
moralité  ont  été  violés,  Su  que  les  formes  impérieusement 
prescrites  n'ont  pas  été  observées.  Pour  parvenir  à  rétablir 
les  droits  dont  les  liens  du  sang  réclament  le  maintien,  les  héri- 
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jjtiere  peuvent,  devant  le  tribunal ,  proposer,  même  contre  l'ar- 
irét  d'adoption ,  tous  moyens  indiqués  par  la  loi.  Cet  arrêt  n'a 
'pas  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  le  tribunal, 
■en  recherchant,  à  l'occasion  de  lenr  plainte ,  si  les  conditions 
jdont  cet  arrêt  devait  être  accompagné  ont  été  fidèlement  ac- 
U compiles,  ne  commet  aucun  empiétement.  Aussi  est-il  au- 
',  jourd'hui  de  doctrine  constante  que  les  héritiers  sont  receva- 
.bles  dans  une  action  de  ce  genre,  et  qu'ils  doivent  la  présenter 
et  foire  y^tr^  en  premier  degré  de  juridiction ,  devant  le  tri- 
bunal civil*  Au  surplus,  la  tierce  opposition  formée  devant 
la  courjdverait  maintenant  tous  les  doutes. 

Au  fond,  ajoutait  la  dame  veuve  Schneider,  l'art., 1 38  du 
C.  de  proc.  civ.  exige  expressément  la  signature  du  greffier 
sur  la  minute  de  chaque  jugement,  et  l'art.  139  punit  comme 
faussaire  le  grenier  qui  délivrerait  expédition  d'un  jugement 
avant  la  signature.  L'ordonnance  de  Moulins  n'exigeait  que 
la  signature  du  président  et  du  rapporteur.  Sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667,  le  président  seul  était  tenu  de  signer 
le  plumitif  à  l'issue  de  l'audience  ou  dans  le  même  jour,  et  de 
parapher  chacune  des  sentences  (art.  5  du  tit/26).  La  signa- 
ture du  grenier  est  donc  une  innovation  introduite  par  le  code 
de  procédure „  L'effet  de  cette  signature  est  de  légaliser,  éri 
quelque  sorte  ,  celle  du  président.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'en 
matière  criminelle, 4'absenoe  de  cette  signature,  soit  sur  le 
procès-verbal  des  séances  de  la  cour  d'assises  ,  soit  sur  la  dé- 
claration du  jury ,  constituait  une  nullité  radicale  ou  nullité 
de  non  esse.  En  matière  civile  ,  l'art.  i38  du  C.  de  proc.  est 
tellement  explicite ,  qu'il  est  impossible  dé  ne  pas  appliquer 
la  même  décision  (1),  Encore  bien  que  la  mention  de  nullité  ne 
se  trouve  pas  écrite  dans  cet  article,  il  n'en  faut  pas  moins 
l'appliquer ,  puisque  l'existencedu  jugement ,  faute  de  cette  si- 
gnature ,  n'est  pas  même  constatée  ,  et  qu'en  droit ,  paria 
sunt  non,  esse  et  non  apparere. 

Le  décret  du  3o  mars  1808  veut  aussi  que  la  minute  des 
jugements  soit  signée,  à  l'issue  de  l'audience  ou  dans  les  vingt- 

— ^ — —  -  -   1  1 

(1)  La  grosse  n'est  autre  chose  que  la  copie  de  la  minute  mise  en  for- 
me exécutoire  ;  or  la  minute  n'a  d' existence  que  par  lu  signature  du  j 
président  et  du  grenier  (  art.  i38)  :  donc,  avant  cette  signature,  le  gref-  S 
fier  donne  copie  d'un  acte  qui  n'existe  pas,  et  se  rend  responsable  du  ] 
frime  de  faux.  (Pigeau,  tt.  de  la  proc,  civ.,  t.  1",  p.  5».)  »  \ 
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quatre  heures  »  par  le  président  efeie  greffier  ;  et  l'art.  57  de 
ce  décret ,  prévoyant  le  cas  où ,  par  un  accident  extraordi- 
naire, le  greffier  serait  empêché,  exige  que  le  président  en* 
fasse  mention  en  signant  lai-même.  —  L'usage  suivi  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  à  l'époque  où  fut 
rendu  le  jugement  d'adoption  de  la  dame  Robert  Dumesuil, 
de  faire  signer  les  jugements  de  cette  espèce  par  le  rapporteur, 
en  remplacement  du  greffier,  était  donc  vicieux  et  contraire 
à  la  loi. 

L'intimé,  renonçant  à  la  fin  de  noi\  recevoir  admise  par 
les  premiers  juges,  soutenait,  sur  le  fond,  que,  si  la  signa- 
ture du  greffier  était  requis?  par  l'art.  i38  du  Cdeproc., 
elle  ne  Tétait  pas  à  peine  de  nullité;  qu'il  était  impossible 
d'annuler  un  juge  ment  portant  la  signature  plus  importante  du 
président  et  celle  du  juge  rapporteur.  D'un  autre  coté,  l'art. 
i58,  fait  pour  les  jugements  rendus  à  l'audience,  oùse  trouve  le 
greffier,  ne  doit  pas  être  étendu  à  ceux  rendus  en  la  chambre 
du  conseil,  où  il  ne  se  trouve  pas,  ni  aux  jugements  d'adoption 
délibérés  à  buis-clos  ,  quoique  prononcés  à  l'audience. 

Dn  26. ay riï \85o y  aruet  de  la  cour  royale.de  Paris,  pre- 
mière et  deuxième  chambres  réunies  en  audience  solennelle, 
M.  Séguier  premier  président,  MM.  Aylies  et  Dupin  aîné 
avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,.  —  Sar  le»  conclusions  conformes  de.M*  fa  Faufr*- 
land,  avocat- général;  -—Considérant,  en  ce  qui  touche  la  tierce  opposi- 
tion, que  la  demande  en  nullité  de  l'adoption  dont  s'agit  devait  être 
soumise  aux  premiers  juges,  qui  étaient  compétents  pour  statuer  sur 
cette  réclamation,  et  qu'ainsi  les  parties  n'étaient  pas  obligées  de  recou- 
rir à  la  voie  extraordinaire  de  la  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  00  juin 
1809; —  En  ce  qui  touche  la  demande  au  fond  en  nullité  de  l'adoption, 
—  Considérant  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  défi- 
nitive; —  Considérant  que  Part.  108  du  C.  de  proc,  qui  impose  au 
greffier  l'obligation  de  signer  là  minute  de  chaque  jugement,  s'étend 
aux  jugements  d'adoption;  que,  néanmoins,  cette  obligation  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  et  que,  dans  la  cause,  la  preuve  de  l'existence 
du  jugement  d'adoption  résulte  suffisamment  de  la  justification  qu'il  a 
été  signé  parle  président  et  le  rapporteur;  ~-- Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  7-  Emendant  et  prononçant  au  principal, 
conformément  à  l'art.  473  du  C.  de  proc.,  déboute  l'appelante  de  sa 
demande  en  nullité  de  l'adoption  dont  il  s'agit;  —  Condamne  l'appe- 
lante es  amendes  de  son  appel  et  de  sa  tierce  opposition,  et  en  tous  les 
dépens;  — Sur  la  tierce  opposition,  ensemble  sur  les  autres  demandes,, 
fins,  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cour.  »  Rit. 
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j*  ,    COUR    D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

!  Uhe fonction  temporaire  et  révocable  exercée  dans  un  dé* 
parlement ,  notamment  celle  de  directeur  de  l'enregis- 
trement ,  suffit-elle  pour  y  transférer  le  domicile  politi~ 
que  de  ce  fonctionnaire?  (Rés.  nég*) 

;  La  double  déclaration]  exigée  par  fa  loi  de  la  part  de  celui 
qui  veut  transférer  son  domicile  politique  d'un  départe* 

j     ment  dans  un  autre  peut-elle  être  faite  sous  la  forme  d'une 

j     lettre  adressée  au  pYêfëttiu  département  que  Von  quitte  et 

i     au  préfet  du  "départehïètit  où  Ton  veut  établir  son  nouveau 

!     dàmicïle  ?(&&.*$.)      •  r"      '  ' 

Celui  qui  a  son  domicile  d'origine  et  son  principal  établisse* 

j     ment  dans  un  département  doit-il  çtre  jpaintenu  f#r  la 
liste  des  électeurs  de  ce  département,  lorsqu'on,  nç  prouve 
pas  qu'il  ait  déclaré  vouloir  transférer  ailleurs  son  domi- 
cile politique  ,.  ni  que.  son  nom  soit  inscrit  sur  les  listes 
' d%un  autre, département?  (Rés.  aff. ) 

La  dignité  de  pair  de  France  stffit-elle  pour  changer  le  do- 
mîtile  politique  et  le  transférer  dans  le  lieu  où  siège  la 
chambre  des  pairs?  (Rés.  nég.)  9 

PÉRIER,   PfiPTET,    Ç.  GlNQUX  ET  TkOMJlS. 

Lfc  fcg  décembre  \  Sig ,  iRn'ê*  de  la  cour  royale  de  Greno- 
ble, i^cbtrrnbre ;  civile,  M. '  Dub'oj's  .président,  MM.  Du- 
ctiësne ,  Hicoud,  Corréàrdel  Gentil  avocats ,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Berlioz,  avocat-général; — 
Eu  ce  qui  concerne  le  sieur  de  Ginoux,  considérant  qnc  sa  résidence  à 
Grenoble,  depuis  le  moment  de  son  mariage  jusqu'en  1819,  n'a  été 
.  que  momentanée  et  accidentelle,  occasionée  par  les  diverses  fondions 
temporaires  et  révocables  qu'il  y  a  exercées;  qu£  de  pareilles  fonction* 
ne  confèrent  ni  le  domicile  civil  ni  le  domicile  politique,  et  qu'il  faut» 
pour  établir  cette  dernière  espèce  de  domicile,  la.  double  déclaration 
voulue  par  Fart.  3  de  la  loi  du  5  février  .1817,  et  l'art.  a5  de  celle  dq 
a  juillet  1828;  — Considérant  qu'il. n'apparaît  d'aucifne  des  cirepn,* 
stances  de  la  cause  que  le  sieur  de  Ginoux  ait  manifesté  l'intention 
d'établir  son  domicile  réel  h  Grenoble;  qu'il  résulte  même  des  décla- 
rations par  lui  faites,  qu'en  1824  il  a  participé  aux  élections  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  département  du  Var;  que  c'est  là  qu'est  le  siège  de  sa  for- 
tune, son  principal  établissement,  et  qu'ainsi  il  doit,  jusqu'à  déclara- 
tion contraire,  y  conserver  son  domicile  réel  et  son  domicile  poli- 
tique-,    ♦ 
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.  »En  ce  qui  concerne  le  tlenr  baron  Thomas ,  considérant  que ,  *$f 
exerce  à  Grenoble  des  fonctions  temporaires  et  révocables,  #  a  mani- 
festé l'intention  d'établir  à  Grenoble  son  domicile  politique;  que  cette 
Intention  résulte  clairement  de  la  lettre  par  lui  écrite  en  1824  a»  pré- 
fet de  liséré,  et  de  celle  adressée  an  préfet  de  l'Oise,  par  suite  de  la- 
quelle le  sieur  baron  Thomas,  qui  avait  exercd/auparavant'dans  ce  der- 
nier département  ses  fonctions  électorales,  et  y  avait  été  porté  sur  la 
liste  des  électeurs,  en  a  été  radié;  —  Considérant  que  la  loi  n'indique 
pas  de  forme  sacramentelle  pour  la  confection  des  déclarations  par  elle 
•voulues;  qu'il  suffit  dès  tors  ici  qu'elles  aient- été  faites  par  la  double 
lettre  écrite  aux  préfets  de  l'Oise  et  de  Flsèrei  qu)un.  système  opposé  se- 
rait contraire  à  l'esprit  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  qui  est 
de  favoriser  l'exercice  du  droit  électoral ,  et  de  permettre  en  cette  ma- 
tière tout  ce  qui  n'est  point" défendu  par  une  loi  positive; 

•  En  ce  qui  concerne  les  sieurs  marquis  de  Marcieux  et  vicomte  du 
Bouchage,  considérant  qu'ils  ont  dans  le  département  de  l'Isère  et  leur 
domicile  .d'origine ,  et  leur  principal  établissement  ;  qu'il  résulte  des 
déclarations  par  eux  faites  en  i8ao  qu'ils  ont  voulu  conserver  leur  do- 
micile politique  dans  le  département  de  l'hère; — Considérant  que,  ces 
déclarations  n'existassent  -  elles  même  pas,  il  faudrait,  pour  obtenir 
leur  radiation  sur  la  liste  des  électeurs  de  l'Isère,  que  les  demandeurs 
justifiassent  d'une  déclaration  contraire,  ou  du  moins  d'une  insertion 
éo  leurs  noms  sur  les  listes  d'un  autre  département  ;  * 

•  Quant  à  ce  qui  concerne  le  sieur  vicomte  du  Bouchage  particuliè- 
rement, considérant  que,  si,  postérieurement  àr  sa  déclaration  de  1820, 
il  a  été'  élevé  en  i8a5  à  la.  dignité  de  pair  de  France,  cette  dignité, 
compatible  avec  des  fonctions  oonCérée&à  vie,  ne  peut  par  conséquent 
changer  le  domicile  :  car  il  s'ensuivrait  qu'un  premier  président  de  cour 
royale,  un  évêque,  à  qui  elle  aurait  été  conférée,  n'auraient  plus  leur 
domicile  au  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  ce  qui  serait  contraire 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  nos  lois  civiles;  —  Considérant  que  cette  di- 
gnité, quoique  conférée  à  vie,  et  même  héréditaire,  n'entraîne  que  des 
fonctions  momentanées  et  purement  législatives;  ce  qui  laisse. les  pairs 
de  France ,  hors  de  la  réunion  des  chambres ,  dans  le  droit  commun . 
et  leur  permet  de  se  choisir  un  domicile  ou  une  résidence  autres  que 
le  lieu  où  se  réunissent  les  chambres;  —  Par  ces  motifs...,  Ordonne  la 
radiation  sur  la  liste  des  électeurs  de  llsère  du  nom  de  M.  de  Ginoux...; 
y  maintient  ceux  de  MM.  Thomas,  de  Marcieux  et  du  Bouchage.  • 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Pour  reprendre  valablement  une  enquête  suspendue  par 
V appel  du  jugement  qui  l'avait  ordonnée ,  est-il  néces- 
saire de  signifier  à  l'avoué  de  première  instance  l'arrêt 
confirmatif  dit  jugement  ?  et  l'enquête  doit-elle  *ëtre  re~ 
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éprise,  a  peine  de  nullité ,  dans  la  huitaine  de  la  ïignijtâa- 
lion  de  cet  arrêt,  la  loi  n' ayant jtxé  aucun  Mai fatal  pour 
cette  reprise  ?  (  Ré»,  nég.)  C.  de  proc. ,  art.  25<j, 

L'enquête  est-elle  nulle ,  lorsque  l'une  des  parties  présentes 
n'a  pas  signé  le  procès-verbal,  et  qu'il  n'y-  est  pas  fait 
mention  de  son  refus  ou  de  V impossibilité  ou  elle  était  dis 

signer  ?  (Ris.  aff.  )  Ç.  de  proc. ,  art.  276. 

» 

Les  héritiers  RouzEjfu  C.  Quinquette. 

Un  jugement  dutribunal  de  Rotrou  avait  admis  la  preuve  tes- 
timoniale de  la  filiation  de  la  dame  Quinquette ,  et  une  or«- 
donnance.du  juge  commissaire  avait, autorisé  cette  dame  à 
assigner  les  témoins ,  lorsque  les  héritiers  Rouceau  ,  adver- 
saires de  la  dame  Quinquette,  interjetèrent  appel  du  juge- 
ment qui  ordonnait  l'enquête.  —  Le  29  mai  1826,  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Bordeaux  qui  ,  en  admettant  un  fait  nou- 
veau ,  maintient  tous  les  autres  faits  dont  la  preuve  ayait  été 
ordonnée. 

Cet  arrêt  est  signifié  le  1 1  juil.  à  l'avoué  des  appelants,  et 
le  8  août  aux  appelants  eux-mêmes.  Le  10  du  même  mois 
ordonnance  du  juge-commissaire  qui,  sur  la  demande  de  la 
dame  Quinquette,  l'autorise  de  nouveau  à  assigner  les  témoins. 
Postérieurement  à  cette  ordonnance,  l'arrêt  du  29  mai  1826 
est  signifié  à  l'avoué  de  première  instance. 

Après  la  confection  de  l'enquête,  les  héritiers  Rouzeau  eu 
demandent  la  nullité  $  Us  se  fondent  sur  ce  qu'elle  a  été -com- 
mencée (1)  ayant  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué  de  pre- 
mière instance.  Ils  soutiennent  qu'ayant  été  ainsi  commencée 
trop  tôt,  elle  est  entachéeMu  même  viëe  que  si  elle  avait  été 
commencée  trop  tard",  d'après  l'art.  257  du  C.  de  proc. 

La  dame  Quinquette  répond  qu'après  l'arrêt  rendu  et  si- 
gnifié ,  il  ne  s'agissait  pas  de  recommencer  l'enquête ,  mais  de 
la  reprendre  à  partirdupoint  où  elle  avait  été  arrêtée  par  l'efc 
fet  de  l'appel  3  qu'aucun  article  de  la.  loi  ne  fixe,  pour  ce  cas 
spécial ,  le  délai  dans  lequel  cette  reprise  doit  avoir  lieu  $  que 
l'art.  25/  du  C.  de  proc.  n'etf  pas  applicable,  puisqu'il  ne 


(a)  «  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  chacune  des  parties  res- 
pectivement, par  l'ordonnance  qu'elle  obtient- du  juge-commissaire,  à 
l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués.  »  (G.  de 
proc.  civ.,  art.  259.) 
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parle  que  do  délai  clans'  lequel  l'enquête  doit  être  commet* 
cée*  ** 

Dans  l'espèce,  ajoutait-on  pour  la  dame  Quinquette,  on 
n'avait  d'antres  formalités  à  observer  que  celles  prescrites 
pour  l'exécution  des  jugements  en  général  ;  elles  ont  été  sui- 
vies, puisque  Tarrét  a  été  signifié*  l'avoué  dfeppel  et  à  partie. 
La  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  instance  était 
inutile;  car,  pour  qu'un  arrêt  puisse  être  exécuté,  il  suffît  de 
la  signification  à  l'avoué  d'appel  et  a  la  partie.  Nulle  part  la 
las  ne  prescrit  en  outre  la  signification  à"  l'a  Voué  de  première 
instance.  Ainsi ,  on  ne  peut  faire  résulter  une  nullité  de  ce 
que  l'ordonnance  du  juge -commissaire  a  été  rendue  avant 
eette  signification  prétendue  nécessaire. 

Jugement  qui  accueille  ce  système  dejdéfense ,  et  déboute 
les  héritiers  Rouzeau  de  leur  demande  en  nullité  de  l'enquête. 
—  Appel  devant  la  cour;  lés  appelants  ont  persisté  dans  leur 
premier  moyen  ,  et  en  ont  présenté  un  autre  pris  de4 ce  que 
le  procès-verbal  d'enquête  n'avait  pas  été  signé  par  le.  sieur 
Quinquette',  et  de  ce  qu'il  ne  contenait  pas  la  mention  du  re- 
fus ou  de  la  cause  qui  avait  empêché  de  signer.. 

Le  2800^1829,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  1 
M.  Ravez  i*r  président  ,  MM.  de  la  SégUèra^  Brochon  jeune 
et  Jouffhey  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'enquête  des  mariés  Quinquette  avait 
été  commencée  dan?  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  du  juge- 
ment interlocutoire  du  9  février  1826;  que  l'arrêt  de  la  cour  du  39  mai 
1637,  en  admettant  un  fait  nouveau,  maintint  tous  ceux  dont  la  preuve 
avait  été  ordonnée;  qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  procéder  à  une  nou- 
velle enquête,  mais  de  reprendre  et  dé*  continuer  l'enquête  commen- 
cée, et  que  le  code  de  procédure  ne  prescrivait,  pour  le  faire,  aucun 
délai  fatal  ;  —  Attendu  que,  «Il  fallait  continuer  l'enquête  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  de  l'arrêt,  cek  ne  pourrait  pas  s'entendre  de  1* 
signification  à  l'avoué  près  la  cour,  puisque  l'enquête  ne  se  faisait  pas 
devant  elle;  que  si  c'était  dans  la  huitaine  de  la  signification  anx  par- 
ties, les  mariés  Quinquette,  qui  ont  pris  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire le  surlendemain  de  ladite  signification,  se  seraient  conformés 
à  ce  délai;  que  la  loi  ne  les  obligeait  pas  de  faire  signifier  l'arrêt  à  l'a- 
voué de  première  instance  avant  de  prendre  ladite  ordonnance;  que 
d'ailleurs  cette  signification  a  été  faite  quinze  jours  avaut  l'audition  des 
témoins,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  prononcer  des  nullités  que  la  loi 
n'a  pas  établies;—  Attendu  que  le  second  moyen  de  nullité  proposé  en 
cause  d'appel,  contre  la  continuation  d'enquête  des  mariés  Quinquette, 
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ne  tend  qu'à  en  obtenir  l'annulation  demandée  en  première  insr&nee; 
que  par  conséquent  il  ne  constitue  pas  une  demanda  nouvelle  ;  qu'ans 
tenues  de  l'art.  275  du  code  de  procédure,  les  procès-verbaux  d'enquête 
doivent  être  signés  à  la  fin  par  les  parties,  si  elles  le  veulent  ouïe  peu- 
vent, et  qp'en  cas  de  refus,  il  doit  en , être  fait  mention,  le  tout  k  peine 
de  nullité;  que  cette  formalité  nécessaire  n  a  pas  été  remplie  à  l'égard 
de  Qoinquette  présent  à  l'enquête ,  et  qui  n'en  a  pas  signé  le  procès- 
verbal;  que  ladite  enquête  est  donc  nulle  par  le  fait  du  juge-commis- 
.saire,  et  doit  être  recommencée  à  ses  frais; 

Émcndant,  sans* s'arrêter  au  premier  moyen  de  nullité,  ankulb  l'en- 
quête pour  contravention  à  l'art.  275  du  G.  de  proc; — Ordonne  qu'elle 
serai  recommencée  aux  frais  du  juge-commissaire.  *  S. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Un  imprimeur  peuuil  être  contraint  a  imprimer  un  jouriul?, 
(Rés.  nég.)  Charte  const.,  art.  8$  lois  du  17  mai  18 19,  art, 
24,  et  du  18  juil.  1828. 

Durand  9  C.  Sellecque. 
Cette  question,  entièrement  neuve,  a  cet  intérêt  spécial  * 
qu'elle  ne  peut  être  décidée  que  par  l'examen  et  l'équitable 
!  pondération  des  droits  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  li- 
berté de  la  presse. 
M;  Sellecque,  éditeur  dfnn  journal  ayant  pour  titre  Le 
\*  Glaneur-,   journal  d'Eure-et-Loir,    proposa  à  M.  Durand, 
'•  imprimeur  à  Chartres ,  de  se  charger  de  l'impression  de  ce 
;   journal.  Sur  le  refus  de  celui-ci,  sommation  de  M.  Sellec*- 
I   que,  et  ensuite  assignation  à  M.  Dur4nd  devant  le  tribunal 
civil  de  Chartres,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  d'imprimer 
,    tons  les  numéros  du  journal,  à  mesure  qu'ils  lui  seraient  pré- 
sentés ,  sous  peine  de  5o  fr.  d'indemnité  par  chaque  numéro 
j    refusé,  et  de  5oo  fr.  de  dommages- intérêts  pour  le  retard 
'.  causé  à  la  publication.  Sur  cette  assignation,  jugement  du 
r    tribunal  de  Chartres,  en  date  du  24°*ec.  1829,  ainsi  conçu  : 
!         *Le  tribunal,  —   Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  18  juil.  1818,  il  est  permis  à  «tout  Français  majeur,  jouis- 
sant de  ses  droits  civils,  de  publier  un  journal  ou  écrit  pério- 
dique sans  autorisation  préalable,  en  se  conformant  |  la  loi f 
—  Que  la  professiou  d'imprimeur  n'est  pas  libre,  et  que  nul 
ne  peut  l'exercer  s'il  n'est  breveté  et  assermenté ,  conformé- 
ment aux  art.  5  et  9  du  décret  du  5  fév.  1810;  —  Considé- 
rant q*e  les  imprimeurs,  ayant  le  privilège  d'exercer  une  pro- 
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fe&si«oâ  L'cxclcwioade  jt«iuo^tr«,  «ont  dans  la  nécessité  4(ea  ' 
faire  usage  aa  profit  d*  tons  ceux  qui  en  sont,  exclus  ;  —  Qa^^ 
sons  ce  rapport ,  ils  doivent  être  assimiles  aux  officiers  mi* 
matériels  j  —  Considérant  que  tout  individu  qui  veut  publie* 
un  journal  est  obligé  avant  tout  d'indiquer  à  l'autorité  com- 
pétente notamment   l'imprimerie  dans  laquelle  le  journal 
devra  être  imprimé  ; —  Considérant  que  Sellecque,  qui  d 
clare  être  dans  l'intention  do  publier  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  un  journal  périodique  qu'il,  désigne  sous 
titre  de  Journal  d9 Eure-et-Loir,  est  réduit  dans  le  moment;1 
actuel  à  l'impossibilité  de  faire  cette   déclaration  et  t  par 
suite,  de  publier  son  journal ,  puisqu'il  n'y  a  dans  la  ville  de  J 
Chartres  que  deux  imprimeurs,  qui  tous  deux  refusent  d'inv*  j 
primer  5  —  Considérant  que  l'imprimeur  Durand  ne  jn$ti£ed 
d'aucun  motif  plausible  de  ce  refus,  Déclare  bonne  et  vala»^ 
ble  la  sommation  faite  à  Félix  Durand  le  21  de  ce  mois  ;  — 
En  conséquence,  condamne  ledit  Durand  à  imprimer  le  jour*', 
nal  d'Eure-et- Loire,  lors  de  la  présentation  qui  lui  sera  faite» 
des  numéros  dudit  journal  par  ledit  Sellecque ,  autant  toute- 
fois que  les  articles  présentés  ne  contiendront  rien  de  coa* 
traire  aux  lois,  aux  bonnes  mœur»  et  à  Tordre  public,  et  e 
se  conformant   d'ailleurs,  par  le  sieur  Sellecque,   préa 
blement  à  toutes  le» formalités  érigées  par  l'art.  6  de  la  loi 
18  joil.  1808,  et  en  payant,  suivant  ses  offres ,  au  sieur  Du 
rand  ce  qui  lui  sera  du  en  raison  desdites  impressions;  sîqo&t 
et  faute  par  ledit  Durand  de  ce  faire,  sera  fait  droit  sur  l4 
treinte  demandée  ;  —  Ordonne  que  le, présent  jugement  sei 
exécuté  par  provision,  nonobstant  appel,  attendu  l'urgence 
et  condamne  Durand  aux  dépens.  » 
Le  sieur  Durand  a  interjeté  appel  de  ce  jugement- 
Le  décret  du  Sfév»  *8tO)  a-t-il  dit,  a  soumis  les  impri- 
meurs à  un  serment  «t  consacré  leur  responsabilité;  par  cela 
même  il  leur  a  conféré  le  droit  d'examen,  et  par  suite  celui 
d'imprimer  ou  de  ne  pas  imprimer;  obligés,  par  ce  décret, 
de  déclarer  à  l'avance  les  ouvrages  qu'ils  étaient  dans  l'inten* 
tion  d'imprimer,  ils 'étaient  cooséquemment  libres  d'accorder  "1 
ou  de  refuser  leurs  presses.  La  législation  de  cette  époqme 
en  fondant  une  censure  obligée ,  avait  aussi  créé  une  cenmr 
facultative  pour  le  cas  où  L'imprimeur  voudrait  avant  tout 
faire  éclaircir  les  doutes  qu'il  pouvait  concevoir  :  mais  en  aw*.4 
cun  cas  elle  n'établissait  la  possibilité  d'une  contrainte  jfer- 
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sdnnelle.  Le  décret  da  5  fêv*  1810  est  exemptde cette  tache, 
ami  bien  que  celui  da  26  sept.  i8îï,  qui  régla  le  tarif  des 
sottises  à  percevoir  par  l'imprimeur  pour  les  affiches  et  an- 
nonces. II  eût  para  alors  aussi  impossible  de  contraindre  an 
imprimeur  à  fournir  ses  presses  pour  an  journal ,  que  de  vou- 
loir le  forcer  à  imprimer  moyennant  le  prix  da  tarif.  S'il  eût 
!  imprimé ,  il  ne  pouvait  demander  que  ce  prix  ;  mais  rien  ne 
le  forçait  à  imprimer  des  annonces ,  et  il  pouvait,  s'il  y  con- 
sentait,  y  mettre  la  condition  qu'il  lai  serait  payé  20  fr.  par 
ligne. 

Sous  le  régime  de  la  charte  constitutionnelle ,  «  les  Fran- 
çais ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  lears  opi- 
nions, en  se  Conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  dé  cette  liberté.  »  Ces  expression**  n'impliquent  pas  con- 
tre lerimprimeurs  le  droit  de  contrainte  :  car,  le  roi  Loais  xvm, 
qui  les  avait  promulgues,  publia,  six  jours  après,  le  10  juin 
1814 9  une  ordonnance  qui,  en  attendant  la  réunion  des 
chambres  et  une  loi  formelle  sur  le  fait  de  l'imprimerie  et  de 
k  librairie,  maintint  provisoirement  le  décret  da  5  fév. . 
ithro,  qui,  comme  on  Ta  dit,  ne  contenait  aucune  contrainte 
de  ce  genre.  D'un  autre  côté,  lorsque  fut  publiée  la  loi  du  17 
10*^1819,  il  fut  dit  par  l'art.  24  de  cette  loi  i  t  Les  impri- 
meurs d'écfits  dont  les  auteurs  seraient  mis  en  jugement  en 
vertu  de  la  présente  loi ,  et  qui  auraient  rempli  les  obligations 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  ne  pour- 
iront  être  recherchés  pour  le  simple  fait  d'impression  de  ces 
écrits ,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  Part.  60  du  G.  pén.,  qui  définit  la  complicité.  »  Cette 
disposition  législative,  en  maintenant  la  responsabilité,  avait 
•nssi  pour  but ,  ainsi  que  l'atteste  la  discussion  à  la  chambre 
A»  dépotés,  de  faire  que  la  délibération  à  laquelle  les  impri- 
meurs soumettraient  les  ouvrages  qui  leur  seraient  présen- 
tés devînt  non  une  véritable  censure,  mais  une  garantie  pour 
la  société. 

L'intimé  s'est  efforcé  de  justifier  les  motifs  du  jugement. 

le  27  mars  i83o,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  pre- 
mière chambre ,  M.  Séguier  premier  président ,  MM.  Hen± 
nequin  et  Barthe  avocats ,  par  lequel  : 

«Là  COtTR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bayeux,  ayo- 
dt*général  ;  —  Considérant  que  la  concession  du  brevet  d'imprimeur 
Tome  II*  dé  i83o.  Feuille  i8«. 
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n  a  #4  /puma*  par  «ma*  jtupptHîoa  de  loi,  a  U  conaKUnii  Jimpri* 
mer  tout  écrit  sur  la  réquisition  de  l'auteur;  —  Qne  1*  M  du  17  mai 
1819  a  imposé,  au  coutrairc,  à  l'imprimeur  une  responsabilisé,  pgrsjyp- 
nelle,  eu  le  considérant  comme  complice  du  délit  de  publication,  dans. 
les  cas  qu  elle  prévoit ,  et  sans  distinction  de  l'espèce  de  l'écrit  publié) 
—  Que  cette  garantie  présuppose  dans  l'imprimeur  qui  y  est  soumis  la 
faculté  d'accorder  ou  de  refuser  une  coopération  qui  ne  pourrait  jamais 
constituer  un  déiil  si  elle  était  toujours  involontaire!  —  A  Mis  et  IflÉt 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Entendant,  décharge  Du- 
tà*d  des  condamnation*  contre  loi  prononcées;  —  An  principal,  Dtv 
bouts  SelUcque  de  sa  demande,  et  le  condamne  eux  dépens;— Ordonne 
la  xeetitution  de  l'amende.  H*  R. 


COUR  D'APPEL  DS   PARIS. 
L'état  de  minorité  du  débiteur  itoanceb.  peut-il  faire  ci* 
siècle  à  l'arrestation  permise  par  la  loi  du  10  septembre 
1Q07  ?  (Bis.  nég.  )  Loi  de  1807 ,  et  art.  JM&4  C.  civ* 

Lanoé  ,  '  C.  Rafpertt. 

Charles  Rafferty^  Anglais,  était  venu,  à  l'âge  de  17  aps^ 
étudier  la  médecine  à  Paris.  Mis  en  pension  chez  le  sieur  Zrf-,, 
noéy  il  lui  devait  une  somme  de  I9O91  fr.  pour  nourriture  ety 
logement.  —  Lanoé,  inquiet  sur  le  sort  de  sa  créance.  feiL 
procéder  à  l'arrestation  de  son  jeune  pensionnaire,  ça  vertu] 
de  la  loi  du  10  sept.  1807.  1 

Un  jugement  au  tribunal  civil  de  Paris,  du  i5  avril  i83o- 
ordonne  la  mise  en  liberté  de  Charles  Rafferty,  «  commç  n'é- 
tant pas  le  débiteur  direct  de  Lanoé,  qui  ne  devait  aypîr 
pour  obligée  que  la  personne  de  Chistophe  Rafferty^  son  ta* 
teur,  qui  l'avait  mis  en  pension.  »  i 

Devant  la  cour ,  Lanoé,  appelant,  représente  le  propre  ar-. 
rété  de  compte  signé  et  apprduvé  par  le  mineur  RaÇerty,  e| 
repousse  ainsi ,  en  fait ,  le  motif  sur  lequel  les  premiers  jugçi 
s'étaient  fondés.  , 

En  droit,  l'appelant  examine  V  esprit  de  la  loi  de  1807.  C'*^ 
dit-il  ^  une  loi  de  mesure  et  de  police,  commandée  par  l'inte^ 
rit  national  contre  les  déceptions  fallacieuses  des  étrange* 
venant  abuser  sur  le  territoire  français  de  la  bonne  foi  et  ià 
la  crédulité  de  ses  habitants,  ainsi  qu'il  résulte  du  discours  dj 
rpxateur  du  gouvernement.  La  considération  quj  a^tei;nû* 
„  l\é  le  législateur  exista  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse,  d'juj 
étranger  mineur  ou  majeur.  L'un  comme  l'autre  ne  peut-ij 
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pM*tihacfue  instant  disparaître, et  se  jouer pour  toujours  de 
rengagement  qu'il  a  contracté  en  Franfee  ? 

Vainement  on  invoquerait  la  disposition  de  l'art.  2064  <*tt 
C.  civ.,  qui  décharge  le  mineur  de  là  contrainte  par  corps» 
Cet  article  forme  le  droit  commun,  applicable  seulement  aux 
régnicoies  $  c'est  le  statut  personnel  propre  aux  Français.  — 
L'appelant  citait  à  l'appui  de  ce  système ,  Popînion  de  M» 
Favard  de  Langlade  y  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence  t 
m  mot  Étranger,  et  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  renjn 
le  22  mars  1809 ,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin ,  (Y.  anc. 
sol ,  t.  25 ,  p.  497  y  nou  v.  édit. ,  t.  ro ,  p.  609.  ) 

L'intimé  combat  ce  système.  Il  faut  bien  entendre ,  dit- il , 
la  loi  de  1807.  On  v«wt  filtre  de  cette  loi  une  application  gé- 
néral* .et  absolue  dans  tous  les  cas*  et  abstraction  faite  des 
tircwntances  c  c'est  la  une  grave  erreur.  La  loi  n'autorise  l'ar- 
restation que  lorsqu'il  y  a  des  motifs  suffisants  t  c'est  àon&le 
fait  qu'il  faut  apprécier,  quand  le  Français  requiert  Pempri- 
loonement  de  l'étranger^  son  débiteur,  —  Or  le  fait  est  ici 
tout  en  faveur  d'un  jeune  homme  mineur,  qui  vient  étudier 
en  France ,  dont  le  jeune  âge  et  les  conditions  commandent  si 
impérieusement  l'application  toute  favorable  de  l'art.  2064 
fa  code,  et  que  l'on  ne  saurait ,  en  tous  cas ,  ranger  dans  la 
liasse  de  ces  étrangers  qui  se  rendent  sur  le  sol  français  pour 
l  se  jouer  4e  la  crédulité  <jf  de  la  bonne  foi  de  ses  habi~ 

Ce  dernier  système  est  adopté  par  le  ministère  publie. 

Du  19  mai  i83o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  5e 
lhambre,  M.  Le  poitevin  président ,  M.  Brisoud  de  Barne- 
tife substitut,  MM.  Lanoé  fils  et  Fontaine  avocats,  par  ta- 
pe] : 

t  LA  COUR, — Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  sept.  1807» 
MM  étranger  non  domicilié  en  France,  et  valablement  obligé  envers  an 
tançais,  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  provisoire  ou  définitif» , 
par  garantie  de  son  engagement;  que  celte  loi  de  police  et  dé  sûreté, 
égeant  [Intérêt  national  contre  les  débiteurs  étrangers,  n'admet  an- 
exception,  et  s'étend  aux  mineure  comme  aux  majeure;  —  Consïdé- 
quen  Tain  on  excipe  de  Fart.  2064  du  C.  civ.;  que  cet  article, 
au  mineur  fronçait,  est  évidemment  inapplicable  à  la  personne 
mineur  étranger;  — Considérant  qtie,  par  acte  du  10  mars  i83o, 
fia  Rafferiy  a  personnellement  et  formellement  reconnu  devoir  et 
mis  payera  Lanoé  in  somme  de  1091  fr.  pour  pension,  nourriture 
geotent  ;  que  cette  obligation  a  suffisamment  motivé  la  mesure  pro- 

18* 
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Tisohre  accordée  par  le  prétWeai  da  tribunal  ;  —  Iiwbuib,  et  maintient 
l'écrou  de  Charles  Rafferty.  »  T. 
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Ces  mots,  lequel  n'a  signé,  pour  ne  le  savoir,  de  ce  requis, 
expriment- ils  suffisamment  dans  un  acte  public  la  décla- 
ration de  ne  savoir  signer,  prescrite,  à  peine  de  nullité, 
par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ?  (Rés.  aff.  ) 

Est-elle  l'équivalent  d'une  clause  expresse  de  solidarité,  celle 
par  laquelle  deux  individus  s 'o6&ge/tf  conjointement,  avec 

RENONCIATION  A   TOUT  «ÉNEFIGE    DE  DIVISION  ET   DE    DISCUS-», 

sion?  (Rés.  aff.  )  C.  civ.,  art.  1 162  et  1202.    , 

Patet  ,  C.  Latreille. 
Le  21  juin  1820,  acte  notarié  par  lequel  le  sieur  Latreille 
afferme  un  immeuble  aux  sieurs  Pajret  et  Cusin ,  qui  s'obli- 
gent à  l'exécution  du  bail  et  au  paiement  des  fermages,  eoit- 
jo  internent 9  avec  renonciation  à  tout  .bénéfice  de  division  f 
de  discussion  et  de  droit.  Payet  ne   sachant  pas    signer, 
l'acte  du  notaire  fait  mention  de  cette  circonstance  en  cet/ 
termes,  lequel  n'a  signé,  pour  ne  savoir,  de  ce  requis.  À  dé-' 
faut  de  paiement  par  Cusin  de  sa  part  da  prix  de  ferme,  le1 
sieur  Latreille  poursuit  Payet  pour  le  tout,  en  se   fondant 
sur  la  clause  du  bail  contenant  renonciation  au  bénéfice  de 
division  et  de  discussion,  clause  qu'il  présente  comme  l'équi» 
valent  d'une  stipulation  expresse  de  solidarité.  Payet  forme 
opposition  à  la  saisie  pratiquée  sur  sa  biens ,  et  prétend  qos 
l'acte  du  21  juin  1820  est  absolument  nul ,  et  n'a  pu  justifie? 
les  poursuites  dont  il  est  l'objet ,  soit  parce  que  cet  acte  sfi 
renferme  pas  une  mention  suffisante  de  sa  déclaration  de  M 
savoir  signer,  soit  parce  qu'il  n'existe  entre  Cusin  et  lui  ao* 
cune  solidarité. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Vienne,  qui  accueille  cettf 
double  exception  et  annule  la  saisie. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Latreille.  —  La  loi ,  disait-il, 
prescrit  point  de  termes  sacramentels  pour  la  déclaration 
parties  de  ne  savoir  signer.  Il  suffit  que  cette  déclarati 
s'induise  virtuellement  de  l'ensemble  des  expressions  dont 
notaire  s'est  servi.  Or  ces  mots ,  lequel  n'a  signé ,  pour  ne 
savoir,  de  ce  requis,  font  nécessairement  supposer  et  l'inteH 
pellation  {lu  notaire  et  la  réponse  de  la  partie.  11  faut  àooc\ 
écarter  toutes  ces  subtilités  de  l'école,  qui  tendent  à  faire1 
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annuler  les  actes ,  et  ne  s'attacher  qu'au  sens  et  aux- expres- 
sions qui  doivent  les  faire  valider. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'obligation  contractée 
conjointement,  avec  renonciation  à  tout  bénéfice  de  division 
et  de  discussion ,  équivaut  à  une  clause  expresse  de  solidarité , 
elle  ne  saurait  être  douteuse.  De  ce  que  la  solidarité  doit  être 
établie  d'une  manière  expresse,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le 
terme  solidaire  ou  solidarité  soit  de  rigueur  :  il  peut» être  sup- 
pléé par  un  équivalent;  il  suffit  queJes  termes  dont  on  s'est 
servi  expriment  sans  équivoque  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes. La  loi  n'exige  rien  de  plus ,  car  il  est  certain  que  des 
débiteurs  qui  s'obligent  conjointement  s'obligent  solidaire- 
ment ,  ces  deux  mots  étant  synonymes  dans  le  langage  de  la 
jurisprudence.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Toullier ,  qui  cite  à  ce 
sujet  unarrêt  du  6  août  1622 ,  rapporté  par  Bouguier.  Impos- 
sible d'ailleurs  d'équivoquer  dans  l'espace,  où  le  mot  conjoin- 
tement est  accompagné  de  la  renonciation  à  tout  bénéfice  de. 
iifision  et  de  discussion,  puisque  la  principale  prérogative 
attachée  à  cette  espèce  d'engagement  est  de  dispenser  le 
créancier  de  diviser  son  action ,  de  l'autoriser  par  conséquent 
à  réclamer  de  chacun  des  débiteurs  la  totalité  de  la  dette, 
conformément  à  l'art.  1203  du  C.  civ. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Vienne,  répondait  l'intimé  v 
est  conforme ,  en  tous  points ,  aux  principes  et  aux  lois  de  la 
toatière.  La  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne  savoir  signer 
a  toujours  été  regardée  comme  une  formalité  très  importante 
dam  les  actes  publics.  Les  ordonnances  de  Blois  et  d'Qnléans 
voulaient  tout  à  la  fois  et  la  réquisition  du  notaire  et  la  dé- 
claration des  parties  ;  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  s'est  contentée 
de  la  déclaration  de  la  partie.  Mais  il  faut  que  le  notaire  en 
fasse  la  mention  formelle  dans  son  acte.  Ici  les  termes  em- 
ployés par  l'officier  instrumentai™  démontrent  bien  la  réqui- 
sition par  lui  faite  à  la  partie  de  signer ,  mais  ne  prouvent  pas 
fcue  la  partie  ait  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  le  faire.  Il 
Est  très  possible  qu'après  l'interpellation  du  notaire,  la  pari- 
lie  ait  gardé  le  sileope ,  qu'elle  n'ait  rien  répondu.  Il  faudrait 
donc,  dans  le  système  de  l'adversaire,  s'abandonner  aux  con* 
(•ctures,  s'en  rapporter  aveuglement  aux  assertions  du  ré- 
dacteur de  l'acte.  Cest  précisément  l'inconvénient  que  la  loi 
1  voulu  prévenir  et  éviter.  Donc ,  sous  ce  rapport ,  le  pre-, 
nier  tribunal  a.  bien  jugé. 
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Fau>il  maintenant  examiner  ta  question  de  solidarité? 
Mais  il  est  sur  cette  matière  un  principe  constant  et  que  tout 
le  monde  connaît  t  c'est  que  la  solidarité  névé  présume  pas,  et 
qu'elle  doit  être  formellement  exprimée.  En  droit,  le  mot  cou- 
joiflttmàntvtesX  fanais  pris,  dans  le  même  sens 4jue  le  mot*o- 
lidairemènt.  La  preuve  en  est  dans  la  loi  elle-même.  On  voit 
en  effet  dans  «ne  foule  d'articles  du  code  civil ,  notamment 
dans  les  art*  ia2*et  2066,  les  mots  conjointement  et  solidûU 
revient  employ.es  ensemble ,  mais  toujours  avec  une  signi- 
fication différente;  et  tontes  les  fois  que  le  code  vent  expri- 
mer l'idée  de  solidarité ,  on  remarque  qu'il  se  sert ,  et  cela 
sans  exception,  du  mot  solidairement.  (  Voy«  les  art.  5g6, 
10 53,  iai5*  1*16,  i4Ss,  1754,  1887,  *»i,  etc.)  Enfin  les 
auteurs  eu»mémes  ne  se  servent  do  terme  conjointement* 
quand. ils  veulent  exprimer  la  solidarisé  s  qu'en  l'accolant  an 
mot  solidairement.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  argumenter 
do  ces  autres  expressions ,  avec  renonciation  ù  mut  bénéfice 
do  division  et  de  discussion  :  car  ce  sont  ici  des  inutilités  et 
des  hors  -d'œuvre,  puisque  ees  termes  ne  peuvent  se  référer 
qu'a  un  cautionnement,  et  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  d'au- 
cun engagement  dé  cette  nature. 

Le  20  janvier  i83o,  arrêt  de  la  cour  royale  deGrenool*, 
première  chambre,  M.  de  Chantelauze  président,  MM.  Char* 
ransolet  Quinon  avocats,  par  lequel  : 

•  LA  COtJR,  — Attendu  qull  est  de  règle  en  jurisprudence  que  le». 
termes  équipoîlenU  peuvent  suppléer  à  une  mention  expresse  prescrite 
par  la  loi  dans  les  actes  publics,  toutes  les  fois  que  ces  termes  présen- 
tent un  sens  identique;  —  Attendu  qu'à  la  fin  du  bail  dont  il  s'agit  U 
est  stipulé  que  Payet  n'a  signé,  pour  ne  $avoir,  de  ee  enqttis;  que  l'aUes- 
tation  seule  de  la  non-signature  serait  insuffisante,  mais  qull  y  a  tu  i* 
interpellation  du  notaire  à  k  partie,  indication  de  la  cause  pour  laqueUs 
celle-ci  n'a  pas  signé;  ce  qui  fait  supposer  qu'elle  en  a  fait  la  décUratioa 
au  notaire;  d'où  il  résulte  que  le  veau  de  l'art  1 4  de  la  loi  du  a5  veaU 
an  1 1  a  été  rempli  ;  —  Attendu  que  la  solidarité  entre  les  débiteurs»  0* 
entre  cautions,  n'est  en  réalité  autre  chose  qu'une  renonciation  au  bé- 
néfice de  division  et  de  discussion  ;  qu'en  fait  cette  renonciation  se 
trouve  énoncée  expressément  dans  le  bail;  ce  qui  équivaut  à  une  stipu- 
lation de  solidarité,  etc.,  etc.;  —  Mot  le  jugement  du  tribunal  deVSctt< 
ne  au  néant  ;  permet  à  Latreille  de  continuer  ses  exécutions  coatis 
Payât.  »  B. 
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id  côrpordtïoh  des  jésuites  est-elle  incapable  de  recevoir 
par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire ,  soit  directe- 
ment, soit  par  personnes  interposées?  (Réà.  aff.)  Art.  902 
et  gif  dû  C.  eiv. 

Lorsqu'un  testament  est  attaqué  de  nuîtité ,  comme  ren- 
fermant une  donation  au  profit  d'un  incapable,  sous  le 
nôni  d'une  personne  interposée,  V interposition  et  la  qua- 
Uté  des  véritables  légataires  peuvent-  elles  être  recher* 
théés  par  là  preuve  testimoniale  et  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes?  (Rés.  aff.  )  Art.  i5ig, 
i522,  i$4i  et  i355  C.  civ. 

ta  pféuve  testimoniale  et  lès  présomptions  sont-elles  éga- 

•    lemènt  admissible*  à  t effet  d'établir  ta  quotité  des  som- 

fttês  qu'a  pu  s'approprier  la  personne  interposée  qui  s'est 

immiscée  dans  ta  succession?  (ftés.  aff.)  Art.  1 34 v *  19^5, 

igft4  et  i353  C.  civ. 

ScHENEJDER,  C.  EbEKT  ET  COWSORTS. 

Par  testament  public  du  29  ruai  1822 ,  le  sieur  Betk  insti- 
tua pour  son  légataire  universel  le  sieur  Scheneider.  ~*  Au 
décès  du  testateur,  arrivé  le  i3  janvier  1828,  le  sieur  Scbe- 
neider  fit  dresser  un  inventaire  qui  porta  l'actif  de  la  succes- 
sion à  5,800  fr..,  somme  sur  laquelle  il  déclara  avoir  en  mains 
celle  de  1,200  fr. 

Les  héritiers  do  sang  demandèrent  la  nullité  du  testament, 
comme  fait  au  profit  des  jésuites  par  l'interposition  du  sieur 
Scheneider,  qui  devait  leur  transmettre  tout  f  actif  de  la  suc 
cession,  et  soutinrent  que  le  légataire  apparent  avait  en  mains 
des  sommes  beaucoup  plus  importantes  que  celles  qu'il  avait 
..déclarées  dans  l'inventaire.   - 

Le  19  juin  1828,  Jugement  du.  tribunal  de  Colnvar  qui  ad- 
met la  preuve  testimoniale  de  tous  ces  faits.  —-Après  les  en- 
quêtes, un  second  jugement,  du  3i  décembre  l8a8,  déclara 
le  testament  nul,  et  condamna  le  sieur  Scheneider  à  rapport 
ter  une  somme  de  12,000  fr. ,  en  sus  de  ce  qu'il  avait  déclaré 
dans  l'invensaire. 

Appel.  —  Le  5i  décembre  1828,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  Colmar  ,  dont  voici  les  principaux  motifs  s  —  «Con- 
sidérant, en  droit,  que,  si  l'héritier  universel  institué  par  le  tes- 
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taroent  du  29  mai  i8*a,  passé  devant  le  notaire  StaM*  de 
Ribeauvillé ,  est  une  personne  interposée  pour  transmettre 
l'hérédité  à  une  personne  incapable  de  rece? air,  la  nullité 
d'une  pareille  institution  est  prononcée  par  l'art.  91 1  d(u  co- 
de; —  que  le  second  paragraphe  de  cet  article  n'est  point 
limitatif  pour  les  personnes  qui  y  sont  désignées;  qu'il  établit 
seulement ,  ainsi  que  l'explique  M.  Locré,  Code  civil;  liv.  5t, 
p.  4^  >  la  nullité  de  la  disposition ,  sans  que  les  héritiers 
aient  besoin  de  faire  aucune  preuve;  —  Que  la  recherche  de 
toute  autre  personne  qui  s'interpose  peut  avoir  Ueu  par  la 
preuve  testimoniale ,  et  par.  les  présomptions  de  l'homine  1 
parce  que  cette  interposition,  tendant  à  faire  ce.  que  la  loi  dé- 
fend ,  est  une  fraude,  dont  la  recherche  est  autorisée  de  cette 
manière,  même  lorsque  la  disposition  est  faite  par  un  aç£e  au- 
thentique, qui  n'en  peut  changer  la  nature; —  Que  ce  n'est 
pas  assez,  dit  encore  M.  Locré,  de  désigner  les  incapables, 
qu'il  faut  encore  pourvoir  à  ce  que  la  disposition  de  la  loi  ne 
soit  pas  éludée;  que  ce  sera  aux  juges  à  déchirer  le  voije;  — 
Que  la  loi  romaine  qualifie  de  délits  ces  sortes  de  transmis- 
lions  d'une  hérédité,  dans  la  loi  46,  ff.,  de hered.pet  .*  Prce- 
donis  loco  intelligendus  qui  tacitam  /idem  interposée rit  ut 
non  capienti  re s ti libère t  fie  redilate  m  ;  —  Qu'elle  les  réputé 
frauduleuses,  et  oblige  le  fidéicoinmtssaîre  tacite  à  la  restitu- 
tion des  fruits  antérieurs  à  la  demande ,  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi;  — Que  la  nouvelle  jurisprudence  est  conforme 
sur  cette  matière  à  l'ancienne;  — Sur  la  question  de  savoir  si 
le  testament  du  29  mai  1822  n'est  qu'une  disposition  au  pro- 
fit de  personnes  incapables,  considérant,  etc.,  etc.;  qu'il 
existe  donc  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  sieur  Beck  ait  disposé 
autrement  que  fiduciairelnent  ;  que  ce  mode  est  par  lui- 
même  suspect  de  déguisement  et  d'infraction  à  la  loi ,  bien 
qu'elle  ne  prohibe  pas  un  fîdéicommis  tacite  fait  à  une  per- 
sonne capable  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  sur  qui-  a  porté 
l'intention  du  testateur  en  instituant  le  sieur  Scheneider  son 
légataire  universel,  considérant,  etc.;  que  toutes  les  présomp- 
tions, toutes  les  circonstances  de, la  cause,  concourent  à  pré- 
senter l'ordre  des  jésuites  comme  l'objet  de  sa  libéralité; 
i°  etc.;  —  Sur  la  question  de  savoir  à  quoi  doit  être  fixée  la 
somme  qui  a  fait  l'objet  du  fîdéicommis,  considérant,  etc. 
(Les  motifs  sont  tirés  des  dépositions  des  témoins  et  des  cir 
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constances  de  la  cause.  )$  —  Met  l'appellation  an  néant.  » 
Le  sieur  Schcneider  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  i«  pour  violation  de»  art.  902 ,  i5i9,  i5ft2,  1541  dn 
€•  civ.,  et  fausse  application  des  art.  911  et  i555  do  même 
code,  en  ce  qoe  la  conr  de  Colmar  a  admis  la  preuve  testimo- 
niale et  de  simples  présomptions  contre nn  acte  authentique  qui 
&it  roi  pleine  et  entière  des  conditions  qu'il  renferme,  et  en  ce 
qu'elle  avait  par  suite  déclaré  incapables  de  recevoir  des  per-% 
sonnes  antres  que  celles  désignées  nommément  dans'  la  loi  ;  a* 
et  pour  violation  des  art.  i34i*  1925  et  1924  du  G.  civ.;  et 
encore  pour  fausse  application  de  l'art.  i555  du  même  code, 
en  ce  qu'elle  a  admis  le  même  genre  de  preuve  pour  établir 
an  dépôt  au-dessus  de  la  somme  ou  valeur  de  1 5o  fr. ,  qui  ne 
pouvait  être  prouvé  que  par  écrit. 

'-  Du  27  avril  i8§o ,  ahr^t  de  la  cour  de  cassation ,  chambre 
des  requêtes ,  M.  Fayard  de  Langlade  président ,  M.  de  Ma- 
kyUle  rapporteur,  M.  Rogron  avocat ,  par  lequel  : 

t  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocat-général; — 
Sur  le  premier  moyen,  consistant  dans  la  violation  des  art.  902  ,  i3ig, 
i?aa,  1 54i  du  G.  civ.,  et  la  fausse  application  des  art.  911  et  i355  du 
même  code;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  911,  toute  disposition  faite 
au  profit  d'un  incapable  est  nulle,  lors  même  qu'elle  a  été  faite  sous  le 
nom  dtane  personne  interposée;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atta- 
qué que  le  demandeur,  institué  légataire  universel  du  sieur  Beek  par 
son  testament  du  s$  mai  i8*s,  était  une  personne  Interposée  pour  fiâre 
passer  sa  succession  h  des  personnes  légalement  incapables  .de  la  rece- 
voir; —  Attendu  que  l'interposition  du  demandeur  et  la  qualité,  des  vé- 
ritables légataires,  ayant  pour  objet  une  fraude  pratiquée  contre  la  loi, 
ont  pu,  dans  l'espèce,  être  recherchées  par  la  preuve  testimoniale  e£  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  dont  l'appréciation 
appartenait  exclusivement  à  la  cour  royale; 

«Sur  le  second  moyen,  consistant  dans  la  violation  des  art.  i34*t 
1935  et  1924  du  G.  civ.,  et  encore  dans  la  fausse  application  de  l'art. 
i355;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  dépôt  volon- 
taire dont  la  preuve  n'aurait  pu  être  faite  que  par  écrit;  qu'il  s'agissait 
de  l'immixtion  du  demandeur  dans  la  succession  du  sieur  Beck,  en 
vertu  d'un  titre  illicite;  que  dès  lors  1  Importance  des  objets  formant 
l'actif  de  la  succession ,  ainsi  que  l'immixtion  même  du  demandeur,  a 
pu  jôtre  établie  soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  par  des  présomp- 
tions, snr  lesquelles  la  loi  s'en  rapporte  aux,  lumières  et  à  la  prudence 
des  magistrats;  —  Par  ces  motifs,  Rwettb.  »  J.  S. 
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l/fie  cour  royale  peut-elle  maintenir  certaine*  clauses  d'uni 
^  trimsàctiow  et  annuler  les  autres,  lorsqu'elle  Juge  que  ces 
clauses  sont  distinctes  et  indépendantes  les  unes  des  au 
tre$?(toés.  aff.) 
Le  legs  d'an  domaine  fait  à  un  sucCessible ,  à  ta  charge  l\ 
dmrts  le  cas  oit  la  Valeur  de  t  immeuble  excéderait  Ici  po\ 
tion  virile  du  légataire,  de  rapporter  V excédant  en  argent^ 
contienuil  une  dispense  suffisante  du  rapport  en  nature, 
{  Rés.-eff.  par  la  cour  royale.)  (i)  C.  civ.,  art.  84S/ 

De  Bonmarchaxd,  C.  Alviset. 

La  dame  de  Boulignej-,  qui  avait  quatre  entants ,  légoa 
l'une  de  ses  filles,  la  dame  de  Donmarchand,  le  domaine 
Ranzevelle,  à  la  charge,  dans  le  cas  où  la  valeur  de  m 
m  aine  excéderait  la  légitime  de  la  légataire,  de  rapport* 
l'excédant  en  argent. 

Après  le  décès  de  la  dame  de  Ëoulîgney,  le  5o  mai  1818 
tes  enfants  ont  transigé  sur  le  procès  auquel  le  legs  ci-dessus 
àtlait  donner  lieu.  Par  cet  acte  il  fut  convenu  i°  que  les  par- 
ties resteraient  dans  l'indivision  pendant  cinq, ans;  2°  <p»e,  si 
à  cette  époque  les  parties  possédaient  dantrss  biens  indivis, 
on  ferait  du  tout  un  seul  partage  (dans  cette  clause  *  les  par- 
tit}* avaient  en  vue  les  biens  de  leur  père  qm  vivait  encore  > 
*na»  quittait  fort  âgé);  5°  que  ta  dame*  &  BtfnmtfrctaHftd 
pourrait  choisi*  oatui  des  lots  qui  comprfeudrait  le  «fofMtfrte 
et  Ratifcevelte,  pourvu  que  cet  immeuble  ne  donnât  pas  lieu 
Ô  Une  soultè  excédant  10,000  f.;  4°  en  cas  ^e  «oulte  pttis  forte 
la  dame  de  Bonmarchand  renonçait  à  toute  préférence  sur 
ce  domaine..  ' 

Après  le  décès  du  sieur  de  Boulignej-  père,,  la  dame  AVti- 
set,  l'une  de  «es  filles*  a  prétendu  d'abord  que  le  legs  fait  au 
profit  delà  dame  de  Bon  marchand  *e  «outenait  pas  ditpeute 
de  rapport;  e*s  secjond  lieu,  qde  la,ctaaée  du  traité  du  $0 
mai  »8i8|  pan  laquelle  la  dame  de  Bonrnarèàsud  renonçait 
à  toute  préférence  sur  lé  domaine  de  Ranfterdte ,  éi  est  im- 
meuble donnait  lieu  à  une sonke  excédant  1 0,000  fi1.,  avait 

(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  t.  i«f  1818,  p.  54 1;  t.  ier  i8a5,  p.  277  s; 
et  t.  3  i8a5,  p.  917;  nouv.  éd.,  t.  ig»  p.  1Ç4. 
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été  stipulée  même  pour  le  cas  oh  la  succession  maternelle  se 
partagerait  indépendamment  <fc  la  succession  paternelle. 

La  dame  de  Borninar  chaud  a  prétendu,  de  son  côt&,  qu'elle 
c'avait  laissé  modifier  son  legs,  pat  l'acte  du  So  mai  1818, 
que  pour  le  cas  où  Jes  deux  successions  se  trouveraient  réunies.  « 
Au  surplus.,  et  pour  éviter  toute  question  d'interprétation  s 
elle  a  demandé  la  nullité  de  cet  acte,  en  ce  qfe'il  contenait 
une  stipulation  sur  la  succession  du  sieur  de  Boaligncy,  qui 
n'était  point  alors  ouverte. 

Le  7  }anv.  1828,  jugement  do  tribunal  civil  dé  Besançon 
qui  accueille  cette  défense  par  les  motifs  suivants  :  —  «At- 
tendu que  le  traité  du  3o  mai  1818  serai  t. in  utilement  invo- 
qué par  l'une  ou  l'entre  des  parties  ;  jqu'en -effet  ce  traité  ne 
peut  maintenant  être  pris  eu  aucune  considération ,  soit  qu'on 
k  regarde,  avec  les  demandeurs ,  camme  ayant  eu  pour  ob- 
jet la  réunion jfe.la  succession  du  pèt-feà  celle  de  la  mère, 
puisque,  ayant «ftseu  pendant  la  vie  du  premier,  la  nullité 
en  serait  prononcée  par  la  loi  qui  prohibe  tout  pacte,  sur  la 
succession  d'une  personne  vivante^  soit  qu'on  né  l'apprécie, 
avec  les  dames  Àviset  et  Sourgon ,  que  d'après  son  texte  ; 
puisque  l'indivision  et  le  cumul ,  convenus  d'après  ce  traité, 
7  sont  deux  stipulations  corrélatives  et  subordonnées  l'uue  et 
l'autre  à  la  condition  du  délai  de'  cinq  ans  également  conw> 
nu;  que  ce  délai  s'est  écoulé  avant  l'événement  prévu ,  c'est* 
à-dire  avant  çu'il  échut  aux  parties  d'autres  biens  à  réunir 
aux  biens  de  la  succession  maternelle,  et  qu'ainsi  le  traité  ne 
pouvant*  valoir  que  pour  cinq  ans,  à  moins  d'un  renouvelle* 
ment  que  l'on  pouvait  faire ,  mais  o^ue  l'on  n'a  pas  fait,  doit 
être  maintenant  sans  aucun  effet  entre  les  parties; 

Attendu ,  sur  les  chefs  des  conclusions  relatifs  au  legs  de  la 
terre  de  Ranzevelle  fait  à  la  dame  de  Bonmarchand ,  qu'à  la 
vérité  il  est  réglé,  par  les  art.  845  et  9 19 do  C.  civ.,  que  l'hé- 
ritier venant  à  une  succession  ne  peut  retenir  ni  réclamer  le 
don  ou  legs  dont  il  est  avantagé ,  et  doit  au  contraire  le  rap- 
porter ai  la  disposition  faite  en  sa  faveur  ne  l'a  pas  été  expres- 
sément par  précîput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  de  rap- 
port^ m  lis  que  la  loi- ne  prescrit  à  cet  égard  aucune  formule 
ftcramentelle ,  et  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  qu'à 
défaut  d'expressions  spéciales  la  dispense  de  rapport  peut  s'in-t 
duire  du  cmtexte  de  l'acte  lorsque  ses  dispositions  la  suppo- 
sent nécessairement;  que  ce  point  a  été  ainsi  décidé  par  plu-* 
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sieurs  .arrête  de  cours  royale* ,  et  surtout  par  èextx  arrêts  it 
la  coor  de  cassation  d»2o  fer.  1817,  et  du  17  mars  1825  ; 
Qae ,  dans  l'espèce  présente  ,  la  dame  de  Bouligney,  sachant 
que  la  terre  de  Ranzevellf  excédait  le  quart  des  biens  qu'ell 
.  laissait  à  ses  quatre  enfante ,  et  voulant  toutefois  que  cetl 
terre  ne  fût  pas  morcelée,  Ta  léguée  eu. entier  à  la  dame 
Bonmarchand,  à  la  charge  de  rapporter  à  ses  cohéritiers  M 
prix  de  l'excédant  du  legs  sur  sa  portion  héréditaire;  qui 
l'intention  de  la  testatrice  est  non  seulement  évidente -,  maiJ 
encore  suffisamment  manifestée,  puisque  jta  conséquence  né-ï 
cessaire  de  l'obligation  de  rapporter  le  prit  de  l'excédant  estv 
la  dispense  du  rapport  en  nature»  » 

Appel  de  la  part  des  dames  Alviset  et  Bs>urgon  ;  et  le  8  marsj 
1828,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon  qui  infirme  par  les  j 
motifs  suivantes  —  «  Considérant  que,  par  le  testament  de' 
la  dame  de  Bouligney,  ta  dame  de  Bonmarcjjjand  devait,  pour 
son  quart  dans  la  succession ,  obtenir  l^P&maine  de  Raii  J 
zevelle,  sauf  à  rapporter  en  argent  la  mieux -value*  quel 
cette  disposition^  n'est  point  contraire  à  la  loi  ;  que  la  daméJ 
de  Bouligney,  en  déclarant  que  le  rapport  serait  fait  en  ar- 
gent, a  suffisamment  exprimé  qu'elle  dispensait  la  dame 
de  Bonmarchand,  sa  fille,  de  tout  autre  rapport;, que,  dès 
lors»  cette  disposition  doit  être  maintenue  dans  toutes  les  par- 
ties auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  traité  du  5o  mai 
18 1 8;  — Considérant,  sur  ce  traité,  i*  que  la  dame  de  Bonn 
marchand  est  recevable  à  en  soutenir -la  Nullité,  pnisqu'en 
demandant  l'exécution  elle  n'a  eu  d'autre  but  qne-d'obtenir 
le  cumul  et  le  partage  de  la  succession  paternelle  et  mater- 
nelle; que  cette  demande,  ayant  été  re jetée,  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue,  et  ne  peut  préjudicier  aux  droits 
de  la  dame  de  Bonmarchand;  que,  si  elle  est  recevable  a  at- 
taquer l'acte  du3o  mai  1818,  elle  n'en  peut  demander  la  nul- 
lité que  pour  la  partie  qui  pourrait  se  rapporter  au  partage 
de  la  succession  du  sieur  de  Bouligney,  cette  partie  seule  se 
trouvant  contraire  à  la  loi  qui  ne  permet  aucune  stipulation 
sur  la  succession  d'une  personne  vivante;  2°  qute  cet  acte  du 
5o  mai  a  eu  trois  causes  r  1°  celle  de  prévenir  un  procès, V 
celle  d'éviter  les  inconvénients  d'un  partage  judiciaire,  et 3* 
celle  d'attendre  la  mort  du  sieur  de  Bouligney,  poir  qu'il  ne 
soit  fait  qu'un  seul  partage  des  deux  successions  paternelle  et 
maternelle;  que  les  deux  premières  sont  expresses  et  licijtes; 
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que  la  troisième  résulte  suffisamment  de  l'intention  des  par- 
ties, mais  peut  être  attaquée  comme  contraire  à  la  loi  ;  3°  que 
l'art.  2  da  traité  renferme  deux  dispositions  bien  distinc- 
tes, l'one  relative  au  partage  des  intmeubles  de  la  succession 
de  la  dame  de  Bouligney,  l'antre  an  partage  de  ces  mêmes 
immeubles,  auxquels  seraient  réunis  cens  qui  pourraient  se  ' 
trouver  alors  indivis  entre  les  copartageants;  que  cette  der- 
nière disposition ,  se  rapportant  à  la  troisième  cause  du  traité, 
par  conséquent  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ne  peut 
se  soutenir  $  —  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  premiè- 
re!, ^  9  étant  claire ,  distincte  de  la  seconde,  et  n'ayant  be- 
soin pour  être  entendue  d'aucune  interprétation ,  doit  être 
maintenue  ;  qu'il  résulte  de  ce  même  article  que ,  dans  le  pre- 
mier cas  comme  dans  le  second ,  madame  de  Bonmarchand 
consent  à  ce  que  la  succession  de  la  dame  sa  mère  soit  divisée 
eu  quatre  lots  égaux  en  nature,  autant  que  faire  se  pourra, 

.  se  réservant  seulement  par  les  articles  suivants  la  faculté  de 
choisir  le  lot  dans  lequel  sera  compris  le  château  de  Ranze- 

;  Telle  et  ses  dépendances,  lequel  lot  sera  composé  en  entier  de 

I  fonds  provenant  du  domaine  de  Ranzevelle;  que  cette  dispo- 
sition, n'ayant  rien  d'illicite,  et  ayant  une  juste  cause,  énoncée 
dans  l'acte,  celle  de  prévenir  des  difficultés  entre  lescopar- 
tageants,  doit  être  d'autant  plus  maintenue  que ,  d'une  part , 

'  il  résulte  des  plaidoiries  que ,  si  le  domaine  de  Ranzevelle  en- 
trait en  entier  dans  la  composition  d'un  lof,  il  excéderait  de 
pins  de  10,000  fr.  la  valeur  des  autres  lots  ;  que,  d'autre  part, 
la  dame  Je  Bonmarchand ,  tout  en  consentant  à  la  formation 
de  quatre  lots  égaux  en  nature,  conserve  encore  un  a  van- 

|  tage  véritable,  la  faculté  de  choisir  un  lot  composé  d'un  seul 
domaine.'  » 

La  dame  de  Bonmarchand  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  1  i5o  et  1  i5i  du  G.  civ. ,  en 
ce  que ,  au  mépris  de  ces  articles ,  qui  prononcent  la  nullité 
de  tout  acte  contenant  stipulation  sur  une  succession  future, 
la  cour  royale  avait  maintenu  plusieurs  dispositions  du  traité 
da  So  mai  1818.  Cet  acte,  disait-on  pour  la  demanderesse,  est 
nue  véritable  transaction.  Or  toutes  les  parties  d'une  trans- 

.  aetion  ont  entre  elles  une  relation  intime;  elles  sont  mu- 

*  tuellément  subordonnées  à  une  dépendance  réciproque ,  de 
telle  sorte  qu'il  est  contraire  à  l'essence  même  de  la  transac- 
tion d'en  annuler  une  clause  et  de  maintenir  les  autres. 
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M.  ltftvoeftUgfaérat  Laplagne- Barris  a  déclaré ,  dans  s 
conclusions,  qu'il -y  aurait  danger  de  permettre  aux  tribu* 
mm  de  valider  me  transaction  dans  une  partie  et  de  Tanna 
1er  dans  nne  antre;  maU*il  a  soutenu  qu'aucune  loi  formel 
ne  leur  défendait  de  scinder  u*  acte;  lorsqu'il  renfermait  d 
conventions  distinctes  dans  leur  cause  et  dans  leur  objet;  e 
que  la  question  de  savoir  si  tes  conventions  étaient  distinctes 
ne  présentait  qu'une  interprétation  d'acte ,  qui  était*  dans  le 
domaine  exclusif  des  court  royales.    • 

Le  €}Jëvrier*WSm*  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Fayard  de  Langlade  président,  M.  Voysin  de  Garlempe 
rapporteur,  M.  Dalfox  avocat ,  pur  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'arrêt,  étant  fondé  sur  1  interprétation 
des  clauses  de  l'acte,  et  sur  la  volonté  dés  parties  dans  le  traité  du  3o 
mai  1818,  qu'il  déclare  renfermer  des  conventions  distinctes  et  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tien,  puisqu'il  ne  peut  alors  renfermer  la  violation  d'aucunes  loii;— 
Rejettb.  »  S. 

COUR  DE  CASSATION, 

L'ordonnance  du  25  déc.  181 4»  relative  aux  patentes,  «-/- 
elle  eu  pour  objet,  non  d'étendre  là  pénalité  de  la  loi  du 
i«*  brum.  an  7,  mais  seulement  d'en  rappeler  l'exécution? 

(Rés.  aff.)' 
En  conséquence,  u/i  huissier  peut- il  simplement  déclarer, 

dans  un  exploit  d'assignation,  que  Vincfyidu  pour  lequel 

il  instrumente  est  patenté ,  sans  être  tenu  d'jr  énoncer  la 

date,  la  classe  et  le  numéro  de  la  patente ,  à  moins  que 

l'acte  ne  soit  relatif  à  des  affaires  de  commerce?  (Rés* 

aff.  ) 

Ministère  public,  C.  Mandon. 

Le  25  ayril  i8s5,  le  sieur  Mandon,  huissier,  présente  à 
l'enregistrement  un  exploit  d'assignation  en  validité  de  saisie*- 
arrêt,  fait  au  nom  du  sieur  Augipr,  négociant»  -r  Le  même 
jour,  le  receveur  dresse  un  procès  -  verbal  pour  constater 
une  contravention  à  la  loi  du  i«r  brum»  an  7  et  à  l'ordon- 
nance du  25  déc,  1814 ,  en  ce  que  la  date,  la  classe  et  le  nu- 
méro de  la  patente  du  sieur  Augier*  n'étaient  pas  énoncés  dans 
l'acte.  —  Le  25  mai  1828,  ce  procès-verbal  est  signifié*  aa 
nom  du  prpeureur  du  roi ,  à  Mandon  et  Augier,  avec  assigna- 
tion devant  le  tr^buiial  de  Saintes.  —  Le  5  juta  1829.»  juge- 
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menjt  qm  renwia  de  la  plninte  les  défendeurs,  attendu  que, 
l'art.  2  4e  l'ordonnance  de  18^4  n'ayattt  pu  étendre  la  péna- 
lité portée  par  l'art.  5j  de  la  loi  de  l'an  7,  il  n'y  pas  lien  de 
faire  l'application  des  peines  voulue*  par  ce  dernier  article , 
parque  l'exploit  est  relatif  à  une  saisie-arrét,  et  non  à  des  af- 
faires commerciales.  » 
M.  le  procureur  dn  roi  s'est  pourvu  en  cassation. 
Do  09  décembre  1829,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes , 
M,  Favard  président,  M.  Faure  rapporteur,  par  lequel  ; 

t  LA  COCR ,  -~Sur  le»  conclusions  de  M.  Lapiagne- Barris,  avocat- 
général;— Attendu  que  l'ordonnance  du  a3  décembre  1814  a  eu  pour 
objet  «ou  détendre  les  dispositions  de  la  loi  du  i*'  bruni,  an  7,  mai» 
seulement  d'en  rappeler  l'exécution;  —  Attendu  que  la  mention  de  la 
patente,  telle  qu'elle  est  exigée  par  l'art.  o7  de  ladite  loi,  n'est  applica- 
ble ,  suivant  le  même  article,  qu'aux  actes  relatifs  au  commerce ,  à  la 
profession  ou  a  l'industrie  du  particulier  sujet  à  pi ten te;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  déclare  que  l'exploit  qui  a  donné  lien  an  pro- 
cès n'est  point  relatif  }  des  affaires  commerciales;'  —  Attendu  qu'il  n'a 
point  été  justifié,  par  le  demandeur  en  cassation,  que  ledit  acte  fût  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  ledit  art.  37;  _  D'oit  il  suit  qu'en  relaxant  les 
sieur  Aagier  et  Mandon  des  conclusions  contre  eux  prises  par  le  procu- 
rcar  dm  roi,  U  jugement  n'a  violé  ni  ^ordonnance  du  a3  dée.  1814,  "i 
la.Joi  dn  1"  bnuin.  an  75  —  Rejette.  » 

COUR  DE  CASSATION. 
Le  fttïsis  accordé  au  débiteur,  d' une  manière  générale  et 
sans  spêcificad^  des  créances  auxquelles  il  s'applique, 
prqfiie-t-il  à  la  caution,  alors  même  qu'il  j-  aurait  de$ 
créances  autres  que  celle^caution^çs?^^  a.ffr  )  &  ci*M 
art.  2o36. 

ABWJN1S1?RATI0N    COLONIALE,    C.    RoÇHOUX. 

Le  ê'm»r  SainirMartin  se  rend  adjudicataire  de  la  ferme 
de»  encans,  à  ia$ointe-à~Pître,  moyennant  20,000  (r.  Il  était 
à  ce  titre  soumis  à  nn  cautionnement.  En  conséquence  H 
présente  et  fait  agréer  le  sieur  Rochoux  pour  sa  caution* 
Saint-Martin  topibe  en  faillite,  laissant ,  dans  les  fermages 
un  arriéré  assez  considérable.  L'administration  coloniale  si 
croit  autorisée  par  cette  circonstance  h  s'emparer  de  se* 
papier*  et  4e  ses  titres  de  créances.  EUe  poursuit  directement 
tons,  ce^  qm  &*îm%  *e<$©nn*ts  pour  ses  débiteurs  à  raison  des 
eiMflBft  «t  «apte*  deoiavires.  Ceffendant  Saint-Martin  ,  incar- 
céréàla.reqiiétiedei'aflministratioH,  obtient,  par  arrêt  du 
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26  nov.  1824 1  toii  élargissement  et  tin  sursis  â  tontes  pour-» 
suites  ultérieures ,  jusqu'à  l'apurement  des  comptes  de  l'ad- 
ministration ,  qui ,  s'étânt  emparée  de  tous  ses  titres  et  pa- 
piers ,  ne  peut  le  faire  considérer,  jusque  là ,  comme  relkjua- 
taire.  Le  sursis  est  prononcé  d'une  manière  générale  et  sans 
spécification  d'aucune  espèce  de  créances*  Cependant  l'agent 
colonial  poursuit  Rochoux  ,  en  qualité  de  caution  ,  pour  le , 
paiement  des  fermages  arriérés.  Celui-ci  résiste,  et  se  prévaut 
du  sursis  accordé  au  débiteur  principal.  L'administration  est 
effectivement  déclarée  non  recevable ,  par  arrêt  du  28  juil- 
let 1828. 

Elle  se  pourvoit  en  cassation  pour  fausse  application  delà 
première  partie  de  l'art.  2o36  du  C.  civ. ,  et  pour  violation 
du  second  paragraphe  du  même  article,  en  ce  que  le  sursis 
acccordé  à  Saint-Martin  n'était  applicable  qu'à  la  créance  re- 
lative au  prix  des  ventes  de  navires,  et  nullement  aux  ferma- 
ges arriérés ,  qui  seuls  formaient  l'objet  du  cautionnement. 

Mais,  le  19  janvier  i85o,  arrêt  de  la  chambre  des  reqnëV 
tes,  M.  Fa vard président,  M.  Mousnier-Bulsson  rapporteur, 
M.  Granger  avocat ,  par  lequel  :  I 

«  Là  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau,  avocat 
général;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  fausse  applica-  j 
tion  du  S  1"  de  Fart.  ao36  du  G.  civ.,  et  de  Ja  violation  du  §  a  dùiné-  ; 
me  article,  qu'en  principe,  la  conflition  de  la  caution  ne  doit  pas  être  plus 
mauvaise  que  celle  du  débiteur  principal;  qu'il  suit  de  là  que  la  caution 
peut  et  doit  jouir  de  toutes  les  exceptions  qu'a  fait  accueillir  précéde- 
mment le  débiteur  principal,  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  et  qui  ne 
«ont  pas  purement  personnelles  à  ce  débiteur;  —  Que  dans  l'espèce  n*  j 
existait,  au  profit  dé  ee  débiteur  principal,  et  antérieurement  aux  pour- 
suites  dirigées  contre  la  caution,  un  sursis  provisoire,  jusqu'à  fiquida-  < 
tion  d'un  compte  que  doit  rendre  le  créancier  de  la  dette  cautionnée  « 
son  débiteur;  que  ce  sursis,  prononcé  par  un  arrêt  non  attaqué,  est 
motivé  sur  ce  que  le  créancier  avait  été  saisi  judiciairement  de  tous  le*' 
papiers  et  titres  de  créance  appartenant  au  débiteur,  pour  en  faire  le 
recouvrement  et  en  compenser  le  montant  ;  —  Que  cette  liquidation, 
qui  n'est  point  opérée,  laisse  incertaine  la  question  de  savoir  ai  la  dette' 
est  ou  n'est  pas  éteinte,  et  proroge  ainsi  le  sursis,  qui  interdit  en  l'état 
toute  poursuite  nouvelle  de  la  part  du  créancier;  que  cette  exception 
est  bien  inhérente  à  la  dette,  et  non  purement  personnelle  au  débiteur; 
—  Attendu  qu'il  est  justifié,  tant  par  l'arrêt  du  26  nov.  1824  q^e  Par 
celui  contre  lequel  le  pourvoi  est  formé,  que  la  créance  pour  fermage!) 
dont  le  sieur  Rochoux  est  caution ,-*ie  fut  point  séparée,  par  Fadmiûfe- 
tration  coloniale ,  de  cello  qui  lui  était  due  pour  raison  de  vente*  de 

i 
1 
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Cargaisons,  navires,  etc.,  opérée?  par  le  sieur  Saint-Martin,  et  qu'un 
contraire  ces  deux  créances  ont  servi  simultanément  de  motifs  de  ce 
même  arrêt  du  26  nov.  1824 i  ce  qui  écarterait,  en  fait*  la  distinction 
car  laquelle  le  demandeur  a  basé  son  premier  inoyem  —  Rejette.  »  15 . 


COUR  DE  CASSATION. 

►  L'adjudicataire  à  qui  le  cahier  des  charges .  a  délégué  des 
loyers  échus  avant  l'adjudication?  mais  sans  garantie  et 
sous  la  condition  de  les  recouvrer  à  ses  risques  et  périls , 
est-il  fondé,  nonobstant  cette  clause  de  non  garantie,  à 
prétendre  retenir  sur  son  prix  une  portion  de  loyers  qui 
n'était  plus  due  au  moment  de  V  adjudication,  parce  qu'elle 
avait  été  employée  par  le  locataire  en  réparations  de  Vint» 
meuble  adjugé ,  et  cela  sur  le  motif  que  ces  loyers ,  en 
contribuant  à  l'augmentation  de  V immeuble,  avaient 
aussi  contribué  à  élever  le  prix  de  la  vente?  (Rés.  aff.  ) 
C.  civ.,  art.  1628  et  i6§5. 

Une  demande  de  cette  nature  a-t-elle  pu  être  formée  pour 
la  première  fois  sur  l'appel,  comme  n'étant  qu'un  nou- 
veau moyen  ajouté  à  la  demande  eh  compensation  des 
loyers  avec  le  prix  de  vente,  la  seule  qu'on  ait  formée  en 
première  instance?  (Rés. aff.)  C.  proc,  art.  464* 

Le  jugement  qui  compense  les  dépens  entre  plusieurs  par- 
ties est-il  irrévocable  à  l'égard  de  celles  qui  n'en  *ont 
point  appelé  ;  et  V  arrêt  qui,  sur  V  appel  d'un  tiers ,  met 
les  dépens  de  l'une  des  parties  non  appelantes  à  la  charge- 
d'une  autre  qui  n*u  pas  non  plus  interjeté  appel,  viole-fi* 
il  la>  chose  jugée  ?  (  Rés;  aff.  )  C.  civ.,  art.  1 55 1  • 
Bardin,  C.  Santerre  et  Chedeville. 

Une  maison  appartenante  aux  héritiers  Roui  lin  est  saisie, 
et  adjugée  au  nommé  Speiffer,  moyennant  46,55o  fr.  Au 
nombre  des  créanciers  produisant  à  Tordre  se  trouve  un 
sieur  Bardin.  Les  fonds  manquent  sur  lui.  Speiffer  n'ayant 
point  rempli  ses  engagements,  la  maison  est  revendue  à  sa 
folle  enchère,  et  adjugée  le  28  décembre  1820  au  sieur  San- 
terre,  moyennant  la  somme  de  67,160  fr.  Il  était  dit  dans  le 
cahier  .des  charges  «  que  l'adjudicataire  paierait  les  intérêts 
de  son  prix  à  compter  du  Ier  octobre  1S17,  mais  qu'il  aurait 
droit  aux  loyers  à  partir  de  la  même  époque ,  sans  toutefois 
aucune  garantie,  et  à  la  charge  par  lui  de  les  recouvrer  à  ses 

Tome  II*  de  i85o.  Feuille  19e. 
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risques  et  périls.  »  11  faut  noter  qu'une  partie  des  loyer» 
échus  pendant  la  détention  du  premier  adjudicataire,  et  mon- 
tant à  5,975  fr. ,  avait  été  employée,  par  le  locataire  qui  les 
devait,  eu  réparations  de  l'immeuble,  réparations  qui  avaient 
été  ordonnées  par  justice  et  par  Speiffer  lui-même. 

Cependant  l'augmentation  de  prix  obtenue  sur  ta  seconde 
adjudication  devient  l'objet  d'un  débat  sérieux  entre  le  sieur 
Santerre  ,  dernier  acquéreur,  le  sieur  Bardin  ,  sur  qui  les 
fonds  de  la  première  adjudication  avaient  manqué,  et  on 
sieur  Che  de  ville ,  cessionnaife  des  frais  de  l'adjudication  de 
Speiffer,  frais  qui  s'élevaient  à  7,854  fr.  Ce  dernier  réclame  là 
préférence  pour  les  frais  dont  il  s'agit.  Ensuite  Bardin  de* 
mande,  sur  le  supplément  de  prix ,  le  paiement  de  ce  quj'lvi 
reste  dû.  Mais  Santerre  invoque  la  priorité  pour  les  6,975  fr! 
employés  en  réparations  de  la  maison ,  parce  qu'elles  avaient 
contribué  à  en  augmenter  la  valeur,  et  par  suite  le  prix  de 
l'adjudication,  et  que  si  ces  loyers-  n'étaient  pas  imputés  sur 
le  montant  de  l'adjudication  ,  il  paierait  réellement  au -delà 
de  son  prix. 

Le  25  avril  1822,  jugement  qui  colloque  Chedeville,  par 
préférence  à  Bardin ,  pour  les  frais  de  la  première  adjudica- 
tion ,  et  déboute  Santerre  de.  sa  demande  en  compensatiou 
des  loyers  avec  son  prix,  par  le  motif  qu'ils  lui  ont  été  cèdes! 
sans  garantie;  le  même  jugement  compense  les  dépens  entre. 
Bardin  d'une  part,  Santerre  et  Chedeville  de  l'autre.  Appel1 
de  la  sentence,  mais  par  Santerre  seulement.  — Et,  le  5o  janr. 
1825,  arrêt  de* la  cour  royale  de  Paris  qui  infirme,  ordonne 
que,  sur  les  intérêts  et  subsidiairementsur.le  principal,  le  sieur 
Santerre  sera  .autorisé  à  retenir,  par  forme  de  compensation 
ou  représentation  des  loyers  auxquels  il  a  qVoit .  la  somme 
qui  sera  reconnue  avoir  été  appliquée  aux  réparations  faites 
à  la  maison ,  tant  par  autorité  de  justice  que  par  les  ordres 
de  Speiffer,  et  renvoie  les  parties  devant  le  greffier  d'audience 
pour  établir  ce  compte.  Enfin  la  cour  déclare  l'arrêt  cora- 
muu  à  Chedeville ,  et  condamne  Bardin  en  tous  les  dépens 
envers  Chedeville  et  Santerre,  —  Attendu,  que  par  son  adju- 
dication, "Santerre  a  été  chargé  de  payer  les  intérêts  de  sou 
prix,à  partir  du  1"  octobre  1817;  qu'à  raison  de  cette  clau- 
se, il  avait  droit  aux  loyers  échus  depuis  cette  époque  5— Que 
de  ce  que  les  loyers  ne  lui  étaient  pas  garantis,  et  de  ce  qui' 
devait  les  percevoir  à  ses  risques  et  périls  , ,  il  ne  suit  pas  qw 
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l'existence  même  des  loyers  ne  lui  ait  point  été  garantie  j  ~ 
Que,  le  prix  des  loyers  employé  en  réparations  ayant  aug- 
menté la  valeur  de  l'immeuble,  S  au  terre  paierait  au-delà 
de  son  prix  s'il  était  privé  de  la  valeur  des  réparations  rete- 
nues par  le  locataire  sur  les  loyers  dont  celui-ci  doit  le  mon- 
tant. 

Bardin  se  pourvoit  en  cassation  de  cet  arrêt,  et  propose  les 
ouvertures  suivantes.  — i°  L'arrêt  attaqué  a,  sur  l'appel» 
autorisé  Santerre  à  retenir  sur  son  prix  les  loyers  employés 
au  paiement  des  réparations,  bien  que  cette  demande  n'eût 
pas  été  formée  en  première  instance.  L'art.  464  du  G.  de 
proc.  défend  de  former  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle 
demande:  donc  cet  article  a  été  violé  par  la  cour  royale. 
.  a°  L'adjudicataire  avait  renoncé  d'une  manière  générale  à 
la  garantie  des  loyers  :  donc  il  n'avait  aucun  droit  à  ceux 
qui ,  ayant  servi  au  paiement  des  réparations ,  n'étaient  pas 
dus*  donc,  en  les  lui  accordant,  l'arrêt  dénoncé  avait  mé- 
connu et  l'art.  1627  du  G.  civ.,  qui  autorise  les  clauses  de 
non*garantie ,  et  l'art.  1291  du  même  code,  qui  n'admet  la 
compensation  qu'entre  deux  dettes  également  liquides.  Or 
les  loyers  we  l'étaient  pask 

5°  Enfin  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  condamné  Bardiu 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  envers  Santerre  et 
ChedeviMe,  bien  qu'ils  eussent  été  compensés  par  le  jugement 
de  première  instance ,  non  attaqué  sur  ce  point  :  donc  il  y  a 
violation  de  la  chose  jugée ,  et ,  par  suite,  de  l'art.  i35o  du 
C.  civ. 

Le  20  janvier  i83o,  arrêt  de  la  chambre  civile ,  M.  Por- 
tolis  président ,  M.  Cassaigne  rapporteur,  MM*  Bruzard, 
Nicodet  Scribe  avocats ,  par  lequel  : 

•  Là  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert,  pre- 
mier avocat-général  ;  —  Attendu  i°  que  la  demande  faite  par  Santerre» 
en  appel,  d'être  autorisé  à  déduire  et  retenir  les  loyers  de  la  maison  par 
lui  acquise,  sur  les  intérêts,  et  subsidiairement  sur  le  prix  de  cette 
maison,  était  la  même  quil  avait  formée  en  première  instance;  quelle 
eu  différait  seulement  en  ce  qu'eu  appel  il  alléguait,  à  l'appui,  que  les 
loyers  avaient  servi  à  l'acquit  des  réparations  faites  à  la  maison ,  pen- 
dant la  détention  du  précédent  adjudicataire;  mais  que  ce  n'était  là 
<p*an  nouveau  moyen  et  une  défense  à  la  demande  principale;  —  At- 
tendu a"  que  la  renonciation  à  la  garantie  des  loyers,  faite  par  Santerre, 
n'avait  pas  pour  objet  leur  existence  même;— Que  l'arrêt  constate  qu'ils 

19* 


?/)*  JOURNAL    Dt)    PALAIS. 

avaient  servi  a  payer  la»  réparation*  faite»  à  la  maison  pendant  U  déten- 
tion du  précédent  adjudicataire;  qu'il  suit  de  la  qu'en  autorisant  San- 
terre  à  retenir  sur  les  intérêt* ,  et  s ubsidiairement  sur  le  pris:  de  son 
adjudication ,  ce  qui ,  sur  ces  loyers  ♦  sera  reconnu  avoir  servi  à  payer 
les  réparation*,  l'arrêt  n'a  violé  ui  les  lois  de  la  garantie,  ni  celles  de  la 
compensation;  —  Attendu  enfin  que,  Sanlerre  ayant  gagné  sa  cause  en 
appel,  l'arrêt  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  lui  accorder  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel;  — Rejette  ces  moyens; 

•  Mais,  vu  Fart.  i55o  dn  G.  civ.? —Attendu  que  le  jugement  de  pre- 
mière instauce,  en  accordant  à  Chedevitlc  le  paiement  de  son  dû  sur  le 
prix' eu  question,  par  préférence  à  Bardin,  avait  compensé  les  dépens 
entre  ces  deux  parties;  ^aucune  d'elles  n'était  appelante  du  jugement 
à  cet  égard;  que  cependant  l'arrêt  a  condamné  Bardin  a  payer  à  Ghe* 
deville  les  dépens  de  cause  principale;  qu'en  cela  l'arrêt  a  violé  1a  chose 
jugée  par  le  jugement  de  première  instance,  non  attaqué  en  ce  point, 
et  l'art.  1 35o  du  G.  civ. ,  ci-dessus  cité; — Cassk.  •  B. 

/  • 

COUR  DE  CASSATION. 

L'avoué  qui  n'a  pas  occupé  dans  un  procès  criminel  ou  cor- 
rectionnel pour  la  partie  condamnée  peut-il,  au  nom  de 
de  celle-ci,  sans  procuration  spéciale ,  faire  déclaration 
de  recours  en  cassation?  (Rés.  aff.)  C.  d'inst.  crim.,  art. 

Les  usagers  qui  ont  droit  h  des  livraisons  de  bois  commettent, 
ils  un  délit  s9 ils  prennent  ce  bois  avant  que  la  délivrance 
leur  en  soit  faite >  lors  même  qu'ils  auraient  demandé 
et  qu'on  leur  aurait  refusé  cette  délivrance?  (Rés.  aff.) 
C.  forest.,  art.  79,  120  et  121. 
La  dame  d'Amenovillê  ,  C.  les  Habitants  de  Noaillat. 

•  Se  croyant  fondés  à  exercer  un  droit  d'usage  sur  une  forêl 
de  la  dame  d' Amenovllle ,  les  habitants  de  Noaillat  somme' 
rent  le  sieur  Dupic ,  régisseur  des  propriétés  de  cette  dame,' 
de  leur  faire  la  délivrance  prescrite  en  pareil  cas.  Plus  tard, 
ils  firent  constater  par  un  notaire  que  le  sieur  Dupic  et  les 
gardes  de  la  dame  d'Àmenoville  s'étaient  refusés  à  désigner  la 
partie  du  bois  où  l'on  pourrait  exercer  le  droit  d'usage.  En- 
fin ,  ils  se  transportèrent  dans  la  forêt  et  y  coupèrent  une  cer- 
taine quantité  de  boi$.  ..-,..'..«. 

Plainte  ^et  action  correctionnelle  de  la  dame  d'Amenoville 
devant  le.  tribunal  d'Anbussôu,  qui  annule  la  plainte  par  jar 
gement'du  12  déc.  1829,  —  «  Attendu  qu'il  est  produit  par 
les  prévenus  un  litre  de  1698,  reconnaissait  leurs  droits  du- 
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sage  .j— Que, -si  »  nonobstant  toute*  Jet  précautions  prises.par 
les  usagers  ,il  pouvait  être  jugé  au  civil  ^n'ib  •  n'ont»  pu*  régo* 
kerement  procédé,  il  serait  impossible  de  trouver  Je  carae» 
1ère  d'un-  délit  dans  l'enlèvement  de  bois  qu'ils  se  sont  crus  au- 
torisés à  faire  après  dés  sommations  multipliées  et  un  refns 
constant  de  la  part  du  propriétaire  de  déférer  à  leur  demandé 
ou  de  la  contester  ;  —  Que,  le  fait  dénoncé  ne  présentant  au* 
cun  enlèvement .  fur tif,  mais  caractérisant  au  contraire  la 
prétemfqn  onyerte  d'un  droit  légitime,  et  ayant  été  précédé 
d'actes  nombreux  pour  régulariser  l'exercice  de  ce  droit,  il 
pourrait  «voir  donné  lieu  à.  une  action  civile  de  la  part  de  la 
plaignante  si  elle  avait  prétendu  ou  que  le  droit  exercé 
n'existe  pins  ou  qu'il  •;été<ex*édéj  mais. qu'il  ne  pouvait  en 
aaeun  cas  être  le  sujet  d'une  plainte ,  ni  être  puni  d'une  peiné 
publique...;  —  Que  la  peine  portée  contre  l'usager  qui  coup* 
«t  enlève  du  bois  sans  qu'lMai  ait  été  précédemment  marqué 
par  le  propriétaire  ne  saurait  être  appliquée  à  celui  qui,  pro- 
duisant un  titre  non  constesté ,  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  se  faire  délivrer  le  bois  nécessaire  à  son  usage.  » 
.  Sur  l'appel  de  cette  décision  devant»le  tribunal  de  Guéret , 
jugement  qui  confirme  et  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par.  la  dame  d'ArnenovilJe  -pour  -vio- 
lationdçsart'  79»  isoet  121  du  C*  forest-  >  d'après  lesquels 
les  usagers  ne  peuvent  prendre  du  bois,  même  dans  les-  forets 
particulières,  qu'après  que  délivrance  leur  en  a  été  faite. 

Ces  articles,  a.dit  la  demanderesse,  sont  si  positifs,  qu'on 
ne  conçoit  pas  comment  le  tribunal  de  Guéret  a  renvoyé  les 
habitants.de  Noaillat  de  ia  plainte  contre  eux  dirigée. ;1  jamjais 
o»  ne4e  ur  avait  fajt  délivrance  «Us  boU.qu'ils  o\\\  connus  4*"* 
ift(^rè^  iJ^U,4atn^  ,d'Aw»Q*Ul*e  ~-  VaWepient  *Ur#ifeotà 
'qyUaavlùefit  rais icette  dame  e&  demeure  de  la  >  foire  ^G'es-t  un 
peint 'constant,  qu'en  cas  de  refus  4e  délivrance  «après  ttde 
râséen  demeure,  les  usagers- doivent  s'adressera  Pautorité 

•  *  *  » 

supérieure  s'il  s'agit  de  bais  appartenant  à  l'état <,  çfù  bien  aux 
tribunaux1  s'il  s'agit  de  bois  particuliers.  Ils  ne  peuvent  se  faire 
à  eux-mêmes  la -délivrance  sans  commettre  ûii  délit  carac- 
térisé. (  Arrêts  des  27  vend,  an  i3,  3  sept.  1808  et  i3  oct. 
*8ao.  Voy.  t.  a4*  p«  497j  *•  ^4»  P*  "7">  «t  nbuv.  éd.,  t.  5# 
?.5*;t.g,,p>  55yj  t.  i5>  p. .977* <*  l- ?*i  P»  679').« 
.1.  fc**.m&jm  P&$OJptPK4>i<r4  habitant*  /fe.Ifcaillat*  ûrterw 
venants  et -défendeurs  à  la  cassation,  ont  opposé  une  fin  de 
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non  recevoir  tirée  de  ce  que  la  demaadexeeie  avait  déclaré  ae 
pourvoir  en  cassation  par  le  ministère  .d'an  avoué  que  rien 
ne  constate  avoir  occupé  pour  elle  devant  le  tribunal  deGa& 
rct.  Or,  disaient  les  défendeurs,  la  déclaration  de  pourvoi 
devait  être  faitepar  Y  avoué  de  la  partie  condamnée  oit  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  (C.  dinst.  crim.*,  art.  417).  ll*-fe«rt 
entendre  par  M  avoué  de  la  partie  condamnée  celui  qui  a  oc*? 
cupé  pour  elle  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  la  dérision  atr 
taquée.  Tout  autre  avoué  exerçant  devant  ce  tribunal*  pourra 
bien  faire  cette  déclaration  ;  mais  il  faudra  qu'il  ait  un  pou- 
voir spécial,  parce  que,  pour  lai ,  le  pourvoi  n'est  pas  le  com- 
plément de  la  défense  à  lui  confiée  par  la  partie  condamnée. 
Si  telle  n'eût  pas  été  l'intention  du  législateur,  l'art.  417  por- 
terait :  La  déclaration  du  pourvoi  pourra  être  faite  par  un 
avoué,  et  non  pas  par  V avoué  de  la  partie. 

Au  fond ,  les  défendeurs  en  cassation  se  sont  bornés  à  déve- 
lopper les  motifs  du  jugement  attaqué,  qui  a  été  cassé  par 
l'arrêt  suivant. 

Du  6  mai  1 85o ,  arrêt  de  la  ebambre  criminelle ,  M.'  OllU 
vier,  faisant  fonctions  de  président,  M.  de  Ricard  rapporteur, 
MM.  Mandaroux-Vertamy  et  Carnier avocats,  par  lequel  s 

f  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fqysin  de  Gartempe,  avo- 
cat-général;—  Sar  le  moyen  présenté  par  les  intervenants,  pris  de  ce 
que  le  pourvoi  a  été  lormé  par  un  avoué  que  rien  ne  constate  avoir  oc- 
cupé pour  la  demanderesse  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué,  —  Attendu  que  le  pourvoi  a  été  formé  par  un  avoué  près  ledit 
tribunal,  ce  qui  suffit,  aux  termes  de  l'art.  A 17  du  C.  dinst.  crim..  pour 
la  régularité  du  pourvoi;  —  Rejette  ce  moyen; 

»  Et  statuant  sur  le  moyen  présenté  par  la  demanderesse,  pris  de  la 
violation  des  art.  79,  îao  et  îai  du  C.  for  est.;  —  Vu  lesdits  articles, 
ainsi  conçus  ;  t  Art.  79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois*, 

•  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qvt'apre* 

•  que  délivrance  leur  en  aura  été  faite  par  les  agents  forestiers*  sons  le; 
»  peines  portées  par  le  tit  12  pour  Jes  bois  opupés  en  délit.  —  Art.»  %  an. 

•  Toutes  les  dispositions  des  art.  64...  79»..  delà  présente  loi  so.nt  apphV 

•  cables  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  les- 
»  quels  y  exercent  à  cet  effet  les  mêmes  droits  et  la  même  surveillance 

•  que  les  agents  du  gouvernement  dans  les  forêts  soumises  au  régime  fo* 

•  restier. — Art.  121.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  Fu- 

•  sager,  il  sera  statué  par  les  tribunaux.  » 

^Attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'alors  même  que  les  prévenus  auraient 
droit  à  des  livraisons  de  bols  dans  la  forêt  de  la  dame  d^AmenovUIe,  ils 
ne  pouvaient  exercer  ce  droit  qaaprès  que  la  déH? rancetaur  en  aaraî^ 
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«é  faîte  par  h  propriétaire;  --- Que  dès  *****  <**  somiii*thMi,  «fa  de  de* 
RrranccV  ne  pouvaient  tenir  fiett  de  cette  délifrance,  et  constilnaie»* 
lentement  le  principe  d'une  action  qui*  en  carde  refarda  propriétaire* 
èetaitétre  portée  devant  les  tribunaux;  -^  Que  néanmoins  le  jugement 
attaqué  a  reftnxé  le»  p«é*enu»  aur  le-  motif  qtt'ayan^fait  des  actes  de* 
sommation  à  lagM  du,  propriétaire,  et  ayant  fait  constater  son  refus  dç 
tau;  accorder,  1%  déliv,ranQ£,  ils  avaient  fait  tout  ce  qui  dépendait  deux, 
pour  obtenir  le  bois  nécessaire  à  leur  usage,  et  avaient  pu  sans  délit 
prendre  le  bois  dans  la  forêt;  en  quoi  ledit  jugement  a  violé  les  art.  79 
et  îao  ci-dessus  transcrits;  —  Casse.».  **•. 
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Celui  qui  a  acquit  un  inyneuble  du  propriétaire,  apparent  * 
qu'il  savait  n  étriqué,  le  prêternom  du  véritable  proprié- 
taire ,  estril  tenu ,  pour  purger  cet  immeuble  de  toute  hy- 
pothèque ,  de  remplir  les  formalités  de  la  purge ,  non  seu- 
lement à  V égard  du  vendeur  apparent,  mais  encore  à  ZV* 
gard  du  vendeur  réel?  (Rés.  nég.  ) 

Dqns  ce  cas,  Vimmeuble  est  il  affranchi  de  toute  hypothè- 
que, lorsque,  les  formalités  prescrites  pour  le  purger  ont 
i*té  remplies  à  V égard  du  vendeur  apparent?  (R^s.  aff,  \ 
Ç,  çiv.,  art.  21 81  e4t  suiv. 

VOTBBR  'D'AkGHNSON  ,  Ci    GOBON   ET  AUTRES, 

te  14  sept.  1793,  le  sieur  Parisot  «'est  rendu  adjudicataire 
«Tuue  maison  appartenant  au  sieur  Darlet,  et  connue  sous  te 
nom  de  pavillon  de  Lange  ac.  Par  acte  notarié  du  i«'  prair. 
an  5 ,  il  a  revendu*  cette  maison  au  sieur  Godon  moyennant 
160,000  fc\,  qu'il  a  délégués  au  sieur  Legendre,  en  déduction 
(porte  l'acte)  de  plus  forte  somme  qu'il  lui  devait.  Le  sïenr 
Godon  a  pris  sur  son  acquisition  des  lettres  de  ratification  ;  elles 
ont  été  scellées,  à  la  charge  d'une  opposition  sur  le  sieur  Parisot 
prise  par  lesieur  Legendre.  Le  troisième  jour  complémentaire 
de  l'an  3 ,  le  sieur  Godon  a  acquitté  le  prix  de  son  acquisition 
entre  les  mains  du  sieur  Legendre.  Après  le  décès  du  sieur 
Godon  ,  sa  veuve ,  devenue  épouse  du  sieur  Boselli,  s'est  ren- 
due adjudicataire  an  pavillon  de  Langeaé  ,  et  l'a  vendu,  en 
1824,  au  sieur  Collin,  qui  lui-même  l'a  revendu  à  la  da- 
me Sœhnéa.  Cette  dame  a  fait  transcrire,  son  contrat  pour 
parvenir  à  la  purge  des  hypothèques. 

Cependant  le  sieur  Foyer  d'Argenson>  se  prétendant  sub- 
rogea l'hypothèque  du  douaire  déjà  dame  Legendre,  qu.U 
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diça.tt-ilt.  avait  tqujpuTs.  gr,ey£  £t*greYaj&  encore  dçpuis  j  795 
le,  pavillop,de  Langeac,  acquis  à  eelt^.épqque  par  le  sieur 
Legendre ,  som  le  nçmdu  sieur.  JParisot»  a  pris*  le  *3  }&*?/' 
1826,  une  inscription  hypothécaire  sur  cet  immeuble,  et  a. 
assigné  la  dame  Sœhoée,  le  sieur  CoUin  et  ta  dame  Boaelli* 
pour  voir  déclarer  cette  inscription  bonne  et  valable.  Le  8 
déc.  suivant ,  le  sienr  Voyer  d'Àrgens&n  a  pris  nue  seconde 
inscription  sur  le  même  immeuble ,  en  son  nom  personnel ,  en 
vertu  d'une  garantie  qui  lui  avait  été  promise  par  les  sieur 
et  dame  Legendre,  et  il  a  également  conclu  à  la  validité  dé 
cette  inscription. 

Le  20  juin  1827,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  , 
déboute  le  sieur  Voyer  d'Àrgenson  de  sa  demande  en  validité  . 
de  l'inscription  par  lui  prise  le  18  janv.  1826,  et  déclare  cette 
inscription  nulle  et  de  nul  effet,  mais  qui  déclare  la  seconde 
inscription  valable. — Appel ,  de  la  part  du  sieur  Voyer  d'Àr- 
genson ,  du  premier  chef  de  ce  jugement  ;  appel  du  second 
chef,  de  la  part  de  ses  adversaires. 

*   Le  24  déc.   1828,  arrêt  de  là  cour  royale  de  Paris,  ainsi  : 
conçu  :  «  Considérant  que ,  s'il  résulte  des  documents  de  la  , 
cause  que ,  daus  l'acquisition  et  la  revente  du  pavillon  Lan*  ! 
geac,  Parisot  n'a  été  que  le  mandataire  et  le  prête-nom  de  \ 
Legendre,  et  que  cette  qualité  a  été  connue  de  Godon,  il  n'est 
pas.  moins  constant  que  »  4ans  les  actes  publics  et  autres  con- 
statant la  transmission  fie  propriété  ,Pa mot  a  figuré  seul, 
d'abord  comme  acquéreur  à  l'égard  de  Darlet,.puis  comme 
vendeur  à  l'égard  de  Go4on ,  et  que .  Godon  a  agi  <Je  bonne 
foi  dans  tous  le*  autres  actes  auxquels  il  a  participé  j  7— Consi- 
dérant que  Legendre  et  Parisot.  n'on^pa,s  pu  être  l'un  et  Pau* 
tre  propriétaires  de  l'immeuble,,  et  qu.e  par  conséquent,  cet  Un-» 
meuble  n'a  pu  devenir  le  gage  des  créanciers  hypothécaires 
r]e  ces  deux  individus;—  Considérant, que  les.  créanciers*  jiy? 
pothécaires  de  Parlai  auraient  ep  incontestablement. le  droit, 
en  vertu  des  actes  publics  et  authentiques  des  14  et  21  .sept. 
1795  et  du  r*r  pr air.  an  3,  de  considérer  l'immeuble  $ont  il 
s'agit  comme  leur  gage  et  d'agir  en  conséquence ,  ce  .qui  suf- 
fit pobr  prouver  que  le  même  drojt  n'a  pu  appartenir  aux 
créanciers  hypothécaires  de  Legendre,,  le  concours  des  uns  et  { 
des  autres  étant  évidemment  impossible  j —  Considérant  que, 
d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  exprimés,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  la  question  relative  à  la  subrogation  légale  % 
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à  l'hypothèque  en  garantie  et  à  fa  prescription  de  l'hypothè- 
que, non  pins  que  la  demande  en  garantie  delà  veuve  Sœhnée 
et  de  Collin,  etc.;  —Par  ces  motifs ,  la  cour  met  l'appellation 
et  le  jugement  dont  est  appel  an  néant,  en  ce  qne ,  par  ledit 
jngement,  la  deuxième  inscription  hypothécaire  de  Vbyer 
d'Argenson  a  été  déclarée  bonne  et  valable  ;  et ,  statuant  par 
jugement  nouveau ,  décharge  la  veuve  Boselli  et  Godon ,  ainsi 
que  la  veuve  Sœhnée  et  Collin,  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  ;  au  principal ,  déboute  Voyer  d'Argenson  de  ses 
demandes  en  validité  d'inscriptions  formées  tant  contre  la 
veuve  Boselli  et  contre  Godon  que  contre  Collin  et  la  veuve 
Sœhnée.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Voyer  d'Argenson, 
pour  violation  des  dispositions  de  la  loi  qui  déterminent  les 
effets  des  inscriptions  hypothécaires  et  les  conditions  de  la 
purge  de  ces  inscriptions  (C.  civ.,  art.  2181  et  suiv.)  Dans  son 
intérêt,  on  à  dit  : 

Dès  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le 
sieur  Legendre  était  le  véritable  propriétaire  du  pavillon  de 
Langeacen  l'an  5,  cet  immeuble  était  par  cela  même  le  gage 
de  tous  ses  créanciers ,  et  il  était  spécialement  affecté  à  ceux 
qui  avaient  hypothèque  sur  ses  biens.  La  circonstance  qu'il  se 
serait  servi  d'un  prête-nom  pour  acquérir  cette  propriété  ne 
pouvait  détruire  les  droits  de  ses  créanciers;  ils  ont  pu'  pren- 
dre inscription  sur  ce  bien,  jusqu'à  ce  que  la  propriété  ait  été 
légalement, purgée*  ,Or  le  sieur  Godon ,  qui,  ainsi  que  le  dé- 
clare ttajrrêt  attaqué,  n'ignorait  pas  que  Je  sieur  Legendre 
&ait  propriétaire  réel  du  pavijjqn  de  Langeac  t  ne  pouvait 
se  dispenser  deparger  e*t  immeuble,  des  droits  hypothécaires 
d«  créanciers  dé  son  vendeur  réel.  L'obligation  où  il  était  df 
le  purger  atrssi  des  droits  des  créanciers  du  vendeur  fictif 
(lesquels  pouvaient  être  considéi^és  comme  tiers  à Tégatd  dés 
centre-lettres  et  déclamations  privées)  n'était  nullement  ex* 
clusivC  de  la  première  obligation. 

Vainement  la  cour  royale  considère  que  le  sieur  Godon  à  ' 
agi  de  bonne  foi.  Qu'en  résulte-t-il?  qu'il  est  à  l'abri  d'une 
imputation  de  fraude.  Mate  sa  bonne  foi  ne  peut  faire  que  la 
purgeait  été  faite,  comme  elle  devait  l'être,  sur  la  tête  du  pro- 
priétaire véritable  d«  l'immeuble.  Au  moment  où  Legendre 
était  reconnu  comme  le  propriétaire  véritable,  la  cour  ne 
pouvait  se  refuser  à  valider  les  inscriptions  prises  contre  lui; 
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elle  n'a  pa  décider  le  contraire  sans  tomber  en  contra- 
diction avec  elle-même.  En  effet,  il  a  été  constate,  dans^ l'es- 
pèce, que  le  sieor  Godon  a  acquis  le  pavillon  de  Langeac  du 
sieur  Legendre,  qu'il  en  a  reçu  un  acte  de  vente,  lui  a  payé 
son  prix%  a  contracté  avec  lui  comme  avec  son  vendeur.  Il 
était  donc  évident  que,  si,  à  raison  de  la  position  particulière 
des  parties,  un  contrat  de  vente  du  même  objet  a  été  passé  au 
sieur  Godon  par  le  sieur  Parisot,  propriétaire  apparent,  cet 
acte  public  ne  faisait  qu'un  avec  l'acte  précédent,  que  le  vé- 
ritable propriétaire  lui  avait  consenti;  que  la  purge  des  hy- 
pothèques devait  se  faire  sur  le  propriétaire  réel ,  et  non  sur  le 
propriétaire  fictif. 

M.  Lebeau,  avocat-général  ,  a  conclu  à  l'admission  du 
pourvoi,  parce  qu'il  était  reconnu  en  fait  par  la  cour 
royale  que  le  sieur  Godon  connaissait  le  véritable  proprié- 
taire et  savait  que  le  sieur  Parisot  n'était  qu'un  prête-no  on. 

Mais,  le  29  mars  i83o,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  \ 
M.  Fayard  de  Langlade  président  t  M.  de  Ma  le  ville  rappor- 
teur, M.  Odiloi\-Barrot  avocat,  par  lequel  : 

•  LA.  COUR,  —  Considérant  que,  par  le  jugement  d'adjudication  du 
i4  sept.  179&  et  la  déclaration  de  command  qui  en  a  été  faite  a  son 
proBt  le  a  1  da.  même  mois»  Parisot  a  été  l'acquéreur  apparent  de  la 
maison  dont  il  s'agît;  —  Que  par  l'acte  de  vente  passé  devant  notaire, 
le  1er  prair.  an  3,  c'est  le  même  Parisot  qui  a  vendu  la  même  maison 
à  Godon;  —  Que  dès  lors,  bien  que  Parisot;  ne  rat  que  le  prête-nom  de 
Legendre,.  et  que  cette  circonstance  ait  été  connue  de  Godon  et  autres 
acquéreurs  successifs  des.  immeubles ,  ceux-ci  n!ont  pu  se  dispenser, 
pour  en  affranchir  1»  propriété,  de  faire  inscrire  au  bureau,  des  hypo- 
thèques le  contrat  par  lequel  Parisot  la  leur  avait  transférée  et  de  renv 
g)ir-  à  son  égard  les  autres  formalités,  prescrites  parla  loi  pour  la  purge 
des  hypothèques; — Que  dès  lors  aussi  il*,  n'ont  pu  être  astreints  à 
remplir  les^  mêmes  formalités  sur  la  personne  de  Legendre,  puisque, 
Legendre  n'avait  aucun  droit  ostensible  à  cette  propriété,  et  qu'ils  n'a- 
vaient contracté  envers  ses  créanciers  aucune  obligation  particulière  ; 
—  Qu'en  le  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait 
que  se  conformer  rigoureusement  à  ses  dispositions; — Rejette.     S. 
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Lorsque  la  succession  d'un  colon  de  Saint-Domingue  na  éU 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  les  créanciers 
peuvent-ils' former  opposition  sur  V indemnité  pour  plus, 
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Sun  dixième  du  capital  de  leur  créance  7  (  Rés.  nég,)  Loi 

da  5oav.  1826,  art.  9; 
Néanmoins  l'héritier  bénéficiaire  est- il  comptable  du  reste 

de  V indemnité  envers  les  créanciers  de  la  succession?  (Rés. 

aff.)C.  civM  art.  8o5  et  807. 

Dulary,  C.  Lemasne. 
•  Les  héritiers  Dulary  avaient  droit ,  do  chef  de  leur  père, 
dont  ils  n'ont  toutefois  accepté  fa  succession  que  sons  béné- 
fice d'inventaire,  à  recueillir  une  part  dans  l'indemnité  attri-* 
buée,  par  la  loi  du  5o  av.  1826,  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue.  — '  Les  héritiers  Lemasne,  créanciers  de  la  suc- 
cession, formèrent  opposition  sur  cette  indemnité  jusqu'à 
concurrence  de  la  totalité  de  leur  créance. 

Le  1 1  juin  1827,  jugement  du  tribumal  de  Barbezieux  par, 
lequel  s  —  «Attend»  que  la  loi  du  5o  av.  1826,  art.  9 ,  per- 
met aux  créanciers  des  colons  de  former  des  saisies-arrêts  sur 
l'indemnité  dont  elle  règle  le  mode  de  répartition ,  mais  pour 
le  dixième  seulement  des  capitaux  de  leurs  créances ,  disposi- 
tion fondée  sur  ce  motif  d'équité,. que  l'indemnité  accordée 
aux  colons,  n'étant  que  la  représentation  d'à  peu  près  le  dixiè* 
nie  de  la  valeur  de  leurs  biens,  ne  doit  être  assujettie  qu'au 
tiixjeme  des  charges  de  ces  mêmes  biens ,  le  surplus  demeu- 
rant exclusivement  attribué  aux  colons  à  titre  en  queU 
que  forte  alimentaire  ;  —  Attendu  que  ,  considérer  com- 
me affieotêe  aux  neuf  autres  dixièmes  de  la  créance  la  portion 
de  l'indemnité  non  absorbée  par  le  dixième  pour  lequel  la 
saisie  peut  avoir  lieu,  ce  serait  évidemment  éluder  les  dispo- 
sitions de  Part.  9  de  la*  loi  du  5o  av.  1826,  qui  attribue. exclu** 
sîvement  aux  colons  indemnisés  toute  -l'indemnité  *près  Je 
dixième  de  leur  créance  acquitté  ;  que  la  créance  subsiste  sans 
doute  pour  les  neuf  dixièmes  non  payés,  mais  que  cène  peut 
être  sur  l'indemnité  qu'aux  termes  de  ladite  loi  le  pafernent 
peut  être  poursuivi; — Déclare' la  saisie-rarrêt  valable  pour  le 
dixième  de  la  créance ,  sauf  aux  créanciers  à  exercer  nltérieu-» 
rement  leurs  droits ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  le  paiement  du  surplus* 

Appel.  —  Le  8  juil.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
ainsi  conçu  t  —  «  Attendu  qu'il  y  a  erreur  dans  les  motifs  qui 
ont  servi  de  base  an  jugement  du  tribunal  de  Barbezieux , 
puisqu'il  y  est  éftofecé  que  le  colon  devient,  an  moyen  du  sa- 
crifice du  dixième  de so*  indemnité,  assuré  de  conserver. les 
neuf  dixièmes  à  titre  alimentaire;  qu'en  effet  lu  loi,  qui  ne 
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permet  au  ^créancier  de  saisi**  <fu&  le  dixième  ,  tie-'foi  enlève 
pas  son  recours  sur  les  neuf  autres  dixièmes  de»  qu'ils- «ont 
sortis  de  la  caisse  du  trésor  5 ^Qtie,  si  Cette  erreur  ne  se  trouve 
pas  aussi  clairement  exprimée  dans  le  dispositif*  on  en  retroa- 
ve  cependant  la  trace,  puisque  le  tribunal  de  Barberfeu*  ,  eu 
réduisant,  comme  il  devait  le  faire,  la  f&isîe-arrét  an  dixiè- 
me.^ ne  réserve,  lés  droits  du  créancier  sur  le  surplus  qti'eti  en 
modifiant  l'exercice  par  ces  mots,  s'iljr  a  lieu;  -—Que  le  tri- 
bunal de  Barbezieuxne  devait  pas  en  effet  présenter  comme 
douteux  un  droitqui  était  incontestable ,  et  Stfr  lequel  il  était 
appelé,  à  prononcer;  —  Attendu  que  les' enfants  Qui ary  ont 
pri$ ,.  dans   leur  acte   du  aa   décembre    1827,  la    qualité 
d'héritiers  sous   bénéfice  d'inventaire   de   feu  INlary   leur 
père,  et  que  leurs  adversaires;  ne  leur  eut  pas   contesté 
cette  qualité;  r-r  Attendu  -que  la'  loiniautorise  pas  le   cré*- 
ancier  »  de  la  succession  à  faire  condamner  l'héritier  béné- 
ficiaire à  verser  entre  9*$  main»  les  sômtnes  provenant  de  hf 
succession  au  far  et  à  mesure  de  leur  l'entrée ,  qu'elle  l'auto* 
rise  seulement  à  agir  contre  lui ,  soit  en  lui  demandant  cau- 
tion peur  sûreté-  et  garantie  de  la  valeur  du  mobilier  et  de  la  . 
portion  du  prix  des  immeubles  non  délégués  aftx  créanciers  • 
hypothécaires,  soit  en  lui  demandant  le  compte  de  sa'gesttôftet 
le  faisant  condamner  sur  ses  biens  personnels, .foute  de  rendre 
compte;  —  Qu'il  n'e&t  pas  permis  de  substituer  à  cette  me- 
sure autorisée  par  la  loi  un  mode  de  sûreté  et  des.  garanties 
différentes j— Qu'enfin-  le  traité,  etc.;. ~-J>'où  Usait  ^ue  p'est 
avec  raison?  qde  les  premiers  juges  ont  réduit  au  dixième  la 
s«kie*arrét  pratiquée  par  les  créanciers  contre  les  débiteurs, 
sauf  aux  premiers  à  exercer  contre  ceux-ci  tous  les  droits  que 
la  loi  accorde  aux  créanciers  de  la  succession  contre  l'héri- 
tier bénéficiaire ,  de  même  qu'il  eût  fallu  réduire  la  saisie*- 
arrêt  au  diiiètne ,  saof  l'exercice  des  droits  résultant  du  traité 
sur  les  biens  personnels  des  héritiers  Dulary,  si  ces  derniers  se 
fussent  portés  héritiers  purs  et  simples  et  eussent.refuse.de  re-   { 
présenter  aux  créanciers  les  neuf  dixièmes  de  l'indemnité  pro- 
venant des  biens  sur  lesquels  Lemasnev  avait  conservé»  l-'exer- 
oiee  de  ses  droits  $  -r-  Déclare  les  neuf  dixièmes  de  l'indemnité 
insaisissablesHEintre  les  mains  du  trésor..*..;  «*~  Permet  aux  iié- 
ritietfs  Lemasne  d'exercer*  à  raison  de  ce*  neuf  dixièmes*  toute 
action  autre  que  la  ^saisie-arrêt  pour  sûreté  et  conservation 
de  leur  créance,  d      *■/:-«• 
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Les  héritiers  Dulary -se  ^ont  pbutfvus  eu  cassation  pour  vio- 
lation de  l'art*  9  de  la  loi  du  5o  av.  1826^  et  fausse  applica- 
tion des  art.  8o5  et  807  da  C.  civ.  -^  Dans  leur  intérêt  <m  a 
dit: ,La  loi  dispose  en  termes  formel»  que  le»  créanciers de* 
colons  de  Saint-Domingue  ne  pourront  former  Ût  saisie^ar- 
rêtsur l'indemnité  que  pour-  an  dixième  da  capital  dé  leur 
créance.  Assurément  cela  ne.  vent  pot$t  »dire  qu'ils  pourront 
encore  exercer  leurs  droits  sur  le  surplus  pour  les  neuf  autres 
dixièmes  ,  car  il  y  aurait  contradiction  manifeste.  L'héritier 
bénéficiaire  se  trouve  dans  la  même  position  que  l'héritier 
par  et  simple é  Victime  du  même  événement ,  il  doit  jouir  de 
la  même  faveur.  Aussi  la  loi  n'exprime- t-elle  aucune  diffé- 
rence. Ou,  ne  peut  pas  appliquer  ici  les  règles,  du  droit  com- 
muât cax  la  loi  du  5o  avril  est  une  loi  exceptionnelle,  et  ce 
serait  en  méconnaître  l'esprit  et  contrarier  le  principe  d'é- 
quité sut1  lequel  elle  repose  i  en  même  temps  que  l'on  en  viole* 
rait  le.  texte  r  qui  repousse  toute  distinct  km. 

Les  défendeurs  ont  développé  tes  motifs  qui  ont  servi  de 
base  a  l'arrêt  suivant.  • 

.  Du  26  mai  i65oy  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  chambre' 
civile  »  JKL  Portalis  président ,  M.  Cassaigne  rapporteur,  MM.* 
kambe rt .et  Odilon^Baïrot avocats,  par  lequel:      - 

«  LA  COUR  \  —Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  ayocat- général  ; 
—Attendu  qne  l'arrêt  n'a  pas  méconnu  que,  d'après  l'art.  9  de  la  loi 
da  3o  avril  1826,  le  montant  de  ce  qui  reste  de  1  indemnité  après  l'exé- 
cution des  saisies- arrêts  autorisées  par  cet'  article  est  insaisisable  sur 
la  lête  de  l'héritier  bénéficiaire  du  colon  comme  sur  le  colon  lui-mê- 
me, tant  qu'il  n'est  pas  sorti  de  la  cuisse. du  trésor  royal;  qu'il  a  seule- 
ment décidé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  reçu  de  la  caisse  du  trésor 
royal  ce  reste .  de  l'indemnité  en  est  comptable  eaxers  les  créanciers 
delà  succession;  qu'en  cela,  l'arrêt,  foin  <fc  contrevenir  expressément 
à  l'article  précité,  n'a  fait  qu'une  exacte  application  du  droit  compun 
sur  les  obligations  en  général  et  sur  le  bénéfice  d'inventaire;  —  Re- 
JBTTE.  •  J.   S. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  les  plaidoiries  sont  terminées,  la  remise  de  la  cause 
à  une  autre  audience,  pour  prononcer  l'arrIt,  exclue- 
elle  tout  nouveau  débat,  de  telle  sorte  qu'une  partie  ne 
puisse  plus  prendre  de  conclusions  nouvelle*?  (Rés.  aff.) 

Plus  spÉcîAualBïrr ,  une  partie  est*  elle  non  recevable ,  dans 
les  mêmes  circonstances ,  a  déférer  le  serment  décisoire 
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à  son  adversaire,  encore  bien  qu'aux,  termes  de  VaYL 
i56o  du  C.  ciV. ,  ce  serment  puisse  être  déféré  km  tout 

ÉTAT   DE   CAUSE?  (Ré*,  aff •  ) 

Dans  ce  cas,  l'arrêt  est-il  nul  pour  ne  pas  exprimer  for- 
mellement les  motifs  du  refus  que  la  cour  a  fait  d'an* 
tendre  les  conclusions  tardives  1  (Rés.  nég.  )  Lot  du  ao*  av. 
•1810 1  art.  7  3  G.  de  proc.  civ;,  art*  141* 

Baratte,  C.  Dorr. 

Une  contestation  élevée,  relativement  à  des  comptes,  entre 
le  sieur  Baratte  et  les  frères  Dorr,  après  avoir  subi  le  premier 
degré  de  juridiction,  était  parvenue  devant  la  cour  royale  de 
Metz.  Dans  le  débat ,  les  sieurs  Dorr  soutinrent  que  ,  le  jour 
même  où  Baratte  leur  avait  remis  un  billet  de  68a  fr.  vils  lui 
en  avaient  payé  le  montant  en  espèces.  Ce  point  de  fait  .fut 
controversé  entre  les  parties*  —  Le  9  août  1828,  on  teraàaa 
les  plaidoiries,  et  la  cause  fut  remise  à  huitaine ,. pour  Tarné* 
être  prononcé.  —  A  rentrée  de  l'audience  du  1 6 ,  Baratte  prit 
des  conclusions  tendantes  a  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce 
qu'il  déférait  à  ses  adversaires  le  serment  décisoire  sûr  le  fait 
du  paiement  des  682  fr.  Mais  la  cour,  sans  avoir  égard  à 
ces  conclusions ,  qu'elle  refusa  d'entendre ,  prononça  son  ar- 
rêt ,  qui  donnait  gain  de  cause  aux  frères  Dorr. 

Pourvoi  du  sieur  Baratte.  —  i°  Violation  des  art.  i3Ô8  et 
i36o  du  C.  civ.,  aux  termes  desquels  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce 
soit ,  et  en  tout  état  de  cause*  Or  une  cause  subsiste ,  dans 
l'un  ou  l'autre  degré  de  juridiction,  tant  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  n'est  pas  prononcé.  C'est  ce  jugement  ou  cet  arrêt 
qui,  seul ,  termine  la  cause  et  dessaisit  le» juge:  d'où  il  suit 
que,  jusque  là,  il  est  loisible  à  une  partie* de  déférer  le  serment 
à  l'autre,  pour  en  faire  dépendre  la  décisionjdu  procès.  Ce  11 'est 
précisément  qu'après  les  plaidoiries,  quand  le  débat  est  termi- 
né, qu'une  partie  est  bien  à  même  d'apprécier  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  de  son  adversaire ,  et  de  voir  si  elle^peut ,  sans 
danger,  lui  déférer  le  serment  décisoire.  Et  que  l'on  ne  dise 
pas  qu'attendre  ainsi  que  la  discussion  soit  close  pour  défé- 
rer le  serment,  c'est  entraver. le  cours  de  la  justice  :,  car  ce 
moyen,  décisif  et  prompt,  tranche  d'un  seul  mot  et  irrévo- 
cablement la  question  du  procès.  —  2»  Violation  de, l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  en  ce  que ,  dans  tous  les  cas,  l'ar- 
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rêt  aurait  dû  contenir  les  motifs  du. refus  que  la  cour  a  fait  de 
statuer  sur  les  conclusions  du  sieur  Baratte. 

Le  22  décembre  1829,  arrêt  de  la  section  des  requêtes , 
M.  Fayard  de  Langlade  président ,  M.  Faure  rapporteur, 
M.  Dubois  avocat,  par  lequel  :  % 

11  LA.  000$,— Sur  les  conclusion»  conformes  de  IL  LsUau,  avocat- 
général;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  i3â8  et  1860  du 
G.  «av.*  —  Attendu  que ,  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué ,  il  est  dit 
que,  le  16  août,  à  l'entrée  de  l'audience,  l'avoué  du  sieur  Baratte,  as- 
sisté de  son  avocat,  a  pris,  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  fut  donné 
acte  audit  sieur  Baratte  de  ce  qu'il  déférait  aux  sieurs  Doit  le  serment 
décisoire,  et  que  la  cour  a  refusé  de  les  entendre,  par  le  motif  qu'il  ne 
pouvait  plus  conclure  dans  l'état  où  était  la  cause;  —  Attendu  qu'il  est 
également  constaté  par  l'arrêt  que  les  plaidoiries  avaient  été  terminées 
à  l'audience  du  9  août,  et  que  la  cause  avait  été  remise  à  celle  du  16*, 
p<rar  l'arrêt  être  prononcé;  —  Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause, 
telle  votais*  excluait  toutes  conclusions  nouvelles  et  tous  nouveaux 
débats,  et  qu'ainsi  la  cour  de  Mets  était  fondée  a  ne  pas  statuer  sur  la 
demande  tardive  du  sieur. Baratte,  demande  dont  l'admission  était 
4'ailleurs  susceptible  de  controverse,  et  eût  entraîné  la  nécessité  de 
«fiscuter  contradictoirement  la  question  de  savoir  si  le  serment  déféré 
pétait  pas  plutôt  supplétif  que  décisoire;  —  D'où  il  suit  que  les  art. 
i358  et  i36o  du  G.  civ.  n'ont  pu  être  violés; 

•  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  — Attendu  que,  d'après  les  raisons  sus  énoncées,  tout  autre  motif 
était  superflu;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  contravention'  audit  article; 
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Peutron  poursuivre  contre  une  femme  <  séparée  de  biens 
l'exécution  d'une  obligation  par  elle  contractée  sans  au- 
torisation de  son  mari,  si  son  engagement  n'a  pour  objet 
ni  l'administration  de  ses  biens,  ni  l'aliénation  de  so* 

.  mobilier?  (  Ris.  nég.  )  C.  civ.,  art.  214 ,  1449.  * 

Roux ,  C.  Siot  de  Saiwt-Pol. 

Le  i3  juin  1Ô11,  la  dame  Dubuat,  séparée  de  son  mari 
quant  aux  biens ,  se  rend  caution  du  sieur  Siot  de  Saint-Pol, 
son  père.  —  Après  le  décès  de  ce  dernier,  le  sieur  Roux  ou 
ses  héritiers'  poursuivent  la  dame  Dubuat  en  paiement  de 
Jeur  créance.  —  Les  époux  Dubuat  soutiennent  que  l'acte  de 
cautionnement  était  nul ,  comme  fait  par  une  femme  non  au- 
to risée.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  28  janv. 
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1827  rejette  la 'demande  en  nullité,  c  attendu  qtte  la  femme 
séparée  de  biens  peut,  aux  termes  de  l'art.  i449»  déposer  <k 
son  mobilier  et  l'aliéner  sans  autorisation.  » 

'  Appel  'y  et,  le  21  nov.  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui 
infirme  en  ces  termes  :  «  Considérant  en  droit  que ,  si  l'art. 
1449  du  C> ciy»  rend  à  la  femme  séparée  de  biens  la  libre 
administration  de  ses  biens;  et  te  drëit  de4  disposer  de  00a 
mobilier  et  de  l'aliéner  sans  te  consentement  ^ëê  son  «ari 
et  sans  l'autorisation  de  justice',  ce  droit  doft  *étre  renfermé 
dans  de  justes  limites ,  qui  ne  permettent  pas  à  là  femme  sé- 
parée de  biens    de  compromettre,  par  son  inexpérience  et 
par  la  faiblesse  de  son   sexe,  les  biens  dont  l'administration 
lui  est  confiée;  —  Que  la  faculté  d'administrer  ses  biens,  de' 
même  que  celle  d'aliéner  ses  biens  meubles ,  ne  lui  donnent 
pas  le  droit  de  contracter  des  obligations  ni  de  souscrire  des 
engagements  autres  que  ceux  qui  n'e&oèdtut  pas  les  bornes  de 
son  administration  ç*  •*-  Q**i  *'il  eu -était  autrement,  ia 
femme  séparée  de  biens  pourrait,  par  des  obligations  '«pru- 
dentes, absorber  à  l'avance  tous  ses  revenus  et  tout  son  mo- 
bilier;  qu'elle  se  trouverait  ainsi  forcée  de  s'en  prendre  à  ses 
biens  immeubles,  et  qu'elle  serait  réduite  à  demander  leçon* 
sentement  de  son  mari  ou  autorisation  de  justice  pouralié-  ; 
ner  lesdits  immeubles ,  afin  de  subvenir  aux  besoins  et  ans 
charges  du^^oage,; 

«  Considérant,  en  fait,  que  l'acte  de  cautionnement  sous- 
crit par  la  dame  Dubuat  devant  Ghodron  ,  notaire  à  Paris, 
le  i5  juin  181  j,  n'est  évidemment  ni  un  acte  d'administra-  ' 
tion,  ni  une  aliénation  de  mobilier;  que  cet  acte  n'a  été  au- 
torisé ni  par  le  mari,  ni  par  justice;  que,  s'il  en  résultait,  dans 
le  for  intérieur,  pour  la  dame  Dubuat,  une  obligation-natu- 
relle d'acquitter  une  dette  par  elle  librement  contractée, 
Néanmoins  cet  acte  ne  constitue  pas  contre  elle  une  obliga- 
tion suivant  la  loi,  et  en  paiement  de  laquelle  elle  puisse  être 
contrainte  par  les  voies  de  droit.  9  a 

Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  1449  du  C.  civ. 

Et,  le  7  décembre  1829,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
M.  Fayard  de  Langlade  président ,  M.  de  Garltmpe  rappor- 
teur, M.  Odilon-Barrot  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocal-gépéral; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué ,  comme  des  faits  explicites 
de  la  cause ,  que  l'obligation  contractée  par  la  dame  Dubuat ,  sépares 

\ 

i 
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de  Mens,  et  sans  a^typsalj{pn  dç  aoa  m$rj,  n'eut  pour  otyet  ni  l'aliéna- 
tion de  son  mobilier,  ni  pour  cause  an  acte  d'administration  de  ses 
biens,  seules  exceptions  apportées  aui  dispositions  impérati?es  de  l'art» 
I  217  du  G.  cit.  nar  l'art.  i449  du  même  code;— -Rejette.  • 


■»  ^ 
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V action  possessoire  est-elle  recevable  toutes  les  fois  quun  ' 
ouvragekjmt  de>  main  d'homme  peut  nuire   à  la  pro- 

,  prié  té  d'-autmij  quoique  ce  dommage  ne  soit  pas  encore 
arrivé?  {  ft&.  affP  )  C.  de  prac,  art.  a3  et  *4. 

l#  propriétaire  riverain  d9une  rivière  non  navigable  ni Jh ta- 
ble peut- fi  /établir  sur  1$  moitié  du  lit  de  la;  rivière,  at- 
jehaatà  sa  propriété d  une  4we  dont  l'effet  est  de  rétré- 
cir* le  lU  dp  la  rivière  f  d'en*re%dre  le  cours  plus  rapide  et 
ufen  diriger  les  efforts  contre  la  qveçpppsée?  (Rés.  pég.  ) 
C  «y.,  art  £4*  &Gék4* 

Bu  as-Dumas,  C.  Capelle.         *  » 

1  J 

La  petite  rivière  non  navigable  ni  flottable  de  Cèle  est  bor- 
dée ,  dans  «on  cours ,  au  levant  par  les  héritages  du  sieur  Ca- 
pelle,  et  an  couchant  par  ceux  des  sieur  et  dame  Éras-Du- 
mas.  En  i8fti,  le  sieur  Capelle  ayant  fait  construire  dans  le 
lit  de  cette  rivière  une  digue  en  pierres,  les  sieur  et  dame 
Damas  en  ont  demandé  la  destruction*  Elle  a  été  ordonnée 
par  une  sentence  contradictoire  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Maurs,  du  21  décembre  1821. 

Mais  ,  sur  l'appel  du  sieur  Capelle,  àei%e  sentence  a  ét4  in- 
firmée .par  jugement  du  tribunal  civil  d'Aurillac  qui  porte  : 
«  Attendu  que  i'aotion  possessoire  ne  peut  être  reçue  qu'au* 
tant  qu'il  y  a  trouble  dans  la  possession  du  demandeur  eu 
complainte,  ou  pour  recouvrer  la  possession,  s*il  l'a  perdue, 
et  que  cette  possession  soit  d'un  objet  prescriptible;  or  il  est 
constant,  en  fait,  que  le  sieur  Capelle  n'a  rien  entrepris  sur 
les  terres  des  sieur  et  dame  Bras-Dumas  :  ainsi ,  sous  ce  rap- 
port, la  demande  en  complainte  est  sans  fond  épient;  —  Que, 
d'ailleurs  |  la  demande  en  démolition  de  la  digue  construite 
par  le  sieur  Capelle  ne. pourrait  être  ^ccuçillie  qujuta^ttjoe 
celte  nouvelle  œuvre  serait  faite  sur.  le  terrain  des  mâfjtés 
Bras-Dumas ,  ou  porterait  un  dommage  quelconque  à  leur 
Tome  II*  de  i83o.  Feuille  ?.o** 
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propriété";  tuais  que  cette  digue  ne  àépamè  .fft»  le  tailtèà  du. 
Ut  de  la  rivière  de  Cèle,  qai  n'est  qu'une  petite  rivière \  et 
dont  le  lit  appartient  par  conséquent  aux  riverains;  par>  ces 
motifs,  infirme,  etc.  »  ' 

Les  sieur  et  dame  Bras-Damas  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  ce  jugement,  pour  violation  de  fart.  10,  tit.  3  de  fà 
loi  du  24  août  i?gos  des  art.  25  et  24  du  C.  de  proc.  ,  64V 
et  645  duC.  cîv-  .    - 

Le  2  décembre  1829,  arrêt  de  la  section  civile ,M.  JPontq^  4 
Us  premier  président,  M.  Parrtquet  rapporteur,  WA^Sorib^ 
et  Latqtffe  avocats ,  par  lequel  ;      v        .    ^  .        t  »  J 

«  LA  CÔÏJrV,  —  Suï  lés  conclusion^' conformes  de  M.  Cahier,,  avocat- 
général; —  Vu  l'art^iode  la  loi,  tit.  5,  du  24  août  1790;  lés  art.  2^  et 
24  du  G.  de  proc.\  et  lesart.  64*>  et  644  du  C.  <*▼.;  —  Considérant;  en 
droit ,  que  les  entreprises  Sur  les  eèurs-  d'eau  commises  dans  l'année 
sont  placées»  par  la  loi  du  2  4  août  1790*  dans  la  classe  des  actions  pos- 
sessoircs?  et  donnent  ouverfare  à  Faction  en  complainte  de  la  part  de 
ceux  auxquels  ces  entreprises  peuvent  porter  préjudice; — Considérant, 
en  fait»  qu'il  est  constant  au  procès,  d'une  part,  que  le  sieur  Capelle  a  > 

*  fait  une  entreprise  sur  le  cours  de  la  petite  rivière  de  Cèle  en  établis-  j 
saut  dans  le  lit  de  cette  rivière  une  digue  dont  l'effet  nécessaire  est,  ainsi 
4rae  l'avait  observé  le  juge  de  paix»  de  rétrécir  le  lit  de  la  rivière,  de 
rendre  le  cours  de  l'eau  plus  rapide  et  d'en  diriger  les  efforts  contre  le  "  ! 
terrain  des  sieur  et  dame  Bras  Dnmas,  jusqu'à  ce  que,  par  l'enlèvement 
des  terres,  la  lit  de  la  rivière  ail  été  rétabli  dans  sa  largeur  naturelle;  et, 
d'autre  part,  que  l'action  en  complainte  a  été  intentée  dans  l'année  de 
celte  entreprise;  —  Qu'ainsi  le  juge  de  paix  s'était  conformé  à  la  loi  en 
condamnant  le  sieur  Capelle  à  détruire  la  digue  dont  il  s'agit;  —  Consi- 
dérant que  néanmoins  le  tribunal  civil  d'Aurillac,  statuant  surTappet 
de.  la  sentence  du  juge  de  paix,  l'a  infirmée^  en  motivant  son  juge- 
ment d'abord  sur  ce  que  rétablissement  d'une  digue  dans  le  lit  de  la 
rivière  ne  portait  pas  de  préjudice  actuel  à  la  propriété  des  sieur  et 
dame  Bras  Dumas ,  ensuite  sur  ce  que  cette  digue  était  établie  sur  la 
•moitié  du  lit  de  la  rivière,  de  laquelle  le  sieur  Capelle  était  propriétaire; 
mais  que  ces  deux  motifs  sont  également  incapables  de  justifier  le  juge- 
men|  dénoncé  :  le  premier,  parce  qu'ainsi  que  l'enseigne  la  loi  1 1,  §  1 1 , 
4L,  de  aquâ  arcendâ,  l'action  possessoire  est  admissible  toutes  les  fois 
qu  un  ouvrage  %it  demain1  d'nomme  peut  nuire  à  la  propriété  d*au- 
Ira»,  quoique  ce  dominage  ne  soit  pas  encore  arrivé;  Toties  locrnn  h& 
bet9  tf  noues  manufacttf  opère  agro  atfua  nocitura  est  ;l  -  *    ; 

-    »  Et  qu'en  /ail,,  il  a  été  reconnu  par  le"  sieur  Capelle  lui-même  que 

-  cette  digue  pouvait  nuire  à  la  propriété  des  sieur  et  dame  Bras  Dumas, 


^  çôim  m  CÀs»irtffcw%  to«? 

pfaj&e»  peur eiap6aitfK  qa'elle  produisit  cet  effct,  9  ^  taria'e*  âvbii* 
i^dfajt,  placé  d&$rosse*  pierres  contre  la  terre  des  neor  et  daine  ^ra* 
Ikuûatu.le  deojptmet  parce  cpie,  lois  même,  qtfil  seraifvrai,'  comme 
•ft  supposé  ler  tribunal  civil,  que  les  riverains  de»  litières  non  naviga- 
;  Wst  ou  flottables  abnt  propriétaires,  chtteun  pan*1  moitié*  du  sol  sur  le- 
quel copient  ces  rivières,  cette  propriété  sertît  grevée  de  la  ttmtude 
MUirelle^qui  dérive  de  la  situation  des  lieux*  et  qui,  aux  termes  de  l'art; 
fyo  du  C.  civ.,  ne  peut  être  ni  changée,  ni  rendue,  soit  directement, 
{oit  indirectement,  plus  onéreuse  aux  autre»riverains;  d'où  il  suit  qu'en 
Ajoutant  les. sieur  et  dame  Bras  Dumas  de  leur  demande  en  corn- 
fjtainte,  le  tribunal  civil  a  exprfsséntent  riôlé  Part.  10,  tit.  3j  de  la  loi 
a>a4aouti7go;  les  art.  a3  et  24  da  6." de  proci *>Part;  o^'o  éa  C.  civ.; 
•*r«M44=da  même,  code,  qm\ ne  'donne,  à  celui  dont  1»  propriété 
fcrçde  une  eau  courajite  que  le droi t  dfe  se «ervir  de  leau  pour  Piririga* 
*|oa  de,sestprés;  — -  Par  ces  motifs,  ÇAfete  •  $. 


fcOUR  DE  CASSATION. 

ta  chambré  dès  appels  de  police  correctionnelle  est- elle; 
compétence  pour  statuer  sur  des  incidents  fà  une  pour* 

•  suite  de  saisie  immobilière  ?  (Rés.  aff.j  C.  de  proc,  718.  % 

lorsqu'une  partie,  a  renoncé  à  plusieurs  des  moyens  de  nul- 
lité, qu'elle  ,amit  proposés  ,  les  juges  ne  doivent-ils  sta- 
tuer qufi  sur  ceux  qui  n9ont  pas  été  abandonnés  ?  {Rés. 
aff.)  C.  de  proc. ,  675,  684  et  464. 

Uart.  575  duC.  de  proc,  relatif  à  là  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière, prescrit-il  que  la  copie  du  commandement  qui 
doit  être* laissée  ait  débiteur  contienne  la  transcription 
du  visa  donne  par  le  maire,  et  fasse  mention  de  Ip  se- 
conde copie  qui  doit  être  laissée  à  ce  magistrat?  (Rés. 

te  débiteur  poursuivi  par  cette  voie  peut-il  arguer  d'une 
simple  erreur  dans  dénonciation  de  la  date  du  comman- 
dement, s'il  ne  justifie  pas  de  la  copie  qui  lui  a  été  lais- 
sée? (J&é&.  hég.) 

Terrasse,  G.  Cotjderg.  * 

Du  a  février  i8?o ,  arr&t  de  «la  chambre  des  requêtes,  M. 
Fayard  .président .,  MU  MoreHu  rapporteur,  M.  Bar  rot  avo- 
cat, pa*  lequel  9         .> 

..  *  •  ■       • 

1     «  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau,  avocat* 

général;  — -  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art*  a,  10  et  1 1  du  dé- 

20* 
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e»d duV  6 fnlftèE tt i<y,  —  Attend* qu'aux ternieVdc  l'art.  ftiS  duC/de  ; 
proc.  ci*.,  fente  contestation  incidente  &  une  poérs^MdétoMefohie- 
bzljère  dfM  être  !«g*^  sopunaireinent  dans  les  cours  et  trib«t>ai*xt— 
AUeqda^oe  la*  noilUés  proposées  contre  les  procédures  de  saisie  ta- , 
mobilière  faginciifc  4s»  éoôdtnf»  à  la  pourss&ei  «m  Qafeinai  là  caëidbrc  ! 
tk*  Jtppejs  de  polipe  iy>rwtttinind1ji  de  la  cour  royale  de  HUtoèH  a4Kj 
régulièrement  saisie  4e  Rappel  interjeté  par  Piem4^airçeiV$a£«(£j 
do  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  de  Privas;  V  ! 

•Sur  les  trois  moyens  fondés  t  le  premier,  sur  la-violation  de  l'art»  éjf  \ 
du  CL  de  proc  /cit.  :  le  deuxième,  sur  la  -violation  de  l'art.  684,  **  4»  fP 
tuémecode;  le  troisième,  sur  la  fas}***  application  dé  l'art.  4<>4  datai 
code; —Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Pierre  Terrasse  â  i*>  ' 
notice  àtods  ses  moyens  de  ao&ité  antres  tjue  cent  sur  lesquels  fl  a  été  , 
fiWéépark^itarre^  et  tsafeai  décidant  qnll  n'y  «vwrr  Heu  dè^s'e&upt 
que  des  deux  moyens  auxquels  il  n'avait  pas  renoncé,  la  cour  rdyafeds  ; 

JtimesaA'a  violé. auQtuîe4c4i     -t ...  . 

*  Sor  le  moyen  fondé  suc  la  «ielafon  de  l'art»  %5  du  G.  de  proc.  eta , 
—  Attendu  qoe  cet  article  n'exige  pas  que  la  copie  du  qommandemjçat 
qui  doit  être*  laissée  au  débiteur  contienne  la  transcription  du  jjm 
donné  f*t  le  maire,  et  fasse  mention  de  la  seconde  corAe  qui  doit  loi, 
être  laissée;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate. que  le  commande- 
ment a  été  notifié  dans  te  jour  au  maire  de  Ginestclle,  qui  Ta  cerqçé 
au  bas  de  l'original,  et  y  a  apposé  son  visa;  —  Qu'ainsi  il  a  été  satisfait 
à  cette  disposition  delà  Joi;  V  ' 

»  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  674  du  C,  dëproèr,  1* 
des  art.  1317  et.  1819  du  C.  crt.ir-  Attendu  que  rarrôt  attaqué  £•*- 
state  que  le  commandement  a  été  faH  plus  de  trente  jours  a*anH*i 
procès-verbal  de  saisie,  —  Attendu  que  }*Arrê£  de  la  eoir .  royal*  de  R* I 
mes,  en  décidant  que  Terrasse,  qui  ne  rapportait  pas  la  copie  à  1*1$  * 
livrée  dudit  commandement,  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  d'une  simple  j 
.erreur  dans  renonciation  de  la  date  de  ce  commandement,  na  violé  j 
aucun  des  articles  ci- dessus  cités;  —  Rejette,  etc.  »  < 


COUR  DE  CASSATION. 

La  voie  du  recours  en  cassation  est-elle  ouferte  contre  lei 
arrêts  rendus  par  les  cours  royales  en  matière  de  dis^ 
pline  de  l'ordre  des  avocats?  {fiés.  impl.  aff.)  (1).  Ordon- 
nance du  20  nov.  1822,  art.  14. 

Ce  pourvoi  doit-il  être  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  ks 


(1)  La  même  cour  a  décidé  formellement  le  contraire  par  un  àrrét  d*> 
20  avril  i83o*  qni  sera  rapporté  dans  ce  recueil.  .  >\  * 


r*atièfet  cw&s^etnQ/i  comme  en  matière  corF€ptî#nncl+ 
fas?.(Rés,  ifi.) G.  iVimt.  cr\m. ,  atl.  4^  et  419. 

P......  C.  le  Ministère  public. 

Umt  tféêMéfrdfe  tribunal  civil  de  MontélïrHart,  faisant 
ftâcli^Éràckf  «dtisetl  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  avait 
&dét\xië  que  le'rfeur  P serait  rayé*  du  tafcleaude  cet  or- 
dre.— 1Le  sieur  P.....  interjeta  appel  de  cette  décision;  mats 
çttefttf  confirmée  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  du 
tfdéc.  1828.      "*  . 

Pourvoi  en  cassation  dans  la  forme  prescrite  pour  les  ma- 
tières correctionnelles  par  les-  art  4*7  **  4*9  dVC  d'iasA. 
4rimM  mais,  san*,  consigifcatioA  dVmejftde  et  «m*  gtif-moire  a 

Le  défaut  de  consignation  d'amende  élevait  seul  une  ira  de 
tem  recevoir  péremj&oire.  Néanmoins  M.  le  conte  iller-rap- 
forteur  cfrut,  devoir soumettre  à  la  ëpur  deux  questions  gra- 
*ves  que  fofeait  naître  ce  pourvoi. 

L'ordonnance  du  aa  nov.  182a ,  dit-il,  a  permis  l'appel  et 
fjfk  pas  prévu  le  recours  en  cassation  :  <Joit>on  décider  qu'elle 
Jà  interdit  par  la  raison  qu'elle  ne  Pa  pas  autorisé,  et  qu'il 
s'agit  d'une  législation  spéciale  et  d'exception?  Cette  opinion 
1  n'irtrëtte  pas  trop  rigoureuse ,  lorsque  l'application  de  cette 
législation  peut  aller  jusqu'à  priver  une  personne  de  la  pro- 
fession qu'elle  uembras#ée?  Si  la  cour  pense  que  le  recours  en 
cassation  efef  permis,  par  là  raison  qu'il  n'est  pas  défendu, 
elle  aura  etrcfore  â  décider  si  le  pourvoi  contre  un  arrêt  ren- 
tra, en  matière  civile  a  pu  être  fait  régulièrement  dans  la 
forme  prescrite  pour  lés  matières  correctionnelles. 

Du  t«*  décembre  182$,  arrêt  de  la  cour  <3e  cassation, 
chambre  des  requêtes,  M.  Mousnier- Buis  son  rapporteur,  par 
lequel  : 


.  tt 


«  LA  COUR»— Sur  les  conclusions  de  M.  Loptogne-BarrU,  avocat-{;&. 
aérai;  —  Attendu  que*  l'arrêt  déjà  cour  royale  de  Grenoble»  qui  a  statué 
sur  l'appel  de  la  décision  du  tribunal  civil  de  Montelimart ,  jugeant 
comme  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  attachés  à  ce  tribu-* 
«mal,  a  été  rendu  ainsi  qu'il*devaït  l'être,  comme  en  matière  civile  $  que 
li?  pourvoi  contre  cet  arrêt  devait  être  fait  conséqoe«mcnt  dans  la  tàt- 
jtte  prescrit  pour  les  matières  clvffes,  c  est  à  dite  présenté  par  un  avirS* 
**  à  la  copr,  dépose  à  *0n  grôfte  cifil ,  et  la  requête  accompagne 


) 
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d'une, quittance  de cc^aigmsnondWeade;  —  Q&en  adtet  ttuot  q<fe  ê* 
déclaration  du  pourvoi  eût  pu  êfccefaiie,  comme  *a  majiëgo 
netye,  aa  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  toujours  e*t41 
qu'aux  terme»  de  Fart.  4>9  du  G,  d'inst.  crim./  cette  déclaration  ***** 
rait  pu  valoir  qu'autant  que  Ja  quittance  d'amende- y  a«ra}Jk  £té  )taiate. 
—  D'où  il  suit  que  ta  déclaration  du  pourvoi  du  aien^P....,  stable 
sa  forme,  est  en  outre  irrecevable  par  l'absence  de  toute  quittance 
consignation; — tar  ces  motifs,  Déclarb  le  pourvoi  formé  parle  aie 
P....  non  recevable,  le  rejette  en  conséquence  par  fin  de  non  recevoir 
et  condamne  ledit  sieur  P....  en  l'amende.  »  J.  S.       ' 


COUR  DE  CASSATION. 

La  réclamation  d'une  rente  qtfon  prétend  établie  sur  Ut 
fnaison  du  débiteur  constituent- elle ',  si  çUe  est  déniée  pat 
ce  dernier;  non  une  action  purement  personnelle  et  mom- 
kère,  mais  une  action  mixte,  qui  n'^stpas1  d*  la  eomp& 
tence  du  juge  de  paix  ?  (Rés,  aff.)  C*  proc,  art."  a.        '  •  * 

FABRIQUE  DE  BOUSSOIS  ,  G.  QaYNEZ. 

Get^e  fabrique,  se  prétendant  créancière, d'une  rente  <|e 
5  fr.  70  c,  fondée  par  Çheyin  sur  sa  maison,  réclame  eu 
1827,  contre  Daynez,  représentant  de  ce  dernier,  les  arréra* 
Ces  de  cette  rente,  dont  le,  paiement  avait  été  interrqinpa.ger 
puis  1824*  —  Daynez,  assigné  devant  le  jugf  de  paix,  nie 
l'existence  de  ce{te  rente.  —  Le  3i  mars  18971  latence  da, 
juge  de  paix  qui  condamne  Daynez  au  paiement;  de  la  Fente, 
— -  «  Attendu  que  la  fabrique  est  suffisamment  fondée  dans  ses 
réclamations ,  ce  cjui  a  été  prouvé  par  la  présentation  d'un 
ancien  registre  constatant  la  redevance.  » 

Appel  devant  le  tribunal  civil  d'Avesnes,  qu/ envisage  la 
chose  sens  an  autre  aspect,  et  réforme  la  sentence  du  juge  de. 
paix,  par  jugement  du  5  janv.  1828 ,  conçu  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  les  actions  mixtes  ne  sont  pas  de  la  com- 
petence  des  jugés  de  paix}  — Considérant,  en  droit,  que  les 
actions  mixtes  sont  celles  dont  les  pièces  sur  lesquelles  elles 
sont  bâtées  donnent  cumulafiyemçnt  le  droit  de  poursuivre 
réellement  fit  personnellement}  —  Qu'il  résulte-  du  jugement 
rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Maubeuge,  le  5^ 
jnars  1827,  que  la  rente  dont  on  réclame  le  paiement  est  hy- 
pothéquée sur  la  maison  de  Dayué? ,  ce  qoi  donne  ane  action 
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n)i*£e  *ax£f&ae«4f9;  —  Q.«e«,  dès  lojcs ,  .©**«t  le  cas  fié  déelar~ 
nerie  juge  devais  incompétent.  » 

'  Pourvoi  de  la  fabrique  de  Boussois  pour  violation  de  l'art» 
$du  titre  5  de  la  loi  du  24  a°ût  1790,  de  l'art.  i«r  de  celle  dd. 
26  oct.  suivant,  et  de  l'atft.  2  du  C.  de  proc.  «-Elle  soutient  : 
^aè  rien  ne  justifie  et  n'indique  même  que  la  maison  deDay- 
♦nez  soit  hypothéquée  à  la  rente  dont  il  s'agit; — Que  d'ailleurs  v 
la  demande  était  fondée  sur  des,  mentions  de  paiement  qui 
n'étaient  pas  contestées;  que  Dayne&.éMHJl  actionné.  commQ 
héritier  de  Chevin,  personnellement,  et  seulement  poqr  une 
somme  de  12  fr.j  qu'il  n'était  pas  question  de  faine  hypothé- 
quer sa  maison, *et  qu'Aucune  inscription  n'avait  été  prise  sur 
Urifrem;  que  dès  lors  l'action  ne  participait  en  rien  de  l'ac* 
tien  réelle ,  que  par  conséquent  elle  n'était  pas  mixte.     v  * 

Du  8  dêêembre  1829,  àkhIt  de  la  section  des  requêtes, 
M,  Fayard  président,  M.  Mou$nier~Bui$$o n  rapporteur,  par 
lequel  :    !  .  t    • 

1  LA  COUR ,  T-Sàr  les  cojicl usions  de  M.  Lebeaa,  ijpocat  -  général  ; 
—  Attendu  que  la  demande  en  paiement  des  arrérages  de  la  rente  obi- 
taaire  dé  5  fr.  70  c.  dont  s'agit  en  la  cause  avait  été  formée  par  la 
fabrique  Se  Bôusgois  contre  Nicolas  Daynez,  avec  cette  ënouciation  que 
h  rente  était  eue  par  ledit  Daynez  sur  sa  maison,  et  comme  représen- 
ta** Cfacrvin;  que  Daytfez,  pour  moyens  ^rfe  défense,  dénia  que  lui  et  ses 
aoteo#se«s«ent  jamais  da  cetke  tente;  qull  dénia  également  l'existence  . 
de  cette  rent^  eu  elle-même;  que  lé  défense,  comme  la  demande»  telle 
qu'elle  avait  été  formée,  conduisaient  à  la  nécessité  de  vérifier. et  de 
joger^ll  y  avait  titre  suffisant  pour  établir  la  rente,  et  d  aile  était  éta- 
blie ««r  une  maison  possédée  par  le  défendeur,  provenant  du  nommg 
Ghevin;  —  Que  le  tribunal  d'Avesnes,  en  jugeant  que  cette  action  n'é-  * 
tait  pas  une  demande  pure  personnelle  et  mobilière,  quelle  constituait 
une  action  mixte,  qui  n'était  pas  de  la  compétence  de  là  justice  de  paix, 
a  déterminé  le- vrai  caractère  dé  cette  action,  et  n'est  point  contrevenu 
Conséquemment  à  l'art.  9,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1^90,  à  Fart.  1** 
tfe  celte  du  a&ook  smV. ,  ni  à  fart  2  du  Gv  de  proc.  civ.— Rejette,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION, 

Çn  jugement  jl&Jriburifil correctionnel  qui  condamne  des  pré- 

-venus .sans,  statuer  sur  les  Jins  de  noT&reqpvoir  qu'ih  pp- 

*  .posent  peukil  être  annulé  pour,  défaut  de  motifs,  lorsqu'il 

est  fondé*  sur  un  proçès~verbal  régulier  qui  contreditje^ 


* 


3i%  JoWtfwJrL  t)V  **tJm. 

'  allégations  servant  de  base  aux  Jlnsttê  non recevoir  des 
prévenus? {Rés.  nég.)  *  -*  *  *' 

.En  matière  de  délits  fores  tiers ,  y  action  en  féparditbn,  fùtsè 
prescrit  par  trois  mois  à  compter  du  jour  bit  le  délié  a,  Êié^ 
constaté ,  se  prescrit-elle  seulement  par  trois  ans  lorsque 
*   •    ?  instance  a  été  régulièrement  introduite?  (Rés.  aÏÏ.)  C.j 
,   fores£.  ■<,  art.  1 87  ;  C«  d'inst.  crim.  ,  art.  658.  *  H 

Uh  jugemejit  nul  a~i-il  pu  interrompre  la  prescription,  de  ; 
•  :   trois  mois  qui  court  eontre  Faction  en  répartition  aTun  dé- 

tttfi>festief?(fLê$.aff.) 

,  '   >  \"  .  •  * 

LeS.    FQRiTS  ,    C.    DoifïlBT  .*T    AUTRES. 

•   lie  sieur  Donnet  et  autre*  forent  iradaita  .devant  \r  tirtfui 
nal  correctsonel  de  Sisteron ,  comme •'  prévenus  devoir  cflb- 
«     duit  des  troupeaux  démontons  dans  une  forât  commiui  aie,  , 
délit  qui 'était  constaté  par  on  procès -verbal  du  5  aôv.  tfhS. 

Les  prévenus  opposèrent  deux  fins  de  non  recevoir;  niais  » 
le  tribunal ,  sans  tes  examiner,  et  statuant  .an  fond ,  condam- 
na à  l'amenai  le  sieur  Ûomiet  et  consorts. 

Ceux  ci  ont  «appelé  de  ce  jugement  devant  }e  tribunal  cor- 
rectionel de  Digne,  qui,  le  14  juii»  iftao,,  a  statué  ainsi  qu'il  : 
suit  :  •  •  ,    ] 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du  ffigemftftt  dont;  est  appel  1 
qu#  ïe  tribunal  de  Sisteron  ail  statué  .sur  te  Gsm  de 1*0» 
recevoir  proposées  par  terf  parties  *  et  que  ee  jtigeraeift  ne 
donne  fil  motifi  ni  dispositif  quant  à  c6;  \é  tribunal  annule 
ledit  jugement ,  ei  ,  pa*  suite  ,  là  condamnation  qui  à  dfg  pro- 
noncée ;  statuant  AU  fond  ,  en  vertu  de  l'art.  2 1 S  du  C .  d'inst.  < 
crim.,  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  estant  nul,  n'a 
pu  interrompre  la  prescription,  et  qu'il  s'est  écoulé  pi  Os  de 
trois  mois  à  eompter  du  dernier  acte  régulier,  k  tribunal 
renvoie  les  prévenus  de  la  citation  et  des  poursuites  dirigées 
contre  eus  /et  les  met  hors  d'instance  et  de  procès*  *   » 

L'administration  forestière' s'est  pourvue  en  cassation  con- 
tre ce  jugement.  <-*  Ses  moyens  sont  reproduits  dans  l'arrêt 
suivant ,  qui  tes  »  accueillis. 
*  •    l*&Jëvrier  i85o  %  arrêt  de  le  section  criminelle ,  M.  Bm-   , 

s  tard,  conseiller,  président,  M.  Duprat  rapporteur,  par  le-  ; 
quel  i  *• 

•LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Gartempe,  avocat«g&t©- 
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liera)  ;-~¥ftvk**art.  f'delrf  loi  du  a  av.  i&io  ;  i85,  187  du  C.  forest. , 
W7 «1 658  duC.  d'tost.  cri».  ;  —  En  ce  qui  looebe  le  premier'  moyen , 

.  —Attend*  que  le»  premier,?  jugée,  en  déclarant  que  le  bois  était  un  bol» 
communal,  et  en  prenant  pour  base  de  Leur  décision  le  procès- verbal 
qui  leur  était  présenté ,  ont  suffisamment  motivé  leur  jugement,  et  re- 
jeté implicitement  les  exceptions  qui  étaient  opposées  à  l'action  prie- 

J  cipale;  —  Qu'ainsi,  les*  juges  d'appel,  en  annulant ,  pour  défaut  de 
motifs,  le  jugement  qui  leur  était  déféré*  ont  fait  une  fausse  apptica- 
uWd&tfaHi  7  delà  lot  du  ao  avril  1810$ — En  ce  qui  touche  le  moyen 
(femdlitétiré  de  ce  que  les  juges  du  tribunal  de  Digne  ontappliqué  la 

1  prescription  de4  trois  moi»  au  défaut  de  poursuites  postérieurement  au 
ooraler  aete  régulier ,  —  Attendu  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  dNm 
délit  commis  dans  une  forêt  communale,  régulièrement  poursuivi  à  la 
reqafite  de  l'ftdralinstraifefon  forestière,  changée,  par  le  code  forotiefc,  de 
U  8urvciHauce.dies  bok  communaux  ;  — Attendu  qu'aux  fermes  de  l'art. 
i$5ditC«  forest.,  les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière*  fo- 
restière se.  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits 
ont  été  constatés  ;  *    .  * 

Attendu  que,,  dans  f  espèce ,  la  poursuite  a  été  intentée  en  temps  uti- 
le ;  — *  Attendu  que ,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  temps  requis  pour 
*ll  péremption  des  poursuites  auxquelles  donnent  lieu  les  délits  soumis 
à  des  prescriptions  particulières ,  il  faut  nécessairement  se  reporter, 
tfapifcsfart.  187  du  C.ftrest.,  aux  dispositlens  générale*  du  C.  d'ini*. 
eriuv;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  637  et  658  du  G.  d'iusr. 
e<rçk.wl*  péremptféav  e*  matière- cprteelioiinclie  ne  peut  être  Acquise 
40e  loiaque  M*  -poursuites  ont  été> 'interrompue*  pendant  Ujois  an- 
nées;—  Attendu,  d^s  lojrs,  que.  \p  tribunal  correctionnel  de  Digne, 
co  déclarant,  éteinte  par  la  prescription  l'action  résultant  du  délit  im- 
puté aux  prévenus ,.  sur  le  motif  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trois  mois 
sans  poursuites  depuis  le  dernier  acte  régulier,  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  '4  85  du  G.  forest. ,  et  violé  fart.  187  du  G.  forest. ,  et  Ic# 
art.  6J7  et  638  du*  C.  d'inst.  crim.  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qull  n*est 
pas  exact  de  dire  qu'un  jugement  nul  n*ait  pu  interrompre  la  prescrie* 
Itou?  —  Parées  motifs,  Casse.  »         •  «  S. 
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.    COUA  DE  CASSATION. 

Le  créancier  qui  a  4  té  compris,  par  un  Jailli,  au  nombre 
des  créanciers  dont  l'état  a  été  joint  au  concordat ,  a~t-il 

'  ainsi  un  •dire  apparent  propre  à  lui  conférer  là*  fonctions 
de  syndic,  encore  qu'où  appose  qièé  le  faîUi  n'a  point 
figuré  dans  l'acte  dont  ce  créancier  est  porteur?  4  Rés. 

affO 
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loi  du  27  av.  |9l5  n'a  pas  relevé  le*  créanciers  desÀA&grét»  4e 
là  prescription  encourue  contre  leurs  titres  ;  que,  sf  Part.  18 
de  cette  loi ,  «  en  Appelant  au  bénéfice  de  l'indemnité  fétfeiré- 
aneiers  porteurs  de  titres  non  l Uf  aidés  ni  payés  par  l'état  ,  Fes 
relève  de  quelques  déchéances,  ce  ne  peut  être  que  de  celles 
prononcées  au  profit  de  l'état  et  en  vertu  de  lois  nscales  et  j 
fXeept  tonnelles;  —  Que,  bien  que  la  déchéance  prononcée  I 
contre  te  créancier,  faute  d?avoir  produit  à  la  liquidatiosi  .e* , 
vertu  de  la  loi  du  1"  flor.  an  3,  ait  rendu  mutiles  et  jm»  rs>> 
cevables  toutes  poursuites  de  sa  part  contre  l'état  «>  Piaactton  1 
dans  laquelle  il  est  resté  depuis  ne  doit  pas  ftfôms  lui  être?  in**  é 
putée ,  parce  que  la  déchéance*,  qui  n'est  que. le  résultat  d*«me 
première  négligence,  ne.  peut  lui  profiter  eta*DÏr  l'effet  de 
suspendre  la  prescription.  * 

.  Le  sieur  Martineau  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  pour  violation  de  Part.  18  de  la  loi  du  25  av.  itteÇ,  en 
ce  que  Parrét  âttaqtfé  jugeait  que  lès  créanciers  des  émigrés 
n'avaient  pas  été  relevés  par  cette  loi  dé  la  prescription  qu'ils  ; 
avaient  encourue,*  et  pour  violation  des  principes  sur  Ja 
prescription ,  en  ce  que  la  cour  royale  décidait  que  la  pres- 
cription avait  couru. contre -les  demandeurs,  bien  qiac,<f»ar  ; 
suite  de  la  déchéance  dont  ils  avaient  été  frappé*  et -de  la 
mort  civile; de  son  débiteur,  U  fût  dam  fttspossibiUté  d*kgir . 
,  Le  16  décembre  1829 ,  xktl&t  de  la  section  des  reïptétés,  If. 
Fayard  de  Langlade  président,  M.  Lassagnî  rapporteur,  M. 
Qdilon-Barrot  avocat ,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Laptag**- 
Barris,  aYOcat-général; — Sur  le  premier  moyeu,-*- Attendu,  endroit, 
qae  toates  les  actions ,  tant  réelles  que  personnelle* ,  sont  prescrites  par 
trente  ans;  que  la  prescription  n'a  pas  été  suspendue,  pendant  l'émi- 
gration ,  à  l'égard  des  créanciers  des  émigsés ,  puisqu'ils  ont  pu  toujotirs 
agir  contre  i"état,  représentant  de  ces  derniers  i  -r  Attendu  que  c'est  à 
.tort  que  le  demandeur  en  cassation  prétend  avoir  été  relevé  4e  cette 
prescription  par  l'art.  18  de  la  loi  du  27  avril  i8a5 ,  qui,  selon  loi ,  si- 
non expressément  t  au  moins  tacitement  ,  aurait  abrogé  les  principes 
généraux  du  droit  commun  ;  qu  en  effet ,  il  ne  peut  y  avoir  d'abrogation 
tacite  sans  une  incompatibilité  absolue  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
loi,  dehtoanière  qu'il  soit  tout-à-fait  impossible  d'exécuter  la  seconde 
toans  détruire  la  première  ; 

»  Attendu  que,  loin  de  là,  il  y  a  raccord  le  plus  parfait  entre  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  commun  et  l'art.  18  de  la  foi  du  27  av.  i8s5:    1 
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par  fes  gosiers,  tout  créancier  qui  n'a  rien  (ait  pendant  trente  Ans 
|H>ar  recouvrer  ou  du  moins  pour  concerter  la  créance  cesse  d'être 
,  créancier  t  par  les  seconds,  ce  ne  sont  que  les  créanciers  des  émigrés 
qqipeoveat  exercer  leurs  droits  de  créances  sur  Tin  de  m  ni  té  accordée  à 
leurs  débiteurs  ;  que  eet  accord  parlait  est  même  la  conséquence  néces- 
saire et  de  la  lettre  «t  de  l'esprit  de  i'arUele  invoqué. 

•  Delà  lettre  :  C'est  aux  créanciers,  et  aux  créanciers  seulement ,  que 
la  disposition  de  cet  article  donne  le  poufoir  de  ♦former  opposition  ji 
là  délivrance  de  l'inscription  de  rente,  et  ce  sont  les  créanciers*  et  les 
lanciers  seulement,  qu'elle  autorise  à  exercer  leurs  droits,  suivant  Je 

'  rang  des  privilèges  et  hypothèques.  Or,  d'après  la  loi ,  et ,  par  con&é: 

i  <|«ent,  d'après  le  législateur,  qui  ne  peut  parler,  qui  ne  parle  f  en  effet,    ' 
que  le  langage  de  la  loi ,  point  de  créancier  sans  créance,  point  de 

v  créance  si  elle  a  été  légalement  éteinte  par  Je  paiement,  tout  aussi 

bien  que  par  la  .prescription  ;  et,  la  créance  une  fois  ainsi  légalement 

éteinte,  point  de  privilège  ou  d'hypothèque  ,  car  point  d'accessoire  sans 

principal.  f 

»  De  t* esprit  :  Si,  en  accordant  aux  épugrés  une  indemnité»  la  loi  avait 

.fait  revivre  leurs  dettes  déjà  légalement  éteintes,  non  seulement  ssm 
bot  serait  manqué,  mais  son  bienfait  pourrait  tourner  k  leur  préju- 
dice ,  les  dettes,'  ainsi  rappelées  à  la  vie ,  pouvant  égaler  ou  niôjg&e  en- 
toiler les  sommes  composant  l'indemnité ,  ce  qui  rendrait  la  même  loi 
^illusoire ,  ou  înj  ùsle  ; 

•  Et  attendu  <ftt  il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que,  si  Martincan 
a  d'abord  déposé  ses  titres  à  l'administration  du  district ,  il  les  a  ensuite 
«etirésvet que ,  dès  l'an  s,  jusqu'en  1897,  et  ainsi  pendant  environ 
(rente-cinq  ans,  il  n'a  rien  fait  soit  pour  recouvrer,  soit  pour  conser- 
ver sa  créance;  que,  dans  ces  circonstances,  eu  décidant  gue  cette 
créance  de  Marti neau  était  prescrite,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
fart.  18  de  la  loi  do  27  av.  i8a5,  en  a  fait  une  juste  application; 

»  Sur  le  second  moyen, — Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  n> 
jamais  présenté  aux  juges  de  la  cause,  et  qu  il  ne  peut ,  par  conséquent, 
produire  devant  k  cour,  des  faits  tendant  à  prouver  que  l'arrêt  au- 
rait dà  établir  si  citait  volontairement  ou  non  qu'il  avait  retiré  ses  ti- 
tres, et  sfil  les  avait  retirés  avant  ou  après  la  publication  d#  la  loi  du 
1"  flor.  an  3;  —Attendu,  au  surplus,  que  celte  loi,  loin  d'empêcher 
les  créanciers  des  émigrés  d'agir  contre  l'état ,  leur  en  traçait  les  voies 
et  la  manière;  qu'ainsi  ce  moyen  est  tout  ù- fait  non  rccevable  et  mal 
fondé  ;  —  Rejette.  »  S. 

■  Il  »   1  M    »       1  ■  1  !■■■  ■ 

COUR  DÉ  CASSATION. 

La  déposition  d'un  témoin  qui  s'est  déclare'  domestique  de 

l'une  dès  parties  /  entendu  dans  une  enquête  civile,  quoi- 

l      que  reproché  par  Vautre ?  doit- elle  être  rejetée  à  peine 

r  *  « 
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<fe  nullité,  encore  que  les  faits  se  soient  passés  à  la  cam- 
pagne, non  dans  V intérieur  de  F habitation,  niais  à  V ex- 
térieur? (Rés.  aff.)  C  prôc.,  art.  a85. 

Bousquet,  C.  Olivier. 
-  T>n& février  i83o,  arrêt  de  la  chambre  civile,  M.  Boyer 
président,  M.  Vergés  rapporteur,  MM.  Rochelle  et  Jacque- 
min  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  le»  concluons  conformes  de  M,  Cahier,  avocat 
générât;  —  Vu  fart,  a 83  du  G.  de  proc.  ;  —  Attendu  que  Charles  Por- 
tes, charretier,  a  déclaré,  ayant  son  audition  devant  le  juge  de  paix, 
qull  était  serviteur  à  gages  du  sieur  Olivier,  et  qu'il  a  été  reproché  de 
suite»  dans  l'intérêt  de  la  dame  Bousquet ,  sur  le  fondement  de  son  état 
de  domesticité;  —  Que  cet  état  de  serviteur  à  gages  n'a  pas  non  plu 
été  contesté  par  le  sieur  Olivier;  —  Qu'aussi  le  juge  de  paix  a-t-ii  dé* 
clar£,  par  son  jugement  da  i4  juillet  i8aif  ce  reproche  fondé,  et  a  re- 
jeté en  conséquence  la  déposition  de  ce  témoin;  —  Que  néanmoins, 
sur  Tappel  émis  de  ce  jugement  par  le  sieur  Olivier,  le  tribunal  civil 
de  Beiiers  a,  par  son  jugement  du  5  juillet  i8a5,  rejeté  ce  reproche, 
et  maintenu  la  déposition  de  Charles  Portes,  malgré  l'état  de  domesti- 
cité à  gages,  constaté  et  reconnu  ;  —  Que  ce  tribunal  s'est  fondé  sur  ce 
qu'il  s'agissait  de  faits  passés  à  la  campagne;  —  Attendu  que  la  loi  a'a 
fait  et  n'a  dû  faire  aucune  distinction  entre  les  faits  passes  à  la  ville  et 
ceux  passés  à  la  campagne;  —  Que  l'influence  des  maîtres  sur  les  do- 
mestiques à  gages  est  même  souvent  jpius  forte  à  la  campagne,  et  rend 
par  conséquent  plus  essentielle  l'application  de  l'art,  s 85  du  C.  de 
proc; 

9  Attendu  que  le  tribunal  s'est  fondé  en  outre  'sur  un  adage  relatif  ans 
faits  qui  se  passent  dans  l'intérieur  des  maisons;  —  Attendu  que  la  loi 
règle  seule  le  sort  des  reproches  des  témoins  et  de  leurs  dépositions;  — 
Qull  ne  s'agissait  pas  d'ailleurs,  dans  la  cause,  de  faits  passés  dans  l'in- 
férieur des  habitations  respectives,  mais  bien  de  faits  passés  à  l'extérieur, 
et  de  nature  a  être  connus  publiquement;  —  Que  par  conséquent,  en 
maintenant  la  déposition  de  Jacques  Portes,  quoique  légalement  repro- 
ché, comtne  domestique  à  gages  du  sieur  Olivier,  le  tribunal  civil  de 
Béliers  est  formellement  contrevenu  à. l'art.  285  du  G.  de  proc.;  — 
Cassa.  • 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  légitimaire  en  corps  héréditaire  a-t~il  le  droit  d'exercer 
le  retrait  successoral?  (Rés.  aff.j  C.  civM  art.  846. 

U action  en  retrait  successoral  peut- elle  être  écartée  sur  le 
motif  que  dans  la  cession  se  trouvent  compris  des  biens  < 
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étrangers  à  la  succession  ,  et  quil  est  impossible  de  déter- 
miner la  somme  pour  laquelle  les  droits  successifs'  sont 
»    entrés  dans  le  prix  ?  (  Rés.  nég.  )  C .  civ. ,  art.  84 1  • 

t>ARG,uifeR,  G.  Thomas. 

Jean  7%oma&déçédarem8o6,  laissant  deux  enfants,  Jeanne- 
Ursule  ,  qu'il  avait  réduite  à  une  simple  légftime,  et  Bar- 
thélémy, qu'il  avait  institue  pour  son  héritier  universel.  — 
Nombre  d'années  après  ,  Barthélémy  .Thomas  décéda  aussi, 

i  laissant  pour  légataire  universel  Prosper  Thomas.  —  Par 

fade  du  18  déc.  1823,  Prosper  Thomas  céda  à  Marie-Rose 
ïhomas  tous  ses  droits  dans  la  succession  de  Barthélémy. 

La  succession  de  Jean  était  encore  indivise  :  Marie-Rose  en 
demanda  lcpartage.  Sur  cette  demande ,  Jeanne-Ursule,  de- 
venue  femme  Larguier,  exerça  l'action  en  retrait  successoral. 
Le  Î5î  déc.  182$.,  jugement  du  tribunal  d'Alais  qui  autorise 
le  retrait.  Mais*  sur  l'appel  ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Niâ- 
mes, chambre  temporaire, -du  5  mai  1827,  qui  infirme  en 
ces  termes  :  —  «  .....*  Attendu  que  les  droits  héréditaires  de 

>  Jeanne -Ursule  Thoolas  dans  la  succession  de  Jean  Thoma% 
son  père ,  ne  pourraient  autoriser  l'action  en  retrait  succes- 
soral qu'autant  que  l'appelante  ne  serait  cessionnaire  que  des 
droits  de  Barthélémy  Thomas  dans  la  succession  de  son  père; 
mais  que  Prosper  Thomas,  dont  l'appelante  a  acquis  les 
droits ,  a  été  institué  légataire  universel  de  Barthélémy  Tho- 
mas; 'qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  succession  de  Barthélémy 
Thomas  se  compose  seulement  des  droits  qu'il  avait  à  préten- 
dre dans  fa  succession  de  son  père;  qu'elle  consiste  en  outre 
dans  les  biens  et  droits  personnellement  acquis  par  ledit  Bar- 
thélémy ;  —  Que  la  cession  des  droits  de  celui-ci  dans  l'hé- 
rédité de  son  père  et  de  ses  biens  et  droits  personnels  a  été 
faite  par  un  seul  et  même  acte ,  pour  un  seul  et  même  prix  ; 
qu'en  outre ,  des  charges  ont  été  imposées  au  cessionnaire; 
qu'en  cet  état  il  est^im possible  de  fixer  le  prix  que  les  parties 
étaient  dans  l'intention* de  donner  pour  chacune  des  deux 
successions; — Que,  si,  d'ailleurs,  le  retrait  était  autorisé 
seulement  pour  la  succession  de  Jean  Thomas  le  père ,  il  en 
résulterait  que  l'appelante,  privée  des  avantages  qu'elle  at- 
tendait de  cette  succession ,  resterait  néanmoins  sujette  aux 
charges  de  l'hérédité  Barthélémy,  ce  qui  serait  injuste  et  eon- 

klfltiredtix  intentions  des  parties;  —  Met  l'appellation  et  ce 
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dout  est  appel  au  néant;  entendant,  rejette  l'action  en  re- 
trait. »'  * 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  841  du  C 
civ.  —  Dans  l'intérêt  des  enfants  Larguier,  représentant  leur 
mère,  décédée  dans  le  cours  du  procès  ,  on  .a  dit  :  J>  s  «droits 
de  la  femme  ^arguier  dans  la  succession  de  Jean  Thomas, 
son  père ,  n'étaient  pas  nue  simple  créance ,  mais  des  droits  ' 
héréditaires  qui  rendaient  le  partage  nécessaire  «t  autorisaient 
le  retrait  successoral.  Vainement  a-t-on  allégué  qu'il  n'était  « 
pas  prouvé  que  la  succession  de  Barthélémy  se  composât  seu-  j 
leraent  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père  ;  l'exercice  < 
de  l'action  en  retrait  ne  pouvait  pas  être  subordonné  à  cette 
preuve,- qui  tombait  nécessairement  à  la  charge  de  celui  qui 
invoquait  l'exception.  En  supposant,  au  surplus,  que  Bar- 
thélémy Thomas  eût  acquis  d'autres  biens  que  ceux  qui  \ui\ 
provenaient  de  la  succession  de  son  père,  rien  n'était  plus  fa- 
cile qu'une  ventilation.  Eufin  la  loi  deviendrait  illusoire  ,  et 
le  retrait  successoral  ne'pourralt  jamais  être  exercé,  s'il  suffi- 
sait, pour  s'y  soustraire,  de  comprendre  dans  la  cession, 
pour  un  seul  et  même  prix ,  des  biens  étrangers  à  la  succès-  . 
s  ion.  —  Marie-Rose  Thomas  a  fait  défaut. 

Du  5  mai  i83o,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre 
civile,  M.  Portails  premier  président,  M.Delpit  rapporteur 
M.  Jousselir},  avocat ,  par  lequel  : 

«LA  COUR ,— Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat  -généra!; 
— VuTarL  84 1  da  C.  civ.;  —  Considérant  que  la  légitime  en  corps  \A-\ 
réditaire,  qui  csl  un  droit  surTunivcrsalké  des  biens,  ne  dcoI  en  être, 
séparée  qu'an  moyen  d'un  partage  ou  d'un  acte  qui  en  tienne  lieu ,  e| 
que  le  légitinvaire  ne  «aurait  être  privé  da  droit  que  la  loi  lui  doum 
d'écarter  du  partage  le  cessionnaire  étranger,  parce  quton/anrait  ocrai* 
pris  dans  la  cession  des  biens  indivis  sur  lesquels  il  exerce  «on  droit 
des  biens  dépendant  dune  autre  succession;  —  Considérant  que 
royale  de  N|mea  a  reconnu,  çtt  (ait,  1*  que  hs  demandeurs  avaient,  <U 
chef  de  leur  mère,  un  droit  de  légitime  indivis  dan*  la  succession 
Jean  Thomas,  père  de  Barthélémy  Thomas,  qui  a  été  cédé  à  la  défea-| 
deresse,  et  que  cette  cour  n'a  rejeté  la  demande  en  subrogation  qi 
parce  que,  Barthélémy  ayant  pu  laisser  des  biens  autres  que  ceux 
provenaient  de  son  père,  et  ces  derniers  n  ayant  pas  eu  de  prix  distinct 
dans  la  cession ,  il  était  impossible  soit  de  reconnaître  la  portion  di 
père  qui  représente  les  biens  de  Jean  Thomas,  soit  de  diviser  le  conj 
trat;  et  qu'en  jugeant  ainsi ,  ladite  cour  a  violé  l'article  ci-dessus  trani 
scrït;  —  Sans  qu'il  soifbesoîn  d'examiner  les  autres  moyens  de  tfassatfroj 
Cassis.  »  J.  S. 
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)  Un  accusé  peut -il  se  plaindre  qu'on  ait  gêné  son  droit  de 
récusation,  parce  qu'on  lui  aurait  notifié  la  liste  .de  tous 
l    les  jurés  tirés  au  shrt  devant  la  cour  rojrale,  sans  luiin- 
\    cliquer  les  noms  dès  Jurés*  excusés  ou  dispensés  ?  (  Rés. . 
nég.) 

Lorsque  le  jury  doit  être  composé  de  doute  jurés  et  de  deux 

I   jurés  supplémentaires  ,  conformément  à  l'art.  i5  de  la  loi- 

■    du  i  mai  idT.'j^iljr  a-t-il  nécessité,  s'il  ne  se  trouve  que' 
trente  jurés  présents  ,  de  réduire,  pour  les  accusés  corn-» 
me  pour  le  ministère  public ,  le  nombre  des  récusations  à 
huit?.  (Résvaff.)  « 

fa/r  jugé  suppléant  peut-il  remplir  les  /onctions  de  juré ,. 
lorsqu'il  réunît  d'ailleurs  toutes  Tes  capacités  requises ,  et 
qu'il  n'a  pas  antérieurement  connu  du  procès  ?  (  Rés.  nfl\) . 

Est- elle  formée  en  temps  utile,  et  par  conséquent  recevp.— 
Ile,   la   demande  en  dommages-intérêts  dirigée  par  la 

r  partie  civile  contre  l'un  des  accusés,  après  la  lecture  de  la 
déclaration  négative  du  jury,  mais  avant  F  arrêt  qui  pro- 
nonce définitivement  sur  V  action  criminelle  intentée  si- 
multanément contre  les  autres  accusés  ?  (  Rés.  aff.) 

Un  mari  poursuivi  en  même  temps  que  sa  femme ,  comme 
complice  des  vols  imputés  à  cette  dernière ,  peut-il  être 

,  condamné  solidairement  avec  elle  aux  dommages~inté- 
rets  dfi  la  partie  civile ,  encore  bien  qu'il  soit  acquitté , 
s'il  est  bailleurs  décidé  ,  en  fait,  qu'il  a  profité  de  ces 
vols  ?  (  Rés.  au *) 

Epoux  Letellier,  C.  le  Ministère  public. 

ttLa  femme  Letellier  étai^  domestique  à  gages  chez  la  damé 
llubreuLAx>rc$:\c  décès  Je  sa  maîtresse  elle  est  accusée  d'a- 
Vçle  commit  dans  son  domicile  différentes  soustractions  frau- 
duleuses; et,  par  suite  de  cette  prévention,  elle  est  traduite 
à  la  cour  d'assises.  Le  mari  de  l'accusée  est  compris  dans  la 
poursuite  comme  complice  des  vols  imputés  à  sa  femme  j 
mai*  il  est  .déclaré  non  coupable  par  le  jury  et  par  la  cour. 
Quant  à  la  femme  Letellier,  sa  culpabilité  est  reconnue  et 
proclamée  par  le  jury.  Après  cette, déclaration  du  jury,  inais 
avant  que  l'arrêt  de  condamnation  fût  prononcé  par  la  cour, 
L      Tome  IIe  de  j  35o.  Feuille  2 1 c. 
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d'àHÛtes*  les   héritiers  DaWeulj  parties  civiles  an'ptnoe*, 
^reoftént  dfes  conclus  joua,  tant  contre  la  femme  Dubreul  qae 
qejrt*  e  «oit  mari-,  tendant  es  à  ce  qu'ils  soient  tous  deux  con- 
damnés solidairement en  80,000  Jr.  de  restitution  etde.dom- 
inagesv-kjHtérétev  Latèltiar  opposa  aux.héritièr*' Dubreul  une 
fin  de  noû  recevoir  qu'il  fait  résulter  de  la  déclaratiou  négs- 
-tvuQdu  jury  et.de  son  acquittement.  — r  Le  ignov.  1829,1  ar- 
rêt qui  condamne  d'ahprd  la,  femme  Leteilier.  à  huit  orora* 
-de exclusion  et, au  carcan,  çte,;  et y statuant  ensuite  snrfes 
*4Qilfcmage*>i*iététs.  die  la  partie  civile,  déboute  les  .époux  Le- 
ileilier  de  leur,  findç  non  recevoir,  et  les  condamné  solidaire- 
ment* et  par  £orp&  eu  259ooo  fr.  de  dommages -intérêts  envers 
4ea  héritiers  Dubruel  et  aux  dépeps  ,  ~«  Attendu  que  la  fem- 
me Leteilier  seule  a"  été  déclarçè  coupable  des  soustractions 
de  billets  et  obligations  .souscrite  au  profit  de  la  feue  dame 
Dohrueli,  et  énonces  dans,  la  question  y  *-  Que  Leteilier  a  été 
•déclaré  non  coupable  vet,  par  suite  T  renvoyé  de.  l'accusation 
dirigée  contre  lui  et  contre  sa  femme  ;  mais  que  de  cette  dé- 
^ar^ation  du-  jury  iL  ne  résulte  pas   nne  fin.  de  non  recevoir 
contre  la-  demande  eu  dommages  et  intérêts  formée  par; les  : 
héritiers  Dubreul;  que  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  easw- 
;tton  ont  mis- 'cette  question  hors  du  domaine  de  la  coatro-^ 
arerse  ;  —  Attendu  que  cette  jurisprudence  est  en  harmonie 
parfaite  avec  les  dispositions  du  code  eivil  sainement  entea-  ; 
dues ,  et  que.  d'ailleurs  Leteilier,  acquitté ,  a  profité  et  pro- 
fite .enepre  des  soustractions  commises-  par  sa  femme.. .  a  - 
>    Les  épapxfLeteJHer  ont  provoque  la  cassation  >de  cet  arrêt 
lis  ont  présenté  des  moyens  différents  et  relatifs  à  leur  posi- 
tion respective.  Voici-les -moyens  de  la  femme»    . 
x  «La  droit  de  récusation  qui  appartient^  l'accusé  est  vm  draît 
utile,  et  qui-,  pour; être exereér^n  connaissance  dexaoae,  ae 
doit  porter-  que  sur  les  jurés  qui  sont  tirés  au  sort  coirfbr»& 
ment  air*  art*  «594  et  5o,5  dit  O;  d'mst.-  crim.r  il^tnit  donc 
indispensable  de  trotrfier  à  l'accusé  les  noms  des  jurés  excu- 
sés bu  dispensés.  En  négligeant  cette  formalité  essentielle  on 
lra  virtuellement  privé  du  droit  de  récusation  à  l'égard  dei 
jurés  supplémentaires,  et,  par  suite,  on  a  violé  les  articles 
.  précités  du  C.  d'inst. 'crim.  20  Dans  l'économie  des  art.  3yft 
46a  et  401  ~du  même  code;  l'accusé  avait  la  faculté  derécitser 
itttuf  jures. 'Cependant  ce  droit  a  ^été  limité  a  haft par»  Je1  ppéV 
sident  de  la  cour,  ce  qui  est  une  eorrtrayenttoEu. manifesterai* 
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loi.5»  Un  juge  suppléant  a  %«re>  dan*  rafiaire  au  nombre 
des  jurés,  quoique  cette  Amctfon  fùfc  incompatible  èvee  cette 
de  juge,  aux  téames  de  Part.  S84  du  C  d'intr.  cri  m.,  ce  qui 
est  nné  violation  manifeste  de  cet  article* 

De  son  côté  Letellier  a  fait  proposer  lés  quatre  moyens  sui- 
vants. 

i°  Violation  de  l'art.  55Ç  du  C.  d'inst.  erim.  Aux  termes 
tieect  article,  l'accusé  déclaré  non  coupable  dois  être  acquitté 
par  la  cour  et  mis  sur-le-champ  en  liberté»  Telle  était  la  po- 
sition de  Letellier.  Cependant  c'est  après  la  déclaration  né» 
gative  du  jury  et  sojn  renvoi  de  l'accusation  y  c'est-^a-dire  % 
une  époque  où  il  n'était  plus  en  cause,  que  cet  accusé  a  été 
toadamné  à  des  dommages.  *  intérêts  civils.  Cette  procédure 
insolite  constitue  tout  à  la  fois  et  la  violation  de  l'art.  558  et 
la  fausse  application  de  l'art.  566  du  code  précité. 

2°  Violation  de  l'artl  7  de  la  loi  du  20  av.  1810  et  de  Part. 
i4t  du  C.  deproc.,  en  ce  que  la  fin  de  non  recevoir  que  Le- 
tellier faisait  résulter,  contre  la  demande  eu  doBanfages~iitté* 
rets,  delà  circonstance  qu'if  «'était  plus  encause  -avaiftété 
rejetée  par  la  cour  d'assises ,  sans  qu'elle  ait  aacunemesrt  sno- 
tivéce  rejet.  >  «   '  •  •  -,      «* 

5°  Contravention  à  l'art.  74  do  C.  pénM  et  eu*  art.  t38», 
lS85  et  suivants  du  C.  civ.  La  responsabilité  des  délits  et  des5 
crimes  imputés  à  autrui  n'a  lieu  que  dans  les  cas,  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi,  notamment  par  les  articles  pré- 
cités du  code  civil,  auquel  renvoie  l'art.  74  du  C.  pén.'Or 
aucun  article  du  code  civil  ne  déclare  le  mari  responsable  des 
délits  on  des  crimes  commis  par  sa  fomm*,i  donc  il  y  0  vio- 
lation ou  fausse  application  des  loi»  en  matière  de  frénaiité 
dans  la  disposition  de  l'arrêt  qui  condamne  Letellier4  à -des 
dommages^intérets  civils  comme  responsable  des  faits  dé  4a 
femme.    -  '  '  k'1 

'4*Ettfini  violation  de  l'art.  368  du  C.  d'tnst.crini-  L'a«£ 
eosé,  d'après  cet  article,  n'est  passible  des  frais  de  la  partie 
civile  qu'autant  qu'il  a  succombé.  Cependant  Letellier  a  été 
condamné  aux  frais  conjointement  avec  sa  femme ,  quoiqu'il 
rôt  été  acquitté.  Bonc  la  contravention  à  l'art.  368  estévi- 
lente. 

Le  11  janvier  i85o,  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  rM» 
le  Bastard  président  r  M.  Choppin  rapporteur.,  MBA»  Bbrrot 
*  Deloché  avocats ,  par  lequel  :  ■ 

ai* 
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«,I#A  <COUft,  T-fiwr  lc#  conclusions  de  M.  éi  Gurtempc,  avocat-géné- 
ral î—Eu  jcc  qui  touche  le*  mojons  présentés  parla  femme  Letclher,— 
4Ucndu,  sur  JLç  premier  moyen,  que  la  liste  des  trente  six  jurés  et  des 
quatre  jurés  supplémentaires  a  été  régulièrement  notifiée  aux  accusés; 
qu'ainsi,  les  dispositions  des  art.  3g4  et  395  du  G.  d'instr.  crim.  ayont 
été  observées,  les  récusations  ont  pu  porter  sur  les  quatre  jurés  supplé- 
mentaires comme  sur  les  antres; 

,'»  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  *jue  l'art.  401  du  C.  d'inst.  cnm- 
accorde  un  même  nombre  de  récusations  aux  accusés  et  au  ministère 
public  »  sauf  le  cas  où  les  jurés  sont  en  nombre  impair; — Qu'aux  Ur- 
mot  du  l'art.  4o°»  les  récusations  doivent  s'arrêter  lorsqu'il  ne  reste  plus 
<fU€,dpa*c  jurés;  qu'ainsi,  lorsque  le  jury  doit  être  composé  dedouse 
furçs  et  de  deux  jurés  supplémentaires»  conformément  aux  disposition! 
de  l'art.  1 3  de  la  loi  du  2  mai  1827,  il  v  a  nécessité,  s'il  ne  se  trouve 
que  trente  jurés  présents,  de  réduire,  ppur  les  accutés*comme  pour  le 
ministère  public,  le  nombre  des  récusations  à  huit; 

»  Altcudu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'un  juge  suppléant  n'exerce  que 
des  fonctions  temporaires  et  accidentelles;  que  par  conséquent  ces  fonc- 
tions ne  peuvent  le  rendre  incapable  de  remplir  celles  de  juré,  lorsque 
cfaittéors  11  féunit  en  Sa  personne  toutes  les  capacités  exigées  par  la  loi, 
et  qnll  n'a  pas  antérieurement  coûnértlu  procès. 
-t»£nee  qui  tottthe  k*  moyens  présentés  pat  Letéllicr,—  Attendu, 
sur  le  pretnlcr,  qu'aux  terme* de  l'art.  368  du  C.  d'tcst.  cmn»,  kttque 
râpeuse  a  4é  déekré  non.  coupage,  k  président  des  assises  doit  pw- 
upneer  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation;  qu'il  ne  pourrait  permettre 
alors  à  la  partie  civile  de  preudre  des  conclusions  dans  son  intérêt  pçi- 
té,  puisque  sou  premier  devoir  est  J'ordonncr  de  suite  la  mise  en  liberté 
de  l'acquitté,  et  de  le  faire  descendre  du  banc  des  accusés;  qu'il  suit  de 
la  seulement  que  le  procès  criminel  est  terminé,  et  qu'il  ne  reste  pîos 
qu'a  statuer  sur  lés  intérêts  civils,  lorsqu'il  y  a  partie  civile  en  cause;— 
Attendu  cjue  l'art.  359  du' même  code,  en  prescrivant  a  la' partie  efvjfe 
dtf  former  «à1  demande-*  avant  k  jugeaient,  n'a  pu  vouloir  attribuer  ce 
ourvtcUréà  l'ordonnance  qui  Mt  être  prononcé»  puf  le*  présidons  delà 
c^nr  4'assises,  aussitôt  après  la  ketwe  à  l'accusé  du  k  déelavaiku  da 
jury,  et  sans  délibération  préalabk  de  k  cour;  —  Attendu,  en  £ûU 
que  la  demande  de%  héritiers  Dubreul  a  été  formée  avant  l'arrêt  qui 
IvrQJUonce  définitivement  sur  l'action  criminelle  intentée  limultanéineui. 
contre  les  époux  Lctellier;  —  Qu'ainsi  k  fin  de  nçu  recevoir  opposé»* 
aux  parties  civiles  n'était  point  applicable  dans  l'espèce; 

«Attendu,  sur  le  deuxième,  qu'il  est  inexact,  en  fait,  depréten 
que  la  partie  de  l'arrêt  qui  rejette  la  fin  de  non  recevoir  susénoncé 
n'est  point  motivée;  qu'en  supposant  même  ses  motifs  erronés,  1 
dispositions  de  l'art.  i4i  da*C.  de  proc.  et  celles  de  l'art.  7  de  k  loi  d 
46  avftl-i&M)  n'en  auraient  pas  moins  été  accomplies; 

»  attendu,  sur  le  troisième,  qcl'il  résulte  du  dispositif  <k  k  cour  d'à 
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sises  que  LaUlKer  a  été  condamné  aux  dorarnagesinléréU,  conjofatc* 
meut  et  solidairement  avec  sa  femme,  pour  avoir  profité  des  objets  to* 
lés;  — Que  cette  condamnation  est  directe  fet  personnelle,  et  non  Comme 
conséquence  de  responsabilité  civile;— Que,  Leleitier  étant  en  cause  vil- 
a  vis  des  parties  civiles,  la  cour  d'assises  ne  pouvait  se  dispenser  dé 
prononcer  sur  les  contestations  qui  lui  étaient  soumises  par  suite  de 
l'action  criminelle; 

•  Attendu»  sur  le  quatrième,  que  Lctcllier,  condamné,  conjointement 
et  solidairement  avec  sa  femme,  'à'  des  dommages-intérêts  envers  les 
parties  civiles,  ayant  ainsi  succombé  avec  elle  sur  ce  chef  de  procès,  devd- 
nait,  par  cela  môme,  passible  avec  elle  des  frais  .envers  Tes  parties  civi- 
le*, et  que  la  cour,  en  les  7  condamnant  tous  deux,  foin  tPavoîr  vfofè 
l'art.  568  du  G.  d'inst.  criuV,  êf  est  littéralement  conformée;  —  Par  cet 
motifs,  {oignant  les  pourvois,  les  Rejbttb,  ete.  •  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

L'adjudication  faite  en  justice  ,  sur  licitation  volontaire  9 

d'immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  est-elle 

susceptible  de  lq  surenchère  du  quart,  comme  Vadjudi- 

.    cation  sur  saisie  immobilière?  (Ris*  aff.  )  G»  de  proc,, 

art.  96  et,  710;  C«  ci?.,  art,  2485(1)*    .. 

Cat-Vidai**  C.  Lyon  m  Au*raj»» 
Après  le  décès  du  sieur  Abraham  Carcasse  nne ,  des  im- 
meubles dépendant  de  sa  succession,  n'ayant  pu  être  commo- 
dément partagés ,  furent  mis  en  vente  sur  licitation.  Tons  les 
héritiers  n'étant  pas  majeurs,  la  1  ici  tatiou^ut  faite  en  justice; 
et,  le  28  fev.  1828,  l'adjudication  définitive  eut  lieu  au  profit 
^u  sieur  Cay -Vidal. 

Le  5  mars  suivant,  le  sieur  Lyon  fit  une  surenchère  du 
quart,  conformément  à  l'art.  710  duC»  de  p|oc.9  au  titre  De 
la  saisis  immobilière.  —  L'adjudicataire  prétendit  que,  s'a- 
gissaat  d'une  vente  volontaire,  JatUrenchère  devait  éjre  d'un 
dixième  seulement,  conformément  à  l'art:  ai85  du  C.  civ., 
ce  qui  aurait  rendu  sa  condition  moins  défavorable. 

Le  1 1  mars  18*8,  jugement  qui  déclare  la  surenchère  bon- 
hie  et  valable. —  Appel  du  sieur  Cay-Vidal.<—  Mais,  ley  janv. 
i8?q,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  —  «  Àtteh- 
dqque,  lorsqu'il  s'agît  de  vendre  par  lïcîtatiou  des  biens 
immeubles   appartenant  à    des  majeurs  et'à  âes  mineurs, 

(n)  Voycs,  dan$  le  mimé  sens,  un  arrfct  de  la  cour  de*  Calmar,"  du  9 
décl  i8i5,  t.  47,  p.  547î  aouv.  éd.;  t.  17,  p.-  700;  erl  sens  tomtrwne^ 
K  54., p.  aoi;  non*,  éd.,  t.  ao,  p.  $%,'**  M.  €an*t  lm*:àt  kfp*êt;.càf.t 
L  3,  p.' 343.'  '       "  ••'*••'  ^<n  -," 
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cettt  vente  doit  nécessairement  être  faite  aree  les  fbrttfebtAi 
prescrite*  nu  fit.  0,  ttr.  a*  du 'G.  de  p*oc.  ;  —  Attendu  que 
l'art.  pW'i  qui  commence  les  dispositions  de  ce  titre ,  déclare 
que»  si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  majeurs,  la 
vente  peut  en  être  faîte  de  la  manière  dont  les  majeurs  con- 
viendront; il  en  résulte  que,  si  an  contraire  les  immeubles  sont 
une  propriété  commune  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs ,  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  devient  indispensable;— * 
Attendu  que  les  dispositions  de  ce  titre ,  relatives  aux  précau- 
tions à  prendre  pour  faire  connaître  la  nature  des  biens  à  ven- 
dre, donner  de  la  publicité  aux  diligences  faites  pour  parvenir 
i  cette  vente  et  procurer  un  grand  nombre  de  concurrent  im 
diquent  et  détaillent  les  mêmes  formalités  que  celtes  qui  sont 
énoncées  dans  le  titre  de  la  saisie  immobilière;— Attendu  que, 
le  moment  de  la  vente  arrivé,  le  législateur  renvoie  sans  au** 
très  détails  aux  dispositions  de  ce  titre,  à  commencer  depuis 
l**rt.  707  et  suivauts  ;  qu'il  résulte  de  cet  ensemble  qne  l'in- 
tention du  législateur,  qui  veille  sans  cesse  à  l'intérêt  du  mi- 
neur, a  été  de  lui  rendre  communes  les  dispositions  flûte* 
dans  l'intérêt  du  saisi  ;  que  c'est  sans  fondement  que  l'on  pré- 
tend en.  excepter  la  surenchère;  que  cette  exception  blesse* 
«Ht  et  Pesprit  et  la  lettre  de  la  foi  :  qu'elle  en  blesserait  l'es- 
prit ,  car  l'objet  de  la  Surenchère  est  dans  l'intérêt  de  celai 
dont  les  biens  sont  jrendus;  qu'elle  eh  blesserait  la  lettre  >  car 
fart.  965,  étendant  sa  disposition  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  1% 
réceptiou  des  enchères,  embrasse  évidemment  la  surenchère 
qui  (a  suit;  qu'il  est  vrai  qne  la  surenchère  n'est  pas  une 
•suite  nécessaire  de  l'adjudication  ,  mais  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  qu'elle  en- est  une  suite,  puisque  c'est  elle' 
qui  y  donne  lieu,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  surenchère 
sans  adjudication  préalable  ;  par  ces  motifs ,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein,  et  entier  effet.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cay- Vidal ,  ponr 
violation  des  art.  716,  g65 ,972  et  988  du«C.  de  prpc.  civ.La 
|oi,  disait-on  pour  le  demandeur,  reconnaît  deux  sortes  de 
surenchères  :  l'une  relative  aux  ventes  volontaires,,  dont  les 
conditions  et  les«effets  sont  réglés  par  l'art.  21 85  du  C.  civ.  ; 
l'autre  particulière  aux  ventes  sur  saisie  immobilière ,  d'après 
)e*  dispositions  de  l'art.  7ro  du  C.  de  proc';  Or  quelle  est  la 
nature  de  l'adjudication  prononcée  en  faveur  du,  sieur  Vidal? 
Les  licitations,  entre  quelques  personnes  qu'elles  aient  lieu,  ne 
constituent  que  des  ventes  volontaires.  En  effet,  toutes  les  foi* 


pr»?ofp»TOt  ta  yentod'an  aj*jet,qnji  ljpRçaaftartjen^ile^  YfaÂ. 
<fe(<fr«i  quecfU^  IgPifc.pptiMe  dp  lajtf  ^Ip^té,,  J^a^i ej>r . 
cfcyère. Native. apx  vqnte*  fprx^^^'ét^^^t^c  pa^raj^licabiç, 

da#*  l'asp&e,.-^-  Vai»enfcnt  ia coiv  JCPwle^foudxi-VftUç.lutV 
1»  prote<îtiott  «pénale  qtfe  ia.,Jpl  accorde  au  raiueur.,JUaJirçv 
aup&sammeat  pourvue  .riaJtér^ft.  ^»-.  WWÇJW.  PW!  lp^w^ 
taeasa»  fcr»aMt&  q^'rV&èdWt  ia  ^nte  ^e  $e$  fyw  &e  U\- 
teur  ne  peut  Ja,pr<^<^aer.  qu'aies  y  avoir  f^é  Aator^é^ajj 
Ofl^JqUbé^tioH  4^9û«eil  .de  fa^ill*l4Pmp}Qgué>  eu.jujtJQe,;, 
SiVjQMme{dwil'§ipitcç.t.la  licitatiorç  ^t.proyofiqçepar  lea^ 

{rféaJa^r«^MM$  pw^,*tr£,adjt^  ^de^us^^ti-, 
mation.  La  surenchère  n'ayant  été  admise, que  $pur  fcjre.prr, 
piîW  Je  j>rivdeMïwj»aublea  «  leurjuaje  yadeur,çotte  prficajiiM 
tieni4evioqf  iaflAile  dau$  Je- cas  çle  li  ci  talion  dç  biajM  appai-, 
^0ptàaQiiHDaui;^r^tifnatio^{^^ab^  t,    ; 

C'ert  «More  à/tçri  qm^a  «otjrVoyalç.^t^.qfi^J'ajrt»! 
9&5  da  C  deprotf,  jwwfe.AiJt'ftrt-  yfQ.tf*  fltéqpi*  ttfde^  lWft^7 
qu'il  diapos*  qu'il  foudra";ot>server,  «{eJatiyiweM  ?  Vadjudica-» 
tioa  et  à  ses  suites,  Us  diapositioa*  de*ar:U7ûy,et<J9^aiiA^dMj 
Utiq  De  fa  saisie  immobilière.  SMa^pt  «wtvgp^  cat  «autplpjr 
ifcl ,  c'est  qu'il  *e  rapporte  aux  art.  yoô  et  3.99$  .ipau,  il  jie , 
comprend  pa*  l'art.  .710.  C'est  ce  que.  la  .çour,  a  j ugé  le  1  o»nov. 
>8ig;<Voy..t«  56,  p,  490,' et  V.  62,  p.  .5t$£  noav.ôdjt*,  t,  *i  ,• 

irHl^l«i  ».  »  *   t     •   f     , .«).        . .   »,   1 

**  •  • 

.Le  i6(m«i  i830,>ivai'r.de  lafiep^pa  d«*  req^te^,^,^- 
varrf  ife  Langlade  président,  M.  Mau$nieK«Mui$SQ$Fii\i\mF-. 
ton*,  M-iGvilbsrnin, a vocat,  far  lequel»; *       a 

•  vLA  GQEft,. — S** le* «enclosions conformes  de  M.  LupfagQë-Bqr- 
fK^.a^voea^gécuÉral;  — Attendu  que  toute  veqte  dans  laquelle  la  justice 
doit  intervenir  ppur  49  -validité,  est  essentiellement  ^uic  vente  judi- 
ciaire; qu'une  licitation  dans- laquelle  des  mineurs'  sont  intéressés  ne 
petit  valoir  qu'autant  qu'elle  est  faite  en  justice;  que,  les  mineurs  étant 
incapables  d'aligner,  l'autorité  dé  la  justice  se  stibstittfc  à  leur  incapa-7 
cite;  que  la  vente  en  pareil  ca»  est  uue  véritable  expropriation  des  aai-  ' 
neurs;  —  Que  la  cour.de  Kîmes;  en  refusant  à  la  licitatfon  dont  il  «'agit 
le  caractère  de  vente  Yolonlaire,  et  en  décidant,  d'après  l'a*t.  965  du- 
€.  de  prec.  civ.,  queles  disposition*  defart,  710 du  même  code  étaient! 
applicables  à  cette liciiation^  faite  .par  autorité  de  justice*  loin  de  vio-; 
1er  ces  fuém*»  article»,  eu  a.fait  uae  ju§tc,appncaiidu;^ït«JBTrit,  etc.»^ 
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.v  ..     .    ,   cowi.de. cassation ,.  .,.". 

< 

l/ttefèmmo  intéressée'  à  foira,  annuler  m»  traité  passé  eatsts 

*  son  mari  et  un  tiers,  créancier  do  eu  dernier1,  peué^eUe 

-fonder  sa  demande  on  nktllit&S  ur  l^ tôt  ^dc faillite  dm  mari} 

••  alors  même  qu  elle  est  forcée  dldrouer  qve  ce*  traité}* 

reçu  l'approbation  des  commissaires  de  la  faillite,,  eêfob 

l'*fa#leùrs  eilè  ms  ptxmre  pas  qw*4ls' étaient  sans  petfrtâ 

pour  la  donner?  {Ré*.  né%.)  C*  decdmM  art.  449.  •*.  w 

Estelle  suffisamment  motivée  la.  disparition  d'mm  jugauloni 

qui,  en  rejetant  la  demande  en  compensation  d'tséocséf* 

wnce déclarée  mon  tiquide,  renéoie  h  bs  tmjuédaHon i si 

une*  liquidation  u  été  préalablement  ordonnée 7'  (  Bâs^mti) 

RtfeSer  de  donner  acte  à  une  femme  forcée  ,  Vnaâs  dam 
-iodirorcea  été+mnnlèy  de  sà>  tierce  opposiiêsm  m ^unùoè* 
-Pet  rendu  centre  son  mari,  par  le  considération  qm'eUô 

n'a>jamiaif  cessé  d'être  commune  en  Siens  arec  coder* 
.nier,  o*t*ee  motiver  suffisamment  ha  disposition  reiatiro 

*Hk  rejet  de  ta  tierce  opposition?  (Rés.  aff^Gv^é^rt*^ 

Estait  cassable  Parrés-tfui ,  sur  fa  demande  a*un  créancier 

l 'postérieur  au  divorce,  dont  t$ avoir eùnnaiesamtè;w**& 
rdit  prononcé  la  nallttéaprès  le  délai  de  dix  anrfkcépotfr 
fe/  actions  de  cette  nature,  stl  s'est  d'ailleurs* f&sufy 

•  pour  annuler  le  divorce  ^  sur  des  faits  dé  dol  et  de  ffiaadt 
pratiqués  pourfrustrer  les  créanciers  ?  (liés*  nég^'C/om, 
art.  i5o4.         ...  -nnr 

Les  formalités  prescrites  par  ïoéëonnanec  ié'\Q5y+$ur>k 
1  mode  de  publication  des  séparations  entre  épe*x>qàù font 

.  îe  commerte ,  ont-elles  continué  d'être  obligatoùwdèpuk 
la  loi  du  tZfruct.  an  6,  et  é*appiiquènt±elies  an  casdk 
'  divorce  comme  à  Ja  séparation?  (Rés.  aff.)       ' 

Veuve  Vanlerbkrgh,  G.  Séguin»  ... 

En  17991  la  dame  Vahlerbergh  fait  prononcer  son  efforce. 
Ultérieurement  les  demoiselles  P~ânlerbergh  sont  mariées  et 
dotées  chacune  d'un  million. 

En  i8io,  Vanlevbergfi  père  passe,  avec  le  sieur  Séguin  qti 

traite  par  lequel,  il  se  reconnaît  débiteur  envers(  ce  dernje.r  <jte 

.  1,670,484.  Le  27  fe'v.  182*5,  un  arrêt  de  la  «ourde  Paris^on- 


cotfn  ce  casIat roNV  •  3bK) 

damne  Vanlèrbergh  fils,  en1  rjttâlit^ tfhéritier  bénéficiaire  de 
ton  père,  au  paiement  âe  fa  sorti  me*  portée  au  traité  de  1810. 
f)*ftf*c*t  itat  de  chose',  Sdgwits  '  qfci  nètrwwe*  peititrcbin»«J4 
nt&dssion  dtf  «on  ddbitetindeqtrai  ne,  remplir  do  f*  endettée , 
fofme  «fee  demande  en  nullité  dii*ww«^4a^i7^9^*iiRte  ts|o- 
♦if  qw  île  âèw  VunJeebcrghr,  quoique  stégœjaBtt  :.«<  itfgligé 
d*ie)  faite  publier  et*>  afficher  au,  igAeflr^  cèaréarméme**  à 
farémuoM*  de>iG}ô  ,Wkrs*ift  vigueur.  Au  fend*  'ftl«p*tottKl 
que  ce  diVorce^n'étuit  peint iéneos  ,  etitqtitjt  titatàfc>ét&i«*a«* 
tfmi  quu  eewatae  moyen  de*  frauder  les  ceéaswicrs  et/de  soa^t 
tàùrertear  gage.  '  *     •  m» 

'La  veuve  Vtonleibcrgli.ee  ses  enfants,  dont  les  ooswtîin- 
ttitos  «totale*»  étaient  aa«s*  l'objet  delà  <wi  tique  du  sieur  <  &4- 
gain, se  présentent,  et  opposent  à  ce  dernaartleum  fyif  detton 
recevoir  Ha  p*tnniôte*éWt*ntde£eqiK  sa  créante  ta%4>aé+ 
tfcftuuiav divorce  *  q<rïi  a  d'ailleurs  œaiMte  la\seeasMte  «prise 
de  ce  qw'il  s'est  écouèé  pinède,  dix  et  même  pl«$  dfc*tttg£  an- 
née* drptm  la  pronooctftiio»  do  divorce  $  < que,  pas Q0n*é- 
qmeatf  «ardeinaisdè  et*  autiste  est  prescrite;  JragMt«te*>  *r- 
rék  (  r">*iars  Jtfe8)  ;^ai  rejettent  ces  esûeptfai»,,  &»ftn|s*ii?> 
nent  les  constitutions  dotales ,  mais  annulent  1#  dévorqq,  et 
•djvgént  A  Seguin *<»,  autres  couelufftAM*  ;v  «attendu  que  le 
divorce  a  et*  lieu  pour  soustraire  »le  gage*  des  créancier»  v  et 
qne  la  simulations  tatffeiide  se  sont  perpétuées  jusqu'au  dé- 
cès de  Vanltfefefergb,'ee  qui  suffit  pour  écarter  la  $û,dç  «on 
recevoir*  »  Il  faut  noter  que,  aur  l'appel,  la  dameYanlerbergh 
avait  forint  tierce  opposition  à  l'arrêt  da  37  fév.igsâ;  que 
celui  da  ier  mars  1828,  tout  en  admettant  sa  tierce, opposi- 
tion quant  à  la  ferme,  attendu  qu'elle  n'avait  jamftis.ce$8p 
4'^^  ecww»^ne\e*Jk  biens  avec  son  mari ,  Jl'arait  rejtfce.au 
i^ysaw^x^l^uer^utr^iaent  sur  les  moyens  pjfftpo*c>  à 
happai  de  la  tierce  Gppoe&tap* 

Quoi  qu'il  eu  soit ,  la  dame  Vaolerbergb  demande  la  cas- 
sation de  l'arrêt  du  ie*  mars  1828,  qui  avait  annulé  son  di- 
vorce. Voici  l'analyse  des  nombreux  moyens  qu'elle  a  fait  pro- 
pose* :'i  •:;.;.  ,;  •  •  ■•  -  " s  ••   :-  ■  •  ■   *  :,~ 

a°  Violation  de  l'ordonnance  de*  1673  et  de  Fart.  i54*  du 
C.  de  00m.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  maintenu  le  traité 
de  1810,  bien  qu'il  fut  absolument  nul  comme  fait  avec  uu 
débiteur  tombé  eu  faillite  et  dessaisi  de  l'adminUtnftioii  de 
toas  ses  biens.  ' 


35b  jovrnaiTbi;  rjium. 

•>€ontïnvërrtion  «^  toi*' qui  prescrrVent  de  *Qatr*er  les 
jugements,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  en*  rejetant  U  cou*-' 
pensât  ion  opposée  au  sieur  Seguin  d'une  créance  qui  devait' 
éteindre  la  sienne  9  t'était  bornée  à  renvoyer  à  la  liquidation^ 
mus  donner  aucuns  motifs  de  ce  rejet.  x. 

4»  Violation-de  ia  loi  dn-ao  sept.  179a et  d&l*  loi  10» C, 
Qiëménjrumhm  crvditttruin,  en  ce  que  le  sieur  Séguin*  ayas* 
(*>onu>  le<dttoree,. et  n'étant  devenu  d'ailltnrsî  e**éto*net*><pttf 
prutérieo^ement « sV  sa  prononciation,  était  non  re&vabie'à^ 
l'attaquer,  surfont  après  le  délai  fiié  pour  les  actions  de*  etittt' 
tittture.  ••<« 

'  5*  Fausse  application  de  l'ordonnance  de  1675,  et  violation" 
de  la  loi  du  i5  fruct.  an  6.  Le  sien r  Van lerbergh  n'était  poièjt' 
commerçant:  par  conséquent  point  de  nécessité  d'afficher  son 
divorça  nu  greffe.  D'ailleurs  l'ordonnance  de  1673^   alon 
tona^ée«n<lésuétndfr9  avait  été  formellement  abrogée  panAfc. 
lei'de  i'au'6.-  .... 

•«sS*—  .a*  *7a*. .»...   •  •»   ■  ■-•>»<  i« 

'lieâ/aaWer  i85o,  «khIt  de  ta  oh*  m  fendes  rèqsnêtass  Mr 
fr&vard  ée  LangiadB  président,  M:  Faute  rappottextr,  Mi* 
Scribe  avocat,  pa*  lequel  :  .  .  .    1  ,  .  «... 

•LA  COUR,-—  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lekeab,  «vaest*  ' 
général;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  des  articles  'i383  et  suo5?  du 
G.  ci?.,  — Attendu  que  de  l'ensemble  des  inoÇf»  qui  ont  servi  ût  bsss 
a  l'arrêt  attaqua,  et  qui  reposent  sur  des  faits  de  fraude  et  de  simula- 
tion, il  résulte  que  les  art.  i3$5  et  ao57  daC,  civ.  n'ont  pu  être  violés; 

.  »  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  l'ordonnance  de  1673,  de  la  décla- 
ration du  18  novembre  1702  et  de  l'art.  442  du  G.  de  com.;  —  Attendu 
que  la  convention  dont  il  s'agit,  faite  entre  le  sieur  Vanlerbergh  et  lé 
sieur  Séguin  ;  a  été,  'de  l'aveu  même  dé  la  dame  Lemaire ,  approuvée 
par  les  commissaires  des  créanciers  unis  du  sieu*  Vâ*nïefbêrgh  ;  que  là 
dame  Lemaire  n'apporte  aucune,  preuve  qulls  n'étaient' pas  autorisé*!* 
donner  cette  approbation,  et  qull  n'existé  aucune  coUtravetitîdu  aux 
lois  précitées; 

•  «Sur  le.tr<Hi&me  moyeu,  tiré  des.  art*  »a8a,  i*u5  e>  isgAdu  £,  cfc,: 
et  diealpis  qui  prescrivent  aux,  juges.de  motiver  lem»  jugements, -n at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  129,1  du  même  code,  la  compensation  »V 
lieu  qu'entre  deux  dettes  également  liquides  et  exigibles;  qu'on  ne  peut 
dire  que  la  prétendue  dette  du  sieur  Vanlerbergh  envers  la  dame  Le- 
maire était  dans  ce  cas,  puisqu'une  liquidation  a  été  ordonnée,  et  at- 
tendu que  le  renvoi  à  la  liquidation  est  un  motif  suffisant;       '  * 
»  Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  motif  é  son 
icfus  de  donner  acte  à  la  dame  Lemaire,  veuve  Vanlerbergh,  aius$%pftH& 
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ledeman^ait  passât  canclastons,  de  h  Uerc/*oppp»itiou  aux  arrêpéftle 
liquidation  rendu*  au  profit  de  Seguin  et  ^u  trésor  contre  le  ftieur  tVan- 
lorbergh  son  mari; — Attendu  que  l'arrêt,  en  déclarant  que  la  dame  Le- 
maire  n  avait  pas  cessé  d'être,  commune  en  biens  avec  son  mari,  jus- 
qu'au décès  de  ce  dernier,  a ,  par  cette  déclaration ,  suffisamment  mo-  * 
tÎTé  son  refus;  i  .... 

•  Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  !*art."i  1  de  la  loi  du"  ûo  sept.  179a, 
jM  que  de  l'édit  du  moisd'oct.  i555,  et  de  l'art.  i5*4  dé  G.  éît.,*— 
Attendu  que  l'arrêt,  en  annulant*  quant  à' ses  effet»,  bréhbM  diffrieUf" 
Yanlerfeerg*  et  <k  la  cbffte  Leoiftêre*  s'est  fondé  sur  ee^ue-l*  dhrét-«*> 
aa*it  e*  lien  pow  ecuêtraire  te  gage  dea  créance»,  W  a  etaleréte» 
*êm«  tempe  que  la  simulation  et  la  grande  s'étaient  perpétuées  jusqu'au 
decè*  dqclit  sjemr  Vanlerbergb,,  ce  çu}  écarte  les  fins  de  non  ^çcevQtr, 
opposée*  par  la  dame  Lemaire,  et  qu'elle  fait  résulter  des  lois  pré- 
citées; v 

•  Sur  le  sixième  moyen,  tiré  de  la  loi  du  i5  frucj.  an  6,  de  celle  du 
20  sept.  1792,  et  de  la  fausse  application  de  l'ordonnance  de  1673, —  , 
Attendu  que  la  foi  dn  i5  fruct.  an  6  na  pas  âbrôgéies'formafttèV  pres- 
crites par  les  anciennes  ordonnances  sur  le  mode  de  publication  de* 
séparations  entre  mari  et  femme  étant  dans  le  commerce,  et  que,  dV 
flfet  la  foriepralenée,  k$  mêmes  formalité*  ont  été  reconnues  appUta» 
%Utam*ct*  de  divorce;-— Attendu  que  J'airât  .attaqué <a  déclaré  que  Je 
•kur  Vanlerbergb  avait  la  qualité  de  négociant  (qu'ainsi  aPrdonnanffi% , 
00,16731  n'a  p$î»t  £té  feu*fqmeqt;  «jpgljquée,;,      .  ,      lM 

•  Snr  le  septième  et  dernier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  02A 
du  G.  de  psoc, ,  —  Attendu  que  la  dame  Lemaire  n'a  été  interrogée  que 
•m*  les  matières  dont  il  était  question  au  procès ,  et  qu'aux  termes  de 
fart.  353  du  G.  de  proc. ,  les  réponses  aux  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  doivent  être  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  uniquement  fondé  sur  le  refus  de  la 
dame  Lemaire  de  répondre  à  plusieurs  des  questions  importantes. qui 
loi  ont  été  faites;  qu'il  s'est,  de- plus,  appuyé  sur  un  concours  do  faits  et 
de  circonstances  graves»  dont  l'appréciation  n'appartient  qu'aux  tribu- 
1919; — Attendu  qu'il  suit  de  tous  ces  motifs  que  sous  aucun  xappor^ 
9  n'j  a  eu  n|  violation  n\  fausse  application  de  lois;  — Rjuktte.  »     B.  •. 
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Uâetkfir  ouverte  à  Vnéritier  copartageant,  pou*  se  jfair* 

payer  la  soulte  qui  lui  a  été  promise,  se  borhe*t*eile 

etclusivement  à  V exercice  'au  privilège  sur  les  immeubles 

de  la  succession,  que  lui  assure  Fart.  2io3 ,  n°  5,  dû  C. 

civ,  sans  qu'il  puisse  exercer  K  action  résolutoire  ?  (  Rés„ 

_«ff)(i)  . • 

(1)  Jugé  dans  te  même  sens  par  la  cour  de  Metz,  le  a5  mars  iSios 
^ut» -é4*a  t.  99,  p»  089). 
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DuésAftcûts ,  C'  Cafahge. 
\MTiktm>  Lafarge  et  sa  totur,  héritiers  de  ko?  pèr*»  dmcaft 
pour  moitié,  n'avaient  pas  encore  procédé  au  parUge.de ia 
succession ,  lorsque ,  te  8  oct.  i8»5 ,  il  intervint  entre  eai  ok 
acte  qui,  entre  antres  dispositions,  contenait  cette  clause  H 
«  Voilant  foire  cesser  l'indivision  i  le  sieur  La&rge  et.  la  def 
**QisetiQ,Sapki6  Lafmrge  ont  traité  et  transigé  comme  sait} 
uolaÉivÉfnenl  au  paiement  de  la  part  héréditaire  acquise  à  II 
«kotoMetta  Laitage  suc  la  .succession  paternelle:  il  lui  a,  Ai 
«spédié*  pour  est  jouir,  et  disposer  dès  aujonrd'ltaiy en  toast 
propriété  et  uructs ,  la  terso  d*e  Man^eilin,  eta*»».*  ^lais^vé 
l'insttffiaame  de  cette  eipédiuion ,  ie  aienr  Laiargfia/abljgtfè 
lui  payer,  à  titre  de  soulte ,  et  à  réquisition  t  une  sctmtnfijér 
oa,ooo  fr.  • 

■•  Quelques  temps  après,  la  demoiselle  Lafarge,  devenue 
épouse  du  sicarDuissargues,  fit  commandement  à  son  frère 
do  payer  le*  asyooo  fr»J  puis  elle  l'assigna  devant  le  tribunal 
«vil  de  Priva*-  en,  résolution  fie  l'acte  «Je  partage  du  8  octj 
s  825»  fitkte  fendait  sur  l'art.  1 184  du  C.  ci*.,  suivant  legnd 
la  condition  résolutoire  es»  toujours  sons«»cntoidxte  dansJiii 
contrats  tynallagtnaftiqnes,  pour  le  cas  où  l'une  des  >deuipsj» 
ties  ne  satisferait  point skaou  engagement*-^  à^e  sieur  Lst 
large,  auquel  se  joignirent  ses  créanciers,  s'opposa^  à  cette 
demande  en  résolution ,  et  soutint  que  l'art.»  uc*4;  n'était  psi: 
applicable  en  matière  de  partage.  ♦ 
.  Jugement  qui  déclare,  en  principe,  que  la  clause . résolu 
toire  était  sous»enteadne  dans  l'acte  d'oc  1. 182$,  mais  qui  jl'4 
rejette  pas  moins  les  conclusions  de  la.  demanderesse ,  attende 
qoe>  la  soulte  de  aa7ooofr*  ayant  été  stipulée  payable  Kâqi& 
sèiion, 4 on  devait  en  conclure  qu'elle  waifcétaaoqniuéc  lait 
«En  mariage  de  la  demoiselle  Laiavge.  ■  1  •  ,  1 . . 

■Sur  l'appel  de  la  dame  Dnssargocs,  arrêt  de.la*  epaa^e 
Mfmes,  du  29  mai  18*9,  qui  confirme  le  jagement  de  pe* 
sotèro  instance,  mais  par  des  motifs  tout  différents  décent 
que -le  tribunal  avait  adoptés.  Cet  arrêt  est  .ainsi,  cqbçbs 
«'Considérant  que  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  feurc  cansr 
l'indivision  est  un  partage }  que  cette  qualification,  qui  se 
tttouve  dans  l'acte ,  s'est  reproduite  soit  dans  les  actes  sablé* 
quents ,  soit  dans  les  débats  ;  que  l'acte  contient  la  délivrance 
d'un  des  immeubles  de  la  succession  à  Sophie  Lafargc;  qaest 
soulte  stipulée  est,  elle*même7  une  circonstance  uiflicnJ^vfi 


COUR'  DE  CASMTlOJg,  553 

du  partage  ^ -et  n*  peut  lui  ôter  cette  qualité;  que  ha?dm*ses 
clauses  qu'il  'renferme  sont  insuffisante»  pour  le  laine:  consi* 
dérer  comme  vente  oa  cession  de-  droit*  successifs  à  enfuit  f 
d'où  il  suit  que  c'est  un-  véritable  partage j—  Annula  que  le 
partagé  est  déclaratif  et  non  translatif depreprfétéç  qti^elux 
Unae$  Part*  885  da  C;  civM  le  cohéritier  est  «enté  a«*ti>su«*> 
cédé  seul  et  immédiatement  à  tons  les  effeto  compris  dan*  »on 
lut ,  et  n'avoir  jamoi»  été  propriétaire  desvutac*  eéfct*  do  4* 
saecesstnu  ;  qufainsi ,  an  cohéritier  ne -tenant  rien  dc:son"to»> 
héritier,  aucun  d'eux  n'est  admis  à  se  pré  valoir  dei  art.  j  184 
et  16S4  pour  faire  prononcer  la  résolution  duJpartage  j  à  dél 
saot  de  paiement  de  la  soolte;  que  cet»  est  si  vrai ,  qne  Parti 
2109  a  donné  garantie  spéciale  aux  copartageaats'pemr la 
souke,  en  assurant  en  même  temps -eux  tieratell avantages  de 
sa  publicité;;  que,  s'il  en  était  autrement ,  il  serait  trop  facile 
ttrc4iltiideruu  préjudice  des  tiers,  en  négligeant  de  conserver* 
par  ^inscription,  le  privilège  qui  est  assuré  am  copavtageani*) 
ce  gai  n'aurait;  pu  être  dans  l'intention  du  législateur;  d'où 
lisait  que  l'action  en  résolution  du  partage,  doit  être  décia> 
«tenon*  Tecevable  ,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  être 
nainteva,-  quoique  par  d'autres  motifs.  » 
>  Pteurvoi  de  la  dame  Dussargnes,  pour  fausse  application  de 
Jtart.&ÔSdn  C.  crv.,  et  violation-dé  l'art.  1 i#4  du  même  code» 
—  Il est  vrai,  disait-elle,  que,  d'après  Part.  885,  chaque  he> 
itfier  topartageant  est  censé  avoir  possédé,  dès  l'ouverture 
àe  la  succession ,  les  biens  dont  son  lot  se  composé;  mais  ce 
n'est  là  qu'âne  fiction  légale,  qui  n'empêche  pas  que,  dans 
la  réalité ,  le  partage  ne  soit  une  véritable  aliénation.  Eu  e£- 
Jet»  le  eopartageani  a  l'action  en  garantie  en  cas  d'éviction , 
l'action  en  rescision  pour  cause  de.dol  ou  de  lésion  de  plus  du 
««art*  et  un  privilège  pour,  le  paiement  des  soultes  :  tontes 
garanties  analogues  à  celles  que  la  loi  a  établies  pour  la  venté. 
Lors  donc  que,  comme  la  dame  Dussargues  l'a  fait  dans  Pea- 
pèce ,  un  cohéritier  a. cédé  une  portion  de  ses  droits  suecessift 
moyennant  une  soulte,  l'acte  de  partage  n^'est  pas  soumis  ex- 
dosivemeikt  aux  dispositions  de  l'art.  885  >  mais  il  tombe  en- 
core soua  l'application  des  règles  générales  relatives  aux  vent» 
ts*?  aux  cessions;  et  comme  cet  acte  de  partage  a  en  effet  tous 
les  caractères  d'une  cession ,  et  est  évidemment  synaliagom*» 
tique,  puisque  le*  contractants  s'y  obligent  .réciproquement 
les  uns  envers  les  autres ,  c'est  le  lieu  de  décider,  aux  termes 
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de  i'tftt.  1*84»  cfle  action  résolutoire  y  est  sous-entèndâîj 
et  doit  recevoir  son  effet  si  la  soulte  n'est  pas  payée. 

Cest  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  conclu  de  ce  que  le  co» 
partageant  avait  mi  privilège  que  la  résolution  ne  pouvait 
pat  être  demandée  :  le  concours  de  ces  deux  graranties  est  p«r- 
fritememt  conforme  nu  choix  que  l'art.  1 184  laisse  à  la  partie 
envers  laquelle  l'antre  n'exécute  pas  son  engagement  soit  d'to 
exiger  l'exécution  (et  alors  le  privilège  a  son  effet) ,  soit  dd 
demander  la  résolution  du  contrat.  Cette  coexistence  du  pri- 
vilège et  du  pacte  commissoire  présente  si  peu  d'incompatibi- 
lité ,  qu'elle  a  lieu  dans  le  cas  de  vente*  Le  vendeur  a  un  gri* 
vilége  sur  l'objet  vendu ,  et  il  n'en  a  pas  moins  l'action  r$o*  ! 
lutoire.  Or,  encore  une  fois  ,  le  partage  avec  soulte  doit  être 
soumis  anx  mêmes  règles  que  la  vente.*  .^ 

Le  39  décembre  1829,  arrêt  de  la  section  des  requêtfs,  ; 
M.  Fayard  de  Langlade  président,  M.  Lassagnjr  rapportepty 
M.  Odilon-Barrat  avocat ,  par  lequel  :  ,  . 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  LapfagnP  ] 
Barris,  avocat-général,  —  Attendu,  en  droit,  que  du  rapprochement*» 
art.  883,  884,  885,  886,  887,  aio3,  u°  3»  du  G.  civ.,  il  rétulte  qiell 
rescision  de  l'acte  de  partage  doit  être  régie  par  de»  dispositions  ptîifc  ] 
entières  à  cet  acte,  et  non  par  le  principe  général  posé  par  l'art»  uÈty  I 
du  même  code;  qu'en  effet,  par  une  conséquence  du  principe  que  ci»;  1 
que  cohéritier,  après  partage  ou  licitation,  est  censé  n'avoir  jamais  eu  j 
la  propriété  des  effets  de  la  succession  étrangers  à  son  lot  ou  a  lui  éconi  ! 
par  licitation,  le  copartageant,  qui  n'a  jamais  en  la  propriété 'des  bleu  j 
échus  anx  autres  copartageant»,  ne  peut  les  revendiquer  comme  le  Ven- 
deur revendique  les  biens  vendu»;  que  le  partage  roi -même  est  moîhf  \ 
l'effet  de  la  volonté  libre  des  parties  que  de  ta  nécessité  de 'faire*  céiseV 
l'indivision  ;  il  n'est  pas  nn  acte  de  spéculation  et  de  commet  cet  erfÉ  ! 
il  fixe  souvent  le  sort  et  l'état  de  plusieurs  familles  »  il  ne  peut  donc, 
sans  les  inconvénients  les  plus  graves,  être  rescindé  pour  une  inexàvty 
tion  quelconque  de  la  part  d'un  des  copartageants,  et  pour  le  non-pabç 
ment  de  tout  on  partie  d'une  sôujte,  pour  le  recouvrement  de  J*q«Ue 
le  créancier  copartageant  tient  un  privilège  spécial  de  la  loi,— £fatp 
tendu  qu'il  est  constant,  et  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,,  que 
l'acte  du  8  octobre  iî&5,  passé  entre  la  demanderesse  en  cassation  et 
son  frère,  est  un  véritable  partage  ;  qu,c  la  demanderesse  l'a  exécute; 
qu'elle  a  même  vendu  le  domaine  à  elle  échu ,  et  que  ce  n'est  qu*itfti 
partie  de  la  soulte  à  elle  due  en  argent  que  son  frère  ne  lui  a  pas  pay${ 
que,  dans  cette  circonstance, 'en  décidant  que  ta  demanderesse  n'àvtit 
que  l'action  privilégiée  pour  le  recouvrement  de  ettte  tnrthe,  «t  nttlftr- 
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tint  Teetion  en  rescision  da  partage ,  l'arrêt  stfaqué  *  ftjft  use  juste 
application  des  lois  de  la  matière  ;— Reims.  »  L. 
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Le  créancier  hypothécaire  d'un  émigré  antérieur  h  la  con- 
fiscation peut-il ,  nonobstant  un  transport  signifié  au  tré- 
sor avant  son  opposition,  prendre  part  aux  cinquièmes 
de  l9 indemnité  non  encore  touchés  par  le  cessionnaire  ? 
(  Rés.  aff.)  Loi  du  27  av.  1825 ,  art,  18.  ' 

» 

De  Chabert,  C.  Bontoux. 
La  négative  avait  été  adoptée  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui  s'était  fondé,  pour  préférer  le  tram** 
port  signifié ,  sur  :1e  principe  da  droit  commun.  —  Voici  le 


Lé  comte  d' Entraigues ,  appelé  au  partage  de  l'indemnité 
attribuée  aux  émigrés,  fit  le  transport  de  cette  indemnité  au 
sieur  BantouXy  de  Lyon.  Iî  déclara  dans  Tacte  notarié  de  ce 
transport  qu'il  n'existait  s«r  son  indemnité  aucun  droif  d'hy- 
Jjttbèqoe  qui  pût  préjudîcier  à  la  cession.  Cependant,  MM. 
Nfe  Ghnhert  étaient  créanciers  hypothécaires  à  une  époque 
atotérfenife  à  la  confiscation  des  biens  du  comte  d'Entraigues, 
et  quelques  mois  après  que  l'indemnité  fut  décrétée,  ils  for- 
mèrent des  oppositions  au  trésor.  Mais  peu  de  jours  aupara- 
vant, le  transport  fait  au  sieur  Bon  toux  avait  été  signifié,  et 
ce  dernier  forma  une  demande  en  mainlevée  desdites  apposi- 
tions. —  Les.  créanciers  opposants,  défendirent  à  cette  de- 
mande en  argumentant  $e  leur  droite  qui  remontait  à  une 
date  antérieure  à  la  confiscation.  Mais  la  mainlevée  fut  ac- 
«tor4ée-  pèF  jugement  du  9  mai  1829,  dont  voici   le  texte  ; 

c  En  efc  qui  touche  là  question  de  validité  des  transports 
fi*Hspar*le  comte  d'Entfaîgues  à  Bônnardet  et  par  ce  dernier 
à  Bon toux:  .'<•<■• 

« Eh  fait,  —  Attendu  que  les  transports  consentis  au  profit 
èû  Bônnardet  sont  à  la  date  des  27  déc.  1825  et  14  sept.  1826; 
—Attendu  qu'ils  ont  été  par  Bônnardet  signifiés  au  trésor  les  5 1 
déc.  182$  et  6  sept.  1829;— Attenduqu'il  résulte  de  deux  cer- 
tificats défi  y  rés  par  l'agent  du  trésor  sous  la  date  des  2  sept, 
et  22  nov.  1836,  qu'au  moment  de  cette  signification  il  n'exi* 
«tait  aucune  opposition,  sur  les  indemnités  appartenant  au 
«qtote'4'Eittraigfies;    «     -  »,  :    \     *    '■   '     ' 


r 
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gfc'jjj.ne  doivent  pas  être  entendu» comme  s'il  s'était  servi  de 
oeux-ci ,  les  oppositions  au  paiement,  de  l'indemnité}  — 
AUejfllp  qu'encore  bien  que  l'indemnité  atteinte  par  les  op- 
fositimis  doive  être  distribuée  par  voie  d'ordre  aux  créan- 
jgers  hypothécaires,  il  n'en  résuite  pas  qu'elle  ait  été  dès  son 
origine  grevée  de  ^hypothèque  de  ces  créanciers  ,  de  manière 
qu'ils  aient  le  droit  de  la  suivre,  en  quelques  mains  qu'elle 
passe 4  —  Qu'en  effet  la  loi  n'accorde  pas,  du  moins  explici- 
tement, ce  droit  de  suite  ;  que  l'indemnité  n'est  pas  réelle* 
ment  grevée  d'hypothèque  dès  son  origine ,  qu'elle  n'est  que 
le  gage  commun  des  créanciers  tout  comme  les  autres. biens 
du  débiteur ;  qu'elle  est  si  peu  grevée,  que  l'indemnisé  peut  la 
recevoir,  et  que  l'état  peut  s'en  libérer  valablement  tant 
gp'il  n'existe  pas  d'opposition;  que,  si  le  propriétaire  peut  la 
Recevoir,  on  peut  en  tirer  la  conséquence  qu'il  peut  en  dispo- 
ser j  —  Attendu  que  le  système  des  créanciers  hypothécaires 
tendrait  à  rendre  .l'indemnité  inaliénable  dans  les  mains  de 
^indemnisé  jusqu'au  moment  de  la  délivrance  complète  et 
âéfinitive  des  inscriptions  de  rente;  que,  dans  ce  système, 
jjfcucune  opposition ,  aucune  inscription  possible  n'avertissant 
■fes  tiers,  l'indemnité  serait  toujours  sous  la  menace  d'une 
Jbypothèque  occulte  qu'on  craindrait  de  voir  apparaître  sans 
JMicun  moyen  de  s'en  garantir  ;  qu'un  semblable  état  serait  en 
désaccord  avec  le  système  géitéral  de  publicité  de  la  législa-  ' 
Ikm- hypothécaire;  —Attendu  que ,  si  telle  eût  été  l'intention 
i£hi  loi,  elle  eût  clairement  et  nettement  donné  à  l'indem- 

»é  Je  caractère  de  chose  immobilière;  qu'elle  eût  prévu  les 
Çrens  de  la  transférer  et  de  la  purger  des  charges  dont  elle 
Ijâfcjété  grevée;  qu'elle  eût  indiqué  comment  les  tiers  seraient 
Hfertis  de  la  transmission ,  quelles  formalités  ils  eussent  eues  à 
Remplir,  quelle  voie  leur  eût  été  ouverte  pour  se  pourvoir 
jtynire  une  aliénation  à  vil  prix ,  dans  quels  délais  ces  moyens 
fussent  dû  être  employés  par  eux,  comment  enfin  la  trans- 
ytibeum  eût  pu  être  consolidée  dans  les  mains  de  l'acquéreur; 
f*Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  douter  que  ces  considéra- 
ient* ne  se  soient  présentées  à  l'esprit  du  législateur,  et  que,  si 
jten  de, tout  cela  n'a  été  déterminé,  c'est  qu'il  a  entendu  lais- 
fc.ies  .choses  sous  l'empire  du  droit  commun  ,  et  abandon- 
■r.  l'exercice  des  droits  des  créanciers  à  leur  propre  vigi- 
Ice; 

B»  Le  tribunal ,  sans  avoir  égard  aux  oppositions  formées 
"    Tome  II*  de  i83o.  Feuille  z%*. 
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par  las  défendeurs,  ordonna  qaa  le*  transparu  frits  par  le 
comte  d'Eatraigues  à  Ponnardet  et  par  Bonaardet  à  la  mai- 
son Jtaitoux  feront  etéeatét  «uvant  leur  forme  et jÉte**'** 
—  Sa  conséquence  »  fait  mainlevée  de  tontes  Jes^ppoKtions 
survenais  au  trésor  royal  postérieurement  nu*  signification» 

des  transports.  • 

MM.  deChabert  ont  interjeté  appel  ;  et,  le  2  mars  i85o, 
AWtÉT  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  première  obambre ,  M. 
Ségùier  premier  président  y  MM.  Germai*  el  Persil  avocats, 
par  lequel  : 

t  LA  COUR,  -**  Sur  les  conclusions-conforme*  de  11.  Miller,  substi- 
tut d*  Ai.  le  proeurcor-généralt  —  Considérant  que  la  faculté  donnée , 
par  la  loi  da  «^  avril  i8a5,  au*  créanciers  hypothécaire»  antérieurs  à 
(a  confiscation  *  est  da  former  opposition  à  la  délivrance  d«  llnaçrip* 
tion  de  rente  formant  le  paiement  de  l'indemnité;  que  par  conséquent 
cette  faculté  subsiste  et  peut  s'etereer  jusqu'à  la  délit rance  successive 
de  l'inscription  de  chaque  cinquième  de  l'indemnité;  —  Considérant 
que  des  tiers  n'ont  pu  acquérir  tout  ou  partie  de  l'indemnité  que  sous 
la  chance  et  a  la  charge  des  opposition» a  survenir  jusqu'à  la  délivrance 
de  l'inscription  de  chaque  cinquième;  —  A  Mis  et  Met  l'appellation  et 
ee  dont  est  appel  fu  néant  ;  émendant ,  déclare  bonne  et  valable  Top- 
position  de  de  Chabert,  etc.  • 

Nota.  Le  16  mars  i85o,  la  même  chambre  a  rendu  an  arrêt 
,  dans  le  même  sens  entre  la  comtesse  de  Pierre  et  le  siear  Boh- 
toux,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Boy  eux,  —  «Con- 
sidérant (est-il  dit)  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  da  27  âv, 
1825,  le  droit  de  former  opposition  de  la  part  des  créancieas 
hypothécaires  antérieurs  à  la  confiscation  subsiste  jusqu^ps 
délivrance  successive  de  chacune,  des  cinq   inscriptions  de 
rente  formant  le  capital  de  l'indemnité  £  qu'ainsi  tout  ces- 
sionnaire  de  l'indemnité  n'a  pu  être  saisi  qne  sous  la  •chance 
et  à  la  charge  des  oppositions  à  survenir  avant  chaque  déli- 
vrance d'inscription......  » 

Ces  décisions  ne  s'appliquent  qu'à  des  créanciers  liypothé* 
caires  antérieurs  à  la  confiscation.  Dans  une  troisième%e9pèce, 
èntrele  txtxxrFabre,  ppposantsur  la  méme.indemnké«et  lesienr 
ftontoux,  la  même  chambre,  par  arrêt  da  5  av.  i85o,  a  fort 
mainlevée  de  l'opposition  da  sieur  Fabre,  «  considérant  que 
Fabre,  créancier  chirographaire ,  ne  peat  avoir  l'action 
réelle  soit  sur  les  immeubles,  soit  sur  l'indemnité  qui  les 
présente.  » 


COtJH  **AP#*L  »S  *MIS*  $îj) 

COUE  D'APPEL  PE  PARIS. 
La  tfause  résolutoire  pmrlàùueUe  h  proprié tair&sttpéd&  tm 
résiliation  du  bail  qu'il  émontenti,  à  défaut  de  puktment 
de-kjrârs,  après  quinzaine  du  jour  du  commandement 
qui  aura  eu  lieu ,  est-elle  une  clause  absolve  ,  qui  d&we 
recevoir  son  exécution,  nohobstaht  i/4tat  de  faillit* 

Dy  LOCATAIRE  ,    J|T    LES    OFFK*8    REELLES    FOST^IlTEtflElIEN"* 

faites  pa&  lessynéucs?  (liés,  aff.)  C.  ,civ.,  art.  1184,1  f54, 
u5a  ;  C.  de  coin.,  art.  555. 

Syju»€6  Desnoyeks  f  G.  âbrial* 

L'art*  1 184  du  G.  civ.  permet  sa  juge  d'accorder  att  débU 
Uwf'tii  délai  selon  les  circonstances  pour  satisfaire  à  son 
agacement.  La  jurisprudence  a  fait  admettre  ce  principe,  soit 
que  1er  parties  aient  stipulé  ou  non  une  clause  résolutoire 
dans  le  cas  de  l'inexécution  de  leurs  conventions.  La  clause 
résolutoire ,  si  elle  n'est  écrite ,  est  toujours  sous-entendue  et 
réputée  écrite.  Telle  est  la  règle  générale. 

Toutefois,  les  parties  peuvent  ajouter  a  la  rigueur  de  la 
toi,  ne  pas  se  contenter  de  répéter  par  écrit  la  disposition  de 
Part.  1184,  et  fixer  elles-mêmes  le  délai,  qui,  d'après  le 
droit  commun ,  est  abandonné  à  la  libre  discrétion  des  ma- 
gistrats. 

Daas  <5e  cas,  la  stipulation  des  parties  devient  le  pacte  irré- 
fragable, que  Ton  ne  saurait  modifier;  c'est  là  loi  sacrée,  c'est 
k  convention  faite ,  qni  doit  être  religieusement  observée , 
«gsi  qu'il  résulte  virtuellement  du  principe  posé  dans  les 
art.  1 154  et  1  i5a  du  C.  civ. 

L'état  de  faillite  du  locataire  ne  saurait  faire  obstacle  à 
l'application  rigoureuse  de  la  clause  arrêtée  entre  les  parties, 
la  dette  des  loyers  étant  une  dette  privilégiée ,  hors  de  la 
faillite  ,  qui  rentre  dans  la  classe  des  actes  préliminaires  et 
conservatoires  que  les  syndics  doivent,  exécuter  avant  tout, 
et  sans  attendre  les  opérations  de  la  faillite.  Tels  sont  les  prin- 
cipes que  vient  de  consacrer  la  cour  royale  de  Paris. 
•  En  182a,  M.  le  comte  Abrial  avait  loué,  pourjvïngt-nenf 
ans,  un  terrain  ptopre  au  commerce  de  bois  au  sieur  Des- 
noyers,  avec  la  stipulation  formelle  «que  le  bail  serait  ré- 
silié de  plein  droit  à  défaut  de  paiement  clés  loyers,  après  le* 
délai  de  quinzaine  à  partir  du  commandement  qui  aurait 
été  fait,  >  En  i8*5*  an  autre  terrain,  tenant  au  premier,  avait 
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été  loué  sons  la  même  conéftioir au  sieur  Desnoyers,  qui  paya 
exactement  les  loyers  jus^'en  i8sb\  époque  de  sa  fertilité.  : 
^«Uhjpremier  commandement  dftit  fait  £ar  le  comte  Abri  al 
Itl'ôgBifrdela  faillite,  le  i"  fev.  TO28,  de  payer  les  loyers  échos 
le  ter  fanv.,  et  renouvelé  le  7  mai ,  eu  la  personne  des  sjnâics 
qui  avaient  été  nommés.  —  Aucunes  offres  réelles  ne  forent 
faites  par  les  syndics  dans  le*  délai  de  quinzaine,  tk  sim- 
ples propositions  furent  soumises  *u  comte  Abrial;  les  syn- 
dics annonçaient  l'intention  d'exéentèr  seulement  le"  bail 
relatif  au  premier  terrain  qui  avait  été  loué,  le  seul  qui, par 
les  sons-locations  qui  avaiejit  eu  lieu,  présentait  un  bénéfice 
pour  la,  inasse.  Cette  proposition-  fut  rejetée  par  le  tomte 
Abrial.  Les  syndics  firent  alors,  le  27  juin  1828,  des  offres 
réelles  dés  loyers,  échus.  Nonobstant  ces  offres  ,  le  comte 
Abrial,  donnant  suite,  aux  commandements  qu'il  ayait  signi- 
fiés ,  forma ,  devant  le  tribunal  civil  de  Paris  ,  la  demandé  en 
résiliation  des  baux  par  lai  souscrits  J"  conformément  à  la 
clause  résolutoire  convenue  entre  les  parties. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  jugement  du  14  août 
1829,  par  les  motifs  «  que  les  conventions  font  la  loi  des 
parties  ;  que  par  le  bail  il  a  été  expressément  convenu  qu'à 
défaut  de  paiement  exact  des  loyers  ,  le  bail  serait  résilié  de 
J>lein  droit  par  le  seul  fait  d'un  commandement  resté  infmcr 
tueux  depuis  plus  de  quinzaine  ;  que  cette  convention  est 
absolue  ,< et  ne  laisse  au  tribunal  qu'à  apprécier  si  la  condi- 
tion résolutoire  est  accomplie  y  que  des  syndics  n'ont  fait  des 
offres  réelles  que  le  27  juin  1828,  bien  plus  de  quinze  jours 
après  le  commandement  renouvelé  le  7  mai-  que,  si  des  pro- 
positions d'arrangé  ruent  ont  eu  lieu,  rien  ne  justifie  que  le 
qomte  Abrial  ait  consenti  à  suspendre  l'effet  du  commande- 
ment;  que,  l'arrangement  n'ayant  pas  eu  lieu,  les  parties  ont 
conservé  tous  leurs  droits  ;  que  l'état  de  faUlite  n'a  pa dispen- 
ser les.  syndics  de  paye£  les  loyers  échus*;  que  dans  ce  cas  la 
loi  ne  laisse  aux  syndics  la  jouissance  du  bail  qu'a  la  charge 
de  donner  caution ,  ce  qui ,  dans  l'espèce ,  n.'a  pas  été  offert.  • 

Ce  jugement,  déféré  à  la  cour i  a,  conformément  aux  coi# 
cjusioqs  de  M.  Vincens,  substitut  du  proçuteur-général,^ri>te- 
jiu  sa  sanction.       -."..• 

\  Du  tg  février  i85o-,  ARRÊf  de  la  qour  royale  de  Paris*,  troi- 
sième chambre,  M.  Hernery ^  conseiller v  président,  MM.  D+ 
yesyres  et  Lavttux  avocats ,  par-lequel  :  *    ♦,. 
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■  *  LA;  CQOT^—  Attendu .  que  la  clause  reVeîutoire  intente  au  bail 
9ttafaotae,—Qjie  dans  le>  délai  dé  quinze  qui  a  mm  le  commamie- 
ment  du  f  mai  il  n'a  été  fa^par  les  syndics  ni  paiement  ni  offre»  refî- 
tes;— Adoptant/  an  surplus,,  le»  motifs  des  premier»  juge»,  -^Sans  ate 
rêter  aux  offres  tirdhes  des'  syndics,  BJbt  l'aplati  on  au  néanW 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son,  plein  et  entier  effet.  «     Y. 

Nota,  Voir,  &ui<  l'effet  général  des^olauses  résolutoires;  en 
maiière  de  baux ,  et  la  possibilité  pour  le$  juges  d'accorder 
on  de  refuser  un  déjar.,  drvers  arrêts  efr  sens  contra  ire  Vrap7 
portés,  aouv,  édit; ,  Colmar,  6  déc,  i#ï4,  *.  16,  p.  747.7 
Bruxelles,  7  août  16*9,  t,  i*,  p.  655,  et  Dijon,  5*  j&il.  1817, 

*•  "9>  fv755)  a^ccol,,  t  2  i8i£,  p.  *55;  t*i«ç  1812, 
p.  5o*7j*.  3  1817,  p.  502;  ( 

• .  •    • .        •.  .  .  ■.    '    • 

» 

COUR  D'APPEL  t)K  POITIERS. 

La  femme  commune  en  biens  peut- elle  \e  refuser  à  un  in]r 
terrogatoire  surfaits  et  articles,  quand  la  contestation  a, 
pour  <fbjàt  une  actipn  mobilière  qui  fait  partie  de  la  £qm- 
mûnauté  conjugale  : >  (Rés.  neg.)  (1)  C:  de  proc,  art.  524.' 

Une  demande  incidente  et  récon^entiomtelle  est-elle  nulle 
lorsque,  au,  lieu  d? être  formée  par  un  simple  acte,èsnforr 
mèmèntaVqrt.  55?  du  C.  de  proc.;  elle  axété  intentée  dans 
là  forme  indiquée  pour  les  demandes  principales  et  intro- 
ductives  d'instance?  (Rés.  pé*g.)  C.  de  proc,,  art.  55?. 

Laurence  a  Q,  GvsnliEP.         •     .    ,  . 

*  ■  > 

Le  sieur  Laurence  a  assigné,  devant  Je  tribunal  de  Poitiers  ; 
les  sieurs  Guejrlardet&uroleac;  jpoar  voir  prononcer  la  nijl-r 
Ul£  d'un, traité  qu'ÏJ  avait  passé  avec  les  défendeurs  ,  à  l'effet 
d'établir  une  filature  de  laine.  v 

Les  sieu,rs,.<i»eylaicd  et  Buroleac  ont  formé  ^  de  leur  côté , 
une  demande  réconventiônrielle  en  domméges-ititéréts  Contre- 
le  sieur  Laurence  et  sa  femme ,  dont  ils  ont  demandé  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles. 

Pouf'  la  dame  Laurence,  on*  a  répondu  que,  n'étant  pas  partie 
ati  traité,  elle  né  pouvait  être  interrogée  sur  faits  et  articles  -f 
qu'en  outre,  là  demande  réconVentibnnelle  était  huile,  parce 

I  » 

(0  Voyez,  dana  lé  même  sens,  t.  24,  p.  4cto;.t.  3p,  p.  i55;  noa*.  éd., 
t.  9,  p.  £q5,  et  t.  14,  p.  ij>4'»  M.  Gançé,  Lais  de  ta  proô.  civ.,.i.  i*\  p, 
767.  Voyçï  aussi  f.  r*r  k$â4»  p.^xi 


•5$  JouftfriLDtf  palais: 

tjuVlletfaYatt  paa  &ê  formée  Jfar  un  sirtrçde'acte',  coiïfdruiè'- 
rooiit  à  Tart.  33^  dtt  C,  aVpfroc.yqoi  porte:  «Les  demandes 
incidentes  seront  formas  fier  nn  slfiple  a.qte'  contenant  les 
jjtoyejis  et  lès  conclusions \  avec  offre  de,  cQmmuriiquer  les 
pièces  justificatives*,  et  p."» 

Jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire ,  et  qui  rejette  les 
eeaelaafoiû  en  nuJÛfcé  4*  la  demande  re^fcïénJionneHe,  par 
11»  motifs  *tthrant**Y  «  Considérant  que  là  demandé  dirige 
oeaitre  4a  chune  Laérenee  m  potir  objet  avoué  de  la  faire  ifl- 
terrager  et  d'obtenir  *&  déclaration!  personnelle*  mt  <to 
faits  et  circonstances  relatif»  an  négcfce  dertott  mari ,  et  ant- 
qèei*  >elie  attrait  pris  tine  part  directe; — Considérant  fae, 
l*iustance  déjà  existante  entre  les  sicttTS  Laurence ,  feoroleac 
etQoeylard  ,  ayant  pour  objet  ane  Action  mobilière,  qui  fait 
partie  de  l'association  conjugale  Centra  ledit  «leur  Laurence 
et  la  dame  sou  épouse,  celle-ci  y  .est  intéressée  comme  son 
mari  v  et  dés  lors  iie  pourrait  refuser  de  prêter  interrogatoire 
surdes  négociations  auxquelles  elle  aurai^ pris  part;  —  Con- 
sidérant que  dès  lors -aussi  Èuroleac  et  Gueylard  ont  eu  de 
justes  motifs  pour  appeler  la  darne  Laurence  dans  l'instance 
déjà  existante,  et  que  ce  n'est  pas  le  lien  de  la  mettre  hors  de 
cause,ainsi  qu'ellftle  demande;  -^Considérant  que  la  nulli- 
té delà  demande  incidente  et  réconventionhelle  dirigée  con- 
tre le  sieur  Laurence  ,  par  le  même  exploit,  signifié  à  per- 
sonne et  à  domicile,  qui  a  appelé  Ta  dame  son  épouse  ea  caose, 
n'est  prononcée  par  aucune  disposition  de  ta  loi,  et  qu'ainsi, 
il  n'y  a,  pas  Heu  de  la  prononcer.  ».  -  .  '*> 
'Appel  de  la  part  da  steor  La*urence. 

Mais,  le  i  Surfer' 1827 ,]  arrêt  de  la  conr  royale dePoi- 
tierà  ^deuxième  chambre,  par  lequel  * 

%LA  {JOUR  *  —  Considérant ^enej'ârt  3£7  <fa'e,  d^proc.  cîv.  n'est 
qu'indicatif  de«h  foroae  à  saWre  pour  les  demandes  incidentes,  qu'ilfte 
ks  pr^sorit  pas  à  peine  de  nullité,  et'qa'ii  a'intcrdil  pas  1*  forma  indt- 
qqée-pourles  demandes  principales  et  inlrpductiïes  d1n*taQC*;-*-Côo 
sidérant  que*  dans  Fespèçe,  l'art.  53?  ^u  Ç.  cfcprox.  etn  était  ineid»- 
tablé;  que  la  dameXaurence  était  seulement  «représentée  dans  la  cawfr 
cbmtàe  commune,  par  son  mari,  chef  fie  la-communauté,  en  latérite» 
dans  celte  qualité,  et  non  en  personne;  que,  n'ayant  point  djavonécoa. 
ititné,  -la  demande  incidente  ne  pouvait  être  formée  par  un  simple  acte? 
—  Considérant  q»W  terme*  de  l'art.  SaÔu  C.'  deproc.  cfr.,'fesT>if- 
lias  pemteot,  en  tontes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  demander  dp 
se  faire  interroger  réspccliTcment  sur  faits  et  articles  pertinents,  cou- 
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eernanl  sejilenMuit  la  featière  dont  est  sjovs&mk  <*•  0o*  testât*  sur  les- 
quel*  les  intimés  dut  demandé  que  Je»  apnflJèitU  frasent  interrogea  sont 
pertinent**  el  concevneul  éeutemenj  la  matière  qui  frit  l'objet  «iil  pro- 
cès; —  Que  lès  cxplicaliôm^jui  seront  donnée*  par  le*  appelants  fur  les 
faits  plurent  conduire  jk  la  découverte  Je  la  Vérité,  toujours, nécessaire 
pour  mettre  les  -tribuhaui  à  même  de.  rendre  bonne  justice,  et  surtout 
dans  les  affaires  de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit,  ôù<nn  traité,  lait  en- 
tre les  intimés  et  le  sieur  Lanrenée,  est  attarjué  par  ce  dernier  comaie 
le  fruit  do  dolet  de  la  fraude;  -^Coasidéfâfrt  qu*  Imtcrragaloii»  sur 
faits  cl.  articles  est  un  moyen  d  Inairnélion ,  et  quel,  alana  l'espèce,  Jm 
réponses  qui  seront  données  <  aux /ait*  et  articles'  posés  da  ns  lf  raraéte 
cb*s  intimés  pourrput  fournir  au  tribunal  saisi  de  la  contastatA.  les 
moyens  de  prononcer  en  plus  gracie  connaissance  de  cause  sur  la 
question  de  savoir  si  la  dame  Laurence  doit  être* mite  hors  de  cause, 
ainsi  quitté  y  a.  coucltt\— . Adoptait,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
^uges,  Ma*  f  appel  va  néant  »  *  '  ;         '81  '~ 


COUR  RAPPEL  DE  BORDEAUX. 

Le  demandeur  en  remboursement  de  tommes  qu'à  prétend 
'avoir  payées  8  la  décharge  du  défendeur  peut-il,  par 
des  conclusion^  incidentes +  prises  h  l'audience ^répéter 
d? autres  sommes ,  en  outre  de  celtes  qu'il  réclamait  par 
son  exploit  intrqductif  d' instance  ,  sans  qu*on  puisse  lui 
-  opposer  que  c'est  une  demande  nouvelle,  devant  être  pré- 
cédée de  la  tentative  de  conciliation?  (Réa,  aJE)  C.  de 
proc.  ci*1.,  art.  tfi.  '  •"*'         - 

En  admettant  <ft\  i\y  èûf*quelque\irrégplarité  dans  Cette  pro- 
cédure n  seraù->elle  couverte  par  les  conclusions  quête  dé- 
fendeur a  prises  sur  ta  demande  incidente,  sans  en  oppo* 
ser  T ^régularité  7  (  Réi.  aff.  )  C.  -de  proc.  cî*.,  art.  f  ^5. 

Les  acquisitions  faites  par  la  femme  sous  le  régime  de  ta  se- . 
parution  de  biens  contractuelle  sont-elles,  dé  plein  droit, 
présumées  faites  ffa  ses  propres  denier?,  et  peut-elle  se 
dispenser  dé  justifier  que  ses  deniers  y  ont*  en  effets  été 
employés  ?  Ç  ftés.  nég.)  M  C,  ci  v^  art/  j.556. 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  jugé  tjltju  f£- 
tjt?a  en  condamnant  Vune  des  paçtief  à  garantir  l'autre 
de  toutes  répétitions  pour  te*  obligations  qu'elles  ont  soU- 

dairemènt  contractées  A  bien  qu'aucune  demande  #f*àt 

*         i         "  '         - 


(tV  Voir  ReoBison,  Tre^édt  m  wtnwanatf,  en.  4»  »°  *  «t  4>a«lft«r, 
m*m«  TraM*,  part  ï<\  «h.  3t 


4ié  fermée,  tott égard,  les  cojtciusjonsprtses'eaépfielsMr 
,  fc«  çhefdoiyent-eHes  être  écartées. par  là  cour  royales  son? . 
quelle  .puisse  en  connaître ,  par^raiser^  quç  eresr-  là 
une' demande  ^yrinoipctle  qui  doit  stipir  F  essai  de  laconéï* 
liatiôn  et  les  deux  degrés  de  juridiction  ?  (Rés.  aff.  )  (i) 
C.  de  jproc.  civ.,  ,a*t.  464.  %    '     .    *  ,'-,'. 

Y*UV£  D$KLàN*vC    LJB5»  HÉRITIERS  BeHANY.      ' 

fen  1804 ,  lé  sieur  Derùany,  ayant  tf  ois  fiRc*  issues,  d'dnè, 
première  union,  convola  en  secondes  noces  avec  la  demoiselle  , 
B ouater  on.  Le.  contrat  de  mariage  portait  la  clause ,  sui- 
vaùte  ?  «Xes  futurs  e'ppûx  veulent  qu'il  existe' entre  eux  une 
séparation  de  biens  j  cmTen  conséquence ,  ils  puissent ,  chacun 
cté'son  côté ,  fégjr  et  achninistrer  leurs  biens,  et  chacun  puisse 
librement  dispose^  de  ses  revenus^  à  l'effet.  de>  quoi  la  future 
épouse  est  et  demeure  dès  u  présent  et  pour  l'avenir  autori- 
sée par  son  futur  épotyi  à  régir ,  gouyerher  et  administrer  ses, 
biens. particuliers^  à  :recevoir  ses  revenus,  à  en 'disposer,  et 
fi^reHous  les,' actes  d'administration  ,  sans  qpjç  k  futur  époux 
prisse  révoefuer  ladite  autorisation  générale ,  qui  ,es,t  ÙDje  dès 
Conditions  <)u  mariage.»  t — Xe  8  jauv.  1806 ,  a  .une,  époque 
au'  les  ressources  personnelles  de  la  dame  Demany  étaient 
très  bornées,  elle  acheta  ,  moyennant;  4 1^00  frM  un  immeu- 
ble qui  appartenait  à  une  demoiselle  Frugier.  Il  fut  dit  dans 
l'acte  que ,  sur  le  prix  de  la  vente,  la+da,mé  Deinany.,  autori- 
sée pa^.son;  mari  ,,avait  payé  des  deniers  (iç  ses  propres,  une 
son\me  de  1 ,4°°  fr«i  et  31*6*  1  quant  aux  5Aa'ooTr.  de  reliquat , 
elle  s'obligeait  aies,  payer  dans  un  délai  de  .iftn'cujs.  -7  Quel-» 
que  temps  après  ,  la.  dame  Demany  fit  divers  emprunts  pour 
lesquels  son  marirsouscrivit  avec  elle  des  obligations  solidaires: 

'"  «t         '.'  ..""J — ! — : — ~        '     '    i."    '  '   '       ''     ".,    ( — ;  '       «    v'   ' 
(1)  Vojr,  dans  lp  m^me  6en#,  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des 
***  J6hn.%aa  12  (nouv,  éd.,  t.  4»  p». .588),  ao  ma^s  1811  et.37  fé>.  i8aL 
(anc.  collecta,  t.  a  i8îiv  p.  *4j,  et  t.  a  i8a3,pvs485,  et  ityuv.  éd., 

.  t..  1*.»  p.  a6ô,  et  t.-  ao,'  p.  485);  un  arrêt  de  la  cour  de  Nantes,  du  yj 
jattV.*i$io  (nouy.  éd'.,  t.  11,  p.  $7};  un  arrêt  de  la* coût»  de  Rennes,  du 
8  jûki  181  x\titi6i  collect.,  t.  'sf  ièi5,  p«  1  \)%  et  nouvïécU  t.  ïa,  p.  47^)î 
•et  4eu*  arrêts  dé  Là  COur  de  Paris,  dés  5  mars  181a  (anc.  collect.,  t. 1 
161?»  fSiSvô)  «fc  ?  fé%.  ^8a4  (t.  3  i8a&  p.  1 57);'-^- En  seps  contraire, 

'  arrêtjdp  la  cour -de  Trètes^du  16  juil  1610  (ânev  collée*.,  t.  *  1&11. 
p^lt  et nouy.ié^k,  t. ,1  j ,p; £96), *». Voir autaj*  aur celte question,' au* 
dissertation  insérée  dans  le  iM  tome  de  tàoio,  p.  aftf  ^aup.  coUkct.^ 
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et  JportéVj$arem*ttt  À  ces  «m  pr«ny  r  elje  acquitta  ta  5^*00  fr. 
qui  restaient  dus  sur  le  prUdeajan;  acquisition.  --1  '  .- 
'  Le  siear  Demany  étant  décédé  en  181 5,  lès  trois  filles  qutfU 
avait  eue»  de,  son  premier' mariage  assignèrent  sa  >e*avfe  *n 
restitution  de.  ces  5,aoo  frt,  qu'elles  prêtent) virent  avoir  été 
payés  ejes  deniers  4e  leur  père;,  en  raclait  de  Je  M*  belle* 
mère.  Par  des  conclusions  ijo^ide  ni  ment,  prises  à  l'audience  , 
£iies  demandèrent ,  en  outre >  que  la  défenderesse  fut  condam- 
née au' remboursement  de,'i,4oofr.  payés  en  passant  l'actp 
dav8  janv.  1806,  et  qui  ,  suivait  elles  ^  ayaient  étéégalemeut  • 
*£<|uittés,des  propres  deniers  d%  leur;  auteur.  —  La  veuve  ï)e- 
qaàny  reppuss^.  cette -^pande  i*R»r  k  clause  de  *so>R<eontrat 
de  ro^r^a^e  qui  lui  cojtfécait  radminiatfcatioa  pleine  et  en*; 
tière  deses  biens  ,  et  la-  faculté  de  faire  ^otites  les  acquisitions. 
£ t  tous  les  paiements  quelle  jouerait  convenables,  sans  que  son 
mari  ni  tes  héritiers  de .çélui^ci  eussent  à  s-'immiseer^en  rien 
dan*  ses  affaires j! apparies, termes  mémp&du  contrat  cPacquir 
sit'ron  de  1B06,  partant  qu'elle  a va.it acquis  pour  son  compte",  . 
et  J>ayéf  des  deniers  de  ses  njçopre*.  Elle  ajouta  que,  quanjt.a.cK 
5,200  fr»,  reliquat  dû  prix-,  elle  Jes'av ait ^ acquittés  avec  le 
produit  des  emprunts  faits  par  ellev  >    . 

j^e  14  juin  1828,  juge  tuent  du  tribunal  /civil  d'Angouléqpe , . 
lequel  :  «  Considérant  que ,  d'après  les  diverses  circonstances; 
de  la  cause,  il  paraît  certain  que  la  somme  de  1,4.00  ,fr. 
portée  au  contrat  de  1B06  a  été  payée  des  deniers  du  ^ieur 
Demany,  coi/dathne  la  veuVe  Demany  a  payer  cette  so£ime 
aux 'héritiers  de  sjpn  mari,  avec  Jes  intérêts,  à  compter  dw  dé- 
cès, de  *ce  dernier  j -—  Considérant  eaoutrè'que  les  obligations  , 
sçsapcritestBQiidairèmept  par.  le  sieur  Demany,  à  l'occasion  des 
emprunts  faits  par  sa  femme ,  «sont  dans  Tiatérêt  exclusif  de 
celle-ci j. eue  de#  lor$  elle  ne  petit- rien  uVoir  à. répéter  contré 
les  ^demoiselles  Demany  potir»ceWes  de  ses  obligations' qui  sont 
acquittées  { et*que  cellet  qui  ne  le  sont  pas  doivent  rester  pour 
son  compte  personnel  •  la  condamne  a  garantir  les  demoisel- 
les Demany  de*  toutes-  les  répétitiôiis  et  deinande*  qui  pour- 
raient être  'formées^  contre'  elles  à  raison  de  ces  obligations 
aolidaiçes.t  ,  .]  •  . 

Appel  de  la  9a me  Pem.any ,  fotdé  sur,  les  trois. moyens  qui 
«vivent.  i°  Par  leur  exploit  in troductif, d'instance,  les  de- 
manderesses aie  réclamaient;  {|ne  la  condamnation  -au  paie- 
ment dé»  3faoô  fr.  >  reliquat- dttpriii  d'acquisition  de  1806; 


^vunrvjiftj    w~  rAb^iis* 


le  trifeimai.  ir¥tai*aaljt-.t}ae  de  éette  tMiatartàtioi)'.  Oépttk j 
par  des  conclusions-Incidentes, les 'demdis^He^IJeftiany 
conclu  à»  remboursa  ru  ci*,  dçs  i  ,4db"ft.  paye ,  en  passant?* 
c'était  là  une  nouvelle  tieriiande,  qui  devait  &re  précédée 
la  tentative  de  côtfcjKatibn  et  mtrodnHeén  la  formé*  01 
naire*.  a*  Au' fond  >  les  è*pduf  Dejnany  Vêtant  Striés  «om 
.régime' de  l'art.  ï536  dn  G.  ci?*.,  là  femme,' séparée  debisà 
.  a-càUservé.  l'entière  adotfnistratîon  dé  ses  meubles  et  itffm 
.Mes,  la  jouissanee  itbre,  de  s«s  rejrenos ,  Ifr  direction  m 
.  pendante  de;  tovttes*es  affaire*.  Sons  l'empire*  de  eett*  cl 
de  séparation ,  les-  apqtfitjtioiiâ  Jbltes  par  la  femn?e  sbtft 
tern  compte,  eVsotjt,  de  plein  étroit ,  censées  faîte?  de  m 
près  deniers»  de  même  que  sesjemprunts  *o"nt  à  ses  risqti 
ttn  jusqu'à  preuve*  contraint,  présumés  avoir  été  éropfcr 
dattsaonjntérét particulier.  Dans tour ces  cas /la  femme, 
t  rien  à  promver,,,la  présomption  de  droit  est  pour  e)fe:  5° 
fiante  tttbuuaf  à  yxgê  ultryi  petite  en  fcoiidamnantla  \ 
Defaanyè  garantir  ses  belles- fille»  dfc  tonte»  répétitions 
les  obligations  solidaires- çpnlractées  par  elle-ct  son  m«ri: 
les  demoiselle»  Denjany'  n'avaient  pris  aucune*  cOBcIwioj 
cet  égard.  '  *       . 

Le*  t§.  mâts  *i85o ,  Aai&r  de  la  cour  royale; de  Bordes(jw> 
deuxième:  chambre ,  «M,  Duprat  président  y  MM. *  Vkanal& 
.  Duyàarû  avocats  y  par  lequel  î 

«  hk  COUR*  -r-  Considérant  que  les  premiers  j  âges  liaient  aflteWw 

prononcer  sur  les  contestations  «jui  estaient  ^levées  «ntre.ks  parU«  i 

Toccanop  des  sommes  employées  par  la  dame  Boucheron,  à  l'acquit 

tion  dn  d<xna1ine<de  la  demoiselle  Frugier;  que/par  lear  exploi^ad- 

gnation,  les  demoiselles  Demany  n'avaient  demandé  que  iè  rcftlKH* 

binent  de  la  somme  de  5,*oo  fh ,  xpa  elles  prétendaient  atoj»  été  ffajféc 

de*  deniers  de  leur  ,père<  mais,  qu'à  l'audience  elles  avaient  courf*^* 

demment  à  ce  que  U  veur«  Demàny  fut  condamnée  à  le0r.|tfj** 

«utae  dé  cette  première  somme  celle  de  *,4*o  fr»*  noue  pajeiBeiaB* 

-  comptée  à  la  demoiselle  Frugier  aa  moment  de  la-tént*;  qtf**i* 

premier  aperça»  dupent  considérer' ces  dernières  condaâonA*.pM** 

l'audience,  comme  contenant  nne  nouvelle  demande  qui^aarait  # ** 

régulièrement  formée,  cependant  II  est  facile  de  voir  qu£  les  prtjntf* 

juges  en  étaient  suffisamment  saisis»  puâsquç  les  premières  coros***1 

dernières  conclusions  avaient  pour  bot,  en  dernier  résultat,  dte-fiw  w 

droits  que  pouvaient  avoir  le*  demofeeuVs'Demany  mi  tes  somme**» 

plpyéea  a  l'aeo^tstjkm  du  bien  de  la  dembitètfe  Fragter,  à<\*C**f* 

adjugé  sur  «es  sjDSjcptfes  au*  demoiselles  Pémanyque  celle  dé  i,**** 
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M»*ttft  pV-art*e atteint  l* ter**  d*  la  bnmnèt  p&rifà* in  <*4 
datoeisflkH,  <|*i  »réf$f«{afeiit  À»  somaW  de  5,ft  do  fr.*  —  ÂMend»  d'ail* 
leart  .<£&*»  s'il  Pe**  5^  *voir  eu  quelque  irrégularité  dans  Ta  demande,  ntf. 
çytenfc  da*  demoiselles  Demànp,  ceitç  irrégularité  aurait  4ïé  eanrerfo 
par  la.  vaure  Oeaaaàjs  soif  par*  ses  conclusion*  prise»  devant  le  tribunal 
da  ptesmièr*  fantance,  »•*!  parcelles  prises  devant  la  cour?  d'ofc  il  sait 
Çae,  atma  .aâean.' rapport,  ïa  Btf  de  Bon  i^cevotr  proposée  par  i&ité 
vaeré  Reaaaoy.ne  peu*  être  accueiAief  . 

.  »À*  tend;  t-  Attendu  que  si  la  veuve -Demsrtiy  était  autorisée "par  «o» 
centrât  ik  mariage  è  ïàipe  des  aeqabkfcmd  an;ao*  propre  nom,  il  «6 
aii&rpa*,  poifaipie  «tes  .acf  tzjeitioas  fat  soient  prop«e«4  4(iAL  idit  énonce 
dam  le  cfcfefeat  d'achat  <ra'el*eç  omi  étéiattes^de  ses  derâpat  il  faàU 
amiaaôfcle  langage  des auteurr,  f «ç  ceUspà  6vn/a*t«/î^;—  Attendu qu'à 
la  date  du -contrat  d'scapisitioB'du'bien  de  la  demoiselle  Frugief,  du 
^ JMflgot  tfcoo>  14  4*°** J5ottç|ke1ron  n'avait  à  s*  disposition  cjue  sa  part 
dan*  de» b*bas'*k>çt  sers  père  et  nàèro  s'étaient  Hémfe  en sa.fa.vouY,  ei 
ceQa  de  ses  .trois  frères  et  sceursi  nue  ces  biefcs,  estimes  t&,ot>o  i>*  «t 
grevés -de 'dette A  et  de  changes  nombreuses,  n'appartenaient  i|ôe  pour 
vu  quart  à  ladvme  Boucheron,  qni  n'a  jamais  prétendu  en  avoir  aliéné 
h  propriété;  quHl  est  irapôs'sjple'  qu^avéi*  le  revbfiu  -(fue  ces  bi,ens*u~ 
fajeht^xu  psodulte,  Quand  mghte  elle  fr'ea  aurait  pas  eu  d'autre  erçptot, 
elle^eû*  pu  compter' à v  la  demoiieU&  Frugier  la  sommu.  de  i^oft  ff. 
qu'elle  lui  paya  au  passement  -du  contrat  dii'8  janvier  i£o|S;  ^-Attendu 
d'ailleurs  qu'à  cette  époque  elle  n  avait  encore  fait  aucun  emprunt;  qu'il 
âuUde  là  qu'elle  na  nullement  justiGé  quexette  somme  èp  i,4°Ç  fr« 
ait  été  fournie  de  ses  deniers;  que  c'en  serait  assez' pour  ne  pas  la,  cpn* 
sidérer  comme  provenant  de;  ses  propres  fond»,  quand  même  les'demoi- 
seUes-Efentaugr  Sauraient  aucun  litre  à  faire  valoir  pour  établît;  que 
cctW  somme  provient  du  -thoï  fo  leur  père;'  '■  * 

iAtté^du,  h  cet  éga/dt  que  la  veuve/  Dea^afiy  n'a  pa&ibgjtoaté  qu£  le 
fcu  aîedr  Demanj. n'eût  reçu  de  ses  filles^  le*  a5  jerço  »8q4',  une  somme 
de  1,800  .fr.;  que  la  veuve  D'emany  «approuve  point  l'umploi  <Ie  oe^jç 
somme;  que,  les  choses  dans  cet  état,  il  est  difficile.  Je  ne  pas  croire 
que  c'èst'ateC  partie  de  cçtte  somme  de  jt8oo  fr.  que  là  veaVeïiomany 
i^a^é  a  WdeiofsencFrtjgler  celle  de  vt4ooTrM  qui' lui  ï^t  comptée 
-tors  de- la  rente  t  d'où  il  suit  que  «'est  avéà  raison  que  les  prenjiers  juge* 
«t.3éd*ré  eeWe  dame  débitrice  *fe  laefite  somme  envers  la  suecesaiion 
aV  soit  mari,  avèc'kt  intérêts  du.  joua  da  cUitoès  du  feu  sien*;  Dejttàjty* 
nass>qii'it  est  Heu  entendu  que  tote  le»  droite  etexeeptiôns  dps  pa^rtiea». 
fauter  ladite  s oumo  de  2  ,%oo  fr-  /lue  s^rT)e»iBt^rltsv  leur  dem'eujredt 
respac^tiyefheût.ré|€cvés,  mêate,  à  la  veuve  Demaay^  pou rl^s  faire  valdir» 
absî  quje  Je-droît^lors.  de  la  liquidation  déGiïiiive  de  la  suoeession  du- 
dkEtHnanyV  \       .,    .  .  t •  -         -f.     .  .  . •  • 

'•Aetitivesvant  à  la  éawmti*,'  «Atend^  q«9  retritrunalA^wIamn^'la 
veuve  Demat/y  à  garantir  les  demoiselles  Domany  de1b«Hs  d^liUonto 


t 
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•  cet  ébjet  deva 
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usé  faire  ^tiér*^*^ 

façît  tfopprécje»  les  moyen*  de  to^feii**,  "d^prè*  t^prin-. 
^q*e  ï*|Rge  de  Vaerton  att~àAsi-le  ji^s  8*4%i«e|rtîo«; 
fc&Wn  éirakH^^iln^parlienipa^à  tih  trifetqiAt  corrçe- 
Wbqc}  d^mtniner  le  Mérité .tl^àctë  ci*it  t  H  ne  s'arasait 
jptot  de-stafcier ;*tr  o»  drôij  dé  propriété  ^  khdVttriJmerfciî 
Ifoit  à  la  jouissance, ,' isai*  'de  savbijr.  si  l'on'  aurait  pfa»  tm 
moins  e^^£^JieeÙef^aAce%  qui  pondît  inbtfifier  If  «Mit. 
où  la  contra veirtion.      .  '        .*,'".'  ^  .  .     •  '        •'• 

X'intvné-,  en  deyelâpçàû|  l'o^nion,^*  M.  Légçavprcud , 
sojatienj  qtie  le  /tribunal  correctionnel  est  inconlpéteb*  pôar 


Cotes  dè'talfôiie  ftèYîdent jVM.  Jbhanot et  £^e/*Vpota, 
parleqdel  :  '■-      ^     •  .  •    '        '-  :     s  '  •'  V    -     ;'    '.-  '•» 


parTeqdel 

-\  LA  GOUR,v£  Sur  lea'CQncJuskms  de  M  Èotfihfiro+DtêporftB,  avo* 
cat^nè>alv  —  O&isirférait  (juelçMoj^e  fejt  et  bAsde  elfttaAtf  exe* 
Çér  jar  ^oreaiTaur  1*  propriété  deïiàtgfn^peutent  être  re^rdés, 
dans  Fétâi  actuetdè  la  càûsiï,  connue  un  délîfc  du  manient  que  le  *ré. 
Vtèu..âHègtte  po«rla  défenié  qull  *V  a#afn«î  crae  farçè  qu'à  à  tifa, 
droî<d*  jotâsainèé  dudft  terw!ïn>  â**erte*d*un  >aîl  autkentfque»,  4fcfe 
fl  «Â  q^é«ce  {noyen  pré  jùtiîçieViftWqué  par  le  pr$wui  poWwîpiuasej 
&pIaiïHe  %»é*  c<mtmlûî^e«tttne\e«fcepUtîh  ^u'il  est  nécewaWd'ap* 
piîécier-.^i^naid^i^,  te*prîroip»,^u£,  «1  le  juge  de^rapiàniftàuia 
,le  >°gc  &  l'excepti©*,  et  .q^ainai  Je$  tribuit^x.QQirVl^njiéls  ^erft  ^ 
droit  de  statuer  sprlc  mérite  dune  exception  quand  elle,  reposée  aurd^ 
faits  allégués,  ce  droit  ie  peut  s,*6itepdre  pwqii'an  pouvoir,  dijaterpr^ter 
des  actes  créant  deâ'dpofc  uurèmenjt  civils,  rovoqu£a  -un  soutien  de* 
Fexéeptton;— 'Corder  a  rtt,  danal'eppeçev  qpetforeau,  pour  rçpouieêr 
l'action  intentée  îontre s 'lui  par'  Léaux,  exctpe  3'tfâ  bafl  âufnentkpte 
u*H  g'agft  dlntef  jirétër^pmsque^MôreaTi  souûeuï  que  te  bjft  lui  douhQ 
^ajottîteàncad'uiFt^rrajn  aurJequeJîesVpïeS  deftihetbi^s^le  coursant 
<»  lie»;  —  A/k>pt*»H  aa  *irpl«ft>  k*  ntàfifrdè»  premiers  'jvgei  v  Ww 
f^{^ktio«>o^éa>W  ^Ofdotiaf  «pto.é*  «fou*  €j#app«l>ortira  tfffefc,  • 


€OÙR  IFÀfPÊl'  D'ORLÉANS:;     ^      . 

Lacéhvïnèèoh  par iaejTxeiip deux  4fioux  divorcée  bu  séparé* 
-  ïtf'cérps  *rj^tent$uq.famèresubfieMra&ufe^ 
d'entretien  de  leur  <anfknt ,  és*ab*éîs*tà  i^ooojk^  ptw  7p«> 
jutquau  décès  de  son  (àèulfcaiôwei,  et  ijut**  djtsquto  oe 


?$o  jylmML  w  •  palais» 

skm  m*nmtb  <ff  i,«tx^/>.»  ttWto  tmpivd  fowîaà  ufyr 

fct.e'ÉTfrA**»,  $\&  s*  pt&ri?  cnrec  le  coipeitUfmtt&dêSèit 

^për*etmèr*,  *&*sHtmfi-t-'etifi>  'dm  ta  ptort }k$ père,  m 

.  «tfoîwtfon  âulcapitsJL  au  profit  do.  Vttyfantf  st  ce  caf*4 


'€Sp-U  rappQrtable  k  Ut  juectfsfoa  éft  père  eH  càs-faccûp 
.  «En,  jou  r&vQttbte  à  là  portion  disppnib'te  en  cm  à*tf 

'  >  •  •  .  *  H •• 

«      '       ,.        .      PïPÏXKT,  ,C.  *I   FftANÔ/  * 

l^§î»jL  1800 ,  lçs^içur  ctdfimw  J^efct*  apcèAavoll!  frft 
'proabnçer  la«r  divorce,  g^lèt*»*  lâçr»  droit*  r<sjtÊ£t>t ,  «t 
assR/è^eat  Taveler  de  leur  fille  pa*  fe/îQ»i^|i0iu:JwlwB««i 
L$r  mère  sç-ckargea  de  fpjtrn\r  ;e>pi*,%ptnd&i»t*U  vue  dajityur 
Pipelet ,  £Îeul  ^s^  fi4U^|  au*  frais  $e  logtiiletot^  jttovr'Uafe* 
entretien  et  éducation  de  «tte  ^dernière  ,  évaluera  i.orfoM 
p^r  année, ^et,  par  compensation.*  le  &iftir  Pipelet  s'enjpp 
ir  j|Jayèr  seùjk,  âpres  le  tlécds  àeson  père*  la  pension  de  1  ,t>ùolr.l 
dont  le  oapit^rde  20,600  fc;ibrsneif*it  là  dotjdf  ^a  djewo^elle 
Çijjefet,  et  serait  fpuiW  par!  40%  pire  ,*a  W«n^(ondi4iP^ 
bU\>\e  produit  ntet  ,<3an*  le  cas  seàtaa^^u'^éUta  ,^e*W' 
s^He  «e  «aarjèrajï  tw£^*cAicni^€i^4efee*,p«r6et  »è«. 

.  U  i*  o<*.:  i  «09*  <**&  d*T«c.ta  pttenteh  ^Faiéwtf à 
la.  pentum  pa*  *•  pjuteyv^-li*  10  jànWrfft^ ^wrtfcaj*t<w*- 
*  *&  par  la- deWu*tte.  Pfyeiet, alors «pfejéme-  é$.tn  <pajitf  * 
aohatalrè4r'l*  s*m\néde  2o,ôdo  fr,  <jue  tin  payait  tto^&t» 
èB*  retnùlaéénieht  des  imdieuinVfc  au'il  deVâltMéfivrer  en  été- 
en  t  ion  de  ta  convention  çi-aessojfc  ,.    .  • 

.  flri  'iTBijS  1  elte  ,é^D«ue  fe  b^on  âam  lr<**uj\-  et  se  cô»stit« 

çj||iôt  les  j^oq»  te.' Qu'elle  a  reçaii  de #on *pèjç,  *.  -      ■•  ; 

.  é,  Le's  d^wx  %P»X  Béeècien}.  % Jjma^o t  ^k3  eiAi^»'i*i«Wt#^ 

i^  Aienli  PÏj^XeJt  weiut  «a  j  &l J  ^  >yaiU  ^  ^&di»  à W«.  ^ 

Madatn*  4a^prtfipei«e^  4U/«»);cAe«k  matertreiie;  e^t*: 
tri«e  dey  mineurs  de  Fcasv{^  est  autorisée  par  lé  copseil;^ 
fanwjle  à*Pe«oiit4M^  daa>  l'intê>év4tWp«ûiU^^  à  la  succ^ 
«iqs.4a Aïeux  Pip^t-,  pteiX.ftV<i  jkîûi^i  *3a  dôt^k*^,obofr^ 
saa£  à  reporté**,  s'il  y  a*  lieu,  ^  œ  >q«i  «tcàd^  d«  poftte  & 

;  %pnpiyeia.ùy#  par  Jh-  iuCr^oe^tf  t'eji  lenîr  «ne  itaftttg" 


•T   r-r-f~T     T*.        -W 


{Kmande  en  faction;  f^le^nfan*  <Jà  #*Wi#  Ml*    • 


.  Jifaut  <tytfn|?m+4ii^t^ 
fcjk pej^pû^t'  Jajiitjen^n  cafgtgt  A?  2Ç,^  #*£!! **)« 
Uni  seul  la  gen^k>a^.  décès  de.  spB£gjœ>t  tçttyi*?  ip«U 
ftyisfâit  ,jà  l'ybîîgaitjôn"  de  sobVéîpr  à  J^utfetrçp,  dç  *^  fcj 
'^r  équivalent  çVroblîgptjop  scpp&hdilç  ih)jK>6ç$  à  Ja  *âè 
jxrar.Je  tenjps  qui  précéderait  $e  piétés  ^Mafc.J*  *latJQ** 
jo,aoo  fïy  devâi*'  strvir  ^4ar  eoanpofiUo^da  Jik  4*t  di 
fifle,  &*tf,  de  la  pari  ^ père,  ^#AvédtabU.x^f^ltiQt^ 
cetjfe  somme.  Cela  a  ftême^té  r<PoWa  **  prr  fo  qaitfai 
da  jo  j*pv,  j&rx,  pu^trçla  jle^w^ 
çpift^u:  donataire  ds.cejïe  yjtfïifcé  $>*4>^\Jfr  d#i  Wratwn 
coi^e/l  de  fai$ille\<jni  stp^ôsgé  qtféU*  prut  lêfcfc  i»pf^ 
fcfc  ai  la.  succession  da  sieui:  $idtelet  r3f<»  eîriin  bar  la*  wmhU 
tioa  çoMJlioDnrelk  de.4a  tutrtfsp,  poqi*' fe^ffli^ara  5  êu<jt 
succession*  Si  les 'annuité* -de  la^ifcsi'o^.aofit  lrréyoç§[b)èfei 
acquises  à  la»  (Jeif^wt^  q-ai  T^ç  a  cpntap&fltéfr  pojij^ui  entre! 


aaqael  sçs  .père  et  mère*  devaient  pro^rtioniteltea^e*)*'  ©< 
inboeç/ît  n'en  ost'^w  dç  xa$m$àn  capital  de  v^offttf  & 
elle  a  profité  çpqijae  ^opatoirU,  jcCqni.laï  3**  eiwi;<fe  4çt 
cjtçââ^ibla'del'tictioii  en  F^aachegiflttt.ppQr  <y>tf>piftp! 
régerv*  fôgalà  ,àei  Qnfa'htadu  secmod  lit.  .  .*  ;•.•«'/  */  , 
.  lt^P4#&'c?>  syaWdes^mTOeq^  <* 

demande  par  ^esJBOjen?  ^c^pdUû*  d*njU£JOfcfr*»*frt  ttwv* 

tait  ej  spontané  ;  «— '  •  JUtta4 » ^jùçir'pcte  iton^k^â^ft  n'a 
ccs^caçaeièi^s  5  qu'U  rfe^t  «çn^t .  ft|itas*c<Kpn>  *Ma  taire à  ti 
onéresL**;  —  Attendu  que  1<*  p^eroènj;l<îei*  KH^B^4*ao^< 
fi*. ,  objet  du  procès  *  est  une  «aj#^iori'inï[)qsee  p$'ç  jttèdç 

etf^gtg&Htartiondffs  om^îTong^mtracti^^arf^m^è,^ 
Pactf,dâ  0jutf^&o^^ *dlO>*g4ë<a«  feiraitàsi É« 
ea^ja^V*01» F^T?»  "iâofcle  $*UFp6  q«S  > i vçfc  fe  çère^le  Jfc< 
4apU&ie  Pipelet  J  È'enWàeii  et  J^oc^on  qu^f  de  y  art  à 
fille  |  qtte^ett*  ^ranao^oft.eet  exemté  de.dnjf  et  de~frao< 
que  le^  <AeinaDdfeÉnrs  V&  eùjeiitfa 

iM^'OaraiM  a  et»  eiecntec^ate^Baiwe  fbt  e4^4&parties  : 
aCAiS^slwt  yç  iév^tilafcle  donajhmr^fWc»jadegh)/g< 
â|ff  Ijftil  Ci^irthii  »  $p*tet Vnk  '««tlwc  éa  **hn  5  sa  M* 


36*  fc  :<*&**&  +tt>i**». 

•ttjwt  et  »^p*ir^rf^t«5e  t{W  l^rttflfcafi  4e  eeltërèl  fVÈ*f  feu 
atrfitf  qirf *  âltriffeiat  dn>it  à'tmç  <&*tftm  'eh^apjmr*  de  cette 
îbfau**  êé  ip,to«a?£^  £  ^  CqimdMak^e^^it^  ne  p»rolc$ 
^WWwt^tiài^d  H*4k  ï#»*BiÂplMte'fi£^  àè  foire 
HvtoAtt  trtttt&faï^&kxtt  p^Hi  a:ét^  digpensé^<^yér, 
peiuftprt  «fonte  aQ*  i  'ï  ,oôQ;fr .  parafe ,  scdriàfe  fixée  par  lêàit 
aétt  .pâqr  :  sa'pgrtfbft  Hâtis  l'«nVf  eti<n  jîe  Ha  fille ,  it  rëpéter 


&«Apra*lratia  êf^pe^^êmoH^tmfi^Ae(i  ftaUqiftl  est'prou- 
^  qtteyrtfte  *Wrt!  rite  «ifesUjtte*  %  tol&^saliôTi  N<îe^^iTgaà^ 
*r*éf**Mtfr>K*$  péi» VrMère jf :  ^Ccrniîdéfaiif  quê:ie$  ébifacâ 
■Ifafttrtrel /:M  «jtfèlla  dejfcîi- 


j*t^èV**in*€e'crtte  êo&dwui  tffyefti  Mlle  ne,  se  priera  pas 
.f^^^feA«»tw«tt{etI>ctf^tte•*,^s)!m  pèKë^Vt^n'îî  ptmvàît  âViljrër 


dfep&<e'ettvert  saille  f  ai ,  cofcsétfôèjïcé  ,  reSivôle  les  mJnears, 
•^ftnts*  W&#i \ReJCtëiiè\ir* :  ?ïp#ê t ,'  dé  la  ttënitf iîde  fo*n& 

^let  T<M^*d^ntriir  oeu^-ctaht  dépens.  *,    *"*.!"*         "* 


g&ùcàt  aant'£st\$ppel>  .Met  F%ppeti*tiim  ma  néant;  ojp^i^e  qs*  ce 


cou*  d'appel  di  iftssfks.  m  55o 

.  w«rr?  { Rért  nég.  )  C.  çiv.,  aft.  219;  G.  de  pron.,  art.  fy, 

461  et  861  «  /'  * 

lorsqu'une  femme  sJest  Constitue  en  dot  tous  sesx  biens  pré- 
.   sents  et  a  venir*  k«  immeuble  peMt4bpostdrieutementltti 

être  d&Ané  ùu  légué  à  titre  de  pàiuphbjinàl?  (Rés.  »ég.) 

G*civ.,art.  i5g5. 

BftlGADET,   Ç.   BrIGADBT.  - 

Le  8  ma»,  an  11,  contrat  de  mariage  de  Sophie  Martin  et 
à9  Etienne  Brigade  t.  Par  cet  acte,  passé  à  Avignon,  pays  4e 
droitécfst,  où  l'un  et  l'autre  éf&ient  domiciliés*  tongftes  biens 
présents  et  <i  vendras  la  fat  are  épouse  fuient  stipules  dotaux. 
Le  dérangement  de*  affaires  d'Etienne  Brigades  mît  sa  fendue 
daos  la  nécessité  -de  demander  ta  séparation  de  biens,  qui  fat 
prononcée  en  1821.    . 

Dans  cet  état  de  choses,  un  sieur  Barthélémy  Brigadet* 
oncle  d'Etienne,  est  mort  en  i8*f ,  laissant  an  testament  par 
lequel'  il  lègue  a  la  femme  de  son  neveu  nne  maison  ,  et  une 
terre  plantée  de  vignes,  pourenfotUn  en  toute  propriété  dès  b 
four  du  décès  du  testateur*  et  ep  faire  ètjdifposeK  à  toute*  ses 
volontés,  même  de  .les  vendre  sanf  l'assistance  de  son 
mari,  les  lui  donnant  en  bien  paraphernal  et  ex tfpdotal* 

La  dame  Brigadet  a  voulu  aliéner  la  maison  qui  lai  était 
léguée.  En  cela  elle  croyait  pouvoir  user  librement  de  la  fa- 
culté que  le  testateur  lai  avait  donnée;  mais  elle  comprit 
bientôt  que  l'autorisation  maritale  lui  était  indispensable» 
N'ayant  pu  l'obtenir,  elle  dut.  recourir  à«  celle.de  la  factice. 
Elle  disait  à. l'appui  de  sa  demande  que  ta  maison  qu'il  «'agis- 
sait de  vendre,  étant  fort  ancienne ,  exigeait  des  réparations 
tr.ès  coûteuses;  que  d'aïllenrsJf  prix  qu'elle  en  obtiendrait  loi 
était  nécessaire  afin  d'acquitter  les  dettes,  qu'elle  avait  con- 
tractées Rpur  élever  $ei  enfants,  fournir  à  leur  entretien  et 
leur  donnemn  état. 

Jugement  du  tribunal  civil  d* Avignon,  qui  déclare  la  dame 
Brigadet  mal  fondée  eh  sa  demande , — «  Attendu  que  le  sieur 
Barthélémy  Brigadet  oncle  a  .bien  pu  laisser,  à  titre  de  bien 
pharaphçrnal ,  la  maison  dont  il  est  question  à  sa  nièce*, 
quoiqu'elle  fût  sons  une  constitution  générale  de  dot  ;  mais 
que  ,  la  loi.  ne  lui  permettant  pas  de*  vendre  sans  l'autorisa- 
tion cte  son  mari*. et ,  à  défaut,  sans  celle  de  la  justice ,  cette 
-  Tome  II*  de  i#5o»  '  FeuiUe  2V. 
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autorisation  ne  peut  être  ddhnéé.  qu'en  tant  <ftfil  y  a  aéces- 
sité  6a  avantage  pour  elle,  ce  Qu'elle  «e  justifie  pas/» 

Soir  l'appel,  on- incident  s'éleva,  devant  la-cour,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'affaire  devait  itre  p  la  idée  publiquement, 
ou  «s'il  y  avait  lien  Je  renvoyer  les  parties  à  ta  éhambreda 
conseil,  sauf  à  entendre  le  ministère  public  et  à  prononcer 
l'arrêt  à  l'audience.  _  .♦. 

Pouj» l'appelante,  qui  demandait  le  renvoi  à  la  chambre da 
conseil ,  on  invoquait  Içs  art.  219  du*C.  civ.  et  Ô61  da  C.  de 
prec.  On  soutenait  que  la  marcire  tracée  par  ces  articles,  dans 
le  but  eajkbt  de  soustraire  à  la  publicité  les  contestations  de 
ce  genre;  devait  être  .suivie  €b  appèl'comnie  en  première  in» 
stajace  :  ubi  eadefo  ratio;  idem  fus;  qu'il  était,  au  sorplos, 
de  principe  que  toutes  les  règles  de  procédure  relatives  aux. 
tribunaux  inférieurs  s'appliquaient  aux  cours  royales,  à 
«noins  «d'une  dérogation. expresse.-  '  { 

-L'intinhé  a  répondu  que  la  publicité  des'  débats  formait  le 
droit  commun  dans  toutes  les  affaires;  qu'en  outré  l'art.  46*; 
du  C.  deproc:  exigeait  formellement  que  tout  appel  fût(tortê\ 
à  l'audience;  q«'#i  fallait  se  conformer,  dans  l'espèce ,  anx  rè* 
glas  générales ,  à  défaut  d'un  mode  particulier  d'instruction.' 
,  Ce  dennier.  système  ayant  prévalu^  il  fut  passé  outre  auï  • 
plaidoiries  sur  le  fond,  '      •  , 

Le  sieur  Brigadet  a  d'abord  soutenu,  #n  fait,  que  les  pre- 
miers juges 'avaient  dû  refuser  l'autorisation  de  vendre  qui 
leur  était  demandée,   cette  aliénation  n'étant  point  néces- 
saire'é\  ne** présentant  aucun  avantage.  -—-  Il  y  a  plas,  ûjoa- 
tarj-il  :  c'est  qu'en  droit  l'autorisation  ne  pouvait  cas  êf*e  ac- 
cordée )   elle  eût   été  complètement  nulle.   Effectivement, 
l'ilrimeuble  qu'il  s'agissait  de  vendre  était  frappé  d'inalièna- 
bikité  comme  dotai, 'puisque  le  contrat  de  mariage  avait  inK 
primé  ce  caractère  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la" 
dame  Brigadet.  Elle  se  prévaut  en  vain  de  la  clause ;da  testa^ 
ment  qui  lui  donne  les  objets  légués  à  titre  de  paraphernaux:  ^ 
le  testateur  n'a  pu  «mettre  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi  qmj 
déclare  les  conventions  matrimoniales  immuables ,  et  la  dao^ 
Brigadet. surtout  est  non  recevable  à  invoquer,  sous  préteitlj 
d'une  pareille  disposition,  des  droits  contraires  aux stipula-* 
tions  qu'elle  a -consenties. .  .. 

Au  nom  de  l'appelante, -on  a  comniencé  par  soutenûf*** 
point  de  fait,  que  l'autorisation  devait  être  accordé*.  ■—'  <£" 
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Jwlnt  de  droit,  continuait-on,  l'objection  tirée  «te  fi  mm  ut  e 
Mité  des  conventions  matrimoniales  repose  évidemment  si 
one  confusion  de  principes.  D* JjbprcVu  nef  fa  ut  pas  oublier  qi 
De  Contrat  de  mariage  dont  H  s'agit  est  antérieur  au  code  c 
ril,  et  qu'il  a  été  passé  eç  pays  de  droit  écrit,  où  cette  prête* 
Joe  immutabilité ,  qui  ne  se  trouvait  nulle  part  dans  ia  loi 
n'était  pas  admise  sans  restriction  £a  r¥  la.  jurisprudence  .«Àd 
mettons4a  cependant*  Qu'eu  résujtera-t-iî  ?  Que  les  partie* 
on  l'une  d'elles,  ne  peuvent*  rien  changer  amx  conventioi 
matrimoniales,  Mais,  dans  l'espèce,   c'est  un  étranger  qi 
impose  la  condition  qu'il  veut*  à  nue  libéralité  itjû'iî  pou  va  i 
ae  pas  farre.  Cette,  Condition  est-elle  çotftraire*à  V ordre  pu 
)lic?  Voila  toute  la  question ,  et  la  négative  est  indubitable 
fo  effet  *  bien  que  là  conservation  de  la  dot  rut  Considéré 
lar  les  Rotnains  jcofnroe  'intéressant4  \d  Société,  jama'is  il 
l'ont  vu  dans  La  eonstrtutic«n  de  dot  une  institution  âWdr. 
«blic  :  a*îsi  étàit-if  perçois  à  la  femme  de  sa  réserver  mêm 
OQsses  biens% comme  parapherriaul.  0r,  ce  que  pouvait  Ji 
îHKné  au  moment  du  contrat ,  pourquoi  tout  donateur  oi 
dateur  ne  le'  pourrait- îl  pas  j  même  postérieurement ,  de 
>rsqœ  Ja  chose  est  ri  ci  te  en  elle-même?  Une  pareille  clause 
9  saurait  préjudiciel*  ni  ^  la*  Femme,  ni  an  mari ,  ni  à  1a.  fa- 
illie ^puisqu'elle  est  J  a  condition  d'une  Libéralité  qui  antre 
wgt  n'eût  pas  été  faite.  Justin  ien^ayait  senti  toute  la^orc*  d< 
e  raisonnement  lorsque',  après  a,V air,  laissé  au  père  defamilh 
wnfruit  du.  pécule  adventif,  il  déclara  néanmoins ,  pari* 
jvelle  i  i7,^jueTon  gourait  donner  ou/léguer  au  fils,  de  fa- 
ille, sous  ta  condition,  que  le  père  n/aurait  J*as4a  jouiissajiçe, 
Le  i8j/wvïer  i85o,  arrêt  de  la  çi?ur  royale  de  Nîmjçs,  pre- 
iêre  chambre,,  Si.  Çassaigwlles  iprtjoaier  président,  MM, 
onteux  et  F  argon  avorats ,  par  lequel  :  ^ 

•LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  GoyrandtULabaume,  ayo- 
-général;  —  Attendu  que  les  préliminaires  prescrits  par  la  loi  ont  été 
opJis  devant  les  premiers  juges;  qu'aucune  loi  spéciale  à  la  matière 
déroge  à  la  publicité  des  plaidoiries  et  du  jugement  sur  Rappel,  et 
U'article  87  dvt  C.  dé  proc'  cir;  wrt;  au  contraire*,  que  tout  uppcl 
f  porté  a  Vaudfeâee?'-i5àns  a'arrêtéjrt  l'incident,,  ordonne  qu'il  «ira 
•é*la.plaidoirie%ur'lefônd;  • 

Et  sur  le  fond,  attendu  que  l'appelante  avait  été  mariée  sous*  yue 
ititmiion  générale  de  dot,  tant  peui;  le*  bi«n*  présent*  que  paur  les 
is  a  venir?  que  cette  constitua©*  rat  wte  flto»,condtàone  du  îhariàge, 
1  laquelle  il  est  possible  qu'il  nW  pas  été  efcnttEàcléf  qu'il  n'a  pïis  pa 
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défendre  du  dbaaiettr.dereadrt  vain*  et  fllasatre.  «ac  oeasSuMpstet; 
stante  à  sa  donation,  et  4'affraûcjûr  lés  biens  donnés,  de  UoUiûeaéii 
ralé.qot  les  avait  appelés,  dans  llntérêt  tout  à  Ja  lois' de  la  f«mioe,d 
mari  et  des  enfants;  que,  suivant  ^te  maxime  de  droit,  'Reipubliox  <i 
ttrett  date$  inuUerum  $atv<u  permmnere,  la  dot  est  'toVjour*  considéri 
<fbrdre  pdblk,  et  qu'ainsi  elle  doit  rester^iors'd'atteinte»— Pireewn 
4ifp,  dt  adoptent  pour  le  ,siirpkis  ceux  des  premiers  j  figes,  Met  l'apj* 
Jàtlsn'au  uéttatt  —  Ordonné  xpit  ce  dont  est  appel  sortir*  et&t  •  B»î 


*cotJR  d'appel  Ete  ifANa. 

*    _.      »  •  . 

L'ordonnance  du  président,  o%i  (axç  les  vacafiQns  de$  ôî 
.,  /?mry  çonfpcmémmt £  fart.  5i<)4u  C*  dejtryc.,  est-& 
susceptible  d'opposition?  (Rés. aff.^ 

Cette  pppositiondoU-eJle  étreformêeé  à  peine  y e  dédiant 
dansje  délaiprescpit7pqr  V  art.  %4u4pcretiu  lojfyufy 

\   relatif  à  la  liquidation  des  dipens7  (&&•  Wç.)  (i) 

Le  tribunal  doit-il  jr  statuer  #n  audience  ordihmjte >  fl/flU 
en  /*?  chambre  du  conseil? (Rés.4&fL)  , 

Peut-pn  appeler  du  pigementaui  prononce  sur  Voppwlk 
à  l'ordonnance  du  président  *  et  taxe:  les  pawtjm  4 
experts,  encore  qjt'il  n'y  ait  pps  d'qppçlou  4efi(M0 
tiqpsur  le  fond?  (R$s-  «if.  )  Ç.  de  praç.,  *st*  $jû* 

MaA&,  CL'  Q*ot>r  bt  qonftORTr. 

»  Un-  ingénient  du  tribunal  dé  Vie  avait  ordonné  restîmâtk 
par  «tperta  et  le  parttfge  de  ki  siiccession  du  sieur  Mm 
Les  rieurs  Groàjr,  Marcel  et  Gagneur,  experts  nomiufs  |& 
le  tribunal,  déposèrent  leur  rapport  aà  greffe,  <b»fcrmém« 
è  Part.  5 19  dn  C.  de*  ptoc.t  et  réclamèrent  pour  leurs  wo 
lions  niie*  sotnme  de  4i<^>7  "fr-  70  c.  —  Une  ordonnance 
président  réduisit  cette  somme  ii,i22  fi*.  70  c.  \ 

Les  experts  forment  opposition  à  cette  ordonnance,  *m 
gnent  les  héritiers  Maire  ,  pour  voirstataer  sur  leméfH^ 
leur  opposition.  .  ,- ,  , 

Le  5  mars  18*9,  jugemest  qui  déclare  les  experts  n 
cevables,  attendu  qu'ils  n'omit  point  *a*sfgné  bar*  ad 
devant  la  chambre  du  conseil ,  çonfcrjnésnent  à  ce  qw 
crit  le  décret  du  16  février  1807,  Msatif  à  sa  taie 
en  matière  sommante  ou  ordbisnre.  * 


*im>  1  ■">*— w**-*^*"»f"**ipw»»<f*i 


(*)  *Vçy\,  «dane  U  J»*ftfc»  stp*,**  iawêt  delà  cour  de  casstfe» 
a? ril  1811,  nèuT.  édW*.  1**  p»  3oo. 
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Le*.experU  dotyaeatahMrs  ,to*  l^rUiers/MaMîCisae  ■asjignp  ■  : 

tionjsoQtcdmptfraîtnfe^va&M  -;" 

Le  *x%  juil«i82g,  Jugement  en  chambre  du:  coiwefl,  qw  aK 
lôte  «wx  asperft  «le  sonuric  et  4>S|5  fcSo  -c. 

LesiMr  Mftsjre  a  ioteYjetd  appel -de  tfe  jugenretrt.  t/ordon-' 
paoce  du  président,  i*>t-il  dit ,  notait  pas  susceptible  d*op- 
position  i  car  nf  l'art,  5 ig  du  C/de  proc.  J  ni. l'art.  i'$a  du  ta* 
rif,  ne  partent  de  la  faculté  J\g  faire  réT^rmer  fordonnauçe 
du  président  gui  taie  le»  vacations  des  <î*perU» 

Les  experts  ont  toute»»  de  Jguç  cfaA  £ee  l'appel  &'ntaU  p*s 
recevaÙe ,  paVce  qm!iï  m'y  wait  pat  eu  de  eoBtesiattan  sur  ffe 
f»â%  «t^u/Aox  tcmiôKJo  dëf»et  du  r04é*.  i8of,  U  ne  pe«t  , 
y  ai oir»appel  de  4a  disposition  du  jugement  q«ri  liquide  !eè  deV 
pens,  que  iowqtfrl y  a  fippei  •  de  quelques  'dispositions  sur  le 
fljud*  '      _ 

"lé  Ie'  décembre  1829,  AARiT  ^e  ïa  cortr  royale  de'Nahcî ,' 
M.  Ckartpt  faisant  fonctions  de  président  ^MH.  <Saîn(?Oucn 
etlfforeau  avocats,  par  lequel  :  ^ 

•  LA  COUR ,  —  Snr  le*  conclusions  eoirlmrœesde  M.  Tropiong,  avo- 
^t-général;  —  Considérant  que  J'ordonnance  pal*  laquelle  le  président 
tfon  tribunal  taxe  des -vacations  «Ecxperts  neat  qu'on  règlement  provi- 
>aoic».  fait  vn  l'absence  des  parties,  ou  sur  l'exposé  d'une  seirfej  qu'un  - 
primer  à  une  ordonnance,  de  çettenature  les. caractères  d'une  décision.; 
définitive  et  irrévocable»  ce  serait  attribuer  an  président  d'un  tribunal 
an  pouvoir  exorbitant,#supéri€Ûr,  «n  bien  jles  cas,  à  celui  du  tribunal 
lai-même»  et  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  en  uta(îcig| 
civile,. et  que  de  telles  conséquences  ne  peuvent  s'induire  m  de  Part. 
■$19  du  C.  de  proc,  ni  de  l'art.  16*  du  décret  contenant  le.  tarif  de* 

frais  et  dépens; 

•Considérant  que  la  pratique  constante  et  les  textes  multipliés  du 
code  de  procédure  enseignent  *juc  l'ordonnance  du  plaident  est,  dans 
des  cas  semblables  (i)\  susceptible  d'oppWliofi;  que  celle  qui  c*A  auto, 
risée  par  Fart.  V  du  décret  relatif  à  la. liquidation  des  dépens  est  surtout 
u*àue  analogie  frappante;  que,  si  l'art.  809  dutf.  de  proe,  civ.  interdit' 
roppositioMi,  et  ne  permet  o,ue  la  voie  de  rappel  contre  les  ordonnances 
spr  référé,  c'est  que  les  parties  ont  é\é  entendues  contradictoirenienr/ 
O.  que  l'ordonnance  sur  référé  est  un  véritable  jugement;  qu'ainsi  lW- 
eepuou  confirme  la  régla;  qu'il  Vy  a  donc  pas, heu  de  s'arrêter  àUjaç- 
^  incident  c* 'aujbstdiairer,  interjel^par  ks  intimés,  de  lordonnauce 
*pû  contient  la  taxe  de  burs vacation  f  f,     . 

•Mai»*  pour  procéder  aar  cette  opposition ,  soit  queJBe,  spUforjn^e 

(î)'Voy.  les  art;  io,*7,  $5a,  ?5&,  4*7  et  aufre*d«>C>d#|WOc^ K*rJ,' 
'  wo8  ou  t3,  crv.;' IV1..6  du  décid-<ihi;*6  fév.  i8o7«     *  -  - 
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par.  l'cjpcrt  «wtN  la  porto,  où  par  4*  parte-  contre  l'expert, 
suivre  û  QMrehft.qû  eat^raeée  par  le  déeret«du  16  fey.  i8«j,  nelaltf  à 

»  àonsîdérant  à  cetégero1  que  ce  décret  nfe  «taji*  qa*»pc4|r  le  «as  *fr 
une  partie  a  j^ienu  contre  l'antre  u^e.c^ndamnati^wlet  dépens  .pro- 
noncée par  un  jugement,!  qu'eu  effet  l'art,  io4avdn  G.^e  pcoc.  pro-. 
mettait  «m  règlement  d  administration  publique  par  la  taxe  des  frai*  et 
dépens;  qu'il  j  â  été  pourvu  par  le  premier  décret  do  16  fév.  180,7, 
contenant  le  tarif  des  frais  et  dépeça,  et  qui,  embrassant  toute*  les  op& 
rations  prétues  par  le  ebde  de  procédure,»  fi  je  lés  émoluments  des  om- 
eJertémiafistérieh,  des  ««porta  et 'des'  notaire*;  w  Que,  quant  à  la  Ma- 
nière de -procéder  à  k  liquidation*  dea  dépens,  l'art,  544  du  ntômeeédè 
ajtnençeat  ajisÂqn"eUe«erait  déterminée;  par.  un  Auplosieurs  {élément*  * 
d'admiajatration  publique*  (mais  que,  déjà  cet  article,  ne  s'occupe  jae 
<|e  la.  liquidation  de»  dépens  adjugea  par  jug^mentf  «qft'il,  est  raqgétoa» 
Je  lit;.  5,  li?r  5,  «"  partie  du  G.  de  proc.  cit.,  et  sons  là  rubrique  fl* 
G  exécution  des  jugements  ;  qu'on.  Ut  dans  l'exposé  de*  motifs  présentés 
au  corps1  législatif  sur  cette 'partie  da  code  de  procédure  civile  quel* 
règlement  à  intertenir  aura  pour  ubjet  de  déterminer  si  la  liquidation 
des  dépens  sera  faite  par  le  tribunal,  ou  par  un  juge' commis,  on  par 
la  chambre  de  discipline  des1  avoués^  maïs  que  cette  incertitude  sur  les 
dispositions  que  le  règlement  devra  contenir  n'exiàtaft  pas  à  l'égard  de 

la  taxe  des  vacations  d'experts,  dont  fart.  3/o  charge  le  président  du 

-  ..        «  •  -  ...»         .," .       *  »  .  »•  • 

tnbunah  - 

v  1  #  • 

*(  »  Considérant  enfin  que  le  secgnd  décret  du  16  fév.  1807,  relatif  à 
là  liquidation  des  dépens,  dispose,  art.  ie%.que  la  liquidation  dés  dépens  ! 
e*  m'àtiêrê  sommaire  sera  faite  par  Us  arrêts  e(  jugements  <f**  tes  auront 
JtÇugèi,  et  art.  2,  que  les  dépens  dans  les  matières  ofdinafves  seront  liqui- 
dée par  un  des  juges  qui  auront  assisté  au  jugement}  que  cette  distinction 
des  matières  sommaires  et  des  matières  ordinaires  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication qu'à  une  procédure  faite  par  le  ministère  d'avoué;  que  le  dé- 
cret suppose' un  jugement  rendu  sur  le  fond,  et  qui 'aura  prononcé,  au 
profit  dune  partie  contre  fautre,  une  condamnation  de  dépens,  et  que 
fart.  6  trace  ta  marche  k  suivre  pour  vider  le  différent  auquel  la  taxe 
-pourrait  donner  dicta;  que  le  jugement  qui  intervient  sur  ces  contesta- 
tions n'est  considéré  que  comme  un  accessoire,  doiit  le  sort  rfe  lie  à  ce- 
foi  du' principal;  que  c'est  la  raison  pour  faqûellé  il  ne  peut  être  inter- 
jeté appel  de*  ce*  jugement  que  lorsqu'il  y^  appel  de  quelques  disposi- 
tions sifr  ké  fond;  cjue  *jpar  uh  développement  du  même  principe,  et 
sans  doute,  aus>i*  daus  le  but  d'abréger  Jes  formalités';  il  est,  énoncé, 
dans  le  tarif  des  frais'  de  taxe  annexé  an  décret,  qà'il*erà  statué  sur 
l'dppesition  àla  taxeenla:  chamhre  dà  conseil; 

iMais  considérant  que  ces  dispositions  du  décret  du  16  fév.  1807 
forjnent.  un  tUeit  exceptionnel  cjai  ne  doit  pas  être  étendu  an-dejà  des, 
pas  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  établi;  qu'après  avoir  tè$M 
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nanière*de  pïocétfer^la  taxu  des  v*«étio*s  devetapertè*  le  feglslttetor 
avant  gardé  le  silence  -au»  le**  difficultés  aâkqu*lle*  cette  taxe  pourrait 
donner  lieu,,  ton  resté  forcément  "datas  le»  t^nne*  dn  droit  commun  ; 
qu'ainsi  les  contestations  de  ceitè  nature  qni,*tfnÇ  relatives  aux  oblige-, 
lions  don  mariant  envers. son  mandataire  doiyenj  être  idstrajte* et, 
pigées  dans  )» forme  ordinaire}  qu'on  peut  ^autant  moi  qs  les  assujettir 
aux  formalités  établies  par  l'ait.  6  du  décret  dû  16  ftV.,  que  l'expert* 
n'ayantjpas  été  partie  dans  le  jugement  qui  jurait  été  rendu  sur  le  fond, 
ne  pourrait* en- interjeter  appel ';  qu'on' lui  enlèverait  ainsi  la 'faculté 
d'attaquer  par  cette  voie  la  décision  intervenue*  sur  Ja*  taxé;  qu'il*  Serait 
privé  de*  deux  degrés'  de  juridiction  éd'mêmë  temps  qu'il  pérdfjït  les 
garanties  qui)  ^dev ait  trouver  dans  ^xfunlieiti'déFaudieace;  que  les 
mêmes  «considérations  peùvfat  être  inv9^oe>i  en*  faveur  de  la  partfa 
pour  1»  des' où,  comme  âansf  espèce»,  i>  n,'a«g>asiété  rentftrde  jugement 
«ur  le  fond;  qu'il  est.jdojio  éxi&nt  qûa,  la.  catite  n'est?  j>a>x4gi4  pav  le, 
décret  cfu  16  fév*- 1807,  et  que  la.  fin  tfe  non,  recevoir  que  Pûn  oppose, 
à  l'appel  principal  est  donnée  de  tond  en»  e  ht;  —  Considérant  qu'il  *&  qst, 
de  même  du  moyen  de  déchéance  fonçté  sur  les  termes  de  l'art*  JE},  qui 
fixe  !•  /délai  dans  lequel  l'opposition  doit  être  formée;— -Considérant 
d'auteurs  qfce  les  intimée  n'ont  pas*  été  mis'  en  demeure  par  une  sigulô*- 
ea|ion  de  1  ordonnante  dctaxè*  ~*  Considérant  enfin  qu'en  procédant' 
en  c^ra&bfe  du  conseil,  nors  des*  cas  prévus  par  le'décset'du  -J^févJ 
1807,  les  premiers  juges  ont -violé  l'art,  i^»  S  2  de  la  loi  dua^aeût 
1790,  etTart.  87  du.  G.  deproc.  ciy.,  sur.  la  publicité  des  audiences; 
—Saqj  s'arrêter. à  ùfin  de  non  recevoir  opposée  à  l'appel  principal  ; 
—Sans  s'arrêter 'pareillement  à  l'appel  incident  et  subsidiaire  fies  par- 
ties (Je  jtforeau  (GrodvJ*  qui  est  mis  au  néant  avec  amende;  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  procédé  erjagé;—  Déclaré  nul  lé  jugement  dont  est  appelt  et, 
procédant  par  arrêt,  fixe  à  $,4^4  fi;.  30  c.  la  taxe  due  aux  experts.  » 
•  .  '  .        .  *  S. 

/COUR  B'àPÊEL  t)B  MONTPELLIER. 

-  •'     *  .■ 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  êst^elfe  iteinte  feçute  pur 
SjasJxé  ri  tiers  d'en  avoir  requis  Çinscriptjgik  dgns.  les  di#t 
ans  deifù  dissolution  du  ïnaçiéigp? ,(Riés.  .»e^,)  (>)  Ç,tnvst 

.art,  2*55?  .  ,     •  '..  i      .'.••!'"*. 

Le  tîéar  Pierre  Goitdard*  notai  ré.  à  Celle,  légua,  pkr  toâ£ 
tamentdà  18  <jéfc.  »8o6vr  au  jB>îeûr%  Jenn'.Goudurd,  son  ïievcu* 

(f)  Lai*  cour  ôVMovtpeHfer  avait de^ à  renJA  uotf  dichroti  conforta? 
lenl'&àt  î&soMt  s  tSs^,  p:  376).  V«fjrs  dS^tem^ibe^sTO  torse* 
de  la  éaur*deTuv%W;du  iafâiv.  lên*(**>uy  éèti  t.  i&j  f>-tê;  atm.' 
sotl.,  te*>*'-i8*»;p.  Ï99).  •  '         '•   ''*"•/'    ' -f?     \  ^ 
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de#x  d*in«fre*  siftafc  a*  4ernwr<deCeUe,  à  ta  c^i^cde 
pn/er  aax^é«tïers>«tesè  fcmen**  trois  ans.  après  qafelte  se- 
rait décidée  <  «m  sottome  de^oooir.  qu'il  ter  avait  rcVoinitie 
dans  son  xfentrat  de  mariage.  Le  testateur  mourut  en  1807V 
et  sa-veuve  peu  dé  temps  apris.       / 

lies  représentants  de  Cette  dernière*  les  sieur  etdame  /^z- 
lestfuef  ne  ruçeçt  pas  payés  des  S^eqo  fr.  à  l'échéance,,  et 
cependant  c'est  seafeibe&t  le  %5  av#  ï8a6  qu'ils,  firent  inscrire 
son  hypothèque  légale.   •  , 

Je^^Gondard  ^eu^Valors  de  vendre  un^pièee  de  terre 

provenant  des  objets  lignés,  défe  y*véc  ■  d'inyf  igt ions  an 
pteaU  de  Simon-Pkjr*  Gouttant  cV  antres,  se*  créanciers 
pçrao^nch/ Un-ordre  fat  ouvert.  Les  sieur  et  dame  Valeatjue 
ohciffirent  danVle  règlement  provisoire  Jepr  coilacatjon  au 
rang  de  l'hypothèque  légale  île  la  damé  {Joudard.  Mais*  des 
contredits  ayant  été-faijs,  le  tribunal  de  Montpellier/ordonna 
que  Strapn-Psefre  Condard  serait  cpHoqoé  avant  les.  sîenr  et 
dacbe  Valesque,  sur  le  motif  4]Qe  l'hypothèque  légale  de  la 
dot  ne  pouvait  pas  durer  pl.us  <Je  dix  ans  après  la  dissolution  ( 
du  naariage,  et  que  fe  dé&uJLd'insCrîption  dans  *ee  d^élag  mi 
avait  fait  perdre  son  privilège v' —  Appel. 

D&44j($mer  i8âg,  amiét  de  W  eonr  royale  à&  Montpel- 
lier, M.  de  Trinquetague  prenfler  président  ,  MM;  Bélète  et 
Jo^  avocats,  par  lequel  :         t%  *"  /.    # 

«  LA  COUR*  .—  Sur  les  conclusions  de  M.  Fotc+r,  *.e*ocat* général  r 
-^  Attendu  que  j'art*  sj$5  du  d  crr.  établit  en  iateurdes  femmes  uae  ' 
hypothèque  indépendante  de  toute  inscription ,  pour  raison  de  leurs 

.<  dot  et  conventions  matrimoniales;  sur  ks  immeubles  de  leurs  maris,  et 
à  compter,  du«}Our  du  mariage;  que  ee  droit  accerdé^à  Ja  femme  n'est 

.  modifié  par  aucune  disposition  de  la  Voîqoi  puisse  foire  cesser  l'effet  de 
sou  hypothèque  légale,  a  L'époque  de  la  dissolution  da  mariage  6&  à  au- 
cune "autre  ^pdque^déterminée  ^  que  l'hypothèque  légjÂç  de  laTeormo 
n'estnasuu  prîVItége  poreinent personnel,  attachée  sa  qualité  actuelle 

.  de  femme  mariée,  et  qui  pat  sa  nature*  doive  cesser  avec*  cette  qualité; 

*  ^h  que  cette  hypothéqué  est  eu  coJttratre  un  droit  inbéretat  à  la  na- 
tjice  déjà  créance  même,  qturcontinue  de  subsister  après  la  dissolution 
du  mariage,  et  qoj  est  Iransmissible  aux  héritiers  de  la  femme;  que  par 
la  ffisspluiictB  du  .fnsjrjage  .la'  créajneede  l^frmme.ne  change  pas  de 
nature  et.**  peu*  etr%e«^aaise>  pjnfe.  la  ooa^amUoi»  de  Aypotbéqfte, 
VJa  f cpmalH?  4s  Via^STgOoa  qui  ûe*t  pas  requise  pour  *c*i  établisse- 
UtW;  qn'Â  »uû  de  la  qne,  ^poiaUïq^e  de  If  fennuç,  étant  dispensée 
dlascriptionv  la  diejjositipji  législatUcqui  fixe  $,dix  anèéèsia  durée  des 
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inscriptions  hypothécaires  we^rM  pospi  applicable;  et  que  cetle  by- 
prtËèqoe  doit  duter  tfutatftqoe  k  créauee  dont  elle  es*  Faccossoire:  q  uY 
le  Ifetalaêror  n'a  soumie  k  .femme  >  faire  inscrire  ton  hypothèque  que 
dans  le  cas  exprime  dans  l'art,  9\q5+  et  après  Taocomptissemehi  des 
iorntfsditéa  prescrites  par  Fart.  3194;  qu'il  salit  de-là-  que*  rora  ce*  cas  et 
•ans  l'accomplissement,  de  ces  formalités,  rhypolh.èq*e  légale  des  fem- 
mes demeure  toujours  exemple  d  inscription; -— Attendu  que  cette  doc- 
trine s%  trouve  appuyée  de  demi  itîs  do  conseil  d'jérat  approuvés  pan 4c 
che&du  gouverac&aitt,  en  date -des  16  décembre  JL&07  et  8  mai  i#ia, 
ainsi  que  <fcaa  arrêt  delà  cour  dé  cassation  dm"  déc.  i8«4»  qui,  le 
décidant  ponr  l'hypothèque  légale  des  mineurs»  le»  décida  îm^kite- 
ment  pour  celle  des  femmes,  puisqu'elle  est  de  la  même  nature,  et  que 
c'est  aussi  pe  crue  la  cour  a  décidé'  par  ses. arrêts  des  i^'fé>.  et  ai  août 

*«  Attendu  que  c'est  en  vain  i\ue  l^pn  oppose,  .pour  le  soutien  de  lV>pï* 
nicfat  contraire,  tes  rn^ouTénïents4'  auxquels  les  Ucrs'se  trouveraient  ex- 
posés; qu'il  suffit  de  considère*  par; rapport  aux  acquéreurs,  qtté  hj 
mode  établi  par  l'art.  3194*  et  l'avis  du  conseil  d'état  :du  9  mai  180^, 
pour  *pucger  les  hypothèques  légales  à  l'égard  .de  toutes  personnes  con- 
nues ou  taeonuues  qui  en  auraient  de  pareilles  à  faire»  valoir;  oflrc  un 
mpyeh  aussi  simple  que  soHde  pour  forcer  la  femme  ou  ses  reprèsen'- 
tantfà  faire  connaître  ieunt  droits  par  la  Voie  de  l'inscription;  qu'à  l'é- 
gard des  créanciers  ordinaires  rien  ne  les  dispense  de  s'enquérir  dps 
'  charges  de  foute  nature  qui  peuvent  peser  sur  les  biens  de  ceux  avec  qui 
As  cftfirent  conjraetert  — '  Attcn/Ui^ians  rc  fait,  que  la  dame  Jean,  yeuve 
Goudard,  que  les> appelants,  représentent  en  qualité  çta  8£ft  dônaî aires, 
avait  a  réclamer  sur  les,  Mens  décaissés  par  son  mari  une  somme  princi- 
pale de,  3,ooo  fr,r  montant  de  la  dot  constituée  pat  som  contrat  clé  ma- 
ria ge'da'  11  avril  1771;  que  BK  Pierre  •Çoudard,  notaire  à  Cette,  mari 
dekdite  Jean,  n'est  décédé  qu'en  Tanné»  1807,  et  par  conséquent  poi- 
tévâenrementa  la  promulgation  du  tjtre  du  cojle  aivil  sur  les  privilèges' 
et  hypothèques;  .que  par  i'cfifct  de  celle  loi  ladite  dame  Jeaa%  épouse 
Goudard,  a  obtenu  l'hypothèque  kgale.  dispense  d'ûiscriptiou  qu'elle 
confère  aux  femmes  mariées,  et  que  cette  hypothèque,  qui  doit  avoir 
tout  son  effet,  prime  celle  de  tous  lewauîres  créanciers  qui  ont  produit 
dans  l'ordre*  crue  la  créance  cVsJsditc  dame  Jean,  veuve  Goudard,  a?a1t. 
d'après  cV  qui  résulte  des  motifs  crçlessus,  été  allouée,  dans  l'état  de  col- 
location  provisoire  dressé  par  le  jugé^Commissaire,  an  raug  qui  loi  était 
assigné  par  la  loi,  et  que  dès  fars  c'est  mal  à  proftos  que  le  tribunal  de 
première,  instance  a  réforme  l'allocation  accordée  par  le  joge-commrs- 
fairq  on  faveur  dés  appelants;  -^- Par  ces  motifs,  Msf  l'ippcUation  et  ce 
dont  est  appel  nfl  néant;  émendaut,-  maintient  ve  règlement  provisoire.  » 
*  -       •     -  .    •  -        '  J.  S. 
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Xm  disposition  finale  de  Fart.  ï-5a6  du  €'.  c/v*. ,  qîti  dispense 

.  de  la  forMÏatité  du  àok on  approuvé  Je  billet  souscrit  par 

un  Ihboureur,  s* applique-t-eUe  au  cas  oà  le  souscripteur 

*  cultive  ses  propres  terres"? (*Bés. aff.)  (t)     ,  •-."'5î 

.      •     PST<uén.C^PoV6AR^T.  ... 

Houcarut  replantait  contre  Pteyriê  lé  paiement  d'une  som- 
me dé  i  ,260  fi\',  montant  d'n»  billet  consent!  en  feveur  *cVutt. 
udnlmé  Je  ah- Jacques  rtubac ,  aux  droits  duquel  Bdncarut  ' 
avaft  sriccéde;,  — *  Ce  billet,  signé  par  Peyrié,'  mais  écrit  d',une 
main  étrangère,  ne  contenait  pas  le  bon  bu  approuvé*  reqtà$ 
en  pareil  cas.  Pevrié  s'esjt  prévala  de  cet  omission  pour  en. 
demander  la  nullité*  11  invoquait  a  cet;  égard  la  règle  générale,  . 
.  puisée  dans  J*art.  1^26 ,.  soutenant  que  Texcen^ion  ne  le  con~ 
<  cernait  aucunement;,  puisqu'il  n'était  pas  marchand,  açti^    " 

san,  labQuretLK,  vigneron ,  ou  homme  de.  journée  et  de  s^n- 
,  vice ,  mais  propriétaire  foncier,,  vivant  de  son  re*eiyi$  <jua-  g 
lité"  incontestable*,    reconnue  par  Boàcarut  luf-mêroe  ilàns 
son  assignation  intcoductive  d'instante.  —  Il  ajoutait  qu'au 

4  «»  l'a. 

surplus  le  billet  <Jpnt^le  paiement  loi  était  demande"  avait 
été  fabrique  sur  un  blanc  serogpar  loi  confié  $  une  pérscmriç 
.qui  ne  le.  fui  avait  pa^s  rendu  ;  qu/if  n'avait  janjais  été  le^ébi-  | 
ieurdu  sieur  Pfub&c;  qu'au  contraire  celui-ci  lui  avait  dû  une, 
somme  de  1  ,ooo4fr.,.'à.ra ison, de  laquelle  il  a\iait  pouraui vises 
successeurs,  sctu*  Jju^ils  songeassent  'à  lui  opposer,  la  com- 
pensation ni  à  réclamer  en  aucune  manière;*  que  ces  faits 
'étaiebt  connue  de  fout -lé  monde,  et- notamment /du  sieur 
Boucatnt ,  qi»i ,'  dans  diverses-circonstances!,  avait  avoué-  que 
de  billet  en  question* avait,  été  écrit  sur  un  blanc-seing. 
1  Malgré  ces  différentes  a llegationé ,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil d'AJais  qui  condamne  Peyrié  au  paiement  de  lâsommè  ré- 
.  cjamée ,  —  *  Attendu  eju'il  est  constant  au  procès  qu'il  existe 
une  promesse  signée  Peyrié;  <ju/il  est  aussi  constant  que  cette 
proniesse  n'apoin*  été  payées  qi|'à  la  vérité  Peyrié  prétend 
ne  rien  devoir;  mais  que  cette  assertion  doit  être  par.  lui 
prouvée  «t  positivement  ^établie ,  et .  c^ue  les. faits  par  lui  aj  lé- 

(1)  La  conr  suprême  a  décidé  la  question  d'une, manière  identique 
par  arrêts  du  a5  fév.  r8i8  et  2Lu  20  îèy.  i&afy.  Voy.  t.  5  1810  ,  p.  16; 
t.  2  1824»  p.  278;  neftiv.  éd.^t.  20,  p;  i55. 
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gués,  avant  de  servir  de  çre»*ef  auraient  eux-mêmes  besoin 
I  d'être  prouves  ;  *-^  <Ju*la  circonstance  qj»e  Habac  aurait  été, 
!  à  une  ^uoque,  ou  à  une  autre,  débiteur  de  Peyrié,  n*est  point/ 
JDCQHipQtible  avec  ce  fait  qu'il  aurait, çté  apn  créancier^  — . 
Que  le  défaut  de  réclamation  jfe  la  pqrt  des  héritiersfHubac 
lie  peut  avoir  pour,  effet  de  le$  'rendre  non  cece'vables  à  ré- 
clamer; — :  Qv>e?  quant  au  surplus  de  Ja#  défense  de  Peyrié, 
puisée  dans  l'art .  '  Jl3o6  çlu  C.  civ.,  la  g  Mali  té  de  propriétaire 
reconnue tc(ans  Peyrié  .n'est  pas.  exclusive  de  la  qualité  de  la-, 
boureur  ovt  cultivateur;  qu'au  surplus  l'exception 'portée  a,ux 
dispositions  dç  l'art*.  i3a6  doit  êtrejétenâueà  tous  les  cas  où  il 
y  a  eu  impossibilité  de  la  part  du  souscrivant* de  satisfaire  à  {a 
règle/  que,  pour  se  couvaincfe que' Peyrié  a  été  danVc*  cas , 
ilsuffit  de*jèter  les  yeux  sur  )a  signature  par  toi  apposée  au 
bijle*,  dont  l'împeVfeetion  est  frappante  et 'denrôntrè  qu'il  y  a 
lieu,  à  raison  de  ce,  à  l'appliôatidn  dé  L'exception  portée  dansv 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  132Ô, »  •    *'■     ,• 

Sur  l'appel,  Peyrié  reproduisit  les  moyens  qu'il  avait  pré- 
sentés atix  premiers  juges*.' 11  fut 'admis  à  prouver  l'abus  dur 
blanî-seitig  dont  il  se  plaignait.  *  •  ' 

D'autre  part  l'intimé  fut  admis/à  prouver  atiè  rTeyrfé 'était 
labdmrèur  h  ia  date  du  billet,  en  ce  se*ns  qcl  îl^cultivait  lui-# 
me  Aie  ses  terres.  •         ,  , 

Du,  4  faiyrier  i83o,  -Arr^t  de  la  cour  royale  de  Nismès, 
troisième  chambre, "M.  fiajoii  président ,' MM.. Boyer  fils  et 

Fargeàn  avocats,  par. lequel  :  %*  *'•     '# 

•  «'.>"*         .  '  •"'     '  *"•  *.   •  •  '    * 

«LA  ÇOUH,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thouzel  nés,  substitut,  do 

procureur- général  ;fc#Attendu  qu'il  est  prouvé',,  par  l'enquête,  que  Pey- 
rié, souscripteur  de  l'effet  xlont  Hqp'agit,  était  laboureur;  que  peu  inv 
portc  qu'il  labourât  ses  ptopres  terres*;  que*  la  loi  ne  distingue  point, 
et  que  d'ailleurs  elle  n'a  pu  entendre  par  oe  *  tant  laboureur  «celui  qui 
travaillerait  pour  autrui,  parée  que  ce/  indMda  rerftrerait  dans  la 
ctasse  des  gens  de  service  et  de  journée;  qu'il  s*it  delà  q«e>le  billet 
dont  il  s'agit  est  valable,  quoique  la  signature  du  souscripteur  ne-«oit 
point  précédée- dp  kon  et  approuvé*  —  ^ttendu  ^uq  l'enquête  ne  remplit 
point  i'iuterloautoiçe  auquql  Ifdit  Peyrié  avait  été  adinâr,  qae^d'un  au- 
tre côjté^en  l'absence  de  cette  preuve,  les  motifs  du  jugement  pe  justi- 
fient pleipement;  —  Par  ces  motifs,  vidant  l'interlocutoire  portéjpâr  son 
arrêt  du  1 1  juillet  1827,  A  Mis"  et  ^«t  l'appellation  au  néfat;  .or^oiinô 
que,  ce.  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier-  elfet.  V  H-  F, 

'  r       -' 
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l/hc  càmmuhe  qui  a  prbcédé  en  première  ihUahce  par  son 

maire,  sans  être  autorisée,  et  même  à  qui  l'autorisation 
%  exigée  pat  te  tribunal  a  été  ultérieurement  refusée  par 

T administration ,  est-ette  recev&bîe  àjbrmer  tierce  oppp- 
'  sition  h  l'arrêt  rendit  sur  fins tance. Rappel tktns  laquelle 
-  'eBe  tf&pqtntjiguré  s  si  cet  arrêt  préfudicie  aux  droits  de 

propriété  qu'elle  replantait  sur  Vipimeubleen  litige  ?.(lfô» 

affr)  C  prôç,t  art.  474.        • 

"  CotynttTNE  Bfc  Marval/C.  RoVlh^c  bt  Copkrie. 
lie  presbytère  Au  village  de  Marval  éJfck  dWenu  an- sujet 
decantestations  entre  U  commune  et  les  ^êTitietsCkaumetie, 
qui  s'en  aUrittaajent  respectivement  Impropriété.  Le  difféV 
rentfot  terminé. par  fine  transaction  de. l'an  2,idcn)fe  laquelle 
les  héritiers  Chaume^te  abandonnèrent ,  moyennant  800  frM 
la  maison  et  ses.  dépendance!  à  ta^rôinmune  de  Mary  al,  sti- 
pulant par  l^rgane  de  son  mairfe.  En  1 8 1 7 1  les  héritiers  Cnaû- 
V  mette  provoquèrent  la  nullité  de  cette  transaction,  pou*  de- 

^  ••  »»ai^ 

faut  d^autorisation  de  la  commune.        • 

Le  tnaire  de  Marval -soutient  le  procès.  Un  jugement  an  3o 
août  1816  ordonne  que  la  commune  se  fera  autoriser  at ester 
en  .  justice ,  et  que  cette  autorisation  sera  demandée  par  la 
partie  (a  pJus  diligente. 'Elle ,est  refusée  par  arrêt?  du  conseil 
^e  préfecture,  du  26  juin  1820.  —  Le  7  août  1822./ juge- 
mont  p^r  défcut  du  tribunal  de  Rochechouart  qui  annule  le 
traité  de  (fan  2,  et  ordonne  le  désistement  des  biens,  avec>es.- 
titution  des  fruits ,  etc. 

Sur  rppposi  tion  du .  ma  ire  de  Marval ,  j  ugement  contradic- 
'.    toirç  qui  confirme  celui  du^y  août.  , 

,  Un  sieur  AuVraj,  partie  en  catfae,  qui  avait' le  même  inté- 
rétque4a  côtomitte.,  appela  seul  dece  jugement,<qui  fut  can- 
flrrrié  par  arrêt  de  ia  cour  jje  Limoges  du  gdéc.  1824. 

'Dans  £et  état  de  ctioses,  ia  commune  deMasval ,  alors  dû- 
ment.atttorîsèe  par  l'administration*,  forma  tiercte  opposition 
,    à  I'afr^t  du  g  déc: ,  et  demanda  sa  réintégration,  dans  l'ancien 
nX&bytere,  tel  quelle  le  possédait  antérieurement  à  1749* 

Le  ty  mai  1829,  ?rrêt  4e  *a  t^yLT  3e  Limoges  qui  rejette 
cette  tiorce  opf  os rtion  eu  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la 
.commune  de  Marrai  ne  s'est  point  pourvue  en  temps  utile 
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ttratve  )e  jugeaient  de Rodtafarasrtr,  an.  i5  uni  i8i3>  quoi- 
qu'il ait  été'signifié  au  sîenr^di/rjr,  enf  son  nçm ,  qualifié  de 
maire  de  ta  foutrtuui*  de,  Marvel  ,  par  exploit  de  Ceusi*à  bnls- 
atetv.dorômai  i&pç  —  Qu'elle  njest  pas  mtervetnife  sari  ap- 
pel; -i-  Que  lavera  de  1*  tierce  opposition  ote. peut  être  «ai- 
verte  centre  ut*  arrêt  remio  su*  <f àp£el d*u>  jugement  auquel 
tes  tiers  opposant»  étaient  présents,  et  qu'ils  ont  laissé  paasér 
eu  forée  de  obose  )Qgé*; ,  *^  Que  les  l}érif»evs  Chaumette Ont 
(kit:  tout  lenr  pôsstEle  poar  <pie-  la  commune  do  Marvaljftt 
autorisée  à  défendre;  —  <s}oe  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
leur*  être  jroputé;  —  Attendu  qôe^  si  les  prétentions  de  la 
commune  a>^«ryàl  étaient  susceptibles  d*c*aebe*i  ;  eUn  ne 
seraient  pas  mieux  fondée*  ,*  n'ayant  Jamais  ét£  autômisée  è  ac- 
-qtoérir,  et  nfaya\tt  pas  accepté  le  traité  fait  le  aa  mes,  aft.a; 

»  Attendu  que  œ  n'est  pas  sur  note  tierce  opposition  à  on 
arrêt  qui  décide  que  sjs  propriétés  acquises  en  i749rPar  le 
feuf^ir^deMerval,  du  sien*  JLççtbertjre,  taraient  été  pobr 
lui  et  les  siens  v  Celles  apparUp  ai  ei>t  4  ses  hep  tiers,  et  que 
ceux-ci  irfen  jpou valent  étfce  privés  par  l'effet  du  trjai|é-du  $% 
messidor  an  2;  qu'on  peot  deekkr  aujourd'hui  si'la  cpnwmi- 
né  de  Maryal  possédait  pu  non-,  antérieurement  à  1749,  *"** 
presbytère*  qfle  cette  demande  doit  .subir  fe^rtremier  degré 
de  juridiction.  »  *    •      " 

Pourvoi  (le  la  commune  de  Maryal,  pour  Violation  de  l'art. 
474  du,  G.  de  proc.  Darts^  l'économie,  de  cet  article)  a-t-on 
dit,  nne^arlie  esj. toujours  redevable  à  former  tierce %<*pi*>- 
sitiqn  à  un  jugement  intervenu  4*  *#  une  instance,  où  elfe  jgfa 
poiirt  %al)ée  ètf  qui  r^jadipie  à  ses.  droits.  Dans  Tesfiçce, 
la  commune  n'a  point  été  .*éellamemt  partie  aux,  jugement» 
rendus  contre  elle  les  7  août  1822  et  i5  mai  i8a5f  paiasju»fe 
,  défaut  d'autorisation  pour  plaide*  rendait  sa  présence  inutile 
et  comme  non  avenn'e;  Donc  elle  pouyait  former  t*erce*op- 
position  a  l'arrêt  confirmatif  t|e  ces  jugements.  Bonc,en  ta 
déclarant  non  tècevable,  la  cour  de»Limeges  est  contrèvtmue 
à  l'article  précité  du  code  de  procédure.  •'  •> 

It  y  a  plus ,  quand  la  communeMe  Nfftrval  aurait  été  réel* 
lement  partie  aux  jugements  susdajrës ,  H *y  aurait  ehcdrtrlcl 
.  nécessité  d'admettre  la  tierce  opposition  à  l'arrêt 'du  <)  déc. 
ï8a4*  .auquel  elle  n*a  pris  aucune  part.  Et  pocrnjtioi  ?  parce 
que  cet  arrêt  juge  une  question  tout  antre  ^vecerfc^ai  serait 
fait  la  matière  du  litige  devant  les  premiers  jugés.  Éir  effet, 
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l'unique  question  agitée  en  première'  inttanee  était  <}e  «stvoh- 
si  la  transaction  de  l'an  2  était  polie',  et  si  Ja  lOrtmane  dë- 
1  '  vait  se  désister?  des  biens  qui  lui  avaient  été  abandonnés  par' 
det  acte:' Au  contraire  ,•  l'arrêt  du"  9  dée^lécwk  in  terminis 
qpe  le  ooVé  Chmumètte  avait  acquis  le  pFè»by tère  de  Marvai 
pou»  lai  et  ses  béittiers  *  et  non  poar  la  e^manè»,  question 
nouvelle  et  qarn!avait  point  -éfé  soumise  au  tribunal.  La 
-commune  n'était  dphe  pas  en  cause  lorsque  la  cour  royale  a 
jogë. cette  question  toute  «ouvellej.  donc  il  y  avait)  sons  ce* 
stoond  point  de  vue^  .nécessite  dHidmettre  s^  tierce  opposi- 
•  .tien .  '     •  *  *  •      %.*',,  „  ,  . 

'    Les  défendeurs  ont  reproduit  £t.  développé*  les  ntotift  qui 
ont  déterminé  l*a nr-êi  de  labour  royale,'  .         v  •         , 

Le  27  janvier  i83o;  arrjêt  de  la  chambre  civile  ^  M*  Pot** 
ttilte  paésident,  M.  Henry  Lsirmèr*  rapporteur,  MM^Odi- 
lon?  Barrât  et  Lassis  avocats.,  par  leuel  1 

*  LÀ  CODB,  —  Sur  tes  conclusions  conformes,  dé  W^bafrier, 'avocat- 
général,  —  Et*après  en  poir  deHs^ré  en  la  «chambre  du  conseil;  —  Va 
Fart.  4y4du  G.  de  proc.; -r-Gonàîdérarft^qte' la  éqmmnne  de,  Marvai 
tétait  point*  partie  dan*«Farrdt  du  9  décembre  1-8*4?  ~  Que  cet  «rrêt 
a  statué  sur.dçs  questipn*  qui  n'ajaient  pas*  été  agitées  devant,  le  triba- 
.nal.de  pren^^  mstaacp  de  vRdchecbonart ,  contrat  toiremeut centre 
.toutes  les  parties,  et  qu'il  a  spécialement  apprécié  l'acte  de  vente  du  22  : 
juin  *2&9i  r-« Qu'eri  cet  état  la  tiercé  opposition  formée  par  la  com- 
mune  de  Martal  audit  arrêt  était/ïeCevable,  puisÇu  en  déclarant  que 
'  l'acte  de.  vente  avait  transmis  aux  héritiers  du  sieur  Cliaumette ,  la 
propriété  de  ^immeuble  en  Question,  TâVrèt  a  préjudîcié  aux  droits  de 
(propriété  lpie*la  commune  de  ftfarVal  réclamait  sur 'cet  immeuble,  en- 
'varia  dudit  acte,  et  qu'en*  jugeant  le  contraire  Farrêt  attaqué  a  violé 
lés  dépositions  de  l'art,  47;4  du  G;  de  prbe-  cKdessus  cité;  —Parées 
jtoatjlh  Glissa.  •  .•    -*  .    B#-       ,. 


'/.'•      ,■■ 
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y ne  action  en  dçmmagessiwëréts  portée  devant  les  tribu-  . 
npu&fiviis,  et>  *noti?#é  $ur  de'afaitt  d*  dpjL  et  dejraude, 
qui  précédemment  oyaient  f ai*  la  majiè  m  dy  un*  plainte, 

>  a-tfalle  puétreéca&éeipar  la  seule  ration  que  ces/hits, 

•  tdonf  la  preuve  était  offerte,  avaient;,  été  reconnus  faux 
fars  de  l'instruction  cppreêtionnelle  ?X  Rés.  .affr)  * 

Eï^tùs  jfcAa^wïQUEMENT,  llinstruçtion  correctionnelle  /t+e-ellç 

*  M» *M^ V hypothèse ,  serrfc  de.  kase* au  rejet  de  l'action 


r- 
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#-*:  *     <  *.' 

rtVtfo  e/  db  la  pneu**  des  faits  de  dol  tendant  à  la  justi- 
fier? (Rés.  aff.)  Ç.  civ.,  art.  iS5i  et  1 355  (i).~ 

»  •• 

PlNGOT,    C.    Roï.       .-•  * 

£o  i8a5*  un  siejat  PLngot  dirige  une  plainte  ej  escroque- 
rie contré  les  nommés  Rojr  et  Béchard,  qull  accuse  de  luj 
avoir  soustrait  le.  doublé  d'an  marché  qu'il  ayait. passé  avec 
feux.  —  Jugeaient  dq  tribunal  correctionnel  qui  renvoie  les 
'parties  à  tins  civiles,  A  *  Attendu,  que  de  ^ensemble  des 
faits  il  résulte  bien  que'  Béchard,  d'aâcord  avec  Roy,  'a  eu 
l'intention  de  -se  remettre  en  possession  d'un  marché  qui  pou- 
vait leur  être  désavantageux  à  raison  de,  la  hausse  du  prifcVs 

i        '  '        *   /  ^.  Mm»  • 

bois,  et  que,  sous  ce  rapport;,  il  y  ma  de  leur  part  une, sûr-  . 
prise  coupable  j  «nais  qu'on  ne  rencontré  dans  l'espèce  aucun 
des  délits  caractérisés  dans  les  art.   4°x>  4°5  et  4*8  du  G. 
pén.  »  «  •       . 

Ap£el$  et,  te*8  août  i8a5,  Arrêt  d/  la  cour  d'Orléans  qui, 
t  considérant  que  les  faits  de  la  plainte  ne  peuvent  constituer 
le  délit  d'escroquerie  ,*et  adopta^',  quant  à  ce ,  les  motifs  des 
premiers  jugés,  met  l'appellation  an  néant.  » 

Ensuite  l'instance  s'engage  devant  le  trîbuîjal  de  commerce 
de  Monftargis  sur  la  validité  du  marché.  11  est  déclaré  valable 
par  on  jugement  du*  ier  sept.,  qui  condamne  Roy  à  «1,300  fr. 
de  dommages* -intérêts  pour  défaut  d'exécution  de  sa  part. 

Celui-ci  interjette  appel.  — -  Piugot,.  intima,  offre  sabsi- 
diairement  la  preuve  que  Roy*a  usé  de  dol  et  de  fraude* pour 
le  priver  .do,  bénéfice  du  marché»  XI  artâcuie  à  «et  égard  de* 
faits  précis.  •.  *  *  *•     »        * 

Maille  20  j*»n  18*6,  arrêt  dé*  la  c#ur*  d'Orléans  que  re- 
jette la'  preuve  onjejrte ,  et ,  statuant  au  fopd ,  déchaïge  Vrfp- 
pelan;t  dés  condamnations  prononcées  contre  lui,  ■*-  «  Atten- 
du qti*H  résulte  dé  tous  fes  éléments  de  la  cacfse  qu'il  n'y  a^a 
quTuu  simple  projet  de  trente  j,-^  Que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
nne fs  fufees  ont  déclaré  résolu,  faute  d'exécution ,  un  marché 
qui  n'a  jamais  existé;  qu'il  ne  .peut,  dans,  la  cause, .y  a.  voir 
lieu'enve^adçune  des  parties  à^nne  condamnation  de  dom- 
mages-intérêts; —  Et  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Pingot,  —  Attendtt  que4es  faits  de  doj  et  de  fraude 
qu'il  allègue  ont  été  prouvés  faux  lors  «dé  l'instruction  qui  a 

■  ■  I    '  '  »  I      *  .  ■   Il  <  .!■■■■ 

(1)  Vay.  des  arrêts  analogues,  t.  a  i3i3  et  t.  5  1817,  anc^coHect.; 
t  i4r  et  t;  i$r,  nouv.  <4d«,  cVt.  1  iQoo>  p.  4&4i    "  •• 
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eu  lieu  en  police  correct ionu*llç  4*V*!*  la  çoV,  et.  sur  la- 
quelle est  intervenu  Varrèt  du 8  août  i§*5  qui  a  a<*juitiéAoy 
et  Béchard  dé  ta  plaiifte  en  escroquerie,  intentée  contre  eut 
par  Phi  go  t......  „ 

.  Pourvoi  <fe  ce  dernier  pour  yiola'^on.dti  art.  i54i>  i55<ret 
j353  duC.civ,,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  rejeté*  la  preuve» 
ck  faits  de  dol  et  de  fraude  articulés  parle  demandeur,  et  çej* 
sur  le  seul  fondement  de  l'arrêt  correctionnel,  jbien  qu'eu 
principe  la  chose  jugée'  à  l'extraorfUnaire  ne  dût  avoir  aucune 
iufluence  sur  le  jugement  de  l'action  civile.  Eu  effet*, disait- 
on  ,  rtenfe  serait  plus  dangereux  que  la*  faculté  de.se  préva- 
loir, en  matière  civile  ,^une  instruction  correctionnelle  qui 
est  bien  la  Recherche,  âes  traces  d'un  délit,  mais  qui  n'est  pas, 
toujouas  une  discussion  de  preuves»  Ici ,  par  exemple  ^.l'arrèjt' 
duS  aoûfr  1825  s'est  borné  4  constater  que  les  feits*  ai]éguè> 
ne  constituaient!  pas  rescroquerieC;  mais  il  ne  juge  pas  et  it 
n'avait  pas  à  juger  lep%înt  4e  savoir r  s' ils  étaient  o^u  Vêlaient 
pQiut.de  nature  à  constituer  Je  doj  et  la  fraude,  et, car  suite} 
à  engendrer  une  action  en  dommages-intérêts  civils. 

Le  ny  janvier m\85o ,  j&i\ît  de  la  section  des  requêtes,. M. 
Fayard  pnyideilt ,  M.  Dunojrer  rapporteur,  M.  Piet  jtvoqat, 

par  lequel  :  *  /  v  * 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de'  M.  Laplagn* 
Bétrris,  avocat-général; —  Attendu , que  *c  est  en  intecprétant  les  çon- 
vcntions  \lcs-  parties  qne*farrét  attaqué  a  reconnu  que  le  marché  dogt 
il  s*ftgit  n'avait  pâ*  été  consommé,  et  <\ue  cette  reconnaissance,  fon&e 
tttr  ISippséciaëoa  de  faits  et  dé  cireotfstjnées  quittaient  dânrles  attii- 
bdûVms  de  la  cour  royale,  ne  peut  donner  ouvertutfç  à  la  cassation^ 
Attend*»,  e*  mêffre  ieaspa»  quant  aux  faits  de*  4ol'eta}e4ra«de  *M*$ufr 
par  «Pings*,  que  t'aurtt  n'a  fan  yoga  que 4m  falfs  avaient  étéoiécj«# 
faux  par  n?jugAment  et  l'an$t  Ântcftenn  sur  (a  plaint  eu  poHee^wrea» 
tonnelle,  dans  laquelle  Pinypi  avait  déjà  succombé;  mais-qu'il»  avaiaut 
été  prouvas  tels  dans  llntiri»ction.qui  avait  eu  lieu  coqUradTctoireaiçBf 
entre  les  parties  sur  cette  plainte,  devant  la  môme  chambre  qui  a*a£' 
à  statuer  sur  la  seconde  aifaire,  "et  qu'en  rejetant  ainsi  la  preuve  oten 
par  Pingot ,  l'arr£t  attaqué  n'a  pâF  confondu ,  comme  *dh  le  prétend^ 
les^princîpes  qui  dMngueht 
flsiiifttte»  MBueuacut  entendus; 


n'a  pâF  confondu ,  comme  *dh  le  prétend^ 

hr  Juridiction*  civile  de  la  juridiction  erra 

i^Rejbxtb,  •  B.         -  1 

■m — -*■*-■  L       .       •  1 
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%  m  a  ^  *     1 

L'acquéreur  çitrtt  redevable^  critiquer,  sous  le  prétexte  du 
défaut  de  spécialité,  l'inscription  prise  ppr  l&vendfur 
pour  la  conservation  de  sonprmlcge  ?  {f^^.  txégK) 


«      « 


t*  vèawfa  Jlegr  avait  9  aux  termes  de  aan  edattat  de  «a*» 
rfaga,  Wofrwit  ieHbaèoitîé  dés  bw^p*.pmi$ptéèéetii. 
Eul'aa  \&i  il  .fat 'convenu  qa'e]kr*»*lio^^ 
rtpyênnànt  tH**ï*a*e  Vfagèiv.  de  4oa"R.  ^uedai  feroitareftt 
H  kéritier^  dâ  Séfti^t ,  «ei  ej/afts  d>p4>rpmier  4tfr.  O*  irtv 
^en  affectèrent  ptmrjireté  de  tfitievfn^xtt^^rtM^jé$ 
km?  ?rvpr&é$foni&rêi.9atnu>j^r*i,'  «mis  »aftr»  xlààgit*. 
tfca*  ,,      .•:  %.  ,     •;,   *.    :f\  -\  /  \.  f    -.•'?.  • 

£9  jvqrtti  de  c«i^coa*tittttto* yH  *W*  Rdy  -prittosçfty- 
tion  ^^blbéçam  Vt*r  loft*  le»  %teds  <fer  hèrHlSk  T(*r,  Vt 
^(fcjMéft'rrar  FaÀiT^rsrfîfte'  &e  tfrtfe  «prtb  âvbîeut reCueîfc 
pde  la  iocéâ&ra  àé  l'eut  père*  èiht*b~$ktéy$ù&ës  <f!re- 
^m&i  dal^^rartondTsleiiilàt  4da  tur««u  de*  >kyp&hèg%gp[ 
ItoMi  à  JHnzQc,  »  4-*  Cejrt$  ià^çriptîan  a  étd  rroarafeet^e  âMV 
l&njetnès termes 'ea  jâtoçiçigi  ifcia*       •'  #  *,*•/ 

£4  1S24 ,  rdp  des  liériiier*  |L<»j  armt  vend*  qaakptdràji* 
<U*tfa|e*Mç*.  typ*&lf9*3**<£<fiMi  #^tr*n ,  dàt»4yete 
de  vente,,  d#>ijç*cr  ipiip»  pris*  ^  atifetd  -de  la  «sala  vï*w 
£re.  M*»  i'aatre  htfrifar,  +*  plutôt  le ,  âf6«r  More*u  ;  n 
tytiéfcehtài^tfe  fÂié  Ireeoirt»*  de  )bA»«  H  valicHtd  de  eeflf 
msp  riptioa;  if  r  a  ai  contraire  attaquée  e^aacnè  ne  çefiton&njt 
p«  la  désignation  fyëtiàlç'iAfi  Héa»  ^ffajctéi. 

te  ro*)«tn  4$*&,j*gitffeift  dW4rtt><u*adt*r*l  de  i&mfc  (fait 
ékbcé  «mile  fta*fipjt*#M.4*  la  <U*ee  Ro^  à  définit  de  »pé~  a 
*ii£té4t  d*dd$g*atto*  t«ffifte»1t  de»  ip^aW*>yJ*tlU- 

iNfc.   -,  "*  •     .     \"  ,:  ""•  ■      •'"■••;    '" 

Àpfdl  ?  et*  t*  6 at.  i&»?>  arré|4#  te*#*r  t^S**  4a  4>oM*i» 
yfc  véfewtte  îxiai)  fl^^fr^-^Atteadttq**  ly'aS'iept»  fSïa; 
U  tectve  Hoy  prit  tnpertption  nburHii  éér  IrjfiotfcèqtJti  en 

*bt*  de  lia***  j)è  **f  feréri  a&  1*5  90e  erttripftttrfttàaii  a 
IÉ  v*»*m<rç)ét<fe  a4  «* .  ï€bba>  <f«1  U  yfrîtd  <ett*  a  dà**4  , 
fi**  te  bordera*»*  ^ «e  c'était  pmt  avoir  ferfati^Ojt  str 
Nmu  i^tttial^Met  iiat,  Wri tièi>  ftaf ,  «kate  ^'et)e  7  a  àjotai 
|»e  c'était  gydéblaïaa^i  ta^  ceaj  na'iU  ay^ni  gac^ailHé  M 
baacçesaicMl  4'Aibi>ai)uifl<  »ayA  k^r  fAN  «I  itomi-fftva^;  f  f«a 
Rascrit^kna  de  la  ><*▼•  itoy  k  ta^eiaf BtHfHédt  dade  la 
Matrat  de  venta  de  (8^4  >  Hc.  a  ' 

a  a 

Pourvoi  e*  oàaiâtif  11  (fet  la  fmrk  du^»jÉr  llàreati  poar  via* 
ttk>9  4e  f^rt.  4  de  la  for  db-t  iW^  W  7  „•  «î  <kî^4U  aVa^  . 


2M  .  .4p«rfto4t^  mj'-rAïAçu- 

da'C.  civ,  aidsi  yne  pMfr  faasse  tappBEation  çte  rajH- Zi*$» 

griv,  du  &.*{*««    .   •  .»'•«-■  ~**  *.■>*   ..; 

/,  L^^^^/'WJlSao^AJiJviT  de  la  »e#tié«i  dtV*rç*ètes,  jL 
#^r  wj>f*>rt#ti*v  î^.  Mf+wrotr>  asooat  >  pt*  if  «juel  :    '    f fy« 

jliiWili^AMgfrkf «*Jalt;'cp*  te  daVe  <$*«£*,  tédre  Bojr,  nsnkà 

•  fruit ,  par  acte-  rofhcntiqpe ,  aux  deux  filtçs  et  bériûèrté»  de  sqb  héé^ 
l^jl^^^f#8^  w*gf*e.  <Ae  fera  Jr<*  mrigptffkèifVf  incita» 

nrçl*  înucrigti^ti  sur  tés  lurfu  <^Joyptcc«|foft  ;:  J*  «fev.»* 


iTOrWâ  ,•  ltyré*etttaiiï  T*m  de»  acquéreur*;  le  second  acq»érettyt 
étoffé  IvÇwfetâAfcultc'  in  ks  aiftiref  créanciers  nqp  plus;  •  '*  * 

»  Attendu,  en  droit,  qtee  îacqtiôrthjr,  ne  pAîtrant  pa*  ni<^ûimi!$ 

ttatytt  ^MftfH,  te  ttpn  tocvtftbtti  .aàtiqtar  laûscrtirtîcm  frite  #*k 

-     «fjtfKUMptor  <aé^<»u*afei**tot  <j»  fdfc  *«^l#~p*ét«te  itiM* 

<fe  qpôtttJilé,  et  4Ml<*fc  &«  àf  iMmrebffiMà*  diapèinae£e»«»Artr# 

/>p«r  déterminer  le  prtx  du  loyer,  prendre  en  con$id&H 
•  . .tes feftVçt  sUuée*^aj*U^ c<km#4û«é  ér  ê&ougfit 


♦  U'if1 


jfe|,jj*j8  f****  et  i£-*o-ao\U  17.90,  paaaaii eantraindre  la 
icor  £oMer  à  iay  ttaglre  ou  à  lui  Jeoar  oe*  billes ,  avait  pio^ 
fe«0  &t» manifesté  J'intention  dHiscr  dW  bftfie'fice  de  la  ioi$ 
kyri*  ie»pv^tfc>iBaitent|>u  tomber,  d'a^oitf  «tria*  l^aMda 
Ittj'mfttian.  :E*  *&3 1  ua  wétf  iià  P*ft*  dlUe-at-Vl^im 
Kjttprife  te  paire  Ah  fltTajqfc  *  Mwpmawèts  batte*  apfraVta- 
M**  au  «iear&etfer;  a  J%  ckarçe  e\e  payer  à  ce<W*»ieT  Je^*o, 
le  Ja  jouissance  «rr  le  pted  de  F^vataafcm.  #  ••«..•-> 

;Jbft  vferl*  4e  cet  *qr &f<  f  ta-  psm>maa#tÉtr4  m  a*iaatfito. 
3f$çiylaBV.)e  i6jiov.  îa^uoe^cttiao  ^aaUmtje  de  fin?' 
té>jçtir  lai  onfcujur  dé  r^iat4f  rer  avant  toot  4e  ait »r  Sokie* 
ïap»  }àJpaiMWdeds«^rofrié^«  favjf  à  fixe?  a^gitiaaje  ffaôj 
£f4»  vei^te'  onjik  la  Içpatiqii.  Majt,  ta»*  égard  pejftdailc 
iécUip**, JaJ^pixftnpè  qpntipM  A  en j*»îr  jaaqa'o*  ftta^  - 

A  /ce***  épcypy^Qe.prfo«qaim  <fo  /o*  f afrtgniaa  àafcqatf* 
QtfWfcatt**  djrstePF  Sabicr  ai*  frôlai  fem  Vftirf  per*%t 
expertise  «QO^fa4tct^taeV30a«$  tgaàtetfoif  a»*eiMifafcM>»  âVett» 
tet^froTt,  awr|aetthé  t  «toatffo»,  **  jftiafriéte4e  de  l6*e* 
a*  M»  àtyG^^J^^uf§kfk^4éoi%^  qa#>lVo«!art  le*iefl% 
:  »  Ca*  piçopèj-e  expertisa  n'ayant  prafoit  incita  »éaaUa*v 
par  #iiii«  ^i^parta^4,<)p*iion»t  ]a**ft(iiJUré*vtgn*te.sieBr 
S^Uar  devait  U  trifat  waifîvil  de  JEanjèr  f  y  enr  voir  fie**  la 
pt»^at^ayl.de^>la>^4on)d<»  hâtâflacatete*  aVtVaj^placfpiaaf 

v  J«geaaept  ^i|i  .or^ame^  «»•  BOUvette  egpeelfre»  et  jeajofrt 
ift*  €^povM  &.4^fttfi«t*  la  valeur  4«  tartain  et  «de»  Wrti* 
9#nM*  s^*  fard,  *txv  .'droit*  4e  èmMngp  payés  par  Ut 
*t+rchmàs,  et  dé  prel»}re  la  vîoftièjfie  partie  4»  &ni  a\a 
*ftt  éVataatipn  v  %84  de:  ddtermipee  U  r«tea«//de§4niUea:4t> 

;^JLa  5Tf«aai.  1^6 /a^é(deja  i^w.ra^fttt  «fe^eaajee^ttia* 

{pste^eteçe  a^e  ]^tt*J>^^  ee^rt*  défraie 

*.de  Ja igçJEitj^a^H*  yia^tièai^a^.k  T«lM3r*da4ariraîa  ai 

>  bâtiqftejnls.»  tamy  éçiapjie^Are  Te*  loyen.des  ^terc**pe> 

«rte  dép&  et  ^idage^e^rs,!^^^  4*. 

ur  ordonna  en ,<x*}^uej*ct*  anjC.eatpertf  fc.pre&dre  ce  gaa# 

de  prçdnit  .eo  <ro^$i(léra^o4i^  cojpiine  tQV»  le»  w&e*<ùo4+> 

E*ttf  qui  4>o»rro#^  Je^f  aVjr«ir  a  eUWLir  ie  ,rt todu  ymiacaal 
iblc  de'U^ropri^.  X^^ipau;  i|*Aiu%e  **  anlra.la  4»paair 
a  4a  jncpfeant  pof^*t  fjae-  Lno4aj^fiite'  due*parrW  câalK 

*4* 


37$  jfortfrf'AL   DU   PALAK. 

.  mmm  ppartinï  jfutae  jàBtoattceid«|ftrfs  rÔ  i 9  ter*  égale  tàftif 
<Wla  lôeatian  ;  1a  coarèeèdamneta  cottfÉranefe  tfaye*  an  stair 
Sâttiet  7100  fr..  polir  chaôtme  des  année*  pendaàt  lesqadfaa 
4aré*^  postdata*  ttlé'g&te-,  si  nftetoï  elfe  ntfmeetai  YekéN 
otatt^té  de  tdfe  fes  produit  s  quelle  a  perijos  pendant  cA  4 
paee  éè  têfa'p* ,  à  1 a'«e«^'&<k&&àft'  rfeft  ft%  is.  dé  pef^eplfcrt^t 
atariipmtâ*art!es  iâtitoerits.  Lé»' touffe  de  cet  arrêt  *>tit*iaft 
conçtfs:  •     ^  •  • 

'  «  Ctfftaulé'mtit  givft  itpjfreisidii  ftononcëèjpdt  farti  ï$fa 
la.ioi  4a  \&  murs.  1^50  des  droits  de  toute  nature  <fai  jftàittlt 
parçu*  à  raicrn  'de  l'apport  tm  #«  «dépôt  de»  denrées  et  itolr- 
fJMpdiMa  dftit*  te»  ffitreir, 'marchés',  pfetestocr^ialtes;  dqrtJfy 
téjtàVtfeTi  ce  eqm  aaaJenftn?  q«e  leur  perception  ne  poofft 
ptuel.l'ataWfe'tVir  Jien  êa*  vertà  *ê  te-pttttoiiteitaftfc; 
que  eatte  interprétatif*  aéswlte.de  la  tfijpcTsffton1  qbrse"  lAw- 
Vf^tit  tè\e  tfeT  *a  M  •jnrféite'*,  et  daifs  la^oeMe1  le  fêgïHatei*, 
▼0«J*Ttt  eh  ijKliqter  l\>b}etet  i«ft  motifs;  &cfortfflttVfb«* 
mràoe*ni*xéc«ttoii  âe  la  *r$e»re>  faite J  d*hS  des  décrets  a* 
\ériè*r*i  de  déVeJopprfi^pa'r  ane  lar  païtiçeTtère  lés*  efled* 
JecteiCraction  du  régime  féVdaf-  tjd'aui  termes  de  ftrt.  5$ 
d«  C,  <cfe.  toat  individa.  obligé  ée  celer  *a*fT*prié*é  po* 
ea «ae,^r«tf]îÛ  p*klî<j*e  dôifolrtêntr  «ne^ùstfe  méàn**?* 
ja»,a*ctt  a#o  *d*assur*t>  m*e  «triche*  eaécotioit  «Je  tett**^ 
d'éqaité  que  l'art.  16  de  la  loi  du  8  mars  1810  presertH^* 
égards  pbor  U  ^artuitiati^n  de  4a  s*«A»e  <&  payer  «a  #bprié- 
fer**,  à  toa*  Wd«e*u**nfci.  propres >faire*c& nnafirt \i ? Ai- 

.  table»  *akur*de  le  efeete  eéd&  ;  -  que  Vtfst  à  Art  qtte  !»>$*- 

Etale* prétend* qife  V  *»<****«« té. à- **tonir  à  Sofriei1  et*it*ft 

•tëé  abatraQtfcA  faite  '  du  prît  «9  loe jtian  dét  plate  &* 

iatlkaHes  ^  ^Qtie  e€  ffiva  été  attriBne*  à  *a"eoxntnWï«^ 

l*art.'i9<le  là  loidn  i5  mare tfîoo  vpnitqaé,  aftisi  qit^on Wenl 

dad^water  cet1  airtîde  ti#ve*a  e*  ^«e  tfe  sopprinie^'lM  ^* 

4a\oat<ii#É^it  q a*  saai  vie  «-appon  de  Jéçr  qndlîeé  ffolaM 

gaagooiaaiic  dr(AtfVDiscept)bia«-defrc>cài%(  imeïnolamcntu 

prap*»iël%^fe7*  qoe,  si  la  cormafaie  «tnsàit'*p»€  de!afacrff« 

,«pe  M  ac«ot^de  Farli  1,  eftap.S,  éelUmthietioRdd  12  ^fl 

^96  r<>6  contraindre  4ohie¥  è  kii  looéf  iesdites  haHesf  0 

^kiwiar  piHwra^t^galeiifaBf  perchoir  de*  iftdivida^oi  vie* 

•draitjtot  y  -eHater  iearé'ilSFarchaadRMri  Jnere>ibbttoo  jiOtrrN 

ta^e.dts  pl3ea$  qa'Ws  y  eccwpeTraiabt  •  qaie  ee  droit  réwitê^ 

eiet  en^fa^Wtfr  dè't'artiele  ^féciie^qiii  ditposè  qwe,  **^ 


•■1* 


CCMUJV   BE   «USSATIOK*  J?î 

»  .  -t    * 

Ci»  eay  le*-  uwii oilMJités  gt  les  «propriéUirci  ètaceordent  le* 
«ai  i  aie  v»ûJoiiVjiyH  acbefer,  les  autres  a  Ae  «/oaloir  ci  loatv 
atw^uWv  k  ^ÎFèot^ire  dû  département,  àpiièc  avoir coït* 
mb^.'çafn|^V>>dtfftrict ,  proposera  au  «arpa  législatif-  &ùh  a#è» 
itoja  rçtrjhution  qu'il^DAvi^udrad'étaMiF,  a  titre  ck  kiycr^ 
ajijlrqfit  4^  pTopp^tatrai  ^  sur  les  martbbfrnd».;,  pour  ledé> 
$$}*,  l'Image  e*le  défcit  d^  Wuw  JenreesKet  jxtatcbandîsesf*^ 
-Qâlil  est»  donc  évldçnt  f  d'après  celte  disposition  >  que  o'et4 
Aiaiter  à  laJai  du^maj*  1790  itBeafautset  mtfrprétatioii' 
qtK^d'eu  induire  U«e  tapgresfiea  absolue  au  profil /kts  eom«< 
^aïK^Mir^Lroiide  percevoir  des  inacrfïattds  uû,bvU  de  loea- 
tio»V  fipi*qw  l'instruction  surent  iaMae  attribue  expresse* 
4nentjd|frdroj.t  ai|£%yrôpâ^i*e*vtors<^ils  jauisseat  par  e**+ 
■afinesdes  faites  ^qui  Içur^ppartiettlieat^  que  tout  oe*qu'efe 
peut  conclure  des  dispositions  légistativeafaiii  vienneii*  d&ve 
fajgielees^  c'eat q»e>  .te*  .eotBn\Dn«s  ojttdrait  de  «'opposera 
«et)*  joaissaneV<$  d'e*ia^qq^4e  Jeur  soit  abandonnée,  oà» 
à  la  charge  d'indemniser  le  propriétaire  de* tout  tes  bénéfices 
âon^il  se  XïQtvfc p,rj,v$  par.  te  résultat  :<fe  «et  abandon  •  ^ïbù 
W  coaséqueao^  que  o^Ue '4Bae#|«Hte  «foi*  comprendre  ife»  w* 
■  ]*n«s  qiulajpût  pM*  .retirer  du- louage»  des  places ,  ptuscfue  qrs  ; 
valeurs .  \m,  unaamp  appartenu;  >'$  •  a v ait  eonséiVé  &  d  ispo.s  i  - 
tjettlte  sa  jS-opVtèté^r..^  '-7  ConsWéraTirt ,  en  ce  qut  cotfcéiy 


'. 


■     F  .•♦'*'  -  »      '''•l  "  *  *   *  *       *; TT*^ 

reclànvitiotis  continuelles  de  SotyMftr  j  cju'on  ne  peut  dès  U*f 
adopter; pour  le  règlement  (^  cette  ;i  a  clf  «mité  les  nrémesbaf». 
ses  <ju«  p.oup  celui  du  prt\dç  Wçatifta  qnidevra  éHre'pâjreVe* 
psytir;d^j;é^oaue  où  la  jcuû«an£e  aura  étal  Mgaleaaeo^t* 
.«ardé>^que^#cQflWPaxuie  doit  pou*  tout  la  tetepft  qft'a«r*> 
de»fa$a^f>tos«s*ion  alségale  tftre  traitée  coftHBe  un  pos*?s«ajir 
de  mauvaise  foi,  et. être  aa*crjetHe',  i  ce  titr^;  à  teonec&ifrpte" S 
£ohier  oon  de  la  somme  à  laquelle  des  experts  pourraient  par4 
antfrçu  flaferles  revenus»  gliiioeb  :de* U'cnoseîlontaelfe  a>u- 
duhiént  iom%  niais  *de  tous  les  trodûîts  qu'elle  a  effective- 
ment  perçus..*.  *  «.'■•.*■- 4  î    ••  ^  --•   » 

La  comoiune  de.  Ba^oliges  sk$i  ^purvjie«M  cassalioimcdo^. 
tf c  cet  a^/ie^ pour  i^u^eMU^erpi^taiio».  et  viakiiou <de  TacIL' 
i9^..lii./2,  ^e  U^Lw  d>Mcr5^2(8j#aHA>79o^dei,#*ti  ar^bap»  £v> 
de/  la  U/  du  i^ap;«^^W*i*é*a^aia»é^  de  TarrH,  y :<fe*4; 


N 


i 


•       » 


S74  J0UtiHAh  DU    Fan***. 

lot  4a  14  flriau  an  7$  et  fttwi  application  4*  l'evtv  5fS  et  4\ 
•W*  ;  et  de  Part.  16  Je  le  loi  d«  &  fearrâ  iftto,  en  <*qné  ftf^ 
«et  atta^arf  «Ttftt  ftsffé  que ,  pour  estimer  la  .vafeur  lorathf 
dea  halles,  tas  etfpert*  devaient  prendront!  consUetotan  fer 
drek«  *te  -kaUage ,  tendis  giac  ;  d'après  iéa  toi»  citée»*,  pe*iï> 
lîier  la  valeur  véjatie  en  tocattve  jaW  bai  1er  il  ne  faut  cne/fc» 
ddrjrrqne  knrTaienr  intrmJèqne ,  alwt*acti<5n  faite  ttékir 


•  lia  qêtoastine  présentait  an  aecoeld  tnepen  det^wwtiaB, 
prâ  d'w  Vwdatien  die*  ftoéinea  lois.*  an  e«  qn#  farré!  ataH 
qotfavAit^cfege'  que  k  cotnnuine  serai*  tente  de  rebdreeoaffte 
de  tont  ee  qu'elle  àwarfcperçvi  comfaç  si- elle  avait  fortàéia 

raV^i 


inaarvaite  lot ,  aiers*  qne  sa  pesseasàtcMi ,  fondée  siftr  49*6*6 

dn  pMlet  d'ile^t-Vikrtne ,  >tia>eei»Hk au* contraire  t6«% 

.  ' oaraçtàres de  I» èynae  foi.         i .-  *•  ' 

*  Le  vfrmai  rteg,  ar**t  de  &  tnetfon ;  cïvHe,^ .  fidyerp* 

•aident;  M.  Çiidf  ae*  rapporteur,  ttMafe/efrô  et  /&»*)* 

a*neatt,  par  lee/nefsr  •         •  "*      "*•  >  •; 

m  \Jl  GQ01tr~<-  SWr  fêft  concIeffont'coni^nnVs  de  A.  CdAâr,  avrâ*. 
général;  "~*  fia  ee  -cpA  eVaeae  la  îBtpsaltioa  IntéYiebnfokre  <te  IW*, 
l'^Min  réadaaaoni  fahrç,  pour,  l'avait,  do.  loyer  ejei  se***** 
6oMejr«^4tteada^ttJil  ne  Vésqfcf  pas  dyterret  Wasp^eajaidar 
'  îocaCiye,  don£  l'estto»4ti0ji<eat  confiée  aux  expajrta»  devra  |£e  spprééée 
a>  taj.les  droits q»e  là  eofnjaone  ejfe-ntêaie  ettajrçart  $tse  wterisée 4  aa> 
Ceroif ,  «Taprè*  les  loi»  qui  «àribfcent  âurcoinuiunes  (e  prodaitde>lft  ** 
canon  de»  jplaçea.  dans les  halles  »  n^trcués  et  eaaiitieri ,  ebnunfiio* 
partie  essentiélte  de  leurs  revenasV*—  Qu  U  en  résulte  seulement, que 
|  '  cette  Tslcar  iacatiré  Aoîl  £tre  fypféciée^  en  prenant  en  considérât!» 

H  fri*  /le  •location'  qtre  te  propriétaire  peut  retirer  des  marçnancb  (foi 
.  «êeiaaaent  rasage  de  ses  bttbaeofc,  sanf  HirterTeatioi*  résortViTto- 
toriSé  paar  réajrr  ee  pr«,  par  tnà  tarif  Jjprf  concilie  ftntcrèt  général  m 
àaÂéffèierâ^^propiféaaVei^. Qa'en  ceia  l'a^U'a  fett  ******* 
a*  ^rofrafUire  l'exeoejce  }dst*nt.  e<wWaUraVseakdralt;a^|»iDpdèa\ 
ajo.e,  lui  ont  £*pres*éeaent  yéserté  las  lofa  de  la  macère,  et  n  a  (aii  a>'tM 
seiiie  application,  de  ces  loi*}  ...     •  v%        .r  .  . 

»  En  ôé  çyn  toejcjie  la  Sisp^aîtioa  d^fiaiMY^  de  ^«"^  (apajicablfi  «n 
îbmlssances  antérieures)  ;-— Attendu  aue,  la  qour  rojjile  de  Rennes  aj^ 
déclaté,  en  .fâit,*c|ue  la  possession  de  la  comnajane  avait  été  îllé^gale^  et 
,  qu'elle  s'y  était  -perpétuée,  tnalgré  lqs  ordres  contraires  de  l'autorité  et 
las  réetamations  ionCntreHéS  de  âotffer,  (arrêt  a  pu,  sans  violer  aaCW* 
'  M.  dackrer  qa^eile  n'était  joaâ  qaa  pour  lecônipte  dû  propriétaire,  ^ 
parsaîte  ia  aliiiaaaniar  a iaadra  caaapte  q>  <âtse  |aa1aianee<  stttî^ 
ta»  m'ainie  lai  paaar  la^^aauaeaVaao  |rv  pav«an«a;^RBin»>  »  6> 


c%um  mol  «oriMsia».  '  SfS 

1         '  4  *  '  ' 

,  •  ,.     ...  .  .'   .  -  ÇOUft  DE  CASSiHMOlf*     •   -  •    . 

fc%*/ini*  waî*t*lrea>nnu  pe'uf-él  âtoitkhâer  la  fé&ucUoh  de* 

* dtfpbsM&ns  fosMentenfafreV'tfiii^port&lt  aHéiHtè  aux  ârdttb 

<f4&ht  loi  hd*ct>ttfènt'  ttûns  l<*  siïccéssMto'ittb'Sei  pffrfët 

4a  jnjnsjpadMti*  *^  ««** jro$*^ppaiss^4eAw«li<qi 
fPfH^ifci^Akqa€flar^ûfRr  s4p râjpc  »ViH  j^  J^cpce^nfrq*  d'«*9 
aaa^èf*  fem*U*  W*  *****  (pui&atwrUwrrêt  nmittf  fpà 
d'ailleora  «»nsacre  l'opinion  la,  ptnibf|iiM>dUw«i%  yejç»c»«fc 

fewyajit  ftya  ^rtnlyfr  V»»y»»  i*w**™  *******  '—**Avc 

servons  c^n*$«4eA  *v*  Wio,  {>«  5*5$  t.  55,  p*n64?t./  afe 

<^W*s.  ?**  son  tf*tgynfcJJJl%^fr<W  ftvà  Ti»y**,*>oaplk 

<}ér,MXL  irère,  —  .Abfalw»  JMiUler<i^;0>k^&«n|*8ty^ 
-  fcpser  ^â#cen^©t^t  ni  fttautret  dtsaindart*  q*t  sa»  émm 
fmt*4**tvxik.  Cea*;*iant  demaftcléift  rédaction  dn  leg»4i«fc- 
Vejsel  fait  à  JjKeb.MulJfcrien  tant  qa'jr^nAaiftaU  4a,  portion 
jjk tyen gue Ja  fai,,le%r  attribuait. dan>  Ja.êaooèfmti.c|e  tenr 
pèr**r-  Jaqok«MttUer  a'repoôd*  qne  c*ax~là  **4«  an  profit 
fcsqnels  ISf  loi  Ëusait*  gpe  réserve,  po?yaieai  dejnaqdoÇ  fa  r^ 
duction  des  legs.*  et  que  l^anfai^^alAj^lf  W«vai«it«dfffl^| 
^  pncrine  r&eçre ,  la  loi  ne  le*  considérant  pas  oatMjtt  Jfefj». 

,  L^  S^uin»  i&rô,  jt^irçaeQt  du  tr>bà*%i  «i  vil  d'Artois  'qéi' 
décide  q^.  V»  $»faj*J3^ft*iHreU.o4tt..n»  <M«fc  ra§eferajd*4i 
iMjuçee^i*»  de  lenr~p^revet  qnç>  se  trt?*vant  en  ooneotM» 
ayec  le  drère.de  ce  dernicrxQfttte.rés$rY£  ©s  t  d'pn*  èîmètoe  ponr 
ciurçnn  d'çnx,  c'est-à-dire  ck  la  moitié  dfe  4»  ça' Ut  anméeat 
;ea  s'ils  eussent  été  enfants  fêgitime».  .VoicHes  motif»  de  «a 
jogeinent  :  s Hbusi^ra^Xic^ïl  ^st  iadabtittblequa  l'iDtentioa 
(k%  législateur^  ^oi  but  coopéra J^  la  .conieoiioa  4«t  lois  ct¥f* 
les  qui  nous  régissent  a  été  A'£tAb\ir?uft  jutêe  iatilie«^  entre 
,W  «Pg|e«  ^u^i^nijes,  «p»i  il^riMiMeiit  on  jm^q^e  «n^n  les  en- 
&att  ^a^wcefe  à  raison  jlluaet  naiwanae  ^ai  jû^  dépAalàéit  pis 


•  • 
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d'eux ,  et  ne  leur  accordait  par  pitié  qa**de  sijnple*  aftaerii, 

et  latlégislatton  dit»  intermédiaire*  laq<JrUe,  produite  an  ce* 

tre  des;  oceftt  Eévpiatieiftnftire*  et  à .ope  epoqa*.  e*>,  fcat  *k% 

qjetWeligieenei  e(  sociale*  étetatt  dan*  tente  leer  eferwi- 

eatjc*  »  n/arait  jmv  craint  de  placer  ces  fraifs  de  lilaatjnege 

ter  Je  snf mé  ranj  al  anx  mêmes  dtaits  que»  l'enfaut  né  <ffr» 

eaien  consacrée  |>ar  la  religion  et  par  ies  lais;  que  c'est  par 

toute  de  ce*  bases  atiàptées  par  le)  rédacteur»  du  code  cifil 

qeiH  m  M  driféjee  prilKHpe«t|ue  les  e»f*n*s  jiettrttrae  ffct 

pqiiit  £éri tiers,  *|*H4sinfosrt  qee  dés  droits  Wji  leehWd» 

Ie*)asfenre.*t  ment  4$éeedi*sf  et  dam»  le ^aV egnfomeefr  eè > 

an*  dfct  légaieaaiMH  reeanans/       •  •  t        y'     *,4#  A  ' 

,  ijtthi  if  ****  est  paamneas  vrai  qVeV  mm  idgulppuM 

Manama»  *  Uviaweyiioa  .de>  frentenj»  de  ienr*  four»  se  trOn)a 

grevée  d'mm  dette -en  leur  fevém*,  ârrérDéafeleYpen?  mtorét, 

qjmut  etfanattsm?,  et  ceU  eu  uértd  dftnjae  sueèee  de  ersmee, 

&»o  dreat  tyar,  peur  sfrreir  patref*  a*te  déttoturottioBip^ 

4MK  est  tue*  aeuti  bain  étebli^rue  celui  des  **£**  Ma^ti- 

m*s  f  soetuM  ton  fe  ***>*>  dfett  dé***rvej  —  <^1*€* 

ajrifclaee  rejette  d'abord  du rtftte^tiw  da  WgiUa^ar^  bîjaf 

metVifrfté^pêr  tes  ttistxMirs  «fo  orateurs  qui  ont  poftd^p^ 

imWiert  de|m  dsscustfoe:  du  titre  du  èode  eM-totitelf  Jfcr 

imceeytom  :  ust,*tâi  eu-enfetyque  k  »i*ture  réoUmetnfo 

Teer  aW  enfaatW  naUtreb jr*» particM  d**péurùnoinepatoP- 

ntl;  que  «euittneut  il  ne  sera  fapdatis  les  meures  prùportidm 

04,0m  même  uitre  qme  jeekii  accorda  aux  eufants  4e*g»ti*w) 

qu'ils )*e;parte$erejrt  pat  avec  ceux  ci  ,k'titred%e¥iiers,ff«i* 

4fae  ieert.  droits  serrât  plus  étendus  lorsque  le  pece  n'sfli» 

.{nu  dae^atéreufc  qe'ilétair  convenable  île  laisser  a  leafi 

pèjreet  mère  le  droit  de  restreindre  es  yme  l<$  loi  kurattri* 

t<Hêt  a»au  qu*  celle  iac*Jté* devait  aroir  des  limita, /0<<r 

fm'ik  tt'emtte*r  peste  powofr  dé  priver  extièrementkse*' 

f*kt*  naturiste  de  k*r* droits;  qu'enfin  lé  code  çitil  *w£*- 

mmtir*  la  défie  'que  leur*  père  et  mère  contractèrent  eedr^f 

doeuoat  la  neistaube^  et  que  Ce  sont  les  droits  du  sang*pf& 

Jeisr  mi  juge,  bien  qu#s  soient  Àors;  de  tafantillz,  expres- 

4  smus  qui  démo«treiit«qae  ta  toi  assure  à«e.  espèce  de  réer* 

auxetifaats  Mtarela9  ne;  différant  qo»  par  k  quotité  et  la 

t^re  de  eeUe  das  «nfciits  ida^rtraies  j 

,    e€k>a^K^a^yi<d«ttti«^^ 

i|as.aW6dbirs  pvonaficés  paroles ^or^leér^  Tretttanrd,  «h»1^ 
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(^ittltier)  w W&éen^  est  fondée  sot:  kfttMepdàïiiT  du 
code  danl  sa*  «rt.  ?56*£  suivants;  que  lèé  droits'  qu'As*  lcof 
attardent  sent  dtan  tiers  de  tel  portion  légitimité  queiPe&» 
tant  naturel  aurait  eue  rt\  eut  été  légitime  *,  la  moitié  q  foi 
jpère  et  mère  fcWfeirt  des  ascendants  *&  des  frères  Jet  -s<»ufs\ 
les  trois  q*a*|*  à  défont  rfe  c*nx~e^  et  ta  tôtaiké  lorsque  Hfé 
jêrê  et  mère  np  (aisSe&t  £as  des  parents  an  dêgré'succèssibfe  j 
w  Co^^mwt^n^l  étaHrtitati*e'de  répétte  Mtn*tiat!%?tnejit 
t^ur^ue»  de  oètte»  Wierve ,  tafcque  le  légMalénr,  ^u  tftïè 
#**  tffawaitf^M«nsMéMk0A&>jif«Bt  occupé  dt  régler  la  portion1 
dfcspontUfe;  q«té%*efots  l'art.  916, 'portant  qufa  défont  d'as- 
cendai^cfofe  âescendanto  ies/lfréralftés4  enti*  vifiToti  testa- 
nuMtoQp  pourront  «bsqrber  là  totalité  des  biens  ,*  -cousaT  ve 
p*>  I*  les  droits  de*J>itftnt  Mtrtrel ,  pfci|q*'à  l'égard  de  Sot 
pèt*  iVesfeé*  *eVH^le*n7^»rf«rit/;  qatftïe  foi*  qui  le  droit 
est  oafasaoré  an  tkfre  Dos  sUctmstiom'indgklièrw,  il  ne àfa jH 
pW^aéde  savoir  e^iiel'enfuiàt  oM^odràit  duras  h  succes- 
sion de  fo4<|!èVe/s'H  éfoii  légitime ,  et  dé  le  fiduiteemtfers 
mèm*M  m%  rèçlé*  ^eéas  dam  t^ârt.ySy  ;  qt*  d'ÉiMctfr*  toi 
dispoèitisui  «VfaVt.  76i«aVménVe îé&Ae  n*  laissent  auélûi  doute 
msofriud»lé>s«r  i'ei»steneé  dé  cefttte  rései^e,  puisque  le  père 
d'an  fenÀutt  naturel  ijefeounupeut ,  aux  termes  de  cet  article  ; 
réduire  «à  «moitié  cfcque  la  Iqi  attribue  à  l'enfant  naturel  sur 
sa*  succession ,  mais  qu'à  aura ,  aetjph  pour  réclamer,'  s'il  eit 
*ceoan*qae  la^portioq  déterminée  par*  le  père  est  inférieure 
$o0t$e  mèii»éf<¥  qui  démontre  que  4éf  droits  de  ees  enfants 
sfa^pkîtjnent  tout  aussi  bien  aux  succession»,  testamentaires 
qn?à  telles  ^mltf^/a^^mirqu^  cette  afctionc  ne  <pent  être  extfis- 
edfrqnfapfâsla  m^t  do  pète,  et<fuè  pour  son  eûèréiec  la^bi  ne 
fasUiueune  dttKreface  entm'^utie  ou l'autre  de  ces^fcuccessions  j 
v  ••  *  Considér&iittjûe,  si'  l'enfant  naturel  fefcôgnu  n'avait  pas 
dette  Réserve,  il  en  résulterai^. lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
son  pè*t  aurait  ifisftt né  un  légataire  universel,  qu'H  ne  pour- 
raî^pas  méthc  èntenA  #é*  àiïéaents',  parêé  quil^t  certain/ 
qu»,  Jkwur'qu'une  çtéànçe'soirciiglble  devant  les  tribunaux  > 
if  "faut  qu'elle  ait  «on-  origine  daps  h  loi  écrite  ,  ou  «tan*  une 
eMventkmlégalenVen^  consentie;  et  cependant  aucune  dis- 
position  <b  nette  coda  njaoodrde  des  aj  arpente  à  l>?nfant  na- 
turel ,  tandfs  "que  par  son.  ariv  76s  il  consacre  etf  principe 
que  ^es^fan&adiiitftViÂ  ^cês  fruits  du  crime 

et  des  fésordres  les  plus  révoltants",  peuvent 'en  oBteniry  de 


sorte  que,  kJBgi^kUar  aurait  été  plu*  fc^ttble  àri^freî 

^'*a&  prettierty^sèl'on  adujpiuitile^ftàoi*  de  ueà*  aut  4e* 

fusant  la  réserve  ^ge  qui  tordit  4v*ietarae«*««*€  soavmht 

a&urdi ttâfc,-r-  Que  *  s>  dan*  le  système  pontenre  ,:<£cjt«*i-&ff 

d&f&  celui  qui  aecprde  <tas  ?ali»jçnts.  à  i'enfiiuft  naturel,  \m 

jpén\e  que  «on  p^e  a  déposa  de  toas  setfbieà*  m  profit  «'«» 

tiecf  ;  ou. est  focoç  de  recauuaître  qu'il»?  a  uoc  espèce  d&ré* 

«ery*  poqr,la  .quo£^4*^WwaHto*^TO^eit  *°î  »'ric«ni- 

glétetuent  maejUe  «or  ce  poiafe.  pou«|*ai  Vy  jea'earwuil^» 

une  lorsqu'elle  a  parié  eajeajr  {ftveffç.&UM  fuuuiàie  eipretfrç 

»  Çupsicjérattf  enfin ,  «or  catte  qQ3s*tQ«4  qu*<  d'âpiràU'i*. 

Untjou  bieu  mfeniïesM*  du, 4egjslaMutf  et  d'après  -lejvAtfFs 

textes  flçs  Mois  qui  r£gto*ut  fa  «Matière*  ou  4oii  t/oKr<p<tv 

çpustaut  qnp  ï enfant,  naturel  i^gplièrje*»eut*  «éceunli  jfcr 

tçu  p^re#  a  uu*  sorte  de  fcre^nce  *  u£.  4*>*t  qu*)c$trip"  ftp 

ta  biens  de  «e  liM-rçi  i  qu'il  a  eftntcacté  cette  dette  $ab»idf«t 

lui  pcoQjtrun£  J»nuîs^a«c»,  pg^eùapit*  lorsqu'il  tta  aqtltffr- 

t^jfwneu*  .rvçaiuf  u  pour  *qa  «afiwii«i  Uia  donnas© n.iWB; 

91e.qpt.tfi  iUttcjest  ir*4v^c4blet  sauf  Jt»  di«^u|k>tr|tfér**t«r 

V^vl,  T^g  que  .  le.  légataire  univerjsdL  doH*  rufcqpiftiff,  NMt 

qu'on  la  regarde  comme  que  téser\ç>yjwpt  C9rouae  un&/linpif 

créance  passive  de  l'héi^ité%  .puisqu^MX.t£jr.iito§  de/ art.  8^ 

*t  87 1  du  njêjne  code  yàl  «si  teau  des  dettes  &  cfcsrges  de  ia 

succession,.  »      s  '  ^       '  •  • .    -  .    \.  ?    ■       .V  • . . . 

.  A,ppel  de  Impart  de  Jacob  MpUçç  :  inais,  le  1 1  deç.  j8a8, 
arrêt  coufirma,ti£de  k  £*ur  royale  de  Besancon  ,£ÎtiHC4p$K»' 
iConsidçrant  .que  le  législateur  a  réglé  le*  intérêts-de  Ve lÂ^t 
uature[  {lans  uije  seetiou  parUcuJUèjœ  du  qpdé  j  e**p*r  uqf fc • 
gisiaiion.  tput^.sjpaciale^tejj^diors.d^^ks  durdr©ij*«*r 
muii  j  —  Qu'eu  eife^il  déclara  que  TenluiU.vtUirel  f*eco*M 
n'est;  point  Héritier,  «(que  cé\>em;la«t  il  lui  donne  an  droite 
urne  quotité  héréditaire  j  —  Que  ce  droit  .attribifé  par  la  to 
n'est  point  une  créance  trapisjnissible  par.  A'ev&pt.i^Qrcl  s 
qirl  il;lu>piytt  mais, quelle  législateur  trajunxet  £,e  droj^W* 
v  descendants  de  l'enfant  naturel  prçdçcédé^  -7  Que  cf  droit 
attribué' a  l'eufapt  par  (La  loi  peut  çtre  cependant* réd oit? 
inoitie  par  la  déclaration  expresse  dp.  uère, lorsque, de^qftvi- 
yant  iljui,  fa.it  reuïisede  ^et^  uaoiljé  >  ujws  <)ua4e  JlégjUlateBr 
réserve  à  Tenfaut  Je  4rojt  da.récUnier  tau  su;ppjén9cnï  po*1 
parfaire *cet te  moitié,  en  cas  d'iiHa$foace\xiBiii  \»  deaq8^^ 
yeçu.de  son  père  2        .  •  %       ■  \A ;V* 


I' 


i  Çea^fwlt»  qét  W^iltetetir  n'a  diaftft  ûttot  seiûityàsï. 
Mos,  tpntes  sociales  en  fovear«de  Peiftfeant  naturel  ,*>ncnne 
<ftt?ircfioa  enife  ta  succession  db  intestat  e\  la  succession  tes-, 
ttfmenfaire  ;  -*(jfifi  le'somtjtt'H  à  pris  d'indigner  au.  pire  on" 
Ktyen  de  réduire  tes  droit»  d*  son  çpfapt/ mais  sealeifeent 
(Tour  ta  moïtté*yne  peut  laisser  supposer  Je  mo^es  préscatfé*  pap„ 
Fappefan^de  lf' d4ponilUr^îiUàre«eiit-;  -^  Qfce  ce  fMnfcor' 
du  1^5]Mçu^s«rail  d>gtaut  plo«  « tdiaiiaBa  «fv'+t  sfelefiefrait 
mène  jusqu'aux  altaaefeiay  Jswfcaaf  '«spcaela** jutn*  4'eufeftt 
qaabérisi  «tajaws&taeftt»;  ♦**  lia  evdjy  adaptant  a*  sttrpfli»  tes 
>âétifi^p^fni«t«f»^e^i*oiifrrttfe^    '  "• 

Pourvoi  en  cassation  de 4a  pért  de*  Jacob  Maller  pour  vio- 
ktiôB  die  l'ara^H^  db  Q>  cif>,  *t  Anate  application  des  art. 
7$7«  O/jÀ  ^  suivants  du  $>ên*  code,  ;.  -  , 

A*?*?  avril  iB5o,  4aaitf  de Ja section- des  requêtes ,  M.  Fb- 
itard4e  L*flglade.\*v.ési4t<în\y  if.  Faut?  rappocteaaiYM.  Otf*- 
hn^Barrvt  avocat ,  par  Jeqçuft:       i         .••*"*:, 

»LA  COUR, —«Sur  le  moyen  unique  tiré  fbuj  s?i&  &■"•  de*la  ftiaise 
btfrpr<tatio#  de  TarL  307 du  G,  ci?./  de  Ja  fausse  apaMc»tiôn  da*  àrtl 
jM^ettafrànjMlu  asénae  code»  relatifo  £  la  quotité  disponible*  et  de  la 
tfolajkm  de  L'art.  $i6,*qu|  povte^a'd  aV/kui  d'aeeeitd^^te  ou  de  dês&n- 
<ta*U  les  libéralité  par  acteê  entré  vifs  ou  testamentaire*  pourront  épuiser 
la  totalité  des  biens;  '  ./ 

«Atteadn  qnll  résulte  des  dispositions,  dû  code  civil  que  le*  enfants 
naturels  légaleVaent  recenuus.ont  des  droits  particuliers  sur  Jes  bien* 
de  leurs  pète  ej;  mère  décédé»;.  _  •  •  . 

•  Que  ces.  droits  ont  éié  réglés  dans  un  chapitre  distinct,  intitulé  Des  ' 
t*ccei*ion$  irrégulières;  .  _ 

#0tt*r<ftaf«a  te*tt*i*^éa**nk*,  appartÉnaat  %  ea*  dfté^lrr;  ee» 
aMt^sMaal  a4aaa  9iw  ^aeëte^èi^ièiat  4*  com^os**  la  sueèes* 
àeatWpète K*  euèaa»  .     -    •    V       \>  '  ■•       -    \ 

.Qaaajnm  qualité  es*  réglât  ^^tnsijrfaawaW  /  suerai  que  fafr 
fc^taatarH*  troiM  an  aante***  wcA»  aafaata Jé^tiùias' e«*utr<» 
NMsassj^^ka?  a*  nattes  ^iw*^  pajrnW  lia  t*éftv4  et  qa>  datant 
aeroante-an  de^w^tfaasibW  l'earfuD*  naturel  a/keû  i  la  Jotafité  ta* 
kaaaJT.  •    v    v  •* 

•Qaé  cette  proportions*  fixée  daaade*  terme*  *eU,  «ja'il  est  liers  de 
loalé^qnè  laq&nit.naturul  ne.peat  ^aras  &r&dtyo«Hlé  dt  ea  que  la  Jot 
biJÉtcibéer   •      '    ?  »  .'■*.-••>•'. 

é^  IV t^rité  lé  *pf*»t>a  li  mèwrpéPa^Cat  bkn  rédalnr  la  drok  de 
aaiau*  sUttrwl  à  la  moitié  de ^  ttjtte  part,  sWé  aja^i»  na  penTènt  ren, 
>df«r«atèèren*ttttetqfi^  de  pta»,  \*  MfWge  5dPenx  la  <*&l*rati<m 


35a.  jov.w*a**^o»*ai^j*v 

portwW^a'Hs  )pi  Q^t  Jijp^ée; .    ;-' 

.  •  Que  le  droit  de  fonfant  naturel  deviendrait  illu&fiçc.  s'il  tufitajfc, 
pour  c|ae  foute  réclamation  lui  fût  in(erditevqfie  |es  père  et  marges*' 
eent  épuisé  par  des  libéralités  la  totalité,  de  leurs  b&fts;  ,, 

•  Que  les*  disposition*  spécifier  qui  lui  garantissent  ce  droit  ne  sert 
.susceptibles  daucuue  restriction  ejtfe'péutenf  recevoir  aucune  atteîiite 

m  des  «rt.  91 1  et  suivants  dû  <S.  éijr.  /al  de*  l'art,  cj*  ffcln  manie  code»  | 
•tQaVufin  oe  jtywH  à»jft*  garanti  èr  lWant  aattfrtel  par  W»  père  ef 
m^re,  eux-mitota,.  du  moment  en  ils  Jfont'Mtoennnt 

•  AtieMn  qn£n  ta  foniant'enr  ce/fcrindpe*,  VnriAt  **<$&*& 
«ne  juste  et  iauté  application  de»  lois  de  la  maKfrnri  *»*- RaiMu.  »  .'*> 

i    nui    fc  ■  •  *    . 

'<SO»*  DE -CASSATION/  ,*•* 

Le  jugement  qui  prononte  Vaifb<HtoHbft[ptëparaiofhd<Hi-' 
*H0  dtors  mérnfi  qu'il  ne  statue  pas  sur  dés  rhoytnsièmk 
Uté  cbnire  la?  procédure  qui  précède* cette  adjudication -, 
#ré  signï/fé^  à'peine  de 'nullité?  (Ré*.  aff.}  C.  *de  jiroc; 
eitM  art.  »47JK  1,55.  •,'•••• 

Lorsque 4e jugement  quï  prononce*}' udfùéicaticM  pripara- 

toire  riapas-étê  sigrtifii',  fappelen  esî-ïl  rectyabfp',  rhê- 
me  après  V adjudication  définitive?  (ftéi*  aff.J  C.  ^dè  proc, 
civ.,  art.  753  ^1754.  #  „    " 

.   î'      HùBfcuT,  6.  Rousseau . 

Du  &  juillet  1 828  ;  arjiêt  do  la  courte" caistrtîon  ;  cBarti- 

bre  civile.  M/  Brisson  président ,- MM.  RabuVti  Niçodw)* 

•  *  •*  ■       .•..(.#•*/        *    , 

.  cats,  par  lequel  :  •'•   ' 


•  LACOï^—Sur^cottcliiiio^del^iGiiAW,  a*o*»t*'_ 
Vniwart.  «4«  jefiftô  4*  C  de'proc.  t  ^^CovHisWnft  ,^uWréêoitc  <fc 
ces  articles ,  conçus  en  termes  généraux  et  absolu*,  qui  à'eAnétt*** 
avenue  diéttaftW»  o^famn*  d'être  **c«ftée  ton»  les  }*gem«n*#t»eût 
être  «igùèfié»,  àpeWde  mUlkeVeu  a  faveèé  ou  à-tt  farter— Ctoa»- 
4eraut  que  l?aete«p»r  tapéi  -|Bj  i*U*rial**dj%g*;  ntâme  {m^**** 
meâfe,  \m  immeuMapev  teûCedeftaûfeâmiiï^^ 
]}&è  Jugement  /  qvfû  eU  a  tous  tes  caractères,  soit  qu'on  le  considère 
dans  «a»  rédaction  et  dams  lés  fcriaalitéa  requise»  pour  sa  ▼àfîdité,  soit 
qutau  rezamînedana  ses  efots,fcj»û  privent  «ans  r«Wu*lc  saisi  d!a**4 
de  la  faculté  que  lui  accorde  Fart.  6g3  du  G.  de  prec.  civ.  da'vaaVief 
i«Uén»tioi}  paWut  faite  ^oMérfeuTèment"  à  la  *t*iflc*iï<*  <ro  |W*: 
verbal  4*  seMe,  «t  qui  F^i^i^rfenK^swibio  irtéw^bkmeet^*^ cl* 
où  Teqcfaèeyns'est  pas  c#uvc3ate;  '—  Qufc  ce  jnflçmen*  ettmeW  «**P" 
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4Me  d'appA  vrcffll  (rib/ttr*  annulé  pe>  «tertarcriVill  ceiAMHE  fo 
irrégaferHés  esaexrflellea,  cotnane  aUji'étajt ^àsenoUve  et  renda e» «*- 
$ence  .pabttgte*»  jrar  «*  trôto*  de»  jnge*  àtafieaat,  on.mème  Àl 
i»^*kr»dp4*w*tijMi  aéettUSvo  à  an  )©y  p}aê<m  moin»  éjeig»e  qoe 
cefoi,aagn>l  la  loi  *e«fr,  ^  nejbe de  Jftltitt,  401I  toit  JU*;  ^  Qtflt*Alt 
de  là  e>'e*  aaa^bmttatyuÀcatjo*  p^aratoire  ji  une  aiwpJe  jaeaare 
(Teifèiaifen'qai  û*a  frfs  besoin  d'éire  aiçniàée,  Yatrrèt  attaqua  mécoa- 
taie  tsdrietèee l 'légal  dp, Cet  act^f-r- Et  attçndti  "qa'U  est  féconda»  en 
lut,  cane  lVti**ficatkm  préparatoire  n*  été  signifiée  ni  a  avoué  nï> 
pirlS^  rantf  adjadfctsfod  dé^itikrVé;  —  Qnjftn  n'a'  pu 'écarter  h  moyen 
prisse  te'ëéAfrt  dé  significatif*,  'fente  par  le  sain  de  Savoir  proposé 
4m  lr<  .débat  fliéa  par  l'art.  75*  et  par  Fait*  a. du  décret  du  a  fer. 
i£i\,  «t  %T«ot4'adj[vdM«ie«t  d^finîlaVe»  fqptqm'ii  n/éteif  pat  prêtent  r 
et  que,  radjueVieftionjpré^paratwe  ne4*i  agranifiea  «ité  signifiée,  fl  «** 
pn  imposer  à  son  eaécntion;  —Attendu  en£n  qu'il  réaojie  de  ce  que 
dessus  qnfc  f  adjudication  dont  il  s'agit*  étaâ£  nulle,  et  qu'an  h  -coatf  r- 
nantTarrôtattaone  a  {^orm€lIeû\ejit  t^plé  fo  art*  i'4^ei  i55,ei-de|ana 
eit&  — 'Cass*  et  Âçitolb.  » 


«••    '\  .  ^ 


v  -; 


Nqta^ffv  sufye  4p  cetarrçt  ta  caïuç  a  été  ppri«>  deyau^ 
la  pôqr  de  Bewrge*,  cjui  ajrçncln,,  lex)etéç,  iS^^ua/arrAteo^r 
for.me  â  eelpi  de  la  cpnrVde  cassation,  Jusqu'à  p?e*e>t  1«# 
cours  royales^étaient  coûtai*  ift  eut  r/efus*e*  a^oiou^r  la 
nullité*  <fe.V*;djudUatkon?yox.,  entre  Un  $rrçU  casse»,  qémix 
des  éenfsttè  stbm,  du  5i  ruai  1824  (t.  »*r>|tfcft  p.  <<*f)#  et 
de  Jtciviqs ,  4*  r8  fe>.  %i&*^  (  t.  «5*  *9*»Vf!> .•<£?)•'  i>*€sVr*ek 
$oiirge*  est  la  première  qtii  ait*  admis,  c^  sjttèwa.  « 

QTaaut  è  laaôur  dq  cassation,  la  ci^anabre  |ie»  jffjquéV»* 
fartage  i'pp'a*  ion  des^c durs  royales  dan?  sau4rrêt  4ù  i5  iev; 
1827  (X  5  f8a7*,  P*  ^B)*  Mais  tE^le  n  admis  jkpai»v  eo*oj»e 
elle  iWait  fait  ^vant^^usiears, pourvus*  çt  r^voyé  lejs-n*t>- 
ti.es  *^ejpran t  la  ch$in)>re  cWile  ^  '  dont  la  jiriapffâdftace  A*a  ja- 
iniis  vari^ar»«.des>  d^ia  questions.  Yof -les  arrâu  de»,  &~deW« 

1825  (»t.  1/'  i8a4,((ju449)»  ft&a^- rt  V  d*c-  J»*>ff(|.  i«  i.8af, 
p.  a5it  et '^i )t  et  »  Ju#a  Î8?8  (t  5  »*fa«,  p.  S^J. 

f  II!  I         M  ,      .        * 


Lé.jugemm  juif*'*  «P*»*»*^  -&>mmi™^i*Bfi&to* 

par  **fvmi*r<  fmgm^m  p**M&  *»•  Pqtp*  *  rtw«f 


^dOt*?  (  Ifc  «fc>C.  4*<prto.  «vrM  «4.  4*4-     '    - 


<*J  frjoAilf uêê  *o?waar  dan»  ht d&ypurs'tytf  pïëeètirtù 
fëfitxjkte  é  kHfkdtè  a  été  reportée,  pat?ufï  ïiefôtmf&h  . 
myefrt,  ta  Srnte  de  f  ouverture  d*uHefîtjffi6e\; $ûniTJ!tl&s*piT 
m&te$*&'*ià  frtttnp  mtUiïeqim  cètt^qc^iés  Sans^m'dàp 
,,/>>!/#  qm'  précèàetf  la* âévlârafw  ^(jt^V^?S^^l^ 
par  la~côur  FQy*l6 ).  jLrt.  4£$  d*.  <X  &<<$fK   . .^*      > 

£**<:«  te  ccde. civil,  •etmrtle'4r.Qiti:*^*ïW  J***4lv  £«Ér 

*  ^*  <fe  «nsrûgç,  qui  ,rx&4jfl  t#*  de  Ùhyp*èitf*è  légale 
.  4te  1*  fewune  pçtix  V indemnité  de*  dette*  t/riiUe  a  eon* 

dlme&s  tmet -son  *§ari  dbm*  Tempfa  dà  ce  code? (&6. 

*  .atf.  paHîa  cé\nr  n>xaI*»V€.  fchr;,-  art.  ^*ft*2fW.  *' 

"  4Bn  ffreraïe*  f&getàeritdti  tri  b'unat  «le  Çqmm'èjoe  .Je  la  <$efgiê 
aftît  fixé  provisoirement*  au  17  déc.  1822  foftyeçtcireilt  ,U 
faillite  du  sieur  Travault.  Sur  la  demande'  des  sy nef ics ,  au 
second  jugement  la  fit  remonter  au  39  mars  dé  ht  ntéme.an- 
-iufc.  —  Après,  la  voûte  des^bfrehs 'du  tajTU'un  ordrf  ftfc  ou- 
vert devarot  le*  tribunal  de  TOrsgiflês.'Leliçnr  'Bonhet-tZTblc'. 
et  les  Héritiers  &a¥îd,  créanciers*  d*iroe  somme  <fê'4p,oddii\» 
requirent  qjttaation  *à  hi  &•*«  -qVl  ât  mars  yfâa*  jtmr  "de 
leur  inscription,  et  se*  joignirent  à  la  damé  T^f^sff^c&ngée 
s*kd«*t*erffe&t  eu  vers  eu*%  .pour"  exercer  son  hypothèqîie  Je- 
.  gul,è,  deMt  ils  ptétentfaieih  faîrè  remoater  les  eétts  i'ùîi êre%o- 
..  que  antérieure  1rtà*p*pmtfîgatî6n  du  oode^çivil',  —  fcèsjsyn- 
4km  ettfes  fccrtrès  '  efèanoters ,  sjb Yondadt  sur  te  'fegeixfeiiW  qui 
avait  changé*  ftepoqàe  <fc  Pouvérture  (Je  la  faillite  |  4e^anV 
tffreftrt  la  tfuH|té  'de  l'tacription  des  sieurs.  Boimet-CIbié  et 
Jbtoviti ,  eottrmf  ayant ''été  prii?  dans  ffe<dix  Jours  qui  aVàieht 
précédé  ttravertùrê  de  cette  ftttlite:  Qdànfc  à  PSyp  Jfcè^ué 
{égal*  de  leridatae  TfayarA6  ;  Ils  TépdnàJLthîr  <p£'le  code  civft, 
«Jfcnt  les  dispositions  doivent Téçir  tous  l&'faiWqui  $e  sout 
passés  tons  son  empire,  ne  domiait'fang  à  là  fenmie  peur  sol 
'  indemhite  tjp'à,  compter  du  jour  où  les  dette*  avaient  été  con- 
tractées, ff  *  »    .  A 

Les  sieurs  Bontfet-OiW  etDaVia  le  poturvoreut  alors,  par 
tien»  «Rp^ftioa ,  #uverê  ierjugamint  snséb#qcè>  fonVakKairc- 
^  Ut  siwliurcirt.  qàe  i'^ppttoafioft  de V«rt.  ^S.dtt  C«  de 
ir  darak  #4j*  reitf*ehi*e^to^  îmn#n  iJMc^jnftncB  prfee*  £«D6 
le^kf >urrd«  WtlfdbsratKm  W  4i4l*a,  et-ne 


4^9  mjBmdleV«mkt4stvi  en  %mît  414  *tpn<ée  f*f  ^&  wL 
«ad  ^teé»l.  ~  i*a. «i««n  ftftwrt^Cib^et  DiMi  tae3 
tmbàneat  *<***■*  &  fmi«**  àt  Trftft  te  tHibnr>oi  éMftk^rr. 
stiU««{Kta  jtaiif  o&ttf  .*  le  trifc»^  ^*Wt**«**<k  ta-Sefaè 

.àVpetàe*4*^i*ç*v><!Qts><~~  Le  g-j«*.  fafi  ****  *<&*% 

f»t  topëfee  Pappel  d*j«gemei*  4a  ti»iëow*l  ^e  conWm^  W 
K  Seine  Ai  t  &  ju*v*  rffoy  v  «^CeosidAtairt <q*» '4*  k)^  né  %- 
ftiid pas  de  Mataer par  deux  jûg*i»ems  séparés ;  tfàbùTêitie 
fe&it  de  icmm^ture  <to  ^iâiHUeet  sor'iWdictftfén  pr*ri- 
*iip«!e  ssf^ale.appyre^/fftNs  sur  1*  fi**ti<4  d&tnHfvt  tft 
satfate%re'^;4«^<mo&Vde  procéder,  fitodé**  l'i*i|tas*. 
âhilité  4e  4«ç«  ^*<renae»t  dflaa*  pfe«[âe  tons-lès  ca>,  ett'eà*» 
•■cri  et  lé^îm&par'iuttBage  ^cpnstap^  et  q^ifesèeeiicjMjiK 
#»ùft,- J*ëttg*..q*e  ie  cwqpWtnwDi  4ft  p^wie«v**blt>êrré 
feada  dus^aa  toe,fit*nfe$ —  Getjilàérezit  fie  l'arte  4V  tt* 
&«kf.|MrM»  «l*.,-  qai  ftt^*<pte^<*tr  Renient  par  jdrffaut  ***t 
signifié  par  un  huissier  co«fQi«^  4|^^Brait  A^^tieriMi><»è«  . 
f*i<*cvkl*erA(W &£mgfai pe*r  lecpmeà ;lWt. .^ I7 ** G, tk^m . 
ét»bli$*n B^od<ripeeJaWe  ligihtiQatieft,  q>w!^iiisM><fam  llàdP- 
£cte<k*jfa^^eaa**fda*^  )o4foMm*;>i|*Je*** 

aHiele  n'eaiçe  p&«  qneleaittet  fifrarioijle* tête?*  *eittpti<fe ;fMr. 
te  Hiimjrtèfre  JW:Aw*ï^  jiwflttwtt?  »-*  Çonsiéfc  lit  4}aé,  'Ie4fc 
wt.  46y +f*j>t,jkab  •*•  ^e1*i  4r  feppopitio» f»ur  '  Jt» «véiai* 
€iejr*pi<é*»ijt»  $*  ii^|R*é$«jîé^7>«  peijf  toat  a«lt*ii»f**s*é;  tt 
a«ps««ela  ènéwna  icapfeq  lmn<»tl  eicfa  »  tfca  tierce  «tf|»^?Hti<*H 

*ii%éiip«imt  «iMMaKke«e«ce#pria  daftftia*  #6*é**Uté-daf 
rnimyiyitfratiiiWT  iHif<iM  TÉif  rilnurfr  )*nfl*irfrtrn  fâefti*r«0» 
ate<4,appo3i%H«i'*|K*ij  les  ,*è»c^'Oo^*{*afr  toi  ffaésjjntiÇ 

<|fcp»4ë  jug*e*e«k<frî m^fmm^i9éSj  qvÀêfKai'éfiqùp  délais 
Jitt^u  *$^fe  lie*,  rfay^t^i^^éaÙa^aélkiiisiMiWaÉ^ 

si  la  date  fixée  par^e  . j Ugt a»ej*«t«asacte<ta«a»  rajle  «dè4k«» 
wMwcfetefiiiUieeij-  -    •     -*  *•  w  .        *    •;■; 

9  JE»  oe^ûi teintée  i'«ppeixla<joge^w|it  «la,  |rifc  w*l  *ft*ii  lia 

^û^ars^potfiifcei^^dellfa^wwlt,  -~  ^aôAéwwft  >p*r  tes 


3ty  stxnmàu»  bu  nutf.  , 

***.  445 ,  4***.  4**  «t  *<*,«*«*  4f  «avdiaa*ja**r lèa*a|a 

4a^bêi^U  *»Mfc*&ito  avfec  k  fcttttika*  les  db<fo«a*  Cf** 
asdaiJeiU  k  kiJUte  f«*ra*  «état  *viHÙé+fity'*kmm\±  y-ct 
oca*  da**  kt^aofc  ki  aaltilé  cto****)  «4  îhâgla*»  aiar*  aa$-' 
W^u'U  y;aaaaH  b*  feotitte  f^^edawlttffaeHW^f^ete^^je 
ima^tM»*)*  fraaBiataVde^of^^ 

^jttaa  aaéaoa,*  *#>  teas aetei  et  eaaageajmHf  ptov»  fait  4e  c«m- 
ateaoe,  taadk  «*e  l^i  paiement*  de- datte*  eofeurtefciftles  «ni 
éct^M^k.prHHlj^e  oa  n^poavèqae  aeqtfie  smt  let  biens  *> 
&Ui  «g£rt$it4JMBt  à  là  «Jatte  de»  actot  abttdmtaent  ntf# 
njpme  «ea^fraadç  ;  —  Çomï$ér*nt  «jae  rie*  n'enta  l'ieelk  dis» 
tftajfaer,  |k^r4N^piieatt<m^  cette  règle,  UtftiflÊte  cfe  e£rp* 
gu  dévastée,  a>i.  daterait  4a  jè*r  #e  jfajeaicnt  fdéclàxaia?  *|e 
aajaMfcrvçaat  «a  faillite,  et  k^Uhe  <<**/**•.*«  reparte*,  «gai 
datsrek  daujaUr  <k  k'  eestetia*  méèltê  dêf  Me*Beaiit»>  qme 
aette  dktipefcôi) ,  «pi  *e  j'eppaie  ta^awWtçzte  légal ,»-  ai 
Wjn&C&TGfmpM*  qaewtr  «taq^j&aMpo»;  rt4*€f*é*  «U 
bamç*  Jai»  mW  «foe  >  faajrfei  te?  **oa*i  JlmikHis  «t~4e*aas; 
les*  ^iiroaafaecei  dé  b*mà*f>%àf>  bftAfce  ki  j»'aa*  «rida»  ta> 
Jhmao*  rektùvéaVent  %  Phypothàgae? 

;•»  JE»*ce  «fài  tondra  le  /date  de  l'hypotkèeial  Wgak  de  la 
fcoinee  Trgrsttk^wr  iadreaflité  detàMigatifeâl par  #%  tràt» 
mmtl4f§  lie  tju»  mari-,  ^  Considérant  qae;  k  ajftjrkge  ayajgfc 

.  dtf  eonfr^ié  *o*s  l'empâre  de  ke<m4iaed«Itancbé~Ccfe*téi 
«ai  *'ô&>t  *aca«e  dkpoaitfoa  e*ptr»e  si*  le  pphit  dout'ii  «**w 
gjt, ilfaajt  fe  aé&aacfoy  nontï'aprètf  ks  pHiw*p<*  £*jrêrati«  da 
droij  eeetamjkr,  niai*  «Tapr&i  çea*  d*  dtçfcéprfe  ««i  <rdgk~ 
tfttt  ia  JPrandbeCoaUé  *W  td*j.  le*  peinât  t»oa*  itfglff-fMur  k 
eaertaauv;  ^  ftiaeiâSkeB*  d*aittew*  «fee,  k  Itufera*  T*a*a*t£ 
Vjftaai|iatM%<c  <*a^  W«yaa«im4eiim'rti»rt1  #e%e  tea^aiag 
daveede «ty4 >  <wp*et  Ipi  %^p4*q*elr  ks  #i{w»itjonf  :%#*fcrf. 
ai^^éine  4«P«  lrypcrthè(fac*  k  fe»irf<?  x}*»  d»  |o» t  de 

deyabKgev  o*<fc ne pos  t,oÙ%?r> s«m«rt te  i»k»l^>  lappli* 
^iék«>4h'€0dé  civil  ne  peut  ki  deaieair  ««isifck  q*c  parce 
^>Ua  aV0ko*akej»«ût  eoMCâtî^^A  rtlhki«è<«to,  ee  qe» 
40<Uu  ioat«r«pcacW<k  *Aroa**ir**àV  »  *  •• 

Poanvoi  en  cassation,  ic^adé  car  trois  nnojkn*  r  t^^iofetneei  ' 
de  fcft  4M  4*  P  <k  FK«e-  oir^i  «t  Éaa^e  «ppikalkn  de  t art. 
45r  «¥  G*  de  *a*V,  «  ea  qae^a  «kree  opp^ividb  ayaitA? 
d^ckvée  M  jraçefadik;  ^TMatim  de^ajrf;  4^5  da  mémei 


whlttot  'frl'ftK  *4*C-  **v,  *  %***  «fl^MtiM^k  V>H^ 

aMup<Mtfk**d*!e^<^^ 

&**«  »«*«**  **a^ J»  prQfftulf»**»  jlf  «ode  civil*.  , .  ..  »? 
.  £«r  k  ***nrçt  iwjretf ,  '<|9i«ttfc  #«1  dont  1**»-*/*»  ioi|: 
tortue, r  todeiçtotor*  oot  ^di«M^b  q«»  leoir  tkrtftti  flpjii, 
ttaajuotît  d4â^#M0prUOH|ifv«e  9^V<*«^*^^Nb*|t 

P^ortfr  «*a  j^gfttiwiii^ui  Wr  pf^JMbcietit,  €'<**«* tort 
qWia  c^ar  Je  iWil*  «yri*iîi  tftaté  {r*  tara  pouwtifr  t#  %M*r 

«w rmrw 4*  'Je;  **«***, 4*1 «Mp^f^ réa*»*** 

&&%*  *ià*fe^»t>t  tètfrcii**  *****  ta»**"  *  «r  è^eU 
précité  ^«-„A  1e  |i^>t  4e  ti*^<%jotW<m^tfà  l'4|W«4* 
««fl^M;  qui  <fttf*fo*0  U  feipt** .«*  ^tfx**>i^<*VlW*t 
l'oûTertnre  :  ^ft  ne,  ^e^t Ame  .pas  étendie.cette  pr+kfoftJEfc, 

8*«$w4  i*&mk*%  qui^ii  «dM>4#T  lV»i&*riai*  'fafa.&il: 

wtf  parmi  j< de  lt»  çtmfbodrcfwr.  £c.-pjnta$eï  fAd&érpir 
Itfi-BÎfae  un  $rttfi  éfclaj .  De  f  Hw  T  t^tt^Até»  dtip'  tel' jpu» 
^x  et  levâtes  fr^arûtoffr*  de  ht  *t$tV  te  <p»rtt|rt*  'M 
^nnâjirtM^  *db.  tous  le*  créancier^  fcVatjre ,  a^<3aaïr*fttr: 

fc,     .    .     , . 

*f**,rt|*p.  sptfeialf»  v«*n«  drl'art.*'^  V««  &*«*»£# 
Hléfe;  e*.pei^crtt»p't'à.1c>**  ^Hsitéyo\Jï*hfok:<tàmffr 
Suis  Rn  ^iSUA  lJjP»t*A  iî^r^t  ^^ee&^Ap«>B*  ■«Wfcfcetéw 


^ûbl^  -d  a^wyrdtr , 


4M  JMriÔfJrff  du  *xhm> 

«M»  ofc*tâm^ii*rié*t$  »gt»ft»ft,fr  3»  «jt>9»er  for .  m* 

life  «t  .<fe 4n^mMo«ff^V'MtMttÉM  «le*  ffMtot  tpt' mraégtt gé 

G.  -ée  <*>* .  ;  **&*&******  n  j«ftt**alt  qfci  eban^Fépi^fi 
<*r*u»|ièHw»  d'oik^Jtfllte*»***  t  ceipi  qi&  î'**  sût  «rifei- 
n*tf*tf*lfc  titto.»  On  rprèu^d  <ja*  «$««HMci  '  fcisut  fe*etp-° 
tilK^^i*^H%#imlrt#n>  i^p^îit  p*  &r*-&»»d»  d'un  **a*  à 
nÊt*êienî:m*h'*omnç'ïT*wi$  priât  <qt*  le»  4ttt  ctt'wMfiM 


î-  *./'* 


*M*'<f*  9**40*; %W&4 -fit  Godard  Ar&^o^  4**t»*|v 

JbBr*fer4ert?ttr^  iè 

Mtfjtté*  <Jii,  t'-v  *tte*d»  <f*+«atMiMê  «tarin,  «a  pri*aif*  $mènfr 
Ufe*J*  *^^o»iti*t  t*tfe  (>«**  ^#M*w*  W*«*«*^ 
jument  daj»  k*j%%^tte  *>  étt.^^Hjtfa*>  dua^nt  «ppdée*.-^  Que 
.l^ftîjiejd*  yy  ■»  yp  à*jp»fcnfrp  *nqp£  4i«^>«^  quid^fpçe  cxp£- 
çfcH^:*&di^jtt£x  jéiàralt  de.  cet  article; -?•  g *e  si,  *k  matière 
dj*^U^Ar^  44^  «  A  d»  çttto.  élabïîl ;  4^a«d  cla  ^çi^t  i|rf, 
a^t«^e»  ^\r.arU^id«iiêt|Qefcotf^,  deçja^é  fofcvettiù*  delà  feïi- 
Çtç^des^form^s  exceptionnelles  d€*  JuABgrfté  on  niuiiode  apéjaal  de  a^ 
.  pourvoir  contre  ce^ugerient  Ç**'là<*iNe  4&h  âsigfte  typoatâoé,  <és^ 
fbittfea  d*  publicité  «t>*e  Jftodb  dfe  pourrai  ip/éflërert  érfdem9foa|+  $e 

«^^i^tdfr^ 

|fc  prttèjl**  r  M^li^èptafr  id»i»<M*»;d»  fi* *r*g»  dg  U  faflft* 
•    ^■■i^frjkori^frej^^ 

ff^cJk**  d**»*^  âs^^i|lji44t  dqKitia  4*f^tJun^H^e  de 

i       ; >  Me|Klj^^>^^4^t^  ^tr/ar^e,^  ai»  ^^rlwt,  car  $o#e,: 
rape^abfe  la  tierce  oppçsftioqif ornge  p5rr'|e*  <^mandeiir*  oontpe  Ye  ji 
méat  du  Crilvtinal  de  eom'ûWrca  de  là  Semé  du  V7  iq^r§^i$!i5,  toi 
fcpr>  leor  présence,  tfci  Hcffîfki  cAtfcfùkit  paV>e  qîèmètlâMDÎiultl 
^7  ^èî/i^^  et  e«  reportai  l^ùvcH^  4e  l*ïa5^ 

d«M^lK%:;Uut^  attaqué  »  fait  uafî  fauW  ^ï*eati^  | 


<m*eie* *f*ék*M 'fc  **Ifte(lf*mieHt  *-  0fe»,  **  »        I.  fi.~ 

.    •/   •      "    COUR  pE  CASSAttOS. .         -..••■ 

WSque  te  président  #jin~e.jpèur  tfàsthês  n  pàsé  aux  jurés 

^question de  savoir  StY  accusé  étéAt  étoupabiê  d*attentdt 

,  à  la  pudeur  Avec  ?iol*p€b  *  **  que  les"  jurés  ont  répondu 

,  qu'ilfmit  coupable  dç  cefait\  «uu  slvcr  vu>Lfci«cK  ,^  #•»*- ..' 

il  douté  ?  incertitude  ou  contrackctjSbn  'dans,  cette  réponse , 

B*ns  Wtynottost,  UisS  jurés  uni  été  reurbfés,  à  un*  non* 
Htffe  dékbératièà ,  et  s'ils  ant^hmngé  ïéttr, préfère  Jéçia- 
tation  ;  télë*ei'  eH-tU*  jettfe  adutùrtile  ï\  M*»  «é.  )gC.    ~ 

tftot  <***.,  Art:  S5»i    "     *  ;'";•. 

fit  lès  renvoyant  dam  leurrchambre  de  déltibfrdlion ,  tâpré7 
*  sideru  peut-il ,  tenirairetnent  mtx%  dispositions  de  t'flrt*' 

$4*  du  C.,d*insii+  demander  aux?  futés  Vils  àntfaH  atte/f- 
t  tu)r*Qu'en  écartant  >  dansz  l'espèce ,  ja  circonstance  dut*    *  ; 

VtoaNGt,  ilf  4épQuiHfuent  le  fait  dd  toute'  criminalité  ?      ' 

fc  défenseur  dé  V.àfieusè  *+■&  là  dnoù  de  porter  Upmrote 
Jur  tous  fcê  inéidentsqui s'élèvent  dans  le  tours  des*  dé b+êg? 

U  droit  a%  Ntfuster  ta  parole  au  défenseur  de  facturé  sèr 

les  tncVtents i  ainsi  que  telpi  de  statuer  si'fa  êêehfàUfm 

des  jurés  *M  comptètp,  wp&Utribétrç  ejeercê  qkfi  paf  la 

1  eçur  d'assiss/l ci  no/f P*r  le. pressent  &tvh 2 1%&.  eS.) 

ia  t*n(*tiw  d'djifintatà  lapUdeur,  sJats  yj&BifCE  n*  mjbïi^ 

orri  i  ne  constitue- t^elle  Aï  crime  ni  déût?  (IW»«  «Ç  )  C, 

MoVtT».  G.  ut  Mn&rafciiE  ptm»; 
Da  «8  janvier  i85p ,  4rret  dp. ta  chambre  criminelle,  M. 
s  Bas  tard  président ,  M.  Gaillard  rappôrtcar,  paV  lequel  : . 

«tik  0<HWf — »tif  W eg«cûtiott5 et  M>ée*dr*bpf0 ^oqfU^xké- 
N^  ^fetéttdfl* Wr^pmà^^fê^'j^'fÊm^  amyc»^  qa1il>jwit 

to»  «9M  ràrtwy;  qie,  te  «»«  prewi&©  Jép*n*e,  Je^jorés  «Mueaicpit 
ékcé  fièwiié  uvipMe  êe  l«i^e&tet>NM  4r(W^;  i^^tta  répon^ 
i|4«N»dMJtate  *tec  l^qâtrttoar^elk  m  pi^nUit.ni  doute  raK 


§  .     « 


'Sflft  JÛffettAb  DU    FIXAIS- 

*e4E*c*pa*l»  Jtt;  4»  «iM*afc  d*9€  acq«àéeàlWtiéf  ci^aaxAçriiiBi 
Je  fart.  55o  da  C.  d-Wt.  crfr».,  itea  ut  porno*  lpi^t  ravir  fcj^ejit- 
.  fece;  -^  Que  cependant  le  président  de  la  cour'cVassiîes,  après  avoir  en- 
tendu te  ministère  puhtk',  ?ren*vojé  le*»jurés  \  une  nouvelle*  défihéra- 
Uon,  pajrtfn£te,dc  laquelle,  ils  ont  ad  mis  fa  circopstanoe,  de  la  violence, 

?^ils  avaient  d'abocd  écartée  ;  d'où  11  refaite  âne  violafkp*  duditart. 
5q;  •■'••• 

■  Attendu,  sur  la  deuxième  bipMTche.au  même  moyen,  cru  en  deman- 
.  jtalu  trax  jurés,  <fyi  es  fy  lecture  dé  leur  premi<ère'décraration,yît&  avaient 
faif  attention  qu'en  écartant  de!  attentat  à  là  pudeur  la  circonstance  de 
la  violence.  Us  avaient'depoailfé1  et?  ôit  da  toute»  criinihalit£;  et  en  le» 
a%nvojant  immédiatement  a  une  nouvelle  délibération,  le  préaidenVde 
1a"$éuV  &anfat$  a, 'contre  souintention,  s*n*fk>a|ex  provaqttè  k*  jurés, 
appâta,. fa^toam^s)*  php formelle,  Tar$.  3^9  du,C.  dust^erjm.. 
daos  la>  disposition  qui  portée  «lia  «les  juré»')  manquent  *  jîeurjpre* 
»  mier  devoir  s'ils  considèrent  les  soitas  que- pourra  avoir,  par  rapport 
»a  racensé,  la  tâolara^qn/ qu'ils  qnt  à  faire..».         #t        ,  -    '. 

•  Attendu,  sûr  Ijc  deuxiçme  mo^en  ,  que  )a  loi' met  jan  tel  prît  an 
Jroit  dç  fa  défense,  au  elle  prescrit,  à  peine  de 'nullité,  qall^soijTctonné 
un  conseil  à  l'accusé  aussitôt  cdfil  a  fté  loterrogé^près  son  arnvéVaanft 
là  maison  de  justice/,  que  bette  sa$e  prévo/ance  du  le^islateuV  aérait 
illusaîra  si  le  défenseur  n'avah  pas  ,1e  droit  de  porte»  la  parole  à  Ta» 
.dienec  daris  toutes  les  questions  qu\  intéressent  l'accusé;  'qoTajriuie  [tout 
lui  contester  ceint  d'aasistçr  k  la  première  leetrfi£.  de  la  déciarajfcm  Ha 
*ju»y*  puisque  le  ministère  p«blic  y  assister  qnfil  4  cfrnç  la  ■  fatuité  ^e 
portée  la  parole  dans,  un*  incident  qui  s'élève  èj'ooeas^ou  de  o£ttè  lec 
'  fu£c  ;  <pfe -c'est  violer,  tyutas  les  règle*  dte.la,  ju*^cè/$ne  d'entendre  k 
m^fcl£re\  publie*  en  l'absence  de  l'acousÇ,  e't  je  jrefus&r  d'entendre  so> 
défenseur,  *ous  le^  prétexte,  dé  ceUè^abseircev.que  l'obligation  d'enten- 
dre le  défenseur,  toutes  les  fais  que  le  ipitfsièrje  ptybffc  a  été  entèndafl 
résulte  d£illcura*évidemment  6e  l'-àrt.  535  du  C. d'âhtt.  crtnj.,  qui  porte 
dans  un  de  ses  paragraphes  :  t  CacctfKé  où  son  côèsçil  aufont  toujours 
•fa  parole  Jc^dernief;  *  d'où  U  suit  qu'en  refusant  d'«nten dferc  le,  Conseil 
de  l'accusé,  'dans  l'incident  élevé  après  là  première  lecture  die  la  décla- 
ration do  jury,  quoique  le  min}stèVre  public  ei^  été  entendu  sur  cet  in- 


(VXBé&t  a  la  pôtfce  M  IVrâffielice,  atl-est  investi  dfefi  p#UTotr. diacre-  ■ 
tidftnaire  pptfr^aVorJHet  kr  manrfwjtsiiO»*de  là  Yérflé,  sHiesi^&aifé  de 
pétfcV  lesV^wtioiw  à  «oumettré  au  }arf,  i|  ne  s*ens«d^pia^^iVpaîasey 
Idrsc^i'il  m'y  a  fias  lfea-â  prtoriottotc  Fopdoananie  d^ç<|BitteBoa*itf  sta- 
tuer Beul^  si  la  réponse  clés  ^urés  «sV^plïmp^te,  at  fftepnéaciftto  onfaens 
précis-,  et  ne  contient  aucune  côiitradictjeA^ -^-  Qu'en  dtatt^  la^c^ar 
d'assîles«ëenre  peut  rendre  une  %etl1^deci4ionç  mats  que  ie 


'     * 


à  * 

tovk  de  cassation*'  58a 

etteorfc  moins  compétent  pour  prononcer  «ettf  sut  lés  Incidents  contra- 
dictoires *jui  pauveni  sélaver  dans  U  cfcu/s  et  par  suite  Hu  débat  .-jus- 
qu'*«  jugeait  défojtif;  que  Ja  courvàVassîsa*  s««fe ;.^t  cêfopéfatite  pour' 
prononcer  sugr  JeA^or^jè^coutcnlienj;-— EtHattcnâsMMue,  <kns  retpèee^  < 
il  s*es$~fïeYg  ub  incitent  #u,f  J'a  question  de  Aa\çj)r  si  le  jurj.  serait,  ren- 


TO1 


fusl 

par  le  prdeës-ferbaf,  %qie  Tatoçàt  ff  est  opposé  à  La  irotyelle  diÇjibéra, 
ifo^  afr  furfi'qtie  dèi  lorf  le  président  de  la  cour  d'assises  tfe  'pouvait 
,  éfidehïjàcht  p4*  rtaUrer  **tffc  **t  qu'en  W  faisant  il  a  cottbûs  un  excès 
&jfou*«iv«rt  jttofe'les'ta&leA  ée  la  co^rpéte*c>,  '  .'  v  *  (  ,^ 
•|LfteM«n  sur  1^  i«Tn1e>  m*yén  dfr  p^bnaa^u**  *ftt?Jl  4  étljégale/ 
ttftrtd&fcs^eQUfrtibU  d>ne  tentative  d'attentat  à  la  .pudeur  sans,'  yjo* 
tape;  jan*il  devait  donc  £lre  absous  par  la  edur.  d'assises,,,  le  code  péW 
nç  pûoisîwyiV  l'attestât*  à. la  pudeur' que  .dans  le  «4*  quU  cfs^açeonina- 

été' 
(  d'ans 
îess 
ctrfi 

dlos^  crini*  et  fait  bue  feWe-  application  des  art .^1  A  55?  dnr'fe 
pitôl~ft?ar  cfcs  motifs,  Ciste  la  &ux&ibeNa\écla*atifm  thtjurf  ofc^qui 
sW  est  auto»  te* «spécifUipaxii  V«rr6t  ojb  Je  f  eur  jd'*#,*ise1 .  du  Yaij,  du  2X  ' 
•ac^  detialer.;  «— £t  TuJeVdisûQsitiènldji  fart^A^'d^  C«fd*«iu£t.  cry».»  * 
—  Et  afteptdu  4ueflê  ^àft;d4cfaré  n«a  p/gsfinte,»i  crime,  ni  délit,,  et  cuieÇ 
dans  i>epèçe,.'il  ne  se  frouye  #piii*  <e  pïu^ie,  civHeà  —  Qrdoim<?  que 
goutte  s*ra  s*r-(e-chànip  fyis.  ea  liberté,  VU  nW .retenu  pour  autre     - 

."-      'i  -Cetmi&E.CASSÀTIQK:      ■»  .• 

£orgqu0xfuT  Une  demande  %ndôtiv?iages~iràéf&}$  pôiirtndU 
pa&age  sirf  ûhàhemin;  le  défêndàù*,  faut  en  aPoûâhf  k    , 
>fci>i  p&têri)h**ofr  le  droit  d&  passef  ètâfjfrç  ta  y>rèuve  de  . 
^t  p4S$*$'$P&ï'arviafos  Bê  demandeur  peuuH  coheluré a  eé 
ijuè  l&paSséi'ge ,  ne  constituant  qù9 une*  tetvi fade  d^pvnt€r 
nui,  soit  à  Vnvenfrin(prdU,\tu  dtijfehdettr ,  *$âtns  qii'ék 

'"  puiesej  faire  s&nsîdérer  'ces  '  conclusion*  Honjme  léne  Kie>- 
rrnàf^e  nûù^He  dùt^ è& -pi^e^ëtajk pas  saUi?{X)êsr*#+) 

L'étéctttooTt  d'in  jtogememt  iMerfaéMôttè  fyt*f  ordonne  ityès 
'  prêùye^nrm^éUétmppéln^nÀme^  ( 

»    '-       ;     1  •  -f    ."  cç      W  * 


(î)^VéUit  âfl««  4e  gh>b\iAe  qMgipjns. 


•»  •  • 


5y» 


JQUlllfA&   DU*   9AIJU*, 


FeUtfiaux  avait  t»s'séV«rv«<  *a- vottnre .  sur  bu  petit  ch*- > 

min  fc  talon  cjni  longe  kl  propriété  de  Laph&*l$j  £eTafe«i  «feu 

jJlaiMr,  traduit  jRflllèratrx  devant  Je  jpge^e  jmriy^t  eoMtltt 

^Qjfce  |ql  à  10  fr.  tfe'domnïages- intérêts  *poïir  te  préjtfdtf* 

•  résultant' de  son  ^>a4sàge  sàr  un  chemin  qui  n'est  pas  du'.  Vol- 

le/anj|  repori4  §ofiI  a  passé*  de<trwt  temps  4^nk  onrifcfe.liti^ 

;gieux  e£  offrir  U  preuve  de  sa  po?sç$%ftbn  annule,  Ce  juge  ye 

transporte  sortes  lfcnx  et>e#voie  les* part *à  à  £âuj}Î0ifce  £* 

27  octobre,  Ce  joar-Ià,.  le  sieW  Lajafaat*  «a*fciukà  çp  çns/to 

droit  réclamé  par  VolUcaax  4«  p*«ar  inb^ae  propriété  ^itf 

a'est  pa4  1*  jWtine^Mi^aânt  *"»«  s€T¥ft«de  *sca«fcia*«, , 

,  te  çaaâgé  Ru  iàitii  terdit  è  l'a  venir.  Celai-t»  fartt  lotwerVer  joe 

,   ceà*  feonclûsioBs.  constituent  ttee;deman/e  iKmvdle ,  ^fei  iftst 

poi A  iecevable*  dans  ftyt  •  cte  .la  p^dorf  /  <Kej*  effet  te 

sieûr;TL,apfantenè^nt^aj9aiçsiTOfcstitnetnne  action  çnépfc- 

plainte  auue-act  km  ^a*i,  dara' lé  grUfcjpe  v  n'&ajfo  çâfunè?*!»- 

pie  îlemati^^B  dcgmina.fes-iatéVêts/      *  ,     ,       .  .       .*. 

Un  îflterrocalfcire  ordonji*  |a  pjr'eav^  4es  frit?  4*  p<*s**ge 

%*<*  Voitflre  attiealâ  p*t  VoQecau^  oV^^rte  è  l^aj** 

1m  preuve  contraire.  Das  emjfaétfis  respective*  *n*  fi**;'  enfin 

W  JQg^ncnl  dtëftà'it&IWt  <tâen*t  à  Vottewm*  d*  paaajsr  à  lfe* 

vettir  aws' des  Vt&ores* spr  Jefchentki  efc  tjwstion  ,  &  te  oe»* 

<ifflftne  aux  depeiîa'pbar  tous'damniages^iméréts,.      •  " 

Vpfleracix  intérfette^agDet  de  ee  Jugeaient,  et  ftût  refaite) 

%    soqjggrincipal  grïef  dé  oe  mie  le  fag£  de  paix  a  consacré  mn«r 

demande  dont  l'exploit  intsc^ioitif  <f  ibstanfce  ne  faisait'  an-* 

eoàe  mention  ;  mây,  -te^çov.  |te8j,fcqgWMPt  confirmatif 

4a  Vibunai^e,  ^âçm^Çe  tôbp*rt  a  (pQ&ériqae  fe^pqpci»r 

aiôns*  nouve't^s^  pri^ef.  %par  teptan^  à  l'*udiei>C*  d*  s^qct. 

18*7 ,  ^'étatent  <#iW  ex^kationtphu  #««d4e  *dè  Cet*!**  de 

*è  dçaftàndej  que  ce*  ct^clas^^T^fitrai^^jdaj^eclfe  origi- 

jn.$trernent  prisas  par  lai»  e*  çtf*Ue,$  étaient  une  siÀiptt;  4£- 

feu>e  /iux  conclusions  ^e  YQi|eranxt .  %  ,.-    %/ 

.  Poaffvoi  de  la  pajt  dç  cevd«xnier.,  -^j^ '  ^Sfàs  de  ppavp^  en 

çe>qu<%  tribunal  ^app^l,  wUeo  dv*?  l^e^rA^tatMrsar 

ravetion  en  doinmoçes-intérjets  ,  la  ^enj^  daat  jQ^if  l^ga^o- 

jpcrëril,  sai^  avait  «b  niême  ^einps  fMfodonct  ^«9  tectia^  en 

cQBQplainte  ^ie.  tftpl<MMg  avait,  jnià^tn^  de.raîla^er  à  la 

,   preiftiôcê^.Qua'iqae  ce  lut  njiedejûaûd«ajoaYëlUvqiîi,  à&s 

F&a^«e%hr  procédure,  m, pa^ya^'éif^  sonmisa  à  Ja jtutice. 


r 


— **•  y Wa|i*ià4eâ  «rt.  aô  f«&5  4»  C.  de  fïQç.^ea  ce . îgi*^ 
jogemeat  attaqué  décidait  crue,  parUexécutio.n  d'<tyfcj||gfiÇf4f 
jyat^riac**oirav  l#^«^  m  ^^tAfb.reçàvai?k  }  «a  »$- 

.  !*  ivjtyrw  t$5a  a*r£t\  4e  la  c^a^re  d«#  reqnêtft  VJ& 
F+mrdw&îtert^  M.  Afesta^ier  rèpjtorteniy  M .  ifarrjft  mT 

cnfeiw^vl:.  *    ,*  ,>..,..'*/..    ;. 

^méd^mTtê^mÊin^iefm^^,  m  ta  frtaatwh  e»jfo<Mfcay»     • 
|*te*ft»fi09t  fe  pe*aaejmUw  asie  Jen»,  Vojfeça**,  ******  U  bifi, 

fetifon  ^annale^  d'ofe  résultait  clairement,  {*?(  le  de»anile*rf  le  droit 
de  àamb|ftré  et  de  repousser  fo^jceptiou  partie*  conclusions  contrat» 
rés.  ténaonfrà  cfe  qull  fût  fait  défense  au  défendeur  de  passer  à  Farentr 
7oufl  résultait  aussi  pour  le  juge  le  drjoit^de  prpnoâoer  sttrJ'excepV- 
utan,  «oit  Ai  raccneiÛant,  soit  an  t*>  rejetant,' et  qtie  1*  dèfen^  an  ^. 
lânMIefr'&^tfaueT  à  patfer  «air  la  terre 'dp«ï  ÙVagHVëèt*uiife  était 

»  Attendu*  sum  deuxième  moyen,  que^  jetant  jdauÀÉ»a*kj^  A 
yiajsval:  ijinttajat  la  prenye  des  faite  rfo[rjp,q»aufra4â*»ioj^  le  ' 
*****  4a,  S*«fe  tfW.A^*  Jpu%)e£  cw^leireâ^aitifla^Jià- 
4erlocaUwu?e;<gie^dè*  J»rs  il  était  perjais  4fen  f^;a$jpeJi -et jfu'em  fo- 
Çpam^,  comme  Y*  fait  \e  tr&taral  deJLaon^ae^de  Tezéc^tioÀ^otontaûpe 
die  ce  jugeaient  résumai!  an  acquiescement  volontaire  et  absolu,  ce  tri-, 
banal  %fak'uaejtesjte  «Dûtjçatiôn  jgès  loi*  snr ja  matière;  ^  Rw^t^.  * 


Un  procureur  dû  roi  peut*&*prese*têr  requête  à  un  tribunal 
fauï  ttte  dïspiertgê  d*  pféndfe  ta  ptijrêletânf'itiXi  ajjkltâ. 


.•*»**     -,   •    ,-,,..«"  *i 


#  M.  leprwuwmr-^énéi;al  jexpftse  t  etct— a  La  feinte  Pqjrnp 
ajqgit  éié'xqpypjée  en»  police,  epUTeotionjiellej  par  QrdpuOapcw 
da  trihuâai  de  Cerét*  cawne  prévenue  ,Ja&  V#k  4ef  ftit  €t 
blçstbres.  —  Le  procureur  du  roi,  croyajrt  avoir  4es  *»&ti*s 
pou/  pe  pas  porter  .la  pqjrçie  dafcs  cette/afjadre,  présenta  re 


éCdrhit4èstaùsëtjF^mr^ri\  WdUlafiu,  en  çonsêéUéh^ce, 


$9*  jmrtmtâjL  nv  »àuau* 

qmê  h  procuré***  r*i  d&ttÊUfatsé  jèf****  fa  parole 

i^f#^v   -  •'.    v  *'•/,'■     '      %   "  * 

*  te  tribunal  4fc-Cétrt  'taftpquttrt  abrtltaftatft d'âujlorité^t 
de  eartrtstfre  Mur  connaître  de  cette  demande,  et  Je  pi-réuw 
têwr  ftà  rfct  f  è^  la  lui  soumettant  ;  a  supgoéé  ope  fcttrfbnfipn 

rn'eintait  part  V  L*  Tflrtodpn  ejtf  'certain,  ii  tf  foit'paTtté 
notre  'droit  public  dans  <tou§- tes  temps:  1^  urinittèro  ftn 
btic ,  lorsqu'il  .agit  «aau»«  partie  prindipuM  a J%tiaàp**a«> 
rmctètè,  pour  U  vn»dié»  pufcKq»**  tfaa  te  *iirè.ct«jlé*p«nr 
les  irftéVêif  pmd*  H  ne  ptu*  4»e  jrfeu^vJfert.  *$f  **  C.  4é 
prie*  fc  dit1  Mraaatftflvnt.  *-*»  Qfee  da?  dutifif  de  «rentàtWlfé 
fartent  fe  procureur  9a  roi  I  s*  afettre  *  côté  tfu  profcèrf ,  <#*  | 
V 'reposer  sur  un  de  sçjjubstittrW,  £ést  t>h  poïni  3e  rak  dôn> 
la  loi  ne /occupe  pas,  et  que  pèrs^nj^fe  nVle  droiï  #e  grftjU 
*uçt;  <niw«  qu'osa  grtfvoque  un*  déciiipa  sur  uq  jpoivrt  qui 
*:«* «•*  pa#«ifc«p.tfc^ ,  <* ^onj^pp^vdani  ni*  tfï>pjuji 
on  pouvoir  de  statuer  qu'il  n'a  pas  *£)**  ça  «ji  «Il  qwtgaftï 

1  fotdteffcbiife V    .'*    -  •  •  ••?         •.*>  « 

'  *Cmc*0*itét*è>i    '  •  w  ,%**  HoimiuK* 

•  Dti  *$/a**j(er  >*3o,  ^àfr  de  fer-ebambf^e  wnewe*^  If  ; 
À  Bajê*rd  président  y  W.  #4>jr*  rapporteur;  pâric^uef  ? 

\Là  (SOUty  — •  âar  fe^conefuâoqj  deiSt!  de  Hartempê*  «Tocart-gé- 
a*l^;~JMiMjt'dfoît :  sur  lé  riqluaitoira  ^'pfV^retir-gé^iral  4a  rofc 
et  efc  aauf*ftAt*l«»  tnoâfsj'  Clm,  dsïu  ffidtértt  de  h  W,  ta  'décision 
4t  la  eaaaibre  du  ectueil  3*  ti#mtu|l  de  Çetet.  » 


*    %   f    <   }' 


êommit  yne  souttoçcRon  <fanf  «n*  maison  où  il  étpit  cem^ 

•  tlùs  à  gage*»  *op  JP&^Dt^wsiuttr/V*1*  **vim$ûutv  en 
A»trs*tf  t.  »«  i>#  eoitfi avcA  pe  c^tte  «a^oit?  '(  &é*.  àjflj  ) 

i$&t  pdretlknte  fit  nuit 4rrët  ytti  cdttd&nhe  f acci&è h*dëux 

'    ans  itemprûounèrrïànC  &  Urif  amende,  ft  tufres  pëtri&£, 

conômè  c*KpdbibiïaJ>us  et  confiante?  ( Rél  alT^C.  f4n.} 

♦rt.  <d8.    '   #  v     •      S  -  —  ,•• 

'■i<'  •       .  WiçfisTÈR»  PtJBLic»  C.  K^arw.    .        •-•     *;.'  I 

*  %'  i  xfiyrîôf  i85o ,  J1W7!  de  -la  ctombra  crunimf  ta  j  Jjt 
de  Bâtard  Çïèùfonl,  \&.  ^k><î «r avorte ïffv  par  l^qaef  r 

>M  C0èR.~SÉr  U  ^b^xaio^ c^A»;  ÏP!ÉU^.%M*fa,  a^- 


■w  le  ^117,  eai^adeaU,  sftr iet a)iuetJbm»  p«i«*  perte  prtsldeirtda 
j  çojof  d*MiiwrfM  if^ifitraç^Mi  «Tune  spofftne  <!&  7  ,<*><>  fr„  dqpfc  il 

*  au  préjudice  de  la  makpnde  commence  dans  forâeUe  il  était  eagnjo je* 
itftfaîl  point  été  Itatadufeuseinent,'  mais  seulidnWnt  eh  abusant  de  U 
sûfiance*  de,  cette  maison  de  cônïmëifae,  a  fait  une  réponse  contra  dïç- 
okt,  ttitt&  ai>«s  de  cttfcâinjfe  efepftrCftnt  nécessairement  aVeclrtficfeeV 
triftètfoit  e*  te  condbitrt  (J  e  U  >faneRr;  <^«,  dans  cet  état,  ftfbdûf d'ai- 
b*de^*tta*t^  fttfaé*  ((IMTW  «tarife*  po^aéKbéret  dtt 
Ùyety  «llMsÉr  tavijfla^JUtSbn.ft  loto  rtp»**et  ***•». 
.  ^Aftèiado^m  Jw^|MUit>dl  Aa»>  W<i  è&jfm&m  4*m*â&faMit*m 

ba  4*\mtf*  *&*>&*  |*  W  **Éd»  4'******  *>U  d*  «ondaèW**- 
o^  «ait  d^plnV^s  qme  fa^il  j^nt  «e  re/tf  cpupaj^e,  Qn^o^mU  à 
âges,  et  par  conaéqaent  uû  ecrvîtemr  a  Cages»  dansjla  maispn^t jin  pçeV 
inEce  de^son  maître  ,*aé  «n  cwme  pr£t*  pat  fart;  386,  n?  3j.du*C. 
%n.9^et^fren  appliquait Taft/^oS 'du  même  code,  <?âprès  la  déclara» 
ii&bâtt&fàèMr*  An  )âry<  la  'éô^r  'çf  assises  a  fait  une  fausse  appïîcâ- 
6»W*i*?defiiHt  *We,  cWa*t.  4%©/^ci5;  côrre1ati(s  pôuV  là  peine;  # 
ttjbelé  r*t **$  #5?  '  ••  •■'*  /  *■'•'' 

tAtte^kriqpfàV  ^W î?  dief  <k  faccuwrttbn  relatif  an  faux*  #<fet£Wû 
att  ptÀtttnae^açfi^ 

te  iWeWea^t*  ifr  *f*M*«i»«#,*  Af  Mj^dëtfeat  j>fe*e**fe  parle 
résident  dfria  c^r^eSataifcsv  «^Va^aisaUdjb  <eattpwgée^ut*ia»  obêf, 
■1*  gtfeJiV  q£  tJ^e»C  jrônfc  en  céf  guj  concerne  le  tÇl  dont  KWft  est  ac- 
aU,  ainsi  cà&l/pit  énoncé  et  quajifié'par  l'a/ref  ^eNrenYoi^  la  oartr  d1**- 
£*,  '  et  jylr  1  acte  d  accusation;  «-^tatuant  sur  le  {MtyjnTT 6i  du  pcfCV; 
or-général  prèélà  cour,  royale,  de  Besançon*  vA88*.la  'déclat:ationdti  * 
tj^slfr  le  eW  seulement  qui  concerne  le  VoteomoaU.au'dbtnicile  et 
^êftfcfiee  delà  &akô*  Amet  et  .compagnie',  fdut  ce  qui  s'en  e*t  suivî; 
r  Mit  cW  ^aèAtsatftfr*  et  ndfcqpfeuW*  l'arrêt  fendit  pér  la  ceVir 
>asiga»uhr  déptitKnmf  dn  D>éabs,  Je  »  faewier  iSfe.  »  > 

,     VvCOlBit  D^AlPJMEJU>  d«  pari*;  ^      ? ,  ' 
r+ngeçtinmt  J*  lajfyumè.,  ttoutèrif  hem  ties.frrtn*** 

dx>**~iMtre  tnmtlt  lùrstjv'il  mu  cènamKqm*  ùftmm\*  if  m  "  ' 
vas  sjtffwtmmtnt  connu  f  importance  m  F<tondm*  W<  épc 

x>'autiO|s  i^oars^  kni&tér*suli4M4ç4&Art*àbrep(>*er    ; 

zm  à  çttai  elle  s* encartait  »  04  dçit-etU  &M  fwwwaar^t 
O/^^s'/  n'mc&te  QucvnJàU  d»  tuuur*  à^faMte  vejie 


Le  «ja«r  ttèittèr*Hàjfër,  demeurant  à  Lqjuire^ 
fréquent*  ttyftgëFft  Paris,  oà  il  eatçtcajioti  de#e  )ie&  <Ea»i 
tié,  pois  tfiniérèt; +**  le  sieaV  DroUin,  tëjren't  rh&i&da 
Terni*;  * ,  *çç.c|elUvQ!L  Par  suivie  dijrççses  avances.,  il  éj 

de  faftçlfe  P^qoÎa  itâ  waât  ttoftftjft  fefl*  fevUçti  *ut 

+m*èçé<$**qlÈHtimni  ayaU^oaidé^arfr^^da  €t  ijfcfrj 
<{*i  t*ig»*£  *o*  Dit  N^rofe*?.*!*  lj^^£«fa)*M^*ta 
cotfflfte  «inp&patif  «t  aBsolu  ^et  yait  m  ctnri&pci  ^    "  ' 

,  DeYanlfla  cour,  le  clé*£ènYear.  du  ^ê^j:  Rekter-H 
battait Jadôotriue  <Ju ^ibupal <te ^n)i»9ec^4K>^a^^ngè: 
*eu*e  rtitfntr*ti*<^ 
donnaiicê  <fe  1735,  <hsait»il,  les  foiamaÙfréfr  jBffMflilfl»  j 

jMit4te1i'af*ûfc  pat 4Wdd  'è»:afrflp»otyoép»|p.'aa  cailla ti 
•ervqr  ki  fattlfetse  «tf^aarme*  À*  fttttmfc»  €**!»*  flîai 
*iarita4e  o*  a*Mt  d**tltf  4*Tèr6fcrt  I  def  fitffettes  jjaas  ty 
bre  ;  efrtpre  -I es  t^ageménts  las  f  lui  ttgitbm»  cktffenaîéni ; 
fot/es  'deratat  la 'disposition  îtûpdrativç  de.MVrdânîtaaàe, 
f&cfeèP  êti,  étaient  veafeies  aa  pif  nt,' .que  cette  oijaoniidsiqeçt* 
tombée  çji  aëa^étttdp.  «  fmpi  que  ratÇesljçnt  Pçn^rt 
.&qûs*eaQ $e  Ta  Co^Jj^  v»  #*7&*^4îi$si  fag  re^roajq 

dans  l'art,  i^f*4*Ç-.ciiu  lj^j^^ssiil^  £«*£«*$ 

faut  pas*  conduit  ds  lèyy  iea  JB^.a^pateiaa»*^ 
nônoter  ta  nullité  des  actes*  q«^*e  seraient  pas  faits  conforme- 
me*t  à  l'art.  »1qj6v  cat^e^4i'i^i^^taiUon-k^e«drattSaii 
a3fJia**s0M  yasible  ;  frai*  cet  wtitia  rapttle  s«r4*  jHo0a»*ft 
%  *M  )f%ate  jpeia  femme  <pr  **a  pas-  ssis  Je  tofe  ou  f  oppmcig 
jaVl*  wmtàm*  4*  torto»  léttfts  k'ébi  ûtrprier «^trompée  y  il 
4ès kvsilaa^Utdoa4a MKdiM  ck^Mlefaga^aéiiai  JMpi^t 
du  point  de  Savoir  si  elle  en  a  condor  l'îà^iérfsii^et  J|?f»i! 
•daex  {KHÉt  dent  i^uilnan  ar  l'af^pffénatîôn^obf  l*îW  ésuj*r  11 
loi  à  i'arbita^p  da  j^r<<  X«tt»  «H,  <^>^etta. matière ,  hr^a- 

tii^fARUf  aK*)>  %  •  '  *  -  *■  *  -*  ■         :  /  *'  /• 

(1)  ,Vqy.  «Wde  cassation  dû  .a3  arjritaS^aî,  ÎT  (ji&ajf^  afift   , 

■      •  •  .■*•  »• 


V 

K 


cou*  h'appbl  d*  paris.  3g|5' 

£a  feit^  le  *IVii3«ir  du  sieur  ReiHe>H«ffer  iftreqiiait 
^jeM^ÏAcoiwtances  descelle*  il  prétendait  feérc  V&a44er 
t  preuve  tftfe  la  dame  Dpôûln  avait  sigfié  les,  bHiets  dont.il 
fcgtsaait  ;  em  parfaite  cemaûms*»  de  cause. 
'L'avocat  de  Ifcttafr*  Drottinae  contestait  point  les  priiici- 
pfoi&  p*r  «Du  a/ly^ahwj  mais  il  sotfte»ait  <jpe  la  dame 
N«h>,  <i^  ^?irae  prrofeiKic.i^orance  des  affaire»  Joignait 
pb  gcapdft  jaifetçftse  dtopAt ,  n'*vaja  pfk.sm  kvBwns  da 
ÉP*de  cfà  gjtoi  elfe  t'était  ^goyk»  et  qti'aUeWav&it  «igné 
jl^fWÇÇ  W®  ^op  mari  Itfl  a#it  dit  da'laLArâre.  '  .  v , 
Éa  cour,  po«r  éclaircir  ce  fait,  avait  ordonné  lar^ojvpa- 
ption  de*  la  dyne  Brauiu;  et  il  jetait,  ré&j&Ué  dçt  réponses  de 
fctte  dame  au*  quêtions  qui  lui  avaient  £té  adressées  qu'elle 
fait  livre*,  jsa-  signature  uniquement;  pour  complaire  à  son 

***•'*;>•  "■   '■■*:-■"     '  %  *#   ' > 

*  te  uj/wtfiSSo,  arr5&t  de  la  coju'royaFe-flajParifrvdeuxiè- 
Éfcfca*!^]».  £^111^0^  préâicUq^,  ltyl.  4W»V  Imbon 

•**   j  *«  %k  »        •      #  *       •  »  t  *■#',•  ■    * 

*IJL  COPR,  —  $k  les  conclusion*  conforjnes  <Ja  M?  V^ft4om3^ 

pÀt^nér^  —adoptant  les  motifs  des  premiers  jug*^  4^W"d& 

M£fne,.àwU  cause,  U  n'este  Aucun  fait  qui  spk  dff  natnw a  *ff«- 

)|r  ^  pÉée^ij?tiQtt  Régale  a^mis*  gar.  l'art  i&af>  dn,CU  tfrr,i-r~Ço»- 


Nota;<)ii  joint  ici  le  .texte  débits  a^lto^i*  caie  fjjrafe 
te  Paris ,  même  cfranjbre ,  qni  ont  décidé  la  Question -dans  le 
N^4C^#.   ,  •      .     .     •  .'-*-/.»  ••  ï     '• 

1  Le  premier  arrêt.,  4*  14  ff***?  *8*7  «  «stoinsl  conçu,* 

«%A.  ÉOPR ,  ^  C^wiér4at  4^  I3i^  i^  tifr  prm*me* 

tfs}anttUiitédtibiUe.t^L  necoutietîtpas  sf»ta*£b»«;0^sj#« 

Blutes  lettre  .de  la  **#9Mftrit  b*  la "éa#rd*^ii*tstff*? 

fiiil  établit  vfteuMtffc*  *oAt*e^t  acs*  t^rw^pf^îtlè»^ 

taude-gui  peut  être,  écartée  pa*  das  preuves  «gt»?âsAsj><» }  *r 

ïpnnàérïjh  .qtf  il  ? ApHf!  deVcùfCi>Bstancaa  de;  la  ttsaf**  Ut 

içtwnu^eirt  de  l'inteiYogatoîre  *ubi  par  j*  dasUn  D*/XMt, 

ja'dfte  %  connu  V^hllgatioi)  uot'elte  eôntrac*attt— CantJMtti^ 

Vo'icUe  deuxième  açrêi^u  i  juUht  i£*S  :    •  •  ■  •  ■  •'  •  -i  4  • 

tLAGOUf\r-Co^d^^tWHiW^^dtfa^oaiàls<Sî<u 

le  la  cause,  natamment  des  rapprochements  qui  ontedJieti 

litre  les  parties  depuis  k  jugement  par  défan|jga£,  la  fenime 

Te  ÏÏeaunajrbi  eu  connaissance ,  an  moment  oà  elle  a  apposé 


/, 


9gf&  journa*.  ntf  palus. 

aa  aigMttore ,  H«i  «pproaré  d'écriture ,  de*4  la  nature  et  Ji 

l'eHendne  de  l*ejngage««irt  quelle  jouscrtaiit  ;  -^-ÈoWFtRkt;' 

•  *      * >  ,     J. 

I      H  I  !■•■■    I      * 

L*  mari,  >fuX  est  •  If  maître  £  arrêter  là  conéarhàatùM) 
riânçie  contre  $*famme  pour  défit  dladktoèpe ,  peu£tl\4è\ 
se  désistante*  sjuphsîmie,  étendre*  vftte'jhreur  du 
pBce,  tan**}**  lefugeptent  ife'te  pas  aôqiiis  TauPoHlé  He 
*  chose  souverûéhement  jugé^  (  B&.  aft)  %.  jtâa.i  ait.  J 

'  GÀMbUT»   C.   *E  'MltflSÏEEE   PUBLIC.       •"  " 

*  •  »  *  • 

Du  i%jmn  i83o Jarret  de  la  oou^ de  Parjs  %  chapjhtfrti 
appels  de  ponceccHrrecttpiine4kyM/lDtfAai^^pr^idcBt9 1 

lequel:      .     ^  ♦.  ',..*■♦•..     '  •    >'.r.. 

•  LA  00011,  — Ç<mièdfr*rit  en  dr«* qne  I*  eWt  u\kKiIi^  Re- 
tire pounom  quVla  requête  du  «tarit  *f-  Cbnaylaraaftv  as  faH,»qu< 
par  acte  dm  i3  mal  i&5o,  QrtMU'est  désisté  déjà  plainte  an«a<|<ih 
jiar  lui  pprUe  tant  contre  m  femme  que  contre  lç  nomkpé  4$yfea< 
•  que  eé  désHtAnent  est  intervenu  avânf  que  le-jugemenfdu  £  mail 
aeqdife  PaufarMe  8e  la  chose  «onteraîrfetnent  Jugée,  paifcJJuelesdéla 
de  frppei  étaient  pas  encore  expirés,  que  te  jour  nfêple  de  ce  désji 
ment  Cretea»  avait  iaterjité  appel;  —'A  Mo  et  Ifs*  raj^relktiofi^ 
fogemetft  dont  est  appel  au  néant:  entendant,  déélarge  Crejeau  dh 
pjEa^tfOjit»eHsip*onoocée8.  »,  «F         ^  '.•*••■ 


«  • 


ifoto.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  y  du   i"  août  tthS 

(  uôuy.  éd.,  t.  flf);  p.  64&)>  fournit  des  arguments  cdtitrai- 

res  à  cette  sotohonJ  Mai»  oii  'eunittfoeta  avec  fruit  lès  obser- 

irôtoua.da   Le£r*rèt*lr£'qiie  7*603  aYoji*  cnnsîguées  à  là 

«ait*  dé  cal  ato^foatéJbtt  Hofcs  &f<*>s  retnarque*  qae;  dans 

J«sfto^u*>^eè«le?4a  d>çdaa»ftation  à  pu.  être  i*eVoqàee, 

farce  ipiel'appera^it'f  émis  liout  en  question ,  et  que:  le  SiéV 

ateteaaaat  astinterrenn  en  temps- utile  pour  êteinâre  l'action. 

Mais  t"iLs'dfraît  agi  d'une  jcttidàft^attoïi  portée  pat  un  jusjei 

qM*t  p**»**  «*  *orc«  de  chqaè  jtlgéé,  elle  èdt  été  irrévocable., 

La  lot  riVralorise  pa's  le  mari. à  dutrir  le*  porte* de  la  prison 

pas*  Ifraqaipkttc  c*rm»e  pour  la'fetftftie:  :     '  -"-':'    ï.  S. 

•>  -*  "    *      • 

•    .       .  *>    .    '1  , 

j  *   '     '    \-  ^  :  •  •     •    *-k  .      ■    *    '   *  • 
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mÇQVK  ti'APfcÉL   DE'  PÂRtS. 

Vn  jugement*  <jui  ordonne  un  interregàtoire  sur  faits  et  arti~ 
'fos  ést-il susceptible  d'opposition? Q&&&.  aff.)  C.  dpproc, 

U  jugement  qui  a  tejetè  ïettejopposition  est- il  un  jugement 
interlocutoire  dont  l'appel  puisse  être  interjeté  avant  le 
lugémenMijîhitif?  (  Re*s.  ajf.  j  C.  Me  froc. ,  art.  '4$i , 

t  La  cour  deParis  a  jugé  tiiveitenaént  la  prpniere  question  i 
I  &ufè>net  chambre  a  adopté  l^iifirpativd,  et  1*  première? 
I  négative j,4ans  'Les  deux  espèces  suivantes»  / 

If'JSSPÊCZ..-*-  Bunbl  ,  C.  GlUNQER. 
Demande- pair  Oranger  tonire  Buriel,  totejur  de  son  petite 
ps,  à  fin  de  reddfrtioji  de  compte  d'urne  succession  ^lh«oà  ce 
(èi^ier.— Par  suite.,  jè£e{ne*nt  qui  permet  a  Graftgef  de  faire 
Werroce^r tfunel,  çs  noms,  sur  forts  >et  articles.  —Opposition 
t  ce  JDgeinentpar.Buntl ,  qui  soutien*  les  faiUeya,rticl^*W 
ter^neûts^  sur  le  motif  gue'son  pupille  avait  ren*nôé  4  W 
fjccessio»  dpnt  ji  t'agUsaii,  -*  Enjan*. jugement  cpû  déclare 
[nnef  non  regeVftble  dans  son*  opfJoajtien  par  les  mqfifc  gui 
aijteot  r  — :  «Attendu  que",  si  le  •  législateur  awail  Voulu  qû< 
ft  défendeur  pu(  fbrufcec  opposition  1  *n  jàgèrnéut  qui  or- 
tatne  l'intertriôgAoire^ur  faits  et  articles,  il  aurait  ordonné', 
thtitueflixns  tonte  autre  nflfâirÇ',  que  le  défendeur  serait  ap- 
tiéy  que  y, paonne  exceptibn^spéciaie,  SI  a  voulu  expresse- 
lent  le  contraire)  *»•  Que' cette  exception  est  fondée  i°  sttr* 
;  danger  ^de'  rendre  inutile  cette  voie-  ^'instruction  pa"r  un 
élai  qui  mettrait  le^défetuieun'en  gasde  etfntre toute  ♦cfue**- 
on  qui  lui  senait  niteriearement  faite  y  i°  sur  le  défaut  dïn- 
béf  de  la'partf  d*  o^endaunj  car,  eh>dénVrtiver,  Iqjs  du  ju- 
taient au  fond  il  pourra-  prouver  que  la  religion  d*' tribunal 
été  surprise»  lorsqu'M  a  prononcé  ,1a  pertinence  dés  faits,  et 
18  j*g5*  pourront^  apx  terjdaes.de  l'art:  53a  dm 'G.  àefiropè 
V,,  Venir  Je*  faits'  Jpour  avérés  ou  n'y  avoir  aucun  égard  ;  — 
t&nda  enfin  que  l'opposition  proprement  dite  n'est  rece- 
tte qae  contre  un  jagexnen^par  défaut ,  et  que  V°A*  ne$*ut 
tfsidéfer  comme  rendue  par  défaut  la  décision  d'une  si  ni- 
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•  (i)t'Voira#rôtscoiifojfni«s,  praselK»,-***  défe  i8;fp;t.'*40.  971; 
fe/^/a'seai.dtt  îëHup.  à84;~  Paris*  5  nu£  i8*&%  t.  &  18»*, 
43o>--«Art*t»  contmM,  Jtâptn,  *5  janv.  }**&,*.  3  «âaèVt«p.  (fo+ 
•Ajnien»,  8  avril  i8*4»  *.  1  i8*5,  p*  544,     •  " 
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3g0  fOUaWAL  pv  WAhMU. 

pie  voie  d'instrucÇoa  «or  laqnéQe  Je  déf*a#eor*li'a  pu  éti 
appela  et  ^'a  pas  dA  L'être,  »  •     -  /        ' 

Appel  par  lé  sienuBanel;  et  y  le'  tg  nevembrè  1829  f  wk 
de  la  «cour  royale  de  Paris ,  deuxième  chambre ,  M,  Deytfo 
cerot  président!  MM*  Confions  et  2tenoiiar<?«vo£ats,parl»< 
qùelr  \  *  ,  .,..., 

*  •  LA  CÔUlf»— Sari  les  oonelnsirtn*  ceasonees  de,M.  4*  V.idnimL 
avocat-génèra) ;— »Ea  ce  qui  touche  l'appel* — Va  lesdîfipodli<uu^eriA 
A5js'4a4L  dé  proc.  eit.j— . Considérant  qeW  jafenknt  cpji  aslrfËj 

'«A  m^rrpgKtolre  «or  faits  et  article**  ordonne  no*,  mstracuonqûlp* 
juge  le  fond',  qu'ainsi  ee  jegement  esl  îWerlocatoîfe  et  petit  êtte  at^ 
.qné  par  la  Voie  de,  l'appel  a?auf  4e  juçemenVdéfaîtif;— SUtortq 
ffiaeipaî,-;-fcoow(lérajttt  que  la  voie  de  l'opposition  contre  ua^agenaa 
qai  autorise  uaiitterrpgatoire  surfaits  et  a/ticlaeVe&J;  gwnt^roMIÉ 
par.  là  liai;  que  là  partie  contre  laquelle  an  fuçemçnt  de  cette  aatdn 

,  été  rende  en,  fon  absente  doit  n^essairêmèat  avoir  le  droit  (bpriwre 
•oh  que  les  faits  ae  sont  poii&  pertinents*  soit  <t*ê  1*  demande  a  si 
admise*  stfr  an  fattl 'exposé,  et  qne^<*^c4ti<m  ▼èloWaWcfe&ji^ 

*  ttesrf,  e»)aq*elle  se  soumettrait  cette  parties»  çrétaat  llnterrtgaiûÉ 
sans  réclesaatien»  serait  une  reéVxuuissfeiMè  4e  l|*pertiaenee  <ks  i# 
.-^CoaaSdéraat»  aa.foncsV  que,  U  demande^arijaei^ale teadaet  à Utfl4» 
dfcjp»  «Tua  compte  de  succession  dirigée  oojxtr^un  tnteiU*  et  le  &% 
deor  ajant  répbqcfoi  par  an  àcte.de-cenonçjUlioa;fai£  »»  naa\<kaj 
near,  laquelle,  renonciation  Ji'es^  poin>*ttaqué*f .  j^jepestioat  ptéaSl 
danal'mterrogitôire  n'ont  aoeane>pertinençe;^l^|lappeJUteek«| 
dont  .es»  appel  aa  nèâni;  gmenoant,  ete*  ;  jro  principe,  déclare  Orasigtl 
non  reeeVatle  en  sa  demande  à  fin  dlnte'rrogétoire  sûr  laits  et  aitfcH  » 

T       /   •  JI'ÉSPJÈCE.-*  DàsKK,  C.  HaIilis.        , 

J^e  Jugement  sut  tefwfa  quwdonh*  £fatérr*gatoi#\<ï** 

parge  sur  faits  et  articles  estait susceptible  tPcppQftà* 

-   -.  si  t  opposition  n'est  pas  détetrAinép peut  Ia*nûb*ptèrtitfk 

cm  êe* faits  ?  (Réf.  n<%0  €•  de  proéM  art,  fe^  5a5,  i5?  et 

.  ljPju#*m0nf<juirej&te  cette  opposition  pôut+ilétftatwffl 
•  par  la  voie  dé  l'appel?  (Ho*  rés.)  C.  de  proc,  a*|.45fd 

.!*#  créanciers  aak  de  la  maison'  àe.  commerce  étebfiei 
Xérès  en,  Espagne* sous  lé  namde  Jea% Haurie et nevtut) 
4tWt^«isfa|ioeavec  leiiewr  Zta*/t**ajaeieti  ag^âtdeekeJ^i 
sar  noe  âa&jgsàfioB.  detioeeà  ot  dernier  pa*  kskbar  Atart 
#eûf  débiteur,  (mt  présenté;  au  twftanftr  de-prentiève  instsvec 
de  .Paris,  devant  l^àeirHastâAce  étâif  ^enda^tè,  une  re- 
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Extradera*  a  èËeev  atteins,  %  &ir4  inteavçgtr  4«  ji**» 
Dosuesur  faits  et  article*  relati^à  la  skiaérJté  ou  jiaafrtfati 
fc  ii»a*port  dc*t  RNÉI^tp^fiefiv  Cette  pdniitk»  Jèaira 
WAécardée  par  fjogement  tfluht  à  l*au40ème  Vxjostre  lequel 
tfstonr  J^ae  ^slar^oppoiition,  '  -..>".     . -, 

,Ua  eréancièr*  Ratifie  L'on*  soutenu  non  refcetahie  ;  et  ,.4* 
i|  mai  1^29,-  est  mtmeïmiajtfgenaeDt^ivantfr  -^«Attendu 
aïe  fefiuiatté-'daee  fa*r«  m{eci«*ger  sur  feitf -a*  articles  est*» 


|jN*<|n^  là  Jkrf  aciordd  aux  part  h»;  q*ç  le  jugement  4y?*gfc 
fctmé  fJBterro^atbii^Tie  doit  pat  tïre  contradictoire ,  et:par 
taséquenl  «'est  pto  «u^piible  d>ppdsiti4fc;  Ça*  lsf  fatfullg 
ju'a  la  partitvde^  répondre  ce  Qu'elle  jugera  convenable.,^*, 
■fane  «te  tj^ér'dfeYéppriiire,'  et  encore  de  ne  pat  compara!*» 
iîtriài,mUt'togàtoire#,  lullaiss*  toute  la  latitude  ppsaibtea 
a  défense  f  rçu'à  la  différence-  d*  l'ancienne  T>rdommc*  CO  9 
b  tribunal  reste  .libce  d'induire  des  réponses  ou  ,d a  .défaut  de 
gponâre  de  la  rpartie  appelée  ce  <^u' il  jugera.  «onvenaj^lèj  - 
fr^ii  fty*  que  Poppositiou  dent  s'agit  est  fa^fte  sans  droi^  et  ' 
ffcfegrieft^  .  ~ péb^uterDouie  ,de  son  qpposition*  *  , 
?. Le  *****  J>svro<  a  in4^^  4ppeT;  -et*  dès  l'origine ,  tfne  fi^i 
k  aéaâ  *eee**ir  contre-  cet  upptl  à  <Êté.  proposée":  alla  était 
tpdéejur  In^atarë  du.  jugement  attaqué ,  qui ,  suivant  Vit* 
l^ly  était  pàrerfjïtrt  préparatoire ,  et'cotiséquentînent ,  aux 
fermes  de  Fart^  45k  du  C.  de  pf oc,,;  non  sutceptiMt'd'appSrf 
ivant  le  jugement  définitif.'  — »  Rappelant  soutenait,  au  con- 
raire, 'que  cejètgeiffen't  était  itrterlocn*oire,^et,  en  cette  qua- 
ité,  sujet  $  l'âppêKsans  Être  astreint  &  aucun  délai.  La  cour 
t*  pas  £p  feeèaik  tfo  stoctt|>er-  décrétée  fin  de  non  rect*oir, 
larce  qu'elle  a  jugé*,  «comme  <*n ie  verpa ,  par  des  inottts  pris 
Ma  qn^tioà* gniiKiip^te  sur  la  recevabilité  d*  l'o|potitfon.  # 
r3a^<ce4ernlèr  p^int  fefiear  Do«*e*  appelant*,  pre^end^ 
à  lW  ,  cfap  l*a*tigiiirtfen  qui  lu*  araiç.  été  donnée  par  le  tteur 
f  atffcie  4Caît  natte,  vh  la'  &HHte  afi^ériearemani -déclarée de 
&  dèrafcr,  <*  nepnrraitieoèééquenvnttït  produire  a^cun  ef-  . 
Ift  ni  donnet.naiBsance  sunnë.  Voie  -d'infraction  queicofcq'ue*    '. 
ta  dmi*^Tl  éo^ienak  qoele^afeoient  o^at  a  tait  ordonné  lin-, 
errogatoire  retida  s«r  requête t^saii^u'îi  «At  été  appelé, 
Ifefcmtt  Jtigemeat  pur,  défaut^  *r  twit  jtigemeiit  paic^léfeat 
Éut^ètre-âttaqué  par  oppoSTtiorï,  i  moia«  df«BNr  «ncefition , 

(iVArt.  MH*  10,  <kl>rdodni»ace^v^7<l  - 


4*0  .tfOifcuiU»  M  P£LAÛ,< 

q*>  n'eïirtt  pa*.  &.1*  tèffckt***  ciWvaaHi  i»Wf*K  %o- 

trtiondafl»  ce  «as,  U  l'eût  iak  d'an*  «parère  ^xprw^t^nw 

il  Jfc  Jjfftt  ?  MX  C*t  d'ardenn^oc*  jàt  référé,  de  jagWB*âJ  *•* 

drfc  9  de  jogeraeat «*r  liquidatifs ,  etc.  Il  est  «âsez  étcaJ^e, 

v  ajoutait  ie  aïeuv  JDosne ,  qpa  les  ftapiert -jpg*  >e  .aoitijUvi- 

•és  /l'indiquer  eos-rnaîÊme*  qu'ir»  était  toiwbl*  à  la  partie  ep- 

pelte*,à  l'interrogataire  de  refiler /le  cpiopamUre  àaèii 

pondre^ .teai*  enfin  ce  *^est  pas  Ut  çn.taoyan  de^ÀataénvI* 

ga^fir  Do*  ac  çrt%it  à  l'afippi  dé  ton  sjatèca*  Warrét  de  i*  W 

.^B  Bnwtellei,  d*  i  «r  dao,  iBao ,  wt  ançéf  de.  Ik  cour  %  Ptâp 

du  5. mai  i&*5,  annoter  ci -deuw-  *t*o  fi*.,  l'at rêt  oi?4evaat 

rapporta.  L^ntina/a  reproduit  l««*m4tt£î  dû  jj^emest' 

'*  Le  j5  mar#  ï85a,  ark*t  delaèMj:  d*anp^d*{^tfrfc* 

ioière  chtfnihre  ,  M.  S4#*ier  premier  pqéufe»tr M&  iW 

eYpupirk*t*i  avocate,  par  leiittel  ;/         '^    *\  *      ,    t 

•  »  .      ■  ». 

t  LX  COpR,  — Sur  le*  conclutîaiH '  oenldrœei  de  M.  iïwt0, 
j  cônseiliernaditeajrv  faisant  fonctions*  d'avocat  géiifera};  ^'Oniidéwrf 
que,  ïfaWrogaioîresttr  fait*  et  arôçléa  pouvant  4toe  r^g&tofiaW 
4e  cAqfc,  fe.  jugé,  en  |^ardoi|atni,  ne  prejnefia»  à  aucun  d^ëlioy!»»^ 
défense,  des  parti*»  V^Qûè  ^exception»  ebnire  éa&fc  >gj»  dtatottfcè 
ne  poaf  ait  être  tirée  «Jue  de  la  ntin-pèrtinence  des  {fus  cturtMaj* 
Que,  *bà*  l'espèce,  les  grief»  proposé»  ae  açni  Cintré!  que  1^  fiitfc 
non  recer oir  et  moyens  da>  fond,  qui  n'est  poin^en  état,  etqaeUdf 
doit  s*abst«air  de  ^çéjpger;  —  Mat  l'appel  au  né  a  ni  ;:  ordonne  <|w * 
<|ont  ea£  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet*  »  B.  R. 
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COUfit  D'APPEL  i}E  BORDEAUX, 

Lorsque  <le*ju$er*ooir*iïsuire ,  •  vh&rgé  df  dress^Jéifith 

c^tlotation  d'up  ordre,  0,  été  .appelé  :,  pçr  feffeth 

roulement artnuel >  à  *utû  aû'teé  chambré 'que  *âlh  $ 

'levait  .commis,  ^ok-U  porter  à  cette,  nouvel}*  tihantir*)* 

[décision  des  contredits,  encore  ,çy*  lv,,pr<$*nièreait  di$ 

, connu  de  ce*£  qui  s*étoientâ"dboïde7ertsïyi&*$) J 

Un  créancier  qui  nftost.fttbroefe  ni r  !»oloqflu>e&êei  Mfti 

jufitiœ  \àu±  droits,  de  son  débiteur  peut-  it.néanr$opM  *" 

,  .  quérir  in  collocaijon  de  ce  débiteur,  da^s  ufr  orif^i^ 

,  veiriu  de  l'qjrt.  1 1 66  du  C.  civ.  ?  (  RéV  affl  ). . ,/ 

Les  héritiers  de -ce  créancier  qui  ont  exePo4%collfietiv&^ 

l'action  du  débiteur  ont-ils  usé  d'un  droit  indifi$ibh,M\ 

selle  sorte  que  celui  d'entre*  eux  qui  à  fafcsé  expirer  b& 

lui  de  dix  jours  fixé  n&r  l'art.  67H  du  C.  deprot.  ft**" 

'  ■     ••     1 


«frë  frièmïhÊk^lltôJFntpri^*  s*kéé*érà*r*  énr  lfc« 
rmjM  etueAip*  *#*»f(  **,*%.  );  *.    . '  •  * #  '  • l 
Ceppzl  déjé&metnœ attire  dotât  iêH  (nterfôd^tfhkhi 
*ét&fm*rs  4e*  l*  nçnijfchtivnï  Van.  \'6fi  du  £.  dé  pfùe'. , 
f  aï  Umut  qy'.m  ne  compte  da\ns  le  &fo{  m  ié  jeUr  &ë  lm 
sipi$€utio&*ic*tH%Je  V^cfkëance,  n'étant  ptintioi  a ppli* 
<lat>l*?  (  RA.  «&.)€'.  4e  fo*. ,  nyti  «fi.  fi).'      /    #      ; 
ters<fite  le  premier  tenêeUf  d'un  jmtheuble ,  tk)h peyê  du 
pria?  de  fit  vente  ',  d  ^rotfwiV^  Perdre  ou&fr  pour  ?<*  .40^ 
S  ,  tr&éiiê&t  dit  prix  dit  la/Ycvehtê  ;  *  /  b  <&Hè>iu  m?  hortfereau 
ç td*  coihtèation ,  e$t-il. par  la  subrogé1  a*  prïtitége  du  i*- 
;    «a*«t  vendeur,  et^és  fors  son  privilège  est-il  consèrké par 
lm  transcription  *è  ta  ïevdnte  ou  pat ;'t inscription  prit* 
'   pèr'héfy'qûeléfuejëjloqùe  q\e  **  Voiif  pourri  que  llttn~ 
$n#uè9è  suit  encore,  eî&rk  les  mains  du  second  a&ftiérèuf? 
.(**.  a*.)    ;' 

•  £a  £«&  to:y  1*  dèmofteU^  'Mamkt  vend,  a  nin  frère  le  dé- 
wfflifrfr  *>rhmfif  À  défantaic  paiement  du»|>ruc ,  <&domajfia 
^s^  réeJiëmçnt  ;  Te  treur  Hazens  s'en  rëtfd  adjudicataire! 
fitjH'obdfe  ooveft,  jlâ'deim?j*e|le  àlémtn  est*  coTKxjaée  séufe, , 
Comte*  àfcojrbant  tourte  pri*>  ^bordereau  I  ni  e?\*\é{\vt4 
te'*5'a*At  1*09;  Mail  te  ^euVMa/eas'j  n'ayant- pas  ftyé*  est 
poatyaïvi  par  rote  de,fotye  enchère  t  et  Vdpmaifte  eitf  •dftfgé 

m  éhp«r  Anglade.        r  '     '       /'',**        .'.'       . 

-Le  3â^«ih~l82&9  un  ripuyel  «rdi<e  Couvre  poitr  la  cNttrf»» 
taioad»  prHdû  p*r  e*  dferriieiV  A  eej  or<Jre  aa  jjr&ent^k 
leur  F*f£>,  ma  **  qttaUfoé  de  cesiignaaMre  d-'ane  partie  jfe  W 
tVéauttoe  aie  fa  demèfAtlë  tfanrfn  ;*et  fes^ritier*  d&Laïa*&e, 
éftéerfcfers  <d«-  *tarf  MazëVts  en  vei*|o  à*uiré  obtigatam,  {ht 
fi}  tjm  i9i^)  daps1*|nç|îcMa  da4tn0beAè  Mamtn  s'était  p#f* 
tfe  ^autioti  «obdkire  dti  sienV  Afdiens.il  plt'ji  peai^uer  <j^« 
»ea*  tf^ritversdéoiaiiddrentjVÂ  leur  propre  et  privé  nom,  qqat* 
léMilnseffe  Ma*in,  çii'i^  croyaient  devoir  représenter^  fa*t 
«Ho^^^^r^riV//^^,  avant  tous  les  créanciers  per&oimaJa 
fctrieér  Mafïêns,  en  vertu  do  bordereau  qui  lafaTait  été  tW- 
ivrtf  ofci  i9*gf,  et  qu'ils  furent  eux-mêmes  oo41oc(ues  én#4o«§* 
►Vdre  sur  }e  montant  de  îa  coMocatîon  qui  serait  faite  atajN^p* 
ft  dW.^a  (Jemoisella  IVWimin.  ;  ^        k  .    " 

Ht^rèa  ptaièurs.fldriftWlTU  i.afrr^t  d^rla  eonr  royale'dè  ftor- 

(0  Vdf.,  dail^  le  tttfnfe  >^ttsr  la  t.  ^5,  p.  {ta. 
Tome  //«  rf*  rtfto..  /^tfrtfto  a6«. 


être  colloque  |io  prerôu^Jpaaç,  4*  «a  .qu£lité.,dft  cMi#wâise 

/    ^  ^e  J$  4woû£gUé  M«Wftfc  <V*Ï  1*  U»m*.Maae*s  doit^tr  <d 

sjçond^  rang  |K)%F  #P»  .droits  cfcje^i. ye  t  c^c  fa  \&itiài  A 

.    \ï$otibie  tp  doiwa*  éti^e  ^c^qQ'au.tro/siè^ejwn^Cet 

«rrêt>  çejivqi*  le*  partie*  deyatft  4*  tyge-ç^tttWfCiwpott 

qu'il  soit  procédé. &  «on  çxécôtifïn^  »     .f  *#„    A     •   ,    r; 

,  JLes\hérjtiefc  de  Inajoàbie  se^oak  MjurSf^&nle*  à  IVfa 

rjfcu  nom  è/  comme*  créancier*  *d&  laÀemoiseife  Mûmw,i 

Ytïï&^diexerçfï^pppreUî  s#s\  JkçUs  e^.a#ions:.kwimM 

privilège  qui  lui^  appartenait  hp* Je  prij  du  dQaa*W^  fy* 

me  Ma'zens  a  âqnterté.  cette. pr ét^t iàn.  §uc,«e,  ^fontrediQ 

"et  ,1e  28  août  1&27,,  jngêmept,<juji?  «Tt^eoda^ae  l^^érk 

*  tfers  de  Lajo^bie  ne  «jnj  plu^  dan»  la.  «aqiûe  s,itaàtio#>q«£  celle 

]  *oùr  ïU  se  trouvaient  dans  l'o/tfre  de*i  8iiet  l'arrêt ite&wnt 

Iet  I0â6j  qu'aujourd'hui  ils  réclament  direotepfutf^*$mm> 

exerçant  les  droits  èfi.aptiQns.  $e  Z9  ^efnolsej^e  Jfamin,  ku(k 

.  jUbifticf  f  que  Ié£drpï^  de  çf ife«-çi\  ç*»m4 ve^d«ccf$|^o^ 

^  yent  çtqa.  préférés,,  sy  l«  J>*j*  ^a  Romaine  d'ArJtti^.Jli 

,  droits  de  U  daine' Ma  zens,  simple  crçaœiçjre^&ipn MW4H 

cependant  r  comme  il  peut  s'élever  de?  cfc^^teiwi?  f  W"" 

Qualité  et  l#Vtén^Lnè.d/i  privilège  T  le  tr^  bu  aval  >qmie.Jf&pt 


ae  la^tiame.  #laz^.ftXftjfttij 


sèAtènà  que  la  congélation  ifi#aj$  ^f^^^^kl^H 
*  tie,  <t  jjhi  avait s^tue^àr^les  QQ&ij&#\<^S?fiéé«n**  *< 

'  meit  qui ,  «  attend  a  gjae,  tant  qqfrq  ^ge^90K4H^^^^I 
*cfrt  règienient;  proy isoîre  d'an,  ordre  >v on  tt^p&t  <fi{£ <J**ll 

connaissance  dei  contredits,  sur?  cet  oxdf  e  ,  apparti^À^ 
\cbambfe  plutôt  a,^. l'autre;,  q^  dans ,çetéta*v4I*tiJM«< 

relcjne-ce  juge*;,  à  qu^lqu^^c^nadfere  q^'iï>pi^iWeH 
S  qini  a  été  commis  a  fas^e  sorç,  rapport  à  la  c^ai^6  ^Hl 

Tart  partie,  quand  il  és,t  à  memede  l^aire;  dçcjare  ^y|^É 

lien  ^jronoïWf  l^r^y^i*  etordflina^  qaé  le  j»gÊWB0f»^l 


;  1^  5i  ;j*»i.  *&*»#*  Wgawtt  441  *****  **  fe*4,  e*  „«* 
tëçH^P  »  *  4tt<^d»£«rçr*i ^«^O&i^ui  pfé^èà:t^>  ji^ 
lient  ,du  a8  «oui  t&>7  è»  peut  induré  que  WbéVKi^rVdfe' 
i<al<u4>i*  pwvf  1^^  fe  (Ul 

W«wX  le  g^vitog^^  véndèu>,  qu%en*«HdaienW*i*e  Vtlftir, 
fa  obçf  rde  la  demoiselle  jtfajjua  /  Wr  déîiiijaLee ,  ce  ju#5»e»t 
léanmq^s  &»t  kbrn»  4aw  le  disposé  a*mul«r'l*profèk- 
férbal  4*  doturo^eiià  o^onneV  que^  aOnfarœïmeitf,*  l\r,T 
fy  dç  Ja  fQur*>d<;u3i  juft.  1826,  les  n»rticp  4e  retirera* a* 
tevejs.ce  «i*^r*t,;p<wj&re  procédé  devant  héi^u  j^^- 
ppjtf  4fe&Mrt  Iroà*  ^^UspOfitioa  de  laquelle  il  r&nlhr.*^, 
^  le  }^**cofcmi«^ire  tofc  appela  à.  âpprJÉder^  dy<w% 
|  prétentions  &p  parties  T  ç<jmme  jm  Jpaat%e  é^rdç^prv- 
feoire^et  que  l^fibiuiai  se*Vé$ervai^  \'^pxéci^ùoam4éti^ 
Mvpde  ce  travail,  au  ca*  où  y  tfôbtjendrajt  paj  r«ç4nU^ 
•ineift  unanime  desparties  j  -r  Attendu  que.,  Ibrç  dj»  prein^r, 
«dp  provisoires  les  Rentiers  dé  Lalaubie  demandèrent  /la 
pUooation  de  ladctno/iselle  kamin  *  afin  d!ea  profiter  c^n*- 
j»sea  cr&ftfciers,  ?*qwe  cette  dera*n>le.. fut  formellement  ^c - 
rtee^arlâjagè-commissaire  -r  que,/ur  leur*  prôpres,«onclu~  *   • 
ion*,  son  travajl  ftit  intégralement  maçute^u pa^:  jugemeui 
p *i  féy.  i8aft;  que*  devant  U  cour  et  sur,l'appel  de  la  dame* 
(fczens ,  les  héritiers  de  ^ajoubiç.  ajanj  reproduit  leq/  pçé- 
nkion  £e  faite  çolloquer  la Q^mo}seUe;^orittt;popi?  prog- 
|K  4e  sptk  'admiiffïon  à  tt^dre*  l'àrrê*  intervenu  écarta  11  ^ti 
toVmentf  ar  ses  rnotjf&t  mais  augs^par  sph  disgtisjtif  ^  U/ie- 
bMe* ^9* entiers  de JLaloitfMe^  ,pu^qtfil  y  èk  <fi4<ea  termes 
fcrès  4fO£  la.d*me  M ayîis  fer*  e^lbqiiée  axant  Je*  h4rit|ierj| 
t  |,afqabje,  ejt  que  le.  jcigem,e*it  «tûitf  est  a^pej  sortira  50^ 
Için  ej  entier  effet  danHes  autres  iûjBisv.çoImé^HaemipejDt,  >.* 
ros  celui  qni  avait  maintenu  la  o^cisioj*  du.  juge -côqunj^; 
Jrjfe,  laquelle  avait  refiûç  une'colloç^tiene»  *?ty?*  ordre  \ 
|x  héritiers  de  Lalo*bi<*>  d'tuji  suit  qu'en^dkant  truefce* 
irïtiefs  Relieraient  qu'après  la  dame  Mazens,  en^venux 
\  leur  contrat  du  z/k  mâït  i#jo  ,  la  qôu*  n'axas  entendu  "• 
iàncer^  ^ontr^ireme.àt  à  fes  motifs,  qu'ils \p<>%rmieuj.  ob- 
bir  Jin,  rânç^  plus  avantageux  m%  nom  fie  ha  ilçmoisçUe 
lomin*  mais  bien  plutôt  qnç- ce  contrat  dç  rgip  çtaitie» 
irftiV^ ^ont  ils  pïesçnt  se  prévaloir^  —.Attendu  qu'était, 
tà  yuçé  conter  les  Héritiers  de  Lalouj>ie  qu'ils  ne-pouvaielit. 
présenter, au  nom  de  te  demoiselle  Mamin,  la  5omœat/oà 

26*     . 


(pi*  i*  «HitKiflertée  poor-qu'ette  ^1%  priante  i<foa<J* 
rfMi  M*pr*daU^j«it  petfr  ttifS^ê'-cWwg& *i  fa  tfetnaàfat 
3?4jr^h4t*eile  hi  «fefhaitd e-;  que  e^çsËtiniq^mé'tit  un  ftrffrèài. 
rttoypn  a  Hrppûi  de  la  même  âéirande^  qui  ft'fc  «a*  rirait  écarte*  ' 
)%n%&rjt#'de*  le  chose  jugrfe,  enr  ce  qui*  concerne  )e*£artjè: 
a*  procès j  *— .Q«$aa  reste ,  une  «omiri fttion  hors  "dos  càs*pr& 
vin  par  ht  lot  est  tastofibfeùté  pottr  dépouiller  cefai  qaï  fcf  rt* 
çfrié  dtoactotttie.»eV  dfoî^  ;  ^qu'il  faut  po%ir  cela  ou  ttir  teqttws*! 
titofrietit»à  la  sommation  ,*  ou  tine  subrogation  'ordonné*  pÊ 
jnltfee/ee  qui  est  û$ië  cession  Voioat'afce  oa  fotfcçe,  janfc'fcf* 
«paatye',*  comme  Ta  ffît  la  cotir,  imcréawtâcr  ne  pepttfxéMf 
taMroits'uç'SGfti  débiteur /  —  .Àttëntfa  <j«e\  ces  dearipflyeifr 
pi^fc«N^h'pussfenHk  être  etffïtéf.il  faù3r«ït,  eh  j«£*MJr 
question  m  foad^'  admettre  de  deux  eihôséS'  Filtre*':  tw'bitt 
q<*cy  parsdri  inscription 'de  mat  1820;  larlièttftAseHè  Malbfr 
a^fcwtertdtrconsei^er  soit  le  privilège  decopartageatfuY^ 
cetaideyenderesseqû.e'liiï  cohféràiHecontratdHrq  a  vnl  tf 
oir  bien  quelle  a  entéddu  inscrire  contre  fe sifeur  Maàtont 


cationqu'eHe  avait  obtenu -contré' 1  tri  Ipfrs'  de  tardtëpifr 

ira  préjudice  dç  René  Mamifr  (le  premier  àcqttéreur)  j,— ^ 

tendu  que,  tfcms  la  première  hypothèse,  le  ptflyilége  de 

.de^éfselle'ttamiif  «atfrak*  èÇgémté  en  simple-* hypotti 

faute  cWvtrtr  léié  uisc*ît  stoitfdàris  les  six  bren^îers-'inoiç^ 

ohjt  suevf  la  pronvMgatfon  du  code £oit  dànV  la  quttitaaine 

ia  transçriptrbn  de  V  première,  mutation^ forcée  J  stfbn  k  co 

srdège  comme  privilège  <de  vefideprj  que,  dâ&s  la  slbôtttlë'l, 

potbê^e  ^  cette  même  hypothèque  légale  dé  là  dame  tyazed 

•  ;      priia«i%iteijcc4farparsaprééxistencètcbra^^ 

-*  *ion  du  code'ciVir»  l'hypplftÇque  judiciaire  de  la  den>o«el| 

.  Ma^^M,. résultant  dfe*  son  bb/dereaa  de*  côtlocatîôn.»       ''  ;j 

Les  héVitlefs  de  Laloubîe  ont  iuteijtef é  appel.de  ce  ^ngemeJ 

_âe  ceîni  èàT.6  juin  jfe8.  Quarft  àcelûWij  ils'  ont  è)k  (frf 

|a  première  Chambre  du  tribunal,  qui,  depuis  .1 8aSs ,à*«| 

rendu  plusieurs  jugements  sùi"  les  contredits  élevés  par  bj 

parties,  ëtàït  seule  compétente  pobr<proapMer''Aéfi{iîtiTi 

ment  sur  J'ordre^  que,  ^'artteïtf-s,  lorsqu'un  juge,  chargé  <Ti 

rapport»,  changeait*,  de  chambre  par  l'effet  du  Roulement  ai 

înwrtV  il  devait-  téyenir  faire  sofa  rapport  dans  i#cfeafafr 

dotttil  fakait  jpt-éeédemmeYit  piarMe.'Sdr  <fé  p&int^  lesappi 

•  •  •  »         ■     -    \  ■  •         ■    ■'  •  i 


e^. 


Mat»  ^iv^ytoirMiWiv  *7ff  4a  C*  4e  prag^  J'ar*.  t6  4n  décfttf 
fa  ôo  »w»  iBbfr-,  #t  £*??.  *&dc  cat«L  4**$  j^*  *8**» .  / 

k^it  ,'eau&a*e  ^d^r^te^u*,  pû,vilé£*j  sue  k.prbt  du^do- 
fe?me  tf4^n*t?£<|u*  «cv9mè)^e!*if»it^é4w»n»ttfJ<lfff4t 
?*«&# /HftrtH/ni  «i^Q9  ^  (^u'iin  l«>ç<ierca«  ^y«»i)k^t€  a^p^^^ 
Ihpçfrl*  dç*tt»»a»Uft  {daim*  ,#*és~q«l'«lt*  ai*  pu  obtenir  fc 
çùetqeût  de  1'aoheteur ,  fU«  avait  ç*éjaH}c  à V6%  lierfaVpiacte 
p*y?de  lp  *e*onde  v«44e  s  .et  a*a*t  ,^ii^i  po4r  «Wwie  priwilçg« 
b  v««Kk»fi«  '^-MQ^ymtHkgftv ;à|6aftèfi*a*.h»:  appafiuii»  ,  a  M 
frlatdewttfc  oroacr^ë |  4j^  jttvtt.té'de.l***  nu,  intctip*»** 
t|V  prise  pour  sa  cotjfcesKaticHi.  En  i8q$,  ub  bordereau.*^ 
i*an<^  pria**^  iiw^Ait  p5asOJ£Ofe^ire 

Ip jfeawrrtfc*  Vpwfcriptiaa^  q«i  dès  Wf  fmit  p#ôd.»ft  **w  -tfcb 
&fets\  LPfeffet  die  ce  boi»der,eau,  qui  est  une  vé>itaW«*  cmmmu 
pdiciaire An  pru^de  veiitt ,  q«j  fcubrogô ^eWTi  «[ni  i'QÎ#ien* 
1  *  *ris  terdrpifcjjk  prçjpééeat  ^en/ieuç,  */éié  consér^ '^ca^e 
k4^ftfbâarjft4Q9  iaite^aw^adjfidic^Èairedu  çrorè**  vprUii 
il>A<)f  Ùo^*t  ^wcpfptiwi  *«£*i,pi;i#e  «  tette  é>o<f«r,  A 
l»fcfriti»4«<*tie  iafc^rfptioti  d'oifieVn'a  pttt.été  i^nouvetée^atts 
bdix  aag|  «tis^  £al"'s!Hté  de  Ym9jtiptito'ti~ptyte  poster  f  *****. 
Ment  (te  i"6  laai  i8»i)/lardeta<Jiselk>  ftïanfin  n'en  d*Vaft'£«s 
«  éHf e^Wfoq^e  par  ^éleWnce  à'Hods  tes  cr&nçiers  #* 
jrtr  Mflftfcs,  par  A  \çte^les*  pKviîéges^  ên^açlque  fkthps 
7/i  soient  inscrits ,  pt^gpeuJ:  toujours  les  simples  fyp$Mu}- 
jraést  et  qa'il^prj&mrént  leorrang^pv  aie  Ja  iJatf  de  j;iu^<ir,^5- 
|p(jp,  marsMe  tçur  aaturp  et  de  te^ss^ea^ion^eJalAi.  :Qu4U».t 
|&  dcoit  qu'ont  .les  téritiejfj  de l^loafcra  ^.damn»Aejra4S«o«ii 
je  la  dewtouejle  Mai»HL  la  ccJJoeatiop  .de  #*#•  cpéam**,  $r+- 
riJégiée  T  ils  ne  le  tieaoeM  £a*  *.!*  varité'd'fcHbe  cefarop  tfayri»- 
ibi^ue*  fiçl^de^a^pa«iti^4e:La4oi  «[ô^affntt^aH^etéMeier 
Ifcstreër  ifcesidroite'et  etoiton*  de  ses  ééfcwteur*  f  qutotfd  if^  ne 
Icrot pas e4^enie*.  (£«■•  rrêôe*  J^ttu-C.  dv;t  ^«t 

a&i&de  ptôc.)*        ',"•'""        V 

A  i'éaard'des  hériUers  'dfe  Làlouïjïe,  q toi  étaient  dotpJciliéJ  à 
^dé^Bie^inliinés.ûrit  apposé  auteur  appel  çine  fia  de* r 
gyc^r  prise  *te  ce  .qu'il  n'avait  pas  éjté  sigftiiî^  daa**V*s 
\Hfle  la  signification  à  avoué.*(C,  de  proc,  art.  76S.7 
k4>?  a£f¥^BtK^0àdajçut  qu'iU'agis^ait  daasja  c^use  d'une 
tâtoèj-a  îtidivi^We  ^paisqi^en  de^aéndaiit  ,*à»  noçn  ds  la  4^- 
krotscHe-M^oà^,  I* 'gQttaqdtioVd*  4a  €rje«Hce*pmilégie>^  iU 


1 

/ 


*  f 

M  Ansafeiit  j|*e rerç^tir  une  esrièce  de  jtntMàt-W|Kl^fM 
exerçaient  uaé  action-  qfai  i^artcBâft  fetit*emtièJ%àf1S^ 
débilite?}  qa'«|fest  .?*$pe!  intorjfcftf  «  t*»»f*  «tCli  jçtfftf 
<l>a*  défait  profiter  à  tons  les<  autre*  ^q  W  d'a4H*ursïaftj| 

^grty  y65  était  die *H*  joues  jfc*;ic*,  dlippès  4NaffT  io55^fe  ô 
4e  proc- ,  qui  frotte  <jq*  le  }e*r  d»  la  égroficmioi^ni  «ttwj* 


?****&*«< 


r«*  «•    * 


»  t 


I 


iatifeé*,  sft* *p 

fc'eàoncer  /  Yepfbd 

far- les  premier*  juges. 

s  le  S  /sûW  Wag-*  jfcxiri  de  fttcoor  isyMiAe  foràtàtor^* 

.     dé  Saget  président  JJf  M .  Girwdeau  ^t  Mart{He8tsyê&t) 

*'   «LA  €OCR,  —  Sorléé  confckrtiotia  de  M,  t&il&ùkïU  Qytm>ià,  an* 
;     rc«-ge**é*»lîJ— Attend^  qttè  les'Eirifleri  Hrf  îiafdtibfe  aVâifeà  ^ 
VfevaoT  1*  seconde  cha^Drt;tfatôbu%al  cfrîf  dfe  $o*fôaïk,  &%mK 
dtr*9«  jafa  i*g&,-  au  iwrt*  dr'k  mus*  éHrf  ^wo^^»jitwàHtff^ 
'     9>gjU«juV'poiiifcd*i)^ 

fosage^ue  fe  .  jra*f>uuaiii»|fre .pbrjs  W «nfeta^*  ^aanh** bq& 
il  appartenu  •     ;,"•,   •;  ^  /^*v-%        ».*•  T  ••:  "•*•£' 

'  ^  •  Attendu,  quant  à4  appej  dajtagqaepi  4^3 1  j>niL  *$*&  4pie  M 
litîe^de  Laloubîe  exercent  le»  droits.^de .^ «Uasoiaelle, tfajnjiBrt  (g 
&ot>t  au  Rotnhce  de  huit ,  et  que  '  nul  ce  petrt  exerceVleg  drojte  (te  * 
ctetûteuf  que  Âans  la  mesure  *cht  gon  ïnt^tV«speCtiff  que  I  objet jAô 
céntcsfàtfon  êtt  efôérttiôllefcnent  cUvisible ,  aoit.  qu'on  le.  eon§idèr*| 
YttppéH  aux  h«Hfiers  de-Çalotàfî<  ïont  là  cV^âhcé  *ùr  1?  demoîft 
Ja'msV&t  4l?ftfbîe  «ntfê  eûV,  ëo\\  'fcjtfbile  cdnsidèr©  par  Rapport  àh 
<x+*xm*4e  ha  ctoiaàltefttelftaiata  suffè  sietff^Hfi^s/fÂiim-ANi^ 
ato*;pe{pàjet're  ©otJôquée  qo'e»  pér<ie£,     *•*••'   /• 

.      G.  <fr  (MVci ,  d$it  4k«  UCir^H  <W  Wdu  jour»  d<t  k  ayQiMwl 
>   avoué,  a»ec,a<*^«nti^i»diide>^*i^ 

.  çois  de  Laloubie,  conseillera  la  cour,' Pierre  cfel^al^biellûihil^»^ 

,  levâmes  Devaux,  Maïenjs  et  Degard  y^ij&es  de  Laloubie,  sont  <lom»Bï 

a  BopSeain;  que  le  jugement  tfu  il  jui  a.étéwgniGé  à  leuAsVc^jei 


*ot.  iSiB;  que  leur  appel  ,^û^ant  été  inUnqeté  que.' le  W* 
«iièi*/«st  non  récéVable,  comn^e  ayant  été  faîthors-da  délaM 
par  la  loi;  '  -  v.        '     ♦  ';.;:< 

:»  Attendu,  en.ce  oui  touché  M«rc-ànstoia^d^LaioTibîe,  Im  b»*** 
drj-  eVde  Murifi,  «(es  dé  taj^b^/aujifuels"  on  jrWpjHwapasw**?1" 


•/ 


cour  dW«L  de   BcinnKAl/x.  |n- 

jffMé  «fW-aw  tef  edntMtafign^^L' v.  '«.->ït  !<•*  héritiers  Je  I.aloubie  m 
IwaVo^*' pr*<*on^-^Qu*51¥o.i  reconn u.  d'nur  part,  qui-,  n'étant 
B*<m rfWuMnrW tfc  UdgmWl^gWamin  îl»  no  pouvaient,  in  («r  w.*, 
Imaadera  «««^Hoojtté» ivoh  rang  d'hypothèque;— t)«  l'antre,  que, 
tfijant  point  eonteaW  défaut  le  premier  tribunal  l'ordre  prutisoiie 
Wltpf  h  ÎBge-oemmifcriirë/jU  n'étaient  pis  rAe-riutei  a  demande r 
Mnt  la  cour ;  nn*  <ft*M»tfon  m  nom  de  la  demoiselle  M.nmin,  pour 
tin  enjtûle  colloque»  eu  «oui-ordre  s   ;   -.*'-     '.       ■'"       -,  '  '      '"f 

»]Qne,  U'cOxir  «fût,  p'frVmÉtoÉMrtt  ,-rclrtfert*  l'ordre'  ebanè  prfft 
anmier  MWnil,  eJtoqrtu  p*rt*f;e*i' rentrée  (fans  sfci  droit»',"  eu»  Itêri-' 
U»j»»ieI«JWBBHeort^ti^éVÏ>dew«sd*r;'dyW  cpÏ  ordï6  tthu*^' 
k^oibcitioâT  de.  1?  rfejnoîièU»  Manihi  et  Imr  «olIbeiftiAb.  en -fouà** 
Dftrn    '  ■  ;         *  '    ■  ■  —  ;•_■*■  -■^', 

•  Attendu  ope,  pour  ejercer  lç»  droit»  de  la  demoilatlp  Map^n  ,  W  ' 
m'iTtient  pan  beàorn  d'une  éessîSn  dé  ia  part!  que'le  spÀn!»  cwtrYn-V.i 
e*  ê*  oppoèitiofi'-dkecte  tree'lîrtiiiM  dirt.'dT.Î  "     '•»"*-*?       * 


•  Qte',  -ces  ëïmcrdlci  prea1ablejrfc;n-fé>"£  iTue  reeb  plus  qu'à'  veSnaY*' 
»  b  )b|MMk  M»BM  aoYoit  «-être  oxu^qné»'WérWr«merit  a"3t^ 

ilÉe Ifenaut  ".  ■  *»>_*-.  ■  ;i*-*  *•""'■  ,:'/'*  '•'''  ',**," 
l^lltttdu'qwh  demftftellV'lnViflft'  p'f^iiiVii'l*  ouvert  fur'  , 

MfudieitfBn  feite  *  Mttem*;  q»'rl  eut  3e  -pYîndpe  q  l'onverlnj-c  de 
lWoVé'  HBsfWBd  lâ'p^rt«p*m-«»B»  tBWtîfltjnns'.dcs'c]--  ii,.i-  i  produi- 
aaaaa.  erVforJtiuMe  di«posttio*l%istatfte'lié*i?llat'e  q  la  péremption 
«*pe*d»B:p*i'omertw-e'de  IVdTe'Teprén'd'Boa  coù  après  le  jnge- 
mittt dtadit;.       "  ■  '*•■■!    '  **«■     '.  ""'"'" 

.  Qu'en •faU,-|'adjudJeiiMJm  faitfc  r  m&n*  Vit  trànaerite  ie*lW  no*. .'• 
ïooo;  que  cette  trartucriptiou.  a-valo  in»trîp(Jôij  ponrle  vendeur,  et  que 
dans  l'ordre  ouïer»sg|-.'cette' a*natUt(î  h  4cotpujcfb')t*iHii  fut  jmH«- 

McÀ  H  foi  délivré' ni»  bo&erean";  •  ••'-         ^       _  ' 

■  T^ue  Ce  bordenauV  la  subrogeait  évidemment  au  lita  et  place  du        . 
Vffnifeuf;  aconenfr'éTico  de' la  pdrtioU  du-prWdott  il  iSait 'fait'deli^- ' 
tion  judiciaire  en  «a  fatenV;  *,*.'■'     *'    '  *'      "'»•.»-■"•-. 

■  Qne  la  trartaiptio».  «V  cette.  aaHwHkrth»n*4t  ItlBatripûoii  d'office 
tjni  Fa  suivie  cpnserMient  Jet  droits  dp,-*^nd*v.  •*,  pw  %œ.  .cayt*  - 
apeuré  néceaaaire-,  les  droite  4a  créiacjjw  ajiq^cl  Içapài  «aû.étf  difo1. 
kné  par  le  jugement  d'ardre:    '  ■  *        . 

;  ■tjo'l  la  rAireteftc  iiîscriptfoii  d'office *i'a  pa» 'été  retabn'^eléé  Âojis. 
fel'iui  aoi.'  maïs  qn'aTant  quS>'WroalTie  ifflrtft  "d,fs'''inailis  JèTfcqu^ 
KtlV'ïkteni,  et  lû'i^inaî  iSsr,ll(teioj|W'n*c  Màmln  à' pris,  en  Vertu- 
ftt  Bordereau  d*>DlWatiou  î  vile  délivré,  flite' înicnptîôa  conawïâ--' 
ir!cede»Kdrïiil>;"qire,  »ufcrr>geead'Téûdc^(fpaf  cé'TJordereao",  cBci',' 
p*cetteTj(scrîptîoB',  conserve'  Mil  pritircgVftjilrtae  ffl-ffit  èVÉ^ii/XinT  ' 
*ITb«ci^Uolri"qT>6'réB*crtiineîera*qui  ont  eo'ûlràttc"  a*«eTacqu(re\iF 
o*tnï  pTi'etre4rtiin^éî,  pniStrnltt  ont  àS  s'enifaéry"  s"W  ataît  purge  ki 


torttoqm  wh\+mk  **  ******* 

Q«ilt  #nt  cfû.  latoir  <ç»£,  eUtft  le  caj.  e)e&  jMég^jiv^  te  vryd^ir  .p*%r 
fait*  an  moyen  d'une,  ■impie, >Mç*ip4ïwt* loaiyair  l'ettafe dWprisiLégp 
4*1  roprifotàjt  au  jour  de  la  teatei  ,-t-  Attepdti  <|u*;U*fett#  Maton*  «*|fe 
•«Qfdmm^ot }u»îj$c <ja  mcj^tftpt  dfi.*et  reprjaa»;  *;*■«*•  *  '  *  *-  ' 
•^at«*<K  ^JCapgeJintgrje^^ar  Jo^Mri^ridel^l^bie?  d*s  d**£ 
ftqpmenU  de*  «8  j^iu  igs/l  eVS  \  jfciL,  le»  jfoî  Hflfrfraa  *ewhla»  ^bp> 
i'appe4  d a  premkr  de  ces  jugement*  .  .,  .^i.  *    ,*.•.« 

lotthj^  p^Ûûibt,  h  ^99  dfc  l«ajf%pbî«»  éfgwiftQeitjOt»  U  dejn*  «W 1*%- 
H>*4ûe»  ^KHfu»  Majeai^/t  la  dam£  de  j.àlnd^^f^ia  f^glWy*  4g*le' 
*wnt  nçu  rece^^  ^ai^  $i  jni^  ifta&vjT 

doane  .qpe  quant  à  eu*  ces  jugement*  aortirwt  leur  plein  et  çalBr 

-  ,.  •!?*  ïaisajrt  âroit  de  frppel  intfqeiApar  llart-Aiil**»*'de  Laiotffcîtr 

'l*  iam»  de  L*loubie,  êpéuae  Andry,  et  Ja  damp  4e  Aforia,  d«  )Q§eài4nfr 
4»  3r  JuifL  ^ê,  ^geoda**  ifey»  le.  cRef  q*i  Uat&  ^frae  f»  droit  de 
f^re  c<>Uàc}*er  {a  dep^elle^aoû^fàr^l^^eig^tt  à  Udaflt*lf*MBa, 

*et  et  Me  laire  cmlCMjuer  «n  aw-«r\he,  (poulie  que  là  demenettt  11*» 
jn»*  bat*  coltapiée.  «va**  U  4w*  Maajftft  qiùaH  U**mœe  tyu>fr^ 
dej*  *•  troi*<yféaJ*eier»  ddaiMP  da*a  )a  créais  totale  de»  Inteitjeip  d? 

,  Laio^fV)  *»f 1?  demo»$ette ;l|fsMBt  or44Pf*#j»  M**çiÀéb«»qe  dît  £*» 
taitkt  la  dêate  4«diy  et  Ujdaïkâ  de.  M*i|p„  aejraa)),cvU9ipy&a  e»  8f«a- 
«rdfc  *ur  ladite  KMtnmt»;  «ftgule  en»  r.uqaftflignpa,fe  jwydefM»  d^H^^ 
la  dam»  Maaenaj  renvoie  la  capte  et  les  parties  deraat  le  jtrthiiipaA  fjfir 
y  £*  pr<*#dp  e^afori^dwit  a*.pjréaept  arrêt.  •  .S» 


»*       »* 


I 

JL#  &$énciér  qui  éemmndt  ktSHbpp^atiQfK  dans  le»  pour- 
$uilôs  mn  expropriation  dirigées  par^  ujfr  créancier  njfgt(- 
genf,  doi^il/airésT\(A0€x  w^eiftande  toii^ç.  bjois  a»  i#i- 
sksunt  e$à  la  petite  cirfle?  (Kes.  «ff.>         .    ,•>. 

» 
t*W  i*^?J»hter  i9i&,  ii^^T  die  1a  wa^trï^mc  chahmbre  ^  If. 

Ùài^rmêone3àhi-3fài^êêux'prèMmt,  par  foqaelV 

4«t-gé*éral;  — ^omndev^B^qerU  eat.4^  &,t  cf^c  le  «eur  Xe  1Uiêrre-ft>|i-> 
|>ta*M»  ua  poiat  é(é  appela  cûjM^  d^i^ajade  è^a «ubroa^tiou  faite  «jf- 
à**w  da  salSMêajit  AuberU—  Qu'a  Ia.Yé^é„  fajtr  71A  tdu  Ç.  de  proâ 
«i*,  autorise  le  ftecoud  aaîaîs§ant  à  demander  ra  subr^atiêu  fiar  aa 

•  «I^H^^  <c^  •  *****  «Vtôl  r1*2  ^  P**  <Iue  iCe  .^Wpl0  •P*6  aU.  U^tt  Yta-à^?i» 
aa^cmrmt  du  pyem^r  aaiajaaaat;  q«e  Je  aaiei  laiiiitoe  e»t  utw  cfeapar. 
H«#  pm^ipa\et  4e  |a  e««ac4  e^  if^xl  ert  pv  w»iia^^Htj^e<pêaak^c|iic 


t  ^  • 

CdUll    B*JSPPE4L   BB   CÉEfT.  4^$' 

jpar  un;  qb0pfe*%£tor  JMwi  ajpejlr  au>a)Al$  en*  iê  6iiM|HM^*e^^w(Q^Mlilf(( 
— Qne,  érw  m  voU  pa»  dan*4e  a'eWtyvjc^dtv*****  ettapoailjoji  puai- 
^vjto/uji  pcaecnvo^n  ce  cm  sfliu^iyW»  La  saisi,  cette  péctomHé  u4off«'»n- 
datiro  de*  pnnoi|w»g<i^a«ï;cfm  épient/ qirttoiif'k§*çte*  d'une  pro*' 
cédure*  soient ssgnin'és  à, tonte* les  partie* qui  sorrt:èncau*e,  et surtout 
aux  partie*  principales^  (M  qall.est  évident  cru*  dans-nonibre  de'rîrconK 
stances  le  saisi  a  lé  plue  grand  Intérêt  «de  ebrinatirij  aV traitant  même  U  * 
qualité  du  demandeur  en  subrogation  et  le  mérité  oVU  créance  denjlv 
veut  user  enlui-ai,  afin  4'êtrç,  an  teiqps  opportun*;  à  mêlne'de'se  servir ' 
dès?  Moyens  qu'il  pourrait  Avoir  à  'faire  faloif  >soit  contre-  ie  nuivvtau 
créancier,  soit  contre  la  nfctûre  de  sa  créance;-^  Que»«'U  est  vrai' qu'il 
ne  doit  être  prononcé  de  nurÇtés  qun  eeUas  qoijibtôfocmuftetmcnt  pres- 
crites par  la  Loi,  if  est  certain  aussi  que  tdutes  les  nullités  substantielles» 
telles  qùe>  celles-ci,  sont  toujours  d$  drofcet  n'ont  pas  besoin  de  pres- 
cription particulière; — Dictas  nulle  fa  subrogation;  Infimib  le  juge» 
nient  du  tribunal  civil  de  Malaise»».,  ?.  •      - 


1  CtiUR'ÏVÀPtELDE  CAEN. 

*Tout  créancier?  même  non  saisissant,'  peuj- il)  a  comptpr 
du^fQur  ciile  placard  à  lui  notifié  a  été'  enregistré  au  bu- 
reau des  hypothèques,  demander  la  subrogation  aux 
.  poursuites  ?\&é%.  affi.)*         .«•**.■• 

YéuVe  Nelet',  C.  "les  HÉRITIERS  YvQÇf. 

Du  12  mars  1*828  ^ «ABjvêT  fie   la  ^aatrième  okanilire,,  M.  ' 
Régnée  président,  par  leqiyel.f  .    ^ 

•  J*A  ÇfXJfy.r— Salles  cooclasions  de  M.  begnaéU,  cansfiHer«andi* 
teur,  fehant fonctions de  M.  l'avo^at-générar) —  Considérai^  ^uef  dans 
les  conclusions  déposées  &  cette  -audience  par  la  veuvs)  NelefTclk  ** 
borne  à  prétendre  que  la  cour  doit  déclarer  1a. dèmsrtibS  «en  subrogation/ 
•dmfeéiitiwYvon  nou>reeeva^efcm^  , 

comme*  «lie  Tairait  fait  dans  titra  ecpt'fk  tganpèl,  |es  antres  dUposîtxyns 
d*jugeiv«tot  ci*i£sjuvWei^  le^yfcrke; 

—  Que  la  prétention  de  la  veuve.£îelet  offre  a  juger  en  droji  la  ques- 
tion ido-sarèlr  si  ûu  créancier  ctVii  n'est  point  saisissant  .peut  demander 
la'  subrogation  -pour  -continuer  les  poursui  U»  d'une  sa/sie  rmmobifcèjre, 
lorsque*  celui  au  nom  duquel  elles  avaient  lieu d'abord  sa  trouve  sans 
•tnturêVMesfaU*;— *M^^  73a  du.fi. "de- 

prftc.  eh».  seuketjsoléuWBt*daasiorAj»e,ouH8«trouTe  placé  à  la  suit» 
dé  l'artldtisrisuirlr  ptWau,  on  pourrait  croire  que*  Je  droit  de  subroga- 

ja 

tioa  aox^poursuiks  dune  saisi*  jmmoliifièra  ne  poivrait  étro  de&màè 
que  par  «effé  ott  eejut>  des  créait***»  qui  aoiuîeniinuasi  Iqit  panûr;  — 
Qu}il  fan* sfc  reporter  tfi'as*.  offrit  <afefte.jmde,  q*n  dispose  qne»  dn 
jour  de  l^nrn^strament  déjà  saisie  au  bureau  uVdai&nwv^Jon,  «J-le 


jfk  -  -JOURlfÀï/  WJ   1ULATS*    ' 

ne*j*n*n*^nln»  «I»  «njpée  y^ji\cpBwiit^irt4u<êtéafcftrti  en  en 
▼erln  de  jngenient  rend*  contre*  «ns3--rQafil  pétfttte  éïideiuniêntdg 
ce»  dispositions  que. .  par  raconinflhsnjnnjnfc  do  cette'  fortftatttttt  toée  les» 
créanciers  «inscrit*  derlennont  cééassieseiMei  -qne*  iar  Cumulé  en  est 
cojaniencée,  cju'ib  ont  le  droit  de  im  continuer,  d\m  'prendre  1»  «ait» 
dans  le  cas  dlnftertuptiari  9*.  de  négligence  de  celui  qui  l'avait  cpny 
inencée.  —Par  qpatei  ùoâf'eâ  éjfet.k*  législateur  «praitîl  dit  que  ra sai- 
sie ne  pourra  plmvétre  rayée  que  d*  consentement  de>  créanciers,  Vit  ' 
dépendait  dV  fcoleisseltt.dë  ne  pas  (a  -pour$qWre  *»  si  les  antres  créancier» 
nVvNÉint  pael*  droit  tyfcesMdier,  et  si*  par  f  effet  de  la  s*ûW****»4t* 
dn  eainWnt,  la  poursuite» devenait «nécnssikeÉieut  nu^foee^adtoque...? 
GesfffvussWjnge^e^d^  triboiud  eiaiid'itrancbes...*  »  •  • 

.•  COtJR  Ï>*AP?ÈL  DE  BORDEAUX.  . 
£*£  héritiers  collatéraux  qui,  dahs+diyeré  aetes,  *n£*rmêé 
avec  l'enfant  de  leur  auteur  en  le  cqnsiéérant  comme  en- 
fant  légitime ,  son  lz  ils  recevabTes  plus  4a rd„à  contester . 
\ljgitimite7  (Hk.néç.)  (Y)     .      \  '  .,   ".  \      i;       _  / 
Lacté  passé,  sous  V  empire  de' la  loi  du  2ç  sept.  1792,  -et  par 
lequel  un, figent  municipal  a  procédé  lui  m^rne  à  la  célé- 
bration de  son  propre  mariage  ,  e$firU&alahh  s'il  a,  gtéjàit 
en  présence  de  quatre  témoins  <et  de  l*  adjoint  de  Za  coi»- 
murtet  (Kés.  aff.)  (a)  •  * 

N  Ce  mariage  *es\-il  valable,   bien  que  les  publications  nç 
liaient  précédè.que  de  quatre /purs,  au  lieu  de  "huit ,' pfcs- 
'"  enfsphr<laloidé\^i}^)^L'eshilé^lem  a 

*:  que'À'èfipusen'aurail  pas  signé  l'acte  Se  célébration,  et  ^ 


V 

sa 


.  (j)  Voit  un  arrêtée  la  cour  dava^ssatkni  du  tcVorvrii  i£*u  (H*5*  *°*^ 
tW»  i&o%yp<  996*  ctivouY.-.étr.jfcaa,  p<3%),  H  ft&oprétde'ia  éour 
d'Ange»;  du  1*  avril  i&n  (aoo.  ooè.",t^#i8î|j,  j*  4^4*  etdfci»*  éd., 

*^ia)  tftnVdeux  arrêts  rendu** l'un  par  U  couir  dévastation,  l*¥dé«. 
iflfo7rett  l'autre  par  la  cour  de  .Paria;  le  14  niaa.  4mS  (ane;toè.,  t.\i 
?6o8,<tp.;5*i;  et  t.  è"anr5,-p.  56v  -*".  '  ,»'  ..*•!-  \ 
:*  (3)  Des  arrêt*  de  la  cour  de  o*ss*tiaà,  des-ra-prliç.  asVii<aexiir«  éd., 
t»  3,  p.  5<n)  et  16  jtiin  i6t>  C^**  fc8««i  f>-7A)  f  'àe  Uc^ur  de  Palis, 
dn  ïift  pluTl  an  .9  (anc.  cpL*  t.  V  4n»>  •?  5i9  p;'«  >,  etrtdHkortir  de  £ieV 
fe,  du  4  vent.,ain  *q  (anc.  cdà.^t*  l  m  il,  pWaft,*et«o»w»:6d;i  *•  •» 
p.  3oè^,  o^t  été  pk»}oiâ,^n  ^ugeint^faWaa«iafè  dHélsr'é  sons. le»- 
pire  de  cette  toi  ne  |>4^*ai»^«^*tfi^*po<i»  dafanf  de.»ottte^puWica- 
ikm^pfélrinrhairi».        ^ 


COUR  tfMttL^&M   V4*ÀRAXJX.  $t| 

qu**uca^  mention'*  aaMt  tiféjbtto  tieHercduse,  (fin  T  eh 

-  a  empfc*étr?xKé*.  *&  imp.y         •■'.   v*     '      •    * k*  ';' 

£*  tous*  eas*;  lès*  pbrents^dUaifréux  3û  mari  sont-ils  rece- 

rmblesk  conteste*  l'état  de  cette  Jtthmej  s' Us' ont  reconnu 

"en  étie la  qualité*  d'épouse  de  leur  auteur; -et  si  elle  tr  eu 

•  'constamment  ia  possession  publique  et  paisible  de  femme 
\    mari&e ?  {Hé*,  né£.)  »■  » 
Sptis-fïncïerr  droit,   les%hAtuy  nés  de  personnes  libres 
-••  ètai**t-%k  légitimés  pmr  4eWeul  fait  du  mariage  •  subssf* 
1  aueëtde  htfrs  père  etmèreysdnïjdhnxtlàës,  et  quête*** 

leuryfiiatim  wfu%prbt*M&mme  passées  aetb*posèêrîeuh  * 

*  ce  ft*ariagel{Ré$.  aff.) 

Les*  loir  intermédiaires  snr  ie*>  enfants  naturels  onfrelles 
laissé  àpbsister  ee  principe*)  &*fté  cen&rMatent-èttej  .esc* 
clusivement  que  ceux  q*ti  aurammt encore  ïafqualité  a? en)? 

.  fafitè  naturels  Jçrs  de*tà  promulgation  du  code  civil  ?~ 
En  cànséq+ténèe;  les  •etrnditimtsyfeecr.ites  par  ce  code  peur 
la  validité  de  te  légitimation  parmariage  sont-elles  tnàfh* 
pHembleS  àunj^légitftàasion  opérée  seus  Vampire  <f#?  ttfc» 
tienne?  bis,  qui  n'exigeaient  point  ces  cànjtitions  ? '(Ré*; 
aff;)"(r)''    .  ■    f   V  ■*       :*»•*• 

Eh<*uppofantqst*>il>Bnjut  autrement,  la  recônnaissànèe  d*fJi 
lenfîmqjptrle  mdriagem*de  ses  père  et  mère  faits  simultané* 
ment  le  même  Jour,  stinles  mimés  registres,  en  présente 
djse'  mêmes  ténsein$et*du>m4me  qQîoier  public,  pour-* 
raient-ils  este  Considérés  'tomiké  Un  seul  et  rfiélne  acte 
renip#ssant:4é  v&u  de  l'art. 55tdu€vcir^Xl&$r*tE?)    . 

♦     r  .    ;'€\per^     C.    30£   BRtrGlÈRE*E<P»Al/TilKS.'    *    *    ',     *  "     * 

Le  iB  plûV.  an  6^  Sa)nuèlr  Simon  Lêjuhie',  agent  munici-  'm 
paf'dc  la  com^^iïe  <is^ài{S^%iiipp&Vet  là  de^moisêffi  Marie  ' 
Four/iier'se  présent  renV  à  t* bthfeatfdé  l'état  çitfil}  et  là ,  èjk 
pre'sênée  de  quatre*  témoins  ayaat  la -capacité"  requise  ]  et  chj 
l'adjoint  'nftmfrnpal'Tiéjùnie  lûi-tpême  Bresse  l'acte  suivant/  ' 
<jn'tl  inscrivit'  sut  ie*régrsts£  dé?  mariages  de  la  commune: 
«  Batre  nt>as^âmoçf-8imontie)aïiie  i  agriculteur,  àcttiefle-  . 
iljehl  agent  municipal  8e  là  présente  commune,  d'une  part 5' 
et  Marie  Fôurnfcrt  domiciliée  de  la^Ke  commune,  d'antr'e 

part  ;.ténfbhi£',  Pierre  Brun,  Jeah'^Baptiste  Labonhe ,  Fran^ 

-,  .ki.  T.*  m/..    ;,' ;  «  rX  Vf  ,.'  ,   »%v  r',,   ,«  —  ,,    U— i>> 

'*  '(0  Jugé  en; sens  contraire  par  U  cour  dfe /Nfwe*»  lé  i5  jttol.  rSâgt 
(«gcttol.,  t.  a  i8*av  ^.  W9V  *'  '  •     •  >..•':..• 


*  '  '  â 

çmis  Pmhçr&aU-iïJatm,  Gx>uh*rdy  tau*  ^yifttnc  ciriilta* 
teuft,  habitants  <de  Stént-Philippe,  témoin*  roaje*i*i  qu'Ont 
*içnp,avec  «J),u&£  la,  putblicati+o,  ayant  été  laite  le  1a  «fc  pré-  \ 
swtmqis  devajit,  la  po$te.  extérieure  et  prâûpalede  k»  tuai- 
son^mmune,  et  rafuche  ayant,  eu  lieu;;  ^o^ ,  S^aftuel^Sr- 
môn  Lejunie  et  ladite  Ma  r je  four  n^er,  avons  déetainf  *à-kaute 
voix  noua  prendre  Tau  l'autre,  en  mariage  e*iCQri$#|uenee, 
nous  va  von*  ptioàpneé  an,  i»om.dAa  loi  qjpe.  nofi>v  Samuel- 
SifOoi  Lejunie  fit  Matyè  Foonkr^  So/ppies  a#*  en  ra«*iage. 
Opttt,fkçCei  Saint-PW4ipp*vle  *6  ^v.*ïk6r+»*-  £igvé±e± 
j«uie  ,  époux $  Ikou*  l*abonu#  f  GéftUrd ,«  Pabereau,,  témoins, 
et  Brugère ,  adjoint.  »    .      •  •    •        '""' ""**..'     I 

Il  est  à  remarquer  que  Mftcte  Fournier  **e  stgnu  poinrrN,  et    " 
qjr'aucune  nuti&OB  né  %<iiai\e  de  lia  cause,  qu»$èn  empê- 
chait.       -    *  •  4k*  '  *-  -      ••>•  - 

.  Immédiatement  aptes  f  Sftft»ael?S«*OB  Lefimië  M  Marie- 
Fo«gnier,  <n  présent*  4ès  nrêate»  témoins  et  de  l'adjoint,  re- 
çennureitt  que  denp  éitife»  <iu  Mm  fie  $£a*te,  qui  yaraient 
aie  baptisées  qqe.sou*  le  nom  4e  «le**,  màre%  étiiefit«éeYde 
leoçs  œuvre^ea  iÇ  dée*  178a  fit  16. sept.  1791.  Ch*àejnn* des 
deux  actes  de  reconnaissance  fut  inscrit,  sans,  désemparer, 
su?  )é  registre  des  Baissa nQe#.Xaréa,acti<|a  de  ces  deu*aeies    ! 
étei4  la  uieme ,  jl  suait  -de  frire  connaître  la  *.teneqf .  «le  l'un    | 
4'eu*,1}U£. voici  ;  *  Est  née  le  16  dp,  mois  déc.  1789,  îchetson    | 
perè,  Marte  L&Jqnïç,  fijle  aîaée  de  $amttql-$i  0*011  Le|k\ie4    | 
ag  nïeult#*r,  et  4e  Maria  Fovr«ri*r  *  e*tf  épêufa,  ainsi  qu'il  a   ^ 
été  dépiar^par  le;  père,  qui  t'a  présentée  en  prése*icfe;de$  té- 
moins Pierre  Brun»  etc.  (comme  ci-desgus^'tous  témoins 
quionJ,signé  -ave^^noué.,  A  SainJ-Philippe^  te  i6pluv^an6 
r  ^  I<wrég«bUque,,  —  %  Signa  Lejon^e  pèi3«s>j  jBrgn ,  Labonne  * 
Pubereajft^/GouUrd,  témoin*,  et  Rrugère,  adjoint.  *  -  ! 

^Samuel-Simon  I^ejunie  décéda  eo  l'an  9,  après  avoir  (uit* 
;  *e  ?j/ruetidor  fteéa  triême,  année  ,.un  testament  eu  for  me  a  u- 
t^enti^ue  contenant;  ta  deçj&ration  suivante  : .«  Lç  çùoyeu 
Lemnie  a  dk  être  marié  avjeç  la  ci  tpy  en-ne  Macie  Jfourmer,  et 
qiiç  de  le, uf dit  mariage,  sonjt  proyenus.Jteriei^  aujre  Marie 
l^pi'Qie,  $ee  deux  f^lï^s*»»  Par»  le.m^me  testament  il  institua 
ces  deux  de  çn  1er  es  ses  b*éf*tiêi?es  universelles.,  et*  à  Veiclu- 
stoa.de  Marie  Feuruier%  îeù*  iQçro A  ijt  défiam.  U  tutdle«  Ga- 
^/i«Z  ùejuru'ç,  wjKk  frère.  »  l  ..». 

Après  la  mort  du  testateur,  Gabriel  Lejun4è  accepta  la  tu* 


conv  t)'AM»Ki/  nte*  BftftDeiux.  4r5 

Mtfe  tffo»  «feu*  enjùkn  (  porte^rVeeeptation  )  qrâfe  fort  ftèfè 
avait  hissés  paur%i  succéder!  Il'les  traita  constamment 
•Omme  stos  nièces,  et;  eh' sa  quotité*  de  tuteuV,  il  précéda  à 
l'inventaire,  ainsi  qu'a  plusieurs  actes*  da os  lesquels  ses  pupil- 
les *ët»iefit  représentée»  par  itài  comme  hé  H tiè  ces  et  seules 
fm*prïéfaire&  dé* la  succession  de  Samu&l-Simon  Lèjnnie' , 
lent  pète;  en  entre,  et  toujours  agissant  comme  tuleut de 
ses  nièces  9  il  fit  <foefspaielmeuts  à  Marie  Fûurnjer,  qualifiée* 
de  veuve  Le/ unie,  Enfiti,  après  le  décès  de  Gabriel  Lejunie , 

Xrtaé  «n  Tàn  i  i/là  à*Tùèr  Expert,  m  veuve,  et  les  quatre 
Jant*  ysus  de  leur' mariage ',  procédèrent  dans  des  actes  pu- 
blics avec  les  deux  demoiselles  Lejunie,  en  leur  qualité  d'fieV 
riiièt&$  universelles  de  Sumuei-S'imon  Lef  Unie  leur  père. 

Ot  «étal  de  choses  durait  é^uis  plusieurs  aimées,  et  les 
deux  fijle*  de' Samuel-Simon  liante  s'étaient  mariées, -l'une 
avec  le  s'vevktd&iïrûgïère.,  et  I*autfe  avec  le  sieur  de  La-  * 
chau4->  Idrsffu'en  y$ij  la  dame  Expert  et  ses  enfants  ,  <Jt|*  }°** 
q4e4à  Je*  avaient  traitées  tbmmerfïttm  légitimes  ,  intentèrent 
coiftlre  ^Mes'aiie  action  tendante  à  lés' faire  dëfclftrer  fiHès  /ra* 
tutelles  tècontittes,  n'ayant  droit  r  en  cette  qualité,  qu'à  1a 
moitié  pont  «Hes  denx  de  la  sucçesëon  de  leur  père,  dont 
PauVe  moitié  dévaH* être  fettribuée  aux' demandeurs,  co/nmp 
représentant  Gabriel'  Lejunie ,  frère- et  unique  héritier  xle 
5aH|neT*SrtMt>n.        '•.-.■ 

Le  6  av;  18*9;  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne  oui 
rejette  la  demande ,«  attendu  «que  les  défenderesses,  auxquel- 
les à'ia  vérité  leur  atte de  fia  issAnce  n'assignait  que  l'état  d'en- 
fants naturels,  ont  été  légitimées  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  «nère  j  que  les  irrégularités  qu'on  remarque 
dans  ,1'actfe  de  célébration  ifen  affectent  'pas  la  suHstaàce ,  et 
qu'ainsi  le  .mariage  festvaîénble;  que ,  daris tous  les  cas*,  le 
dfûit  de  t'&rguèr*de  nullité  ne  saurait  appartenir  à*  des^otta- 
téra*ix  qui ,  dans  une  infinité  de  circonstances ,  ont  formel le^- 
ment  recdnnSu  dans  Ips  défenderesses  l'état  d'enfants  légitimes, 
maintenant  contesté  par  ellx* 

Appel  par  lu  a  a  me  Expert  et  ses  enfants-»  fondé  sûr  les 
moyens  tfcont  voici  l*andlysè*.  U  est  constant  que ,  d'après  leurs 
actes  dé' irai  séance,  lés  intimée** étaient  filles  naturelles  re- 
connues,  et  qoe  cet  è* ta t  Saurai t  pu  être*  modifié  depuis 
qu'autant  qu'il  y  aurait  ea  mafiçgé  des  père  let  tn£pe,  frt , 
par  sUifé ,  téçttirhtttibn  dès  enfants.  -IkMis^ 


.4*4  jgUftft*!,   »IT.  Itfjvlfcs.     » 

*><>  ILn'y  a  pas  en  mariage,  cas  l'acte  daa6plu#»  aa.6 
n>  çté  revêtu  4'*nC!me.»<ies.  formalité*  ,jfces<*i*çs  :par  la  loi 
du  aq  sept.  179a,*  sou*  I-empfre  de  laquelle  \ï a  été?****.  En< 
effet,  oiry  voit  que  les  publications  n'ont  précède  la  célébra- 
tion que  de  quatre  jours  seulement,  tandis  qq'nn  Intervnllw 
de  huit  jgurs  était  .nécessaire,  l<e  prétendu  mariage  if*- pis 
été  célèbre  par  un  officier  de  l'état  civil  ;  c'est  le  n^ari4ui- 
«n£me  qui  déclare  que^sa  femme 'et  lui  se  sont  unis  par  le  ma^ 
riage.  La  signature -d'an  adjoint  se  trouve,,  il  est  yrai>  à  là 
suite  de  celles  dès  témoins*  *  map  on  né  voit  pas-que  ce  «oit; 
Aui  qaâ  art  reçu  L'acte.  Enfin,,  rien  ne  constate  le  çoroen9> 
mejtf  de  Marie  Fournier,  car  eUe  n'a  pas  signé  sur  le  registre, 
et  iiq lie  ^nelition*B'eslCaite  de. b  cause  qbi  l'en  empêchait. 

2?  En  ^apposant  le  mariage  valable ,  il  n'y  a  pas  e\kJégUi~ 
màtton,  quelle  que  sgit  labiégislati,on,  soit  ancienne^  soit  iAftêr? 
médiaire ,  soit  nouvelle^  que  l'on  veuille  .consulter.  —  Sui- 
vant la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,,  pdnnqu'àn 
enfant  naturel  fût  légitimé  ,  il  fallait  le  concours  4edeu\içjr- 
constances,  d'abord  que*  cet  enfant  éùt^té.l^aptïté.&onsle 
nom  de  ses  père  etmère,  et  en  secend4^eu.f  que  ces  derniers 
eussent  dans  Ja  suite  rc£u  là*  bé tiédie  tiçn.i>upûah^Qt. Ifr  in* 
timées  ont  été  baptisées  soui  le  seul  nom  de  leur  «w?«>  et 
jamais  la  bénédiction  nuptiale  n'a  ^té  donnée  à  ^ântua^-SU 
-  mon  Lejunie  et  Marie  Fôurnier.  —  Quant  ausJovs.  inteoari^- 
djaicesy  l'art,  iode  celle  du,  12  brum.  an. a  areuvoyé  an^adé 
ciVil ,  alors  projeté, ^pour  le  règlement  de  ll#at  et  des  droit* 
des  enfants  nature^  dont  lesj  père  nt  oière  seraient  encore 
vivants  à  cette  époque;  mais  .le  codé  .civil  ne,  dit.  point;  com- 
me l'avait  fait  autrefois  la  décrétaie  Tantavif^st  mairimo- 
nii,^<Hie  la  légitimation  *wà  lieu  par  là  ^jBuleJorce  du  mm- 
riagôi  H  dit  seule  ment, que  les5  enfants;  courront  être  tégUi- 
mifsyaj  le  mariage  subséquenV  Encore  pne t.  ,33 1^  qui ^.con- 
tient cette  disposition  purement  facultative ,  imposevt-il  pour 
tQpnditioà  que  cefs  enfants  aiçnt  ^té  reconnus  ^ar  le  père  e,t 
par  la  "mère  ayant  le  mariage  on.tju'ilsrfe  soient. çla$$  tacte 
méjQie  âé  célébration,  condi,tion^ui  njj  ie^neç^tr^nt  J>pint 
d^ns  f'qjpèoe,  puis^e^d'une  nart.r*lejsfj4e^^cte^\4e  &QQ9r 
naissancê  sont  séparés  ej  dif^ntus  4$J?p$te  ^fé^éUr^t^ou^  et 
que,  d'autre,  part r  portant  la  mé/gie  da(e .  qnê*ce"  dernier, 
rien  ne  constate  qu'ils  aient  éfy£  dressés  avant  lui*    * 

Le*  appelants  terminaient  pat  soutenir  *[*£  Jamais  ils  n'a- 
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valent  rec^^u  l/es  ^*up#evpour  v4Utf)*|£  Mbj&*et,  4*  6*~  + 

m^lf-Sima*, Leptoîe  $  /ju<v  d*  nom  t  -  Jqs«tcte*  «f«to&  ietfr 
opposait  comme  fiu^deAti  itoéçyarr*»*  cosjfritnafteiît  paàie  \ 

ïe^iTp^fUùB^iHHKHmarfsopcè  *xplfaj|e -'tt  formelle,  dénature  { 

a  paralyser  leur  action,.  '  .    *  '  ] 

Le  2<*  mars  i.85e,  arrêt  dfe  la  ceur  royarfe  de  Bordeaux , 
première  et  deuxième  chambres  réunies  ;  JJ.  Rave*  premier 
président,  MtA.' *  Bras-La ffitte  et*  Dufaure  avoWu *  par  le-* 

$?•  :  -  •     *•       •      "  ••'*;• 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  JH.  ifca&nls^paQmie*  avocat- 

Repérai; —  Attendu  que  le  mariage  de  Samiie}  -  gfrtiQ.n.  Jaunie,  4*ac   , 

Marie  Fburnier  est  inscrit  sur  1er  tfgistr£&  de  l'état tûril  4e  taxammjfftc 

de  Saint-Philippe  à  la  date  du  16  pluv^aa  6;  que,  le  mê/oe  jour,  devant 

les  mêmes  témoins  et  en  présence. du  même  officier ^pubJï^,  Le ju aie  y 

ni  inscrire  comme  nées  dans  sa  maison,  de  sa  femme  et  de  lui,  fet\x 

filles  appelées  Marié  »  dont  elle  était  accouchée  les  16  oct.  17.80  et  46 

sept.' 1731*  et  qui*  avaient  été  baptisées  sous  le  nom  de  leur  mère;  fl»c 

dan»  ton.  testament  authentique  du  s5  fruct^m  9  iljes  déclara  fîjUtes    ,  '  ., 

de  son.  mariage  et  les  ^institua,  ses  héritières  génépalcs  et  universelles;. 

.  >  Attenâi»  que,  si  elles  Savaient  dm  eu  les  droits  d  enfants  légitimas, 
la  loi  du  L2  brum.  jju.  a  ie>ac^ri*|  exclue*  de  It  succession  de  lcurpfir^;* .  . 
Qu'elles  en  aéraient  devenues  crf^ncjères  jusqu'à  concurrence  de"  la 
moitié 1  deV  bîeus^  en  ^ertu  desjirj,^^ ^757  «du  G.  civM  conformé- 
mênH  a  la  loi  du  iA  flor.  -an  1 1  ;  mais*que  Gabriel  Le j unie,  frère  du  fjé*  i 
font,,  et  qui,  daiïs  ce  cas,  ,eûl  ét^,  son-unique  héritier,  Jôin  de  contester 
l'étafttf  leVdrtfJs  attribués  à  ses'  nièces,  accepta  leur  tutelle  que  lui  avait  \ 

déférée  lé  teslÀoentT'de  son  frère;  qu'il  ajgit  au  i*oj£  Je  ses  pup^s 

comme  héritières  et  seujeas  propriétaires  clé  "teu*  les*  biens  délajisaés.par    ; 
'  leur  père  ;  que  ses  quatre  enfants,  qui  lui  suoflfcèrent  le  1  »■  fruai^an 

11,  procédèrent  avec  leurs*  cousines  prises  dansia  même  qjfelité,  soit  v 

en  jugement,  .  soit  dans  des  actes  oublies;  que  cette  reconnaissance  de* 
•  le$r*  droits  se  confondait  ù^cessaiwmentr  avec  celte  du  titre  dont  ils  t 


•    -» 


.  Âipaient;  t|n{aiilsS:W»cDuateranK  de- Simon Xe)«nie  ne^caft  p«t  recfc- 
.v^les  à,  attacher*  v^gt  Irait  ans  aprfc*  4nn  mària§tv«et»vingt<ii»q  ans 
.gfb»  sa  mort,  Fétat  sur  la  ici' duquel .«es^Ue*  se^so^t  marié***.  #fc<fai 

avait  été  si  %àuyent;  reconnu  parteu£nm£ales  et  par  Gabrie)  L«)aniè, 

leur  auteur; 


jttrVégnIaritâs  eitfmAisè»  dans  la  rédaetioii  dttdît  acte  nen*  affectent  pas 
<|a  twbsianœ  et  aepdrtéiÉft  sur  aticttûë  d«ê  Jpuifté»  e^t'cOrfdWioiw  pVes- 
•«ritesU  pajne  «fe  Hnllité^  q«1i  n'a  pas  ^é  attaqué  "p0  ht  voie  de  tin- 


L 


4i6  jmjakil^  >iu}g; 

se******  â»é%ste»  eu»  Mita*  Ms*iè  Fourirfér  eA  depui*  pi»  de. 
trente*  de**  #0»  «*  fOtsesaie*  pufctafne  et  pétobte  de^fttat  d'époueç  et 
4&TOMH*  40,$}«|ep  Leja>nîei  quitte  nVSpaft  été  appelée  dans  l'instance 
/engagée  contre  tes  fillfs  par  les  collatéraux  de  sou  mari;  que  £C*m*-d 

*ne  peuvent  p*s  être  reçus  à  contester,  au  préjudice  (les  eufants^la  Ta* 
Edité  d'un  mariage  dont  ils  ne  seraient  pas  recevables  à  demander  la 
nullité  contre  la  mfere;  ; 

»  Attendu  qtie  ce  mariage  avait  rendu  légitimes  les  filles  de  Simon  Le 

,  juatie  etde  Sftarie#F6urnier,/parce  que,  suivant  la  décréUlé  Tanta  vis  est 
mtêfrmimèi*  adoptée  par  la  jurisprudence  civile  <4u,  royaume,  les  enfant» 
«év  ato'frBrtèitoi  ifbires'  étàiéert  légitimés  par  la  eeule  forée  du  mari**» 
— bs^qwent  dedeuéeperelet  mè*e  sans,  formalités,  et  quoique  leariiuV 
tien  ne  inl  prouvée  que'par  des  aetes'postérièurs;  qu'il  nîy  avait  pas  été 
dérogé  pfer  lee*fcrie  intermédiaire*  sur  lés  enfanta  naturels;  que  tenta 
cette  législation  cpncernait  exclusivement  ceux  qui  auraient  encore  cette, 

1  qualité  lofs  de  la  promulgation  du  codé;  qu'entièrement  et f an  gère,  a» 
mariage,  elle  Savait  abrogé  ni  suspendu  la  légitimation*]*!*  en  étai£  utv 
des  effets  hécessaireSpft  cpii  ne  pouvait  être  modifié  ou  aooli  .que  par 
une  disposition  expresse;  que  lé*  condition^  prescrites  par  le  code  pour 
La  Validité  de  la  légitimation  car  'mariage/  dont  il  a  maintenu  le  prin- 

'  cflpe,  ne  doivent  pas  être  appliquées'  a  une  légitimation  6péré>  lou» 

•  liempiredee;  lois  anciennes,  qui  né  les  eMgeaient^as;  que  ce  ferait  dou» 
ne*  «la  loi  nouvelle  trti  effet  v&roattlf  et  la  fiis*  servir  à  révoquer  <fe* 


#•  * 


droits  légalement  acquis  avàQt  soft,  elMteueesWGt'au  aurrilus  H  4 
inineasibie  de  se  pie  décider  q*e  la  reconnaissance  à>  entants.  e{  le 
«eariage  laits  simultanément  av>n*  la  promulga^en^dn  code  çgr&  U\ 
knêanc  jour,  sur  les  menus  registres,  devant  Ws  ménieatémoina  el  M 
anésne 'officier  publié,  au/aient  pleinement  Satisfait  }  Vart,  55i,  et  nej 
peuvent,  cire  considérés  que  comme  da  seul'  et  même  acte;  —  Coa- 

,ÇpDB;  ITAPr^L  DË.tfANCI.  J 

£,'fuùssi*f  qui  *vaque  à  une  faisie+exéïution  pendant  plu-d 

sieurs  jojurs  et  plusieurs  séances  doti-U  né,  dresser  néan±\ 

:   moins  (fu'ufi  seul  procès-vdrbalàJ'égaM  de  la  partie  si*-| 

sie;eJ,  des  lors,  la  saisie  doit-elle élne  signifiée  à  cettey 

partie  seulement  lors  de  sa  cléttine,  et  non  après  chaque 

?  séance?  (Res.  afff  )  C-  de>r*çV  ciy.,  ayt/599  et  foi  j     *    ( 

tin  concordat  passé  entre  unfqiîlï  et  se*  créanciers  peut-il^ 

".  Sire  annulé  pour  inobservation  des  art.  grp,  5m#*?J  5tz.4«4 

C.  de  CQm. ,  qui  veulfyu^u'à, H^xpOrShn  4qs  4él#Â*Jixés\ 

\po*r  fa  vérj^caj^,dest  oréa^es^  lés  sjcndi^S dressent *n, 

v  ■  pcocèt-péjital  cfHttfituwt  les.  noms  des  c*4an*iers  nmncom-  \ 


\  ta  vérification  /*t  qwe  ht  fttg^màtk  y  art'  yfx»  y  déi&ê** 
notifié  **P  crémncienr  au  mofbn  et  une  instfrtkt*  dam  Un 
joul>j4aux>  (Ré*. nég.) 

le  créancier  hjpolkécaty*  qui,  &  raison  dé  tôt  quàlké,  W*# 
point 'figuré  dén$  te  concordat-  eshU  néanmoins  Ùè\p*r 
U$  stipulations  qui  jr  sont  conf&7\pèr?  (  Rë-r.  ^fff  >        ■  ^ 

1  Ot*r,  c.  à..-.;,         ■■       •;   >'  v.- 

ht  vient  Qity  tek  devenu  créant  ie*  by^lWcairç  do  4taf 
I-*..  par  soi*»  «fctm  o#ue**dat  pasaé  cfctjte  £to  .dtttHec  «I 
tffe&efer*;»  le  17  oc4.  1814  (€«  de  conV,  «i^-  S14)/— • 

*** ,  «a  ^e^^i^k  péwsé  eiitre  fil»  et  jktrcrt^ijn-a 
tortait  que  le  famt  é'obKgeait  a.paytr  an»  dix  W*>  aMi  -fc*» 
ÎMt,  fottiontairtdé»  crés««e#)^[ti6  têpâtcM&ttt  âatfMEel.H  jrNst- 
Igeaii  fcç^Vffectuçpait  qu'un  an  apris  l'&hakg*  $%$  itUW 
tteieps  contre  des  tftre*  &*«*ea*x ,.  oi  àfiMiW^  «éa- 

Ce  q<^cArdat  venait*  d'être  hpmok)gû^  ,-  lorwfàc  le  <tumr 
[M^St-M^ka^n-ra^  H  pi  ai ch^dfc»e«  d»  sieul»  Ju/<Gatte 
atoy  qrt  #r«fc  daW.  jri**^tê  j<*^  9  a*  4*  noU&ér  i  fa.  f^^ 
ifjtfttfc  q¥«  W^s**tyJFmrf»  ..-..'' 

'^fcé  Jtt«r  À.Vén  «  de>aand-f  la  irdHtté.  ^  l*£ôrt*<^  if  è  40*' 
fr*  Çtfà  felpira^W^e  chaque  i«aii<^ ,  ea^eattr*tf  dfl  faï 
tr«  laîfsée'  du  procès-Vértyit  de*aisi£>flafondYq«ct  }otltë*M 
Hmaitfés  Voaloes  par 'la  k*  pour  la;ôo$Éctipn  d*  foneôf^-t, 
j^nt  été  remplies  <  le  s£*W  OlrJ  &ait  ^ift^ir  facWaset  de 
gt  acte T puuqa'iL »y  aVaU Bajfprmé «{ipositian dan$  14 htel- 
li^coiitorm-ifioettt^  l'^irts'w^xki  C.  de£«a.:><jae  cfôslor/ 
In*  pouvait  ïntenfelr  fte*  j^oietnite*  cpi'an  an  apito  av&tk». 
Spatttttf  soft  débiteur;  êa  à*dtetn*;yppe  d'atitear*  un  <£ré«w~ 
(er  fcypdtMcaire  ne  pîMMpit  ia4r«  fattié  le*  mevbfesdo  tà\l\h% 
êtê^^tàojMtktt^fstié  gage  dèaeréaneiers  <*iragra£taafr- 
fc ,  en  y^ttt  'des  art.  5*5  et  55$  dà  C  de*  corfiL  .  " 
tfe  *fe?r  Cjprj  à  fép0iicf*a,  en  IV  -forh*e>  que  fa  su W^  ne 
Irma.it-qri'oia.^snt  procéa*- Verb'aJ  v^3*en  qw^elfe  e£fe  durtf  pfti- 


»-. 


«m^les  cfe  faijft,  pPrce  que,  d'ap^^Jesa^'W^  et^ô^S  d^ 


*»<• 


<• 


.t* 


'« 


* 

«JWiêatesfr/i§*aHié-«k  V*itav!i<&r  feyjxrtbéeaiwvil  ij?étmt^as 
,  M  p»ir  ce*  jfcétfe,  çtatétaût  poi«<  obligé  |»T,ttoméqtoertrâ<2on* 

*  -  stituer  le  sieur  A...  en  demeure.  Sous  un- -aulne*  irfcèport;' 
ftjwiait  tesiew  Qlry,  ifa  eo&CDrdafr  m'esfrétrafiger,  efcr  jç.^ 
fcr'pdtot  été  I^ImIm  appelai 4«Le>*fofoialii^  prejfcrijfcapi'fj 
M  art.  457^476;  SôVlrtgSr^jOnt  «cié\U  est  vrai  $  &bse/v£s. 

-  -Mais  q»  ne  s'est  point  fonhmfé  au*  «art.  5iô,  5r  1  et .  5i*.<pij 
HMttaafc  qv£à.  X**&y**tiQn  «dç*  jdélaiji  fia^s  ponr  ta.  yérififiaiioii' 
itmépmùipïAcïàyjùàiiGs  '4tfi%8Qnbun%$ço£è*Tf*fbàl  contenu 
fcnFMfBS<df*  cnéanciftrs  »0«>coBipariHit^:  qoe  l&4iybn# 
ua-tewveâu  d^ai^poruv^iji  vérificati^^et.f|uçiJe  juge 
^«4.  'fia*  «  <UU*  «fit  «oûfié  aux  créaacjMi»u  <raoy*a  dV 
i«ei4ift«^dfltts.'ie€^a*Ér^iii^.  >  «".  * .™  .      "  v  .;  . .* 

' .  «3*gâl*««r<krtr^H^  la  «sait  W 

tfe»f-«AppçU     *•;,  f   -'»  ;.  %       ♦     v*  •    •      '**' 

-ni*  fcW<*<wi»éhÊvïfc?0-.  iAftârclelrt£oiur  royale- Je 
.M*.  «te  Rioncouri- président,  MM.  RLhger7ex£]^ilw{*w 

*  f  A  G0UR,  —  Sttf  le  m^etf  eTe»  n«ilj*4  pfbpbjé  m,prfri%ié 
pèa^,  w.  tafttf evla<jiafaiè  >praJjq«rfe;àjtgOH  6^(11*$  eW*>*  <*5««t  ftma/% 
nier,  rësuHanl  de  ce  qu'à  la  fia  Je  q^^f^jj^^&^eiqiù.pj}^» 
p^^l  le 4ptWj^™^?qSN^*l  *e, fui^urak m?iat  éjê !*.»<$ 


l'art.  fcqïS,,tjftfbfqae  cehVLcà.  'torpàce^Jfco»  tùph  9êraraum>taik9éei 
\>tbtè£ikÀél  fàr¥hà\*iicr  b  !î^*paS»  4rt5«è,  mircir '^ae  J!exprès$ 
attyttty8fc*«nf  neVy4ipu*iLF*t*lWsa^  qoltyd.Û«at.daarl*cfM 
^iNfaer  ^r  la  «aisfarà  dîM^-oà  .fiétates?  *ç  .diras*  réeMeanutf».«i 
gr*d  de  c#lt*;néura  parti**,  ^io?  uuLff^éà^k^t  daut.il  doit  sa 
j>oO*  IWéoatKMi  de  la,lpi,  ^e'.copip  X.ui^Qi^wkq^^e  .dailUi 


AJ^Uitéiuir^  qu'à  raùdijnoê^ôitiè^ù 'à  été 

'  '  le  j6gème*4{faW  es*  *&&  e"*e  Saurait  paS^lé  «opposée  *i\ini 
*  flè^h-tes^t  èxee^tionV  spiu*  ee  çapfcort  dono  îtîb'y  a  pa*  fiew  1*^ 
i    ih-ation  Wéc#4f*ftitW     r  •>>.••  ^     •  #  >  >  •      '    ';  >^j 


ta»  àex*t&  fff^polHiciMP^t)r  sùfye'Çu  concordat  arrêté*  îéa&  aïA 
i5y  «ktprle  métnè.  Ai7».<ét  «es  créancier*;'  â  Été  empêché  tipHslIio^ 
ifog&ea  <k^tmveatt^ràcôrclat,  'a*fêté  le  as  fié*.  1&2*  entrée..,,,  et 
créanciers  chii$t>ç**a|9llajfces9  défaire  valoir  lis' droits  râtàltaàt  llc'sa 
jaçee  en  capital  et  intérêts  sur  les  effets  fribi^liers  de  «on^debltéur,  £ 
•jfaadonnés  f>ar  suite- de  ce  concordat,  fJar'ïcmo^  qu'il  nfy  atoÔt 
informé,  opposition  dans  la  huitaine,; quôiqucfSeiorri'tùi,  ftn'atifait 
i  été  conspué  enr  «.dettoenr*  par  Fa&omplitaeinént' des  formaté* 
écrites  p*r4es»art#  £  1  o>  5 1 1 ,  5 1  a  du  'C.  'de  «om.  f  -*—  Çdn'sMérafat  ejfiiï 
ttéjpMtiftfcqtie  troiaVanfeoiices  avaient  été  Jattes'-'dans'Ia  fetfllïe  cfavis  "■ 
KcUpatlUlent,  pour  «affaire  an  prescrit  fle»  art.  4^7,  47^i  &o*  "du 
<sV>  qn'OJry  04 -a'  ejn  «on&aissane»;  pAiaqtrtï  i'ést  présenté;  le  8 
fir.  i$»>i,  d*»  an  Vie*  cDùMmssaïre  à  la  IriHke^pd^-y  rottcourW  &  fa' 
fseat'atian  des  syndics  provisoires;  que  re\*4tttu*de'<}at  a«.étfc  Aise  ^ 
|lu^lwfQrmaUV^?pii»acôtes  par  ce»  article^  doit  cftitftrtner  lasser. 

•  »  *  * 

|p*m»çUts  lettres  mîaaiits  «#t  été  également  e%f**4es;  aucune  «ftspo» 
Mm  de  la  {eî  *\e*tiéîteiaàm«nile^nK)de  d'en^^xm-ttettpKitôt  Ved  rap- 
at<B»i*  <^îga*d/  ^l'assertioflf  dea*»3Mîdro«  qa'à  celle  dus  c&âncfaî.qul* 
ti?rtt>nt  êW.intdrcssés.ala1|ierr%'  *•         v        \       '     * 
fljttjî\  ai  l'on  4re;}ustifi*  pas  qu'il  ^H»£té  satisfait  au  prescrit  des*  art: 
p,  5.1 r,^5**,  eeU&cïrcqnstnjice  àe  pe<U  être  d*andu<>4  influence  dans 
^awe^  fli^ue^  •ès^j^fclea  «'ont  en  (feutre  objet  que  de*  donner^ 
ia*J*$ouve*u  délai,  Un  npswH  'arèMss'emenb  ans  créâtreiefs  qui  ne 
aarsteaipas  encore  présences  i  la  vérification»,  {toisquè  l'art.  >$  ré,  qui 
tffe$ué  le  ^ngéi^t^OTO  èï*te  nôVreau  êè)A  sera  notifie*  1i  éès  cré\ 
làw,Mi  moyen  d«*fOYaWit<*v©tiWs  par  Ijçrt  iB^Mt  Ç.dq  proc/, 
£da.  ao  jafême  tempe,  que  13*  nomuiptie»  4es  -syMies  ttôQnltSfs  û'en 
*,pas  gardée,  et  cjue  J'art-  5 14  détermine  que''dàhs  lestrolr  j'ourl* 
lès  iVipkatio©.  «te»,  délai»*pr**biïta  pour  ttsjfinntitîeii  tfê&  erécmçiers 
rns,  les  «créanciers  deât  fa  crt&ncaa  ont  été- admises  feront  ron'ffe»* 

tpar  tes.  sy n^tf^prarisoiVes/  poay  eflfonéfe^tf  <*ïW*et  délibérer  sur* 
Kéréto;.'     \\     .1*  ^   •    •'*   .V-*.   n      ...':-'••.•'• 
j$^té  l!ôb]«t  <M«  o^trièin^  ai*B6nx*,'faite  le  \9'tê1.  18a*,  âott 
aussi  justifia;  âjÉftowqs^par  laquelle  ces  ctéâfccierVonfc  été  codtb- 
bur.  le.  ûa  '  dqi  Mkbe  jnefs^v  à  TeffeMe  s'eHteriicfre  sur  leè  propos!-  *■  m 
quâiena*  secaien* battes,  où  procéder,  s'il  y  ayaiFtteu,  a  fa  noÀïiwà 

KeasyAdiçs.^éfitulifat  ;  N  s> 

l'atU*  La  ai^diçedei^r  a^aAissein^t  o>e.îeî  ti^ 
it  roixdélibéMtiié  (*fes^awUirÀ>,  »*étant  vè&h  lé  Jon^hicHqVs 
M  le  conçôitkit  «qui  >  été  urgente  i  Phomohygatfea.  —  AitfsJ 
ento/e  de  cette  m^nitie,  Ôlrj.^t^maHce  de#se  présenter  à  l'àê-    * 
où  il  n'aurait  pas  eu  voix""délibérative,  non  seulement  pprdb  . 
créances  n'af  aîei^t  pas  été  jtisiifiées,  mais  parce  que  la  loi  Fin- 

iit/?/il  n'aTait  Voulu  yfaire  valoir  que  celle  hypothécaire .S'il  se 

en  droit  de  former /opposition  au  concordat,  il  devait  le  faire^ 


4?o  rôunflui,  Dipliteiisl  [4 

saW  li  preacait  «U>rt.  ***,  «ba*  U  tàNtt  f*ar  toat  Mr  il  *  *â 
pa»  fait;  quoique  tt&amnieat  ttu  en  eWaeqfce  :  il  eVoitet^  nbk  ta 
conséVfnence»,  .ainsi  qnje  l'a  cogMftejré  n*e)ntisf)a*|l|cnrti  ç«naiaiiW 

«Li  contrat  hpmofeajn*  reiiift4gvtnt  W  fitilfc  A  ...  dp»  àa>a*«- 
friété  de  «on,  ptbtfpr  1wu  danse*  etr.condlffona  y.  insérée»,  ans*»  s» 
n*«|J?i;e'deeqQe||fc&  y  4*  a  tmôsn«  de  relative»  ait*  cf^neie*»h$petjjé'- 
cjûj^j,  Vexeroiçe^dès  drojU  essaies  4  Ol?J,  e^  ▼«***  dè-ïart.  sqg&.aW 
Q»  civ.»  tf  été  dès  lors  sôspend*  :  le*  pôwaiftWqrïl  %exe^eswâcires* 
donp  être*.  ad(hfl  ce  rapport,  cpnsfdéeéès  comme  intempestives.  * 

o/j>e*t41  e**  maintenir  Tétëcnetté,  e*  vert»  iBtaad&cs^eiWfaji  é> 
\e>^,!jasqVa  cMcaàreMe  d)*  fera**  étikos  «W  a* cour  W&xferït  t«V 
aM«r4 1  <n»r  Le  {ncrfu*  da  in^^^  «feo* 

<#acordaU  l'*****?»  dea  ti*t»  dctait  asjonilnM»  contré  des  coupon*  4 
la  ditigoâct  de*  créancier*,     .  ^ 

"  ptt  toconaviiaaaBt»  d'apte*  4ea  rtjfcf  ruéjsrm*  0***o*  *)e  cet  «efttettv 
qpïMry *  comme  ^rfrnpior  syppfnfoai^a^frome-ait  être  aAyaja*  àptv 
mettre  iés  .tfre*f**ion  qne  Va  eonsacr*  un  effet;  de/ia*cfr*r«en  iditV 
tetqoaj*  d.c%&JL'\l*oiistUu£ï  A....  %*dme*r4,  *J>ligaU**>  kapaé^i  à  »»•*( 
«s/wce  4*  créance;  cT  ce  ne  devait  être,  <J«y  partir -de  Cttfè  conilfciillaaj 
que  pouvait  commencer  a  cofcrî*  le'  délai  {Ton  âlat^  après  lequel  Ijb  '^ite-j 
nfleY  terme  de*  p?i$mcnt»  devait  se&yetnesV  .    "<  ") 

l DaUlcnrst  Olrj  ayant  feU le  ct>midàùd^Mttl4Mfeit4# sJnVfc  &été 
vie  eu  ,verlndj*' concordai  île  1,8*  5»,  et  nmt>en  îvertn  de  eehrreSni 
il  ne  pont  a*  prévaloir  de  c*  cc^ftWdemeiii  evinnaj»  conttitfrsrtlM' 
demeure  :  emsY»,  «>us  tons i  Jns  rapport»,  JfrsnlnV^rt.jqsrVnntc^rr 
ÎWj  a  lis»  Je  1  éMmrr  |  c/»  égerj  k  >«g—P*  ^  pstemière 
sent  a,(^à  é*in»dt*da^jM*^^  t*tlimit*4* 

de  ce  derpaV  •concordat.    .  '  <      .      .  .  «  '  ■ 

■Sur  la.  tierce nppoeftjg^  formée  à  rafadiepce  d*|aç*>nr,  le  7  du 

râujL,  an  ^jugemeatt  dlteata***^*^^  etsuf-l 

lin.  Jet  noft.teeeyOfr  qâ  f  e#*  oj^a£ei^Con«idé*iut  qqp,  les  mrotnt  1 
viennent  cTêtre  d^/.eloppé>"pour  établir  qu'OlVjf,  cç^aàcier  ^pé| 

capter  n'avâTt  pé  e%  oontrader  ('«ff^  é^t^ln»  q«e  ff^fikaats  |ye«r 
•'  p^naÀev  ceîte  tSrpê  opposition,  ii.devk.n^naBltan  dVftâajilnet  ei    " 

po,  ê*re jïrflpdtéo.  <k ^  U  *»*«éè*e  dohi'  éOe  l't^frWa-dfom' 

*  beyein  j  et  n,  «11»  eut  recê«atde;«^FaY  eèaïnaiîfç;  n'à^an*. 
neme^it  égard  àXappc)  d'A...-;  «ans  a'artèter  aa-AM^^n  ê*  n«ilià4j 

•  li|t  pcoppag  xontre(  k*,  »ajaif>i>  iltleipaa^ear  à  sa  detnenre,  à  ta-reijki 
d*0+ry,   »iwi  pius*qn  k  U  JlUrc^  t)jpppaftiQ&  &  c*U*t*V  A  Ifcft  F 
latiba  att  niéait»  en.e#  que  loeaiaâe*  anàaknt  i|é\ijiifcaijgi;  -^-  Eaaenaki 
Domr<  h  À****  œaiiikyée  de  eo&  v&ioteB  «aiaiet*. >  ,  -  S. 


*  V, 


£OIJR  D'ASPEI*  Dfi  «MUMf . 
Lwqu't&u&iinal  j>r*nÇ*ç&  sur^nç  demande  ptShçïpale 
inférieure  à  %%ooo  Jr.  efisur  une  demande  ïécpwve&ti**- 
nella  pu+désfus^e  i^eoofr.  fui  a  poU*  objet  untstemmàg* 
$4Wé  par  UÊf&iu  dppmeès'Jhm/w&miQpsttii  en*èer- 
*ierrc*sort ?(&&,»$<)  -...•'  .. 

'  '       »  •  /  .  ftafa»,  C.  »»•  ftit jttHiEur       i       •      -" 

Cette  questionna  été-uniformërtrocit  jugée  dans  le  Sens  de 
b&rMQtWè  par'  nombre  d'arrêt*  4e  la  cotte  de  çâstatîoftf' 
^artrtà  l^qtiehiioW  citons'teliii  du.  2Ô  fév,  ifiaf,  rapparié  i« 
1*1.  4e'  itt*$,  p.  r$6f  lequel  rapprit*  d'âiitrè^éckioi»  pTé-^ 
eééeîtfes.  Qftte  jurisprudence  a  été  confirttée^ar  ÀafctT  cfe 
I*  première  eMmbre  de  1*  cour  d'appel  deTatfte,  du  tf  jrç'rfr 
l85a?  M.  Sègtàet  premier  président  yiNtiï..  DecounhfrjQn^ 
fie' et €tiopph  avocatsyf%r  lequel:  '        '  '    4\  •*  *  • 

Jf/LA  COtJlt>,--Sijr  lés  conîjiiftipns  fcoiifqrmee"  de  mi.  Miltfrl  •  sotau*.' 
llltfcp  prôcarear*(^értl4fc--'  GonMcl<^ai>è  ipie  la  demande  prfivçîpalis 
ievaaft  i<*  premi&ft  juges  était  pour  une  Homme  moindre  de  ipoo  fir<; 
gtqiliela  emqpéterfee  ej&  dernier  Fe**it.<!a  tribunal  -n'a  p»  êtr©  4tta*i- 
0fefar  îfe» 4ca*di»îe*s  djûdé&adçm:  ^ 6k  de  4e"MDrtM^int,6r6u*  fi»** 
jlftt*jir  l'<yppsi«t0it  à  la  .^^and^.priiM^^^^lii  *  *»e  8***  <fru*«uv 
a^Qir^--i)*ciu^  .  .  •• 

•  '  ■  *         *  * 

** Neta.  Lest  ma/ména*  année,  sa*  hi  triérne  cfuestîbik >.wîr' 

Wta**^*  4e  k.  tflf  «fte  cfeataferès  7&!*ê  ptf sitleiiee  £  BMI*. 
Déchftt  Guyard  avocats  ;  par  lequel  :  ;   *.   /  *    ^  , 

«'  t V  COUR,  —  Sur  les  eoi{ç\m'icm&  conforme» Jb*e  M. 
Bé&eux'smYoç&t-%éùêrs\f  — ^  'Çoqrçlérftiit  qfrfe*  fes  po'vreùftè* 
ffe*éeUtion  tgt  ix^ffJi^m£ié±€<trdline  :t>oy»n  /  et  ifctfij 
k  nullité  \foaft  de  marine  par.  Ptfgttt  de*an$  k*  premiers  ju- 
(•«•{aVetrdwinia^-înléfrêS^pé'rfeurs  à  1 ,006  k  J,  t^udaièfft 
tifttpaiëttteàt  deftJSa  fe.  fet  d'une  anàée  d'injtéfëlfc}  qu'4ni*i  ï'bb- 
Jê**  du  litige  étant  •  de'%ioina>  3e  7,000  fr . ,  *1éi  préifaiers  f  ug<£ 
ont  statué  en* dernier  ressort j  —  Déclare*  Pagot  m*»  çecétrâ- 
We^èirkai  appel.  »    •  .     r         . 

*>,   -         '^f  •-•  .■"■■  * **  >*;'-  '  '"-/  *  '"""  v 

■COÎfrR:  D?Af*ÊB '.DE-. titlW-.  •'■"'•     r.^ 
Les +jl£pqn$e s  finies  pkruné  partie  dans  ith  mietrogatoire 
.  iMfïjwtëet  A>ÙKÀm  provoqué  par' soii  aâfe\saim    s'ôht- 

elie**des  a^veux  ju»i€rAitàs&,  qui 'rtephuvehf  tinte  jfiïài's 


4  *  - 


<•• 


4?2  ^URIf^'ii  Jty  RALAIS. 

Une  donation  fo,i&  *ov$fûcm*  y?#  contrat  onéreux  .au  profit 
d'une  p>ensori%±1c4fiMblQ  de  recwoït\ptor  donation  directe 
e**ette  vaiaèle  noflohs4*Ht  Ujt^fapl  d'acceptation  7  \  Rés  : 

:*Y  •#-t*  Yaure  Loysel;  C*  I>Bf ■éci^ex-  .  *-**  ** 
'  {**  dame  teyve  .&>/*  fe£^ait.«iarte  kûssm  une  forUtpe 
considérable  <jue ,  par  son  testa  meut,  ;eUe»  avlùt  tfistrtf>tte%  à 
ses  neveux  et  nièces..  La  femme  I>efiètfto9'9  sa  petite-nièce  T 
était  le  seule  .qui  parut  n/ay-oir  pas  eu  j#rt  à  ses.J4>ér^litéV 
flfais. ,  jpen  de.  tem|>y  après  1«  dècèf  de  la,*eu*e  Loysel  ,  ap$a- 
r^at  toj£t  a' coup  dauS la  main  dttsienr<##te'ajké  ,uja£.;refQii+j 
naissance  de  $§,000  Cr.  sopserîte  à'so^pr^fitfe  iajatov**8i8, 
j^rjadîte  vetfv^jjet  d.Qnt  il  demanda  le  paiement-  ans  l«$a- 
t*tre|  «ni vçrseh#>tte  reconnaissance, était  .pàyaj>jt0  «ans  i£~ 
t.é*êts>à>  premier^ réquisition^  et  c£usie^/e$/v-e^&a.  •  .. 
Lé*,  légataires  universel,  qui  avaient  .ton \  ours  ignopé»  rexi*. 
stençe'de;  ce  titre  r  et  qui  n'avaieni  rien  to$uyé<Un$ les  pa» 
pjeï^de  la.défûnt'e  çui  j>i\t  Ja  ççvéler,  s'^taieiu  refusés  aupiie- 
ineitf  de'oeUe  soapne;  soc  It'wcfof  que  l\>îjrfigafcoB  éiafrsam 
eau*,  «e  quUrsial*airat*tïsn4ter  d^4,.fB^os»iWitéï<o^âyaJeiH  , 

jamais  été.  tas  «ieai;  et<  daine  Defrécine  de  prêter  mte  99m* 
*nc  aussi  considérable  a  la-veute  Loysei;  et  tje  ce  que  ce» 

■  dern.i£rçt  én-çossesaiou  d'une  Jprande;  fortune,  n'avait' jamais 

;ét^éa«w  le  cas4eja4re  des  errant*.  Py^rjnsti^er  ce  eyite- 
°Jf*  ^***WVimà#^ 

'surfaits  et  articles.       *'*•<>••      ?   **V;  .;>         •  »  ",      ^ 

;tCeJaï:ci  avait  avçâé  qp>'H  n>vaj*  jamaii  prêté  le* 5%oabù. 
à  la  ye,uve  Lo/jeJ  ,,  Jtoisyjùe  fer  véritable  cause  .de  la  recoa- 
fia^a^ceWq*es,non^ 

en  paiement  de  ^gaeHe  ,1a  da<ae  Lo^luîa^itprmiitjV^ 
«Léptr  /«mis  fies  tiHets..so9serlts$âr  un  êiwïCapadoa,  et  qutj  ; 
les,  -billets  t^aijt  point;  éjté  acquit**  »  If  a*  e^bé>nçe  ,  Jh  j 
avaient  été  remplacés  par  U  ^çowa^nçe  d«nt  il  derta^^ 

'4^^E*bMeA  .*    >\.    .  *    «u:.       ■-.•     X.   >/ . 

Sur  cette  constatation ,  jugement  du  tribunal  civil  deia 
"  Seine,  qui  condanjjie  le^<%atair*s  universels  au^iement  des 
36,6oo-  ftv,  par  h*  faotjfs  séants  t  '*-  a  Attendu  que  Défré- 
çine  exporteur  dV^e  reconnaissance  en,  date,  du  i*>  j^nV.. 
i.Sa8 ,  par  laqs^elle  ù  ve.aye  Lqysel  s/eit  c*Kgée.àiui  pa>ycr  à 
hf^teyiçraréq^^^Usom^^^^  56,oob  frM  san*iBiéWf*f 
pour  valeur  reçn^^  *.  Atteadu^uersi,  #tis  so«k  itoterro^a- 


I 


cour  t>4fef>#L  brûlis.  *   â%% 

>  vafebr.d^^iteiTC^^kWfefcfe,  ii  à!  <Ke4^'qi*^a»  Véfri- 
tèhie  càusu  «Je  celle-  obligation  e>d4t:ia''cô^iiMtim:<tofate 
deift  la  Vetivfi  L-oysefr-ôviait  voulu  grafifiètfrsoft ^poUfe  £*j lie 
d'abord*  ladite  daine»  fai'-aVnft  Srediis«  ladite  so*n*ie  é^liilltrt» 
•oascrits,  à  son  profit  'pai*Cappadoti,  qtt*ctffe  a?atepase&  £ 
J'ordr^  de  hû'-Drft^fcijie  f  et*  que**  pésfetoe^rcinent  y  elle/  avait 
remplacé' lésdtts  billets,  fente  A?  pfitefft^it  à4Wr échéance 4 
par  la  reconnaissance  qui  fait  J'obfet  dû ;protfè*-veTbi4$'*riftS' 
terfduque  la  déclaration  de*t)èfreciner  ne  peut  être  divisée; — 
lUtendu  qvfe  rbirpçtifc  faire  par  Voie  indirecte. tout, ce  que  ta 
l$i  perfinefc  de;  faire  dire£tem«htf  que;  la  d'?spç$?ti&n'  fWte  a% 
jyofit  ctes  époax  Déft-çcme  jpaHa  vettyfeXoyselv  '«o*Mlt  tofdk 
#ttû  contre  onér«*rx  f  est  Tàïàbîfc?  cfuey  dès  lot»*,  4fc'*ee*ii- 
iiâi$gancç  ipri  ibrnfre  le  Htfré  <te  De/récirie  étqtit  re%uiîèref  tes 
forntaijfcés  prescrites 'spéciale rarëiit  p,Ml*  4é  contrat  de'  d**>Â 
tiipi  n'étaient  pas  ôjbligatoire^oift:  le* parties.'**  \  '****\ 
LeslégatSiires  univei^W  ont  ttitejfjeté  appel:  Les  aVefrttUi 
«mh»  Deirécine  t  «fettiU  dit,  sont 'à  la  foV  forces;  et^fcvrtf- 
^ittblablesJ  Forcis  fikjp&r  consé^a^tet  ^fviêibldJljJik  o*t-tfté 
provoqués  par  un  interrogatoire  fatjtdans  ies  for\p£$  atttteri- 
aéespar  Ja  lok  En  sect>&d  i&a  %  As  &&&L'tofradseinblaèleyi  i° 
llnreàrô-Ste^teel  ù'ayfent  pa*  qtéfcie  par*wau  cofitm  ée*tlrtri4a- 
g^  de  k  *faax*  Dfcfrédirie*-  crôHneat  cftnré  :qit'.ètle»  ait  '  ett 
t&Wtro»  ,àe  ïni  const^er  utit*  dW2 ».  •i^l*r4fc***  ïH#hK 
cin^,^qyi  avait  £fê  ITjbjét  dés'  a^fec*fon*«de  la^euVe  iîoysely 
s'était  al iéué  sa  teiadr<ss^4ac*cu€iHkt  bW2  sa/t«nte^'^  ^'é^oV 
wetde  sofe  maviagé,  el1é*<ava&<été  obligée  o? en ;sert*r  e»5»  A- 
mhn&  côfcefpôndance  de  orne  'fcmtitfes;  attestait-  <fu'oprfK  l^d** 
Wtie'd^  che»  hv>*ectv*>>  Lejjfcel.,  1er  sietirTHÏerâîe  Défttfti£# 
afevaieçt^tte  d»recl«H]ftFâe  |&tir  ta^te  des'Jecoltr^  ^èVess^ 
tés  par  heur  position  géoé^^comrf}ent,Vtls*  •5vaic?iTt*^ci  (htffct 
tes  iw&ns  ime  rtcbnriaîs^ftëiç  -âe'^oôrô  #/;^-sèfâieïit-!fl| 
bornés  à  imptoreriag&feVfe^ité*  de^îear,taTite:^"»ii,a<ur#ieftt* 
ils  pas.erig&ïe  nâienienT'de  çôtfîê  itréance  ? 

fcrtrr'al  .      .   ..       ,  .  _ 

titr<:^a«s  <^ti^  t)^' A?â^ 

KÂt  ^ar  l'impn^ibitit^jbviifl^aiep^^  : 

attvais  été^le  prêter fMtî^sorftïrfe  à  lenr  tâHt*;  sort  p^fe^ptfi- 
rtion  pécuniaire  de  cette  derjniere,  qui  n'avait  \am9WW  ]?%}* 


•^,. 


/  • 


m*  &  faire  **  «et  «nqwoiit*  •  4|>*$  **W<I*«^  ^*itl*  P*I- 

.  Kl,  k  4  /<#"  **M»»  *R*ir  de  Ja  <c««r  r<*y<*le  4*  Pari*, 
«Wttae  d||j»ib«e»  M.  CasMni  pté»<Ufrt4  Ml*.  Boite**, 

*  *  |A  CXHff  ,~nfrar,It»  céwhlnp—  oofcfarmp  tfolf.  Bradai  d*  *■»■«, 
*#k,  «aMtat  4a  yr(wi^nn^f  <W  t«*.  —  Alfrpfc— *  h»  **><&  A»  «ta 


■**•< 


"  ;  cour  d^pel  jûe  yoyu)m$^  ]  9 

'  ptfi****r,  lorsqu'il*  notice  d*  prend**  &t  infarmqUom 

£/jut< dgr+eitA'empWfiî Œé$r •&>  C.  *^-«  a#t.  .tga^  * 
jDaux  €«  ça*,  fe;  domn¥kg^rÉmSréif  pourront*  $j  êfr*  arbir 
*,  */w  *l.  modifiés  pqr  feytffaj  suivant  le*  circ&utaace*  et 
<fr44**tf*i  da  nptair*,  bifn  qtiils  drivent,  en  $énéwl, 

J«c4jtaic  iO/&r/ wttarôr*  Ton  lottfe4 «m»U  <éfcM&ar$é4pàr 

«WpeJt  <*¥  *»,é*0<{r.  <tH!clle  pc^bH.  Ç*  t^ce^ent  fia*,  m 
dfcft,  oJ>é*é  ajfetce  ta  ****#«  dot  ifcarié*  tf*aru.  V  Qfttelq«tf 

J^a  clc  aw*tl|#  Chwfien,  •yaiU  «fupri^  cH  événeoàent*  for*   ; 

m»4*pt*  à  4*4?»  <$  BattUts' {jtgt  rowterçmé  4  lui  payer  1* 
mfeme de  *•/»*.<>  |rM  itionlin»!  ifttlçr^l  deaa  ^W,  de  Ur 
^èclte»4i«i  ÎMirflii$  d^e  ^ûit  d^  J|it  ft«j«  ceaaftm.  ^  L*  d«^ 

^taiept,  dé\k  grevés  4^H>|rtti^«^tjpi^iiM^Yise» ,  qui  em  afasmr«- 
iMl&çf^^  peu  pet*  W  ¥4Wtèr.  De»|>JW^  il  n^va'it  prU.i^«orip* 
t^,^  )*m  de  &a  Oii«*t^ „  q«ke  ^be  j^rs  ^pm  jk  cMIrM  % 
A&  qql  ml*i% itopsa  «jt  s»ar#«>  9u«m  U  ^>p>-  fexHWceo***  «oe 


r Uêiew Om+i  tépàri^^it n^Bii^^ ^eoièW 
iMD^ii^^nMsiMMnné  single  conseil  4e.  ta  âénSoteelta 
Cbrestîen.  Il  aj/oataic  que ,  dans  tous- les  <*as,  fe  ptaceraeift 
étaït  b6A  # Wfoqiife'ou.41  levait  «rectjié.  , V  '  ; 

"  Le  3i  j^l/iêaïlV}i^|rt«nl  dd  tfctromrl  tïxll  dç  tox>\<*Q* 
qui  occpfilje  etitiereMepr  les  cpt)d«sio)o$xie  1*  dej&apxje,  at-     * 
teftdufpie  fe  sieur Cfkitr, ^apJ^t^/etU ^>^^laire 
ile  la&emoiaelie  Chraii^T,  detttft  répondre  ,1»  cette  quatiffc 
jlas  nta&fttt  4*  «a  ïi«%lig«nçe.  *    ■ '",    '        '«;-     %   ."  ^ 

«râuf  rwpcl  iatarjfeU  ppr.  ifrai&i-  OUier,  4fca  çréstxité  de 
■'part  et  d'antre  Les  mêmes  nioyçps  qv'ln  première  instant     * 

ffc5*  fffefri&ig,  Anf(éT  &  la  c'o'tf1  ferrie  dçtWonie; 
detixlèine  chambra  Jf .  Dtfeari  présitkpt,  MjJf .  Càzenèltre 
cf. H<jm/gtc&r^HV/)cat$ ,  pat*  lecjcœl  r*r    ",         '  '      *  \  •'  '   ■• 

^-Attendu  quelles  d^ni  fait*  <^oa?tant«  daa^U  émise;  et  Bôfatameut*  , 
çtts  qnaiijtéf'TiMpcfJtivSdi:»  parti**,  de  J^'cjj&ojwajiceqBe  ia  dénivelle  ' 
Chrestien  était  étrangère  a  (a  tille  de  Toulouse,  de  l'avis  inséré  dans  un 
joùrsal,  des  détails  Contenus  pair  ORief,  de  M  fcitreyue*  arec  la  demoi- 
«elle  ûhreatie»,  df^'ajbeefty  ,d&  tous  ra^eWaptite  eélfe-ci  et  le  sktyur 
£a*(i9  du  *feou»&H 4«  éamnsUe  d'OMief  ppqr  Jespaiemeats  à^fajfe  à  4* 
^eoaotoallè  Ckrestie*,  du  %aia  pnstptjr  feûtt  >OH^rde iaire  praaécW  au* 


ia#c^tion*typottiécak£ft,  de  i*dectloA  de  domine  faite  chex  lut  »oté 
seulement  |>anr  celle  qui  a.  eu  Utu  dans*  rarrotodissemant  de  Toulouse, 
Çksii  même  pour  celle  qgi  a  e^  liJn  dans JVrondfoeiriçnt  ty  Muret,  il 

Krolîé  que  la  demOysefle  'Cbrestien  ^vait  donné  e<  que  fe  sieur  Q{lisr 
ait  accepté,  le  nfekcWt  de  placer  'par  bonne  hypothéqué  une  s^ame 
je  30,000  fr.;-— Attendu  gu'ij  est  constant -^i>  f  époque  du  pre^fait 
ûtx  -époux  Suàn,  et  surtout  à  rcpoqug'des'inscripticfafrpifaeir  au  nom 
le  la  deinciietleiArértfcn,  lefipim^ 

fcypothtqées  qui  «n  sur^Msaienf  Ja  ▼*)«*?  ;  que  cVart  ee  ^^réeutte , 
hatt  c^ftA,  4»  wtat  q<*  ^i4UJà)Qte*ê**v^*abfr  (s««U  base  que 
avcoar  puisse  adMaetère^ofa»  las  ftflpwier»  ejraa  d'outaatt  pdbw  ^e-huaan; 
ape  laa  ^nNevra^  1}9patfl^é«  pe'pfwrejs*  maaiqvev  da  Pf*^  fa;  po». 
IbUUà  qa*  la  T^jkft  des  ima-jenblayhyppt^équjli  »  aligne  fMM^pjs.  ie«r 
u^te.y^leili!^'  e^(  d'un  anlce  cqté,  des  *4*e  des  inscription*  ^«rtataes; 
[lie  Jlf  Ollier  a  d°n^  à  sje  reprocher  dç  n'avoir  pa^  vétî^  les  tifrP»  .de 
UBoprjét^,  les  étalé  de|  inscriptions^  .lés  contrats  de  mariage,  et  antres 
très  q«i  i'auraTent  éolair4  sur  la  sitaatloh.desepouxSu.au;  qu'il»  a  aussi 
prbcher  le  rejard  de  ftnscriptibîi1  hypothécaire  prise  da^is  rarron-' 
lenf  dé  Muret;  —  Qâ*il  ft  donc,  âansTexacutiondamândat^coin- 


Cgnéia\éraat  qo. 


pjtst  pas  amolli,  et^ute  lauplicalion  peut  ^awôtfe'  qfeOT0fié*,pat  les  cir«- 
^nstabces; —  Que,  dans  l'espace,  il  fpnvjenj  <J.'awii;^gaxd  i  Ja*bviy»e 


atnjse  ei 
St'foftui^s  tmrifbîficte;  è  F*  circonstance  <quel»  ctctnoiselle  Clirgstien, 
étfni.mr*  las  tieax,  aurait  pà*  par  elte-ûi#me  ou  par  cfautres  conseils, 
éclairer  ft  diriger  la,  conduite  ffeaon  agent*  enfin  aux  espérances  pion 
oty&fl^'/oadéeMpu  patfvtnf  fbster  à  Ja'<temriseUe  (Afeslion  dthrfr 
•     c4OTi:e£Uue'pat?fc4&6arçtéarîçe*, . 

•  Co^DJpniB  M*  ftltteç ^pajêr  à.ia  demoiselle  CbfMiaa,  à  titre  de 
do.mmafes^tére^  ujm  sonnie  de  10,000  W-+Otnto?fifè  qu'ap-ca^o*  ' 
la  demoiselle.  GnrestionïÉ^ienjiq  le  |i>aiej»eat'de  ce.  qui  manche  à  c^tte 
sommVpoùc  parfaire  en  capital,  intérêts  et  frais,  le  moulant  de  sa  cré- 
ance suY  les  époux  *§tfau^-le^urp1a*s"«|di"  restera  êafftré  du  tournera 
*~A\i  prtfnt  rfe  M*.  OlUcrtift  raison- de, quoi  eC.d^mer Remettre,  parle 
'  présent  arrêt,  shbrocénriR-^lfoks  tte  là  demoiselle  ChreslieV  »     If.  P. 

.  \  »    ,     .        +  ♦  »   *  '  "    '••    ..         ,■•••*'••  *    •  -  » 

Lorsifues  smr  la  vour$mte  d%un  défît  $b  tics  tfer,   fej  'détin- 

guatitsr  ortL  pre'te%Bu  être  prov/iétairee  vtè  la  fore  fou  il  à 

\%  été comhiis \  'ettpxeïsûr'ceti&ttfcepiion ,  fè  tribunal *cor- 

\  '    '%  rècÛvnhet  à  âéçtbré*n*r  aVQùfîieu  a  statuer  ÇÛàttéa  -^ité- 

*  seîJt,  dt,cLfênvbré  lè$  parties  h'Jins  civiles ,  /a prescription 
'du  délit  e s t-ç}te suspendue» jusqu'au  jugement  civil  suW 

;>i!ferô/^  .  -^ ■ . ...  - *y    \ 

Malgré  Jfqrdonnanee  d'amnistie,  qui  fait  remise  de  V  action 

publique  pour  délits  jfotfUÏers  f  les  parties  civiles  onb- 

>.c  lies,  uçu jours  le^droiude  $>oursujivïe  devant  Ig.  tribunal 

•  -correctionnel  les  réparatùms  <**  <&ètiiùfiofo$quk  leur  sent 
,     :  dues  poux  raison  du  delirr(kés.  att.  )    *"  •  \'  • 

,.  .     .^ Lçsjritunçùï  correctionnels peuvqnt-ils.puiser  les  éléments 

.  .Ï*(i0frur.convtetioi3imsoit  dans^le^prptès^ver^aUx:  destinés  Jt 

^  >^  :     u^ôfaàtfr*  la.  fha&rfaiïtè1  liiù'tiHit  étp"s  dêtlaraïiêns'âtx 

;   prévenus  f'soïi  'dâns^lès  çvkusc  passai  et»  pfésçhce.  de  ïà 

■Justice  elle-même  par  ces  "'derniers  ou  leurs  avoués ,tapyrt 

surtout  que  Je  'plaignant  offre  de \proxiper  lesjuks  ainsi 

reconnus  ?{  (Rés.  §ff.)Ç>  civv  vart»  r5S6.      "y      ...   ' 

liorsque  b>p&r  u  te  disposition  fiarticuliène  d'un  jugement  oér» 

rectiannel ,.  une  partie  esf^U^ée'de  supporteg  destCûi*- 


■  I  "  . 

*      ^©tm.DV'e*SSÀT*OK.4  4*7 

elle  ê*r  civilement  jvspmsàble* oHscfbnteli&  s*  est  fartée 

Caution,  }eètte» partie -est -elle  nlafttn&tnv  non  recevdiU S  M 

>  se  plaindrai  dé  -àe/pue  té  jugement  correctionnel, retirait 

^statué  jmr  fé  tendue  dtùn^  cautionnement  pitràtfieneïiPîl? 

sitTaiHèiirs  ta-  condamnation*  sélètaire  de  tans  lesyrëveï 

w  nus  rend  sa  plainte  inutile  et  dénuée  éf'Wr^?fttvëft) 

•  La.comfnane.  de  Mèches  a.snr  «on,  terr  iton»e  tHicToret  •qa  i 
appartient .  *u  «iienr. hartoque ,  et  drfiis'  laqueltè  •Iteades* 
droit*  d'nsage  emijointanMnt  avec  le^'coinmiinesod'fcau*  et 
Lertat,  jnoyijjfcumt  'wqè  redevance.  Tout'ià  eôttp*  cçs  £ofti-« 
aranes  interrompe»*  le'palèfnertt  de  la  prestation -à  laquelhe 
çtW&tfieTtf  suntnises,  sur*  le  \>rétëxte'  qu*Vc&t'e-.  prestation 
wafrété  abc4ie*  comme  féodale.  *  njême  temps  elle*  revéïi* 
ctquè^t.îa  jpêpiàétê  de  la  forêt.  •  *  *  .  '  •..*.'. 

;Pendasft.  i*  instance  civile  qor  est introdàite^ur^ce  poitrt", 
les  communes  demandent  l'e*é*catien  provisoire'  de  leur» 
droits  cTnsage.  Unanyêfc  de 4a  coûr*de  Pau,  du  s^aoAi  i6io\ 
ordonne  effec^Nwpentque  If^s-tUreB^dnt  provitorrémeitt 
O&tiUt r. suivant  <ce  {jvci *a -%ététy1tatiQàé.jrttétdé&Tifitof4'bt 
{putofoisà  la\*h*rg&  d#%$*  confirmer ,'mur  dispbsiticnfdes 
lois  forestières.  '     -  -  *  <* 

Les  nsagers<,  forts-de5  cette. décision  ;  s'ifnagfetéûttqtfcçMuul 
leur  est  'permis-:  pu  jejbusr^qoentxe  f  ifs'fc»t  irraption  dabs  là  ' 
Iwt  ej  la'.d^vajttet  «iriièrettenti  fiaiis  q<1l  sait  possible  #tK 
garder  6tà)a,^getidartne«ie^doBft  ils.  sérient,  fait  àccômpaV 
gnefy  de  sahir  1«&  Bois  coupg*  eu  dtëlit.  îhrje  bornent  à  dçe*** 
«r  prpcè^ye^bai  contre  tîe s* délinquants  les-  plus»  ex'altës  ;  ztf>% 
tannDc^t  contre  F$rjmn4ïanrèrei  m  Aire  delà  couirnurt*  oft 
HèchefUjbntw?  Etienne-  e%  'Pièf'qiOàrr^re^  Mà'frfeces ,  etveiafin 
WaSpe  Jkmn&àtLajtôur,  son  dtfmestique/  ?  >?//•*.•* 

»  Tojit%çek£ M;fp«*èmtk?aS  no«.M8i8."  Gtim. fur«j«£te4'drfcY 
ijtfU  fut  permis  au* garde.  depéne'trevth»n9  ia  forêt»  Sojïpre* 
nier  sorti  fat  de  CQtfttateV  qu'il  âVàU  été  céof>f<t  enfervè"  ci«^ 
mijle  -sept  centi  Hêtres  eyeht  troié  miHe  ^iuq  cents  quatre* 
▼fogt-hàii^naàtçes' jie.tQor/ct  pktf  de  sT*  raiUe'fajjoUf  <|u>?U 
W*e  oii  grand  no/nbre  rd'afbrer*  <Je  •différentes  essences 
*WWlét6 Jfftotîié** '..  •   >     >*     /'    :  ' 

Le>i2  4éQ.^le:sieur  Larroquetût  citer"  "tfeVant  le  tr  ibwnaj 
^H^tionnerde  Bagnètcs  plusieurs  des  délinquants.  Firtnih 


»• 


Carrure étài* de <îé «09Are.ll  avai* été  rjsai^  eowae erak 

tant  porté  aaatiôo  de  quatre  entrer  préycttoè.  T*us>lea  todi-  ' 
_  vidas  oU&  cotnperureat  par  Ieminisitèeçdfrtoa^u^et*r*ot- 
'parièrent  une  aitoeption  ^latoire  rés4li£t*t  de  ce  qjne  la  céar 
:  de  Pan  était  saisie  djeÀnstauça  ç»  ^propriété  e t  de  la  demant-  ; 
de  ^1  «toattjté  des  prucès-^erb***  iudy*q*eni  dressés  contre  j 
en*,  en  ce  qtfiU  n'avaient  fait^'oser-de  lears  droits. 

,  La  t^déo*  J.8r4Î  ingénient  qni^.ntiMnt  dvoifraar  couda-  j 
stoes  des«préYefttU,-4éclarÇ  ny<  avoir  Ueu  à  statuer  iftuuttà  \ 
*  pséwHi  étendu  ta.lHispeodanceéftiste»*  i  le  cdur  de  Pâu>.  i 
.  Après  jlivsrs  i*eeid**ts  doqt  tl*e£t  inutile  dAperler*  et  une  1 
desugadr  -  en  /égleasjrnt  dé  jagrnr  W*tée  inutilement  t  le*ateer 
f^arroftae  prit;etfBn*  le^psM  (te  'suivee,  à  la  coar  *%yelé  Je.  ! 
P&U ,  «l*  inttanô^en  propriXé.  plient  {âgée  est  «a  fav&ûr  psx 
arrêt  da  3'  nés  182).  Qtf?nft  à  la'  demande' tu  nullité 'des  i 
pvocè*-ve*>baax  forint  pac  les  commune*,  isr cour  6e  déclara  ; 
inconipêtevte*  ê.    \  »  •  " 

Tou?  les  obstacles  étant  ainsi  levés,  le  sieur  Larroqfee  cita  fk 
aouwoaa  Unisys  prévenus  su- jÉjbunel  cortoef  kmrnel ,•- et  eu*- 
aJut  à  ce  tjH'ii*  iussetot  condamnés  so Mai  renient  «turf eu*  à 
5»f aâa  •  fe*  tfe  démo»sgesT4fiVéjréu  pour ■ tes  déravjUttou*  com- 
mises dans  la  forêt  de*  Hècké.  ••►*    v*    ;* 

Les  •pré'vetfaft  opposèrent  ifeaboed  fa  prescription'  du  délit 
qa'onjenrimputoit,  ttjtoswlfe  la  '^ailité des piHKrés*verbaai.  , 
Lé  première  exception  'fut  rejette,* mai*  4u  "secondé  fat  ae- 
«cueillie  par  piçcment  do/  6  fév*  i8ay,  La  nullité  d  à  procès- 
v^Mdtf  4  dée.:i8tB  ettfit  motWée  sûr  ce  qu'il  aifrârt'été 
pressé  psr  un  seul  gar^Jptôtyoé  l?t  contravention  «dussent 
éntaafoer  plot  de  !>*Jivde  condamnatto'p.    , .  •  •  •   .  *  . 

Àpflet  par^lesirsvl-^rroiiaç.*'-^  Le  if>  jaU.  * 8*9,  Jugement 
du  iribuifel,  d'appet  dé  Tjsrtiesquï,  «  eaosidéruUt  qpe,  qùoi- 
qw>le<  pfcw^sWqrbty  fia  4  dée.  *i8sfc  y>soite  èl  ctomptéoseiit 
de  celui  dis  aSriov^-flbrt  nW,  }l  peut  cependant  être  admit  * 
oapiaie  yôB^gjgûeineift ,  stttqoel  yienlïeiftéte  (oindre  les  avwrx. 
des  parties  dans  Jeufs  coachisiotis' prises' pair*  leirV  avoué, 
qu'elles  n'dilt  pas  désavoués  ^qilUl  y-  a  par  là  p>eo*è  acqafee 
des  âMï£iy  ioiputÀ  ^ûxpréyelHw  ;ique^ la  dévastation  ayant-été 
commise  de  concert  par  to as  les  prévenus  etdPa«rt*esr  indWiiin 
,  quitte  rendaient  «m  knasse,dans  iai»Çsfrêt>  Rengageant  V  s'etÂrVi- 
dtsnt'lcs  «ns'jks  autres,  ^SHont'4bnsKoatttefrrs  vet tenus**)»- 


..  cou*  »»  ç*&)*rum+        *  •  4h9 

dajreia^t  4»  fi*^  4»  l'Wt.  *ù 

tytV5ja*ti«  Vorâqimaiicè  d€f  1669,  4es  retftfrtattosts  d6rr«at  a* 
p&tus  êt*ç  pôjataW  à  ta  inént  tom*t«  que  iaroe*iî  t  qtfys'tl 
n'eu,  a  va  jt  pas  i^&U  reroiïe.par  l'drdomianc*,  d'mmiHÊtinr\ 
s'élèverait  à  "27,617  fr.'  60.  c.  ;  qu'ainsi  les  restrttttiQn*,  à  |>ro- 
poncer  doivent)  i'éjever  à  cettf  sooiftife,  ^«wtre  celle  .qui  est 
4oe  peur,  lès  si*  «aille  fagots?  jet  que  1*  ariiiinsal'  doit  trrMtrer  j 

Considérant  qrie  &a|eaK  £t  Util,  le  dbmettiqiicr  de  Firroin 
Carrène^  9*1»  aeiui  *  cï  «fs^  donc  civilement  regpensntrie/de» 
céndaTOn*tioWciviie^ene<Hïru^  pas^éiui-ià  ;—  Coitetdera&t, 
en  outre  ,  que  Fi  mu  in  farrère  s'est  fût  té  garant  cUrquatra  *det 
prévîntes,  et  4b'U«ne  t'«t  .jafcs  fti^leinéDt  oblige ,  çoîmae  il  le 
pt&encr,  à  la  jr^re*entâti&n  de  leur*  peiwnnes^ài*  »p#yer 
tes  condamnation*  pronodoees  contre  eux  *  — r  Pu*  ees'  inotinv, 
le  tribunal  dépare  tes  prévenu*  coupables;  d'avoir,  de*  cou* 
jÉfert  x  enlevé  âe  fo  forêt  cîuq  mille/sept  cents  hjtçe^  ayant 
de  tour*  trois  njille  "cinq  ce*n^qi»tré  vingt.tyait  ipèlféa.aaîsa^H 
te  -  quinze  cen^rni^tres  ,  et  s»  aaille  fagots  ;  ta  cftwiltfn** 
soUdjftremevfc,.  à  payer  à  Ltfrroqd*  27,627  firy  69  -.c- ,  pour  te* 
h<trearejte*lUde  5oa  fcv  poan<  les  fagots;  ~  J>éc\*teT\tvm 
Ganère  respovaablà  des  ettgvàacttnationsi  civiles  prt>nfcn£éei 
soit  Contre  LàtoorV  soit  contre  fts  Quatre  iivdûridih*  iïont  i| 
fest  porte  garant  etc.,  etel  »    '  •    V'       :        ••  • 

Tons  ba^évecras s* sont  rçdnis pour  demander  la-eaasatida 
de.  ce  jfigérrièn};  ifs  o?t  fait  proposer  trois'  moyens  j  ejui  içu* 
eta i ent  eotn  ni  uns  et*  do^t  Yoioi«  Panalyse  t  V      ^  ' 

1/ VipIaYion-de  jat  loi  du  ifr'aepf.  iygf  et  de?  art,  63S4*t64> 

do  Ç.  4'inst.  crîip.  ■>  en.  c6  que  Je  trit>unal  ayajl  prouoi&q  sur 

un  fiétit  qai  éiAita^oyeftfftir  la  presrriptio» ,  pniaqtot  4  lors 

de  la.  nouvelle  citation» donnée  par  Lajaroqntr,  il  Vêtait  «eontt 

-  pl«s>  de  tt*ts.  ans  depjtt>,le  dernier  note  de  la  procédera©?.  -  ' 

'  ateIn^aapëtettce3éia^faricrii^h>u  cor^eclfennel^pour'ceQ^ 
naître  de  la~  poursuite  eaereée  «onftre  les  demandears4.une.Of^ 
d&qnmtce  d>nofei*tie  ayant  enlevé  a  l'affale» sqo  caractère  co'r- 
rectfonnel ,  et  Tarant  tendu  essentiellement  civile*     .  (\ 

^^Contravention  à*  l'àrtri  356  duC.  civ.et  fausse &ppltta4tott 
de^J'at^'&SsrduC.  deproc  Pour «^Bdapaner  1^ p^évUenns^^  le 
frifcu^aj  diappeis'esi  fcmd$  sav  des  ^résçnAptioô^.et  sfxde  pré- 
teXid^aveu^  des  partie^.  Cejjçndaji^ en  matière  fëria  fe  j.t  l*cst 


ceuct^uTqne  de&  pr4i>Nnptk>naf  des^ve^i  mé^âe, /ne  sèftsent  fwrs 
poîir  natîVer  une.  ce*da»f»at»oft;  \\  Faut  deipiruye^.  D'aitletirs 


S&wi  oi^^di^ijflj»èter  que  tara  vçk  d»>«ïrtyâWad<nïs  i 
94*  iftYoiu^ui^ak^ttiu'ik&^s^t  pàsît#ieWjatt»par  fa'}&râ& 
eUe-tttçmc^  or  ici  tes-âveç»  testant ^méras,  n»û  r&s  derfàSfc 
Yéatfô*  niais  de  leur  avatoé ,  <|^i  à*wait  aacàn  pouyair  éfc^èt 
efictf. ^    -      ,  .•      «  -*  -*  "  '•,'*' 

.  JtKlépe^dam  ruent  de  ces  tfçis;  m oyelis ,  01?  efc  ^réseptaî t  us» . 
qiiar?Jèroevqxii-  était  pwiicuJîej^^FirâiiaXiarrêre^C^  moyen 
.était  priçdfillii^o^pétènc^  dù^ttibou^i  e^rreetionijel  pour 
^ppréeiçr,  ^ét^ndae^d'anxau^o^ju^i^fit^Uremeni.cvvik-  / 
^  l^r(étbar*aa%  préfreate  4a,  r^fa*atiotyx2oJnptètfe  <le  eesdi*^ 

,  h&'§frf«i}v.ier  i85p  v  A*jffl(r *<Je*4fc.  obambre  priorUreHfc, HËj 

Qdtfori-flqjTot et. Buchqf  avocats^  parie^ùtelr'  V        .-    v  \  J 

•  «1L&  CGOR'^-Sûr  les^coaelc&iohsde  M>  de  Garjèmpe,  aToaat^n^  j 
fal;  -^-  Vu  làqpnncxïf'é,  JoiXtT^s  pourvois  formés  par  Fîrniîii'ÇàiTèfe  4  } 
ptr*Ko«t»àBt«C/ès  iK>i»sét<^aGlt'8<f«Tl'|>i^çèd€/ik^tre  le  jugeaient 
rett&ij  *».Nderni*r  ressort;  par  1*  trH&nà\  de;,  Tàrbes*  le'  1 6  juillet  dèk 
fqçr<  p4Mir'y'ê{re£t&tué.'paj-  un'.*eul  A  tn&n>e  apçêfc  -»*9ur*fe  pVéffifc 
roqyeii  deiassatfan,  Xiré^kjarpreea^iptiqxi  dudélit  ibws^ér; -obj^f  ilaT 
pquKuitçs,— AUe^du  que»,  jhmt  sen^^eœentdH;  i$'d^/iôv&  le  trilir 
Dal-cc^reçtipnue^  de  Bagne  reft^njipa-  ty  <«e  déclare*  ij&oj&pttenVtt    • 
de  conclaïuner  Larroèùe  «u*  dépens,,  corfjjçae^  çcniûkia^çttt  ^  l***^' 


..__    .dépens;*  •        -.-.--.> 

"  »  Que  f*f  tribunal  ne  s\cst 'donc  pas  dessaisi'  récllêtnéiiit  dç  V action  por- 

-téè  datant  kri,  et  qu'ainsi  •filrpres"cr%> Ko  ti,  iatcrsompae  fvar  cet  état  de 

cWçSr  ua  4>lLc9ttrl^tâTit^uè>>k  questfoù:  préjudicielle  iAvait*f*is,éié 

jq)^d#|a4âvem«niVpAr  l'auV^é  •  ^jfaiftéteuté  ;>— Par  éeeVûrotife, 

Ift^ÉTïBtfijpweÛMer  ttK^fiii     *  •;.  *  '•  ;.#■**; rfi  ."*»V*    '•*•     -— .     *"' 

»  Sur  le  dçpcièipe  n^yepya^s^U^^^AtbBttduqwe^ttWu^ttoaoamce 

djmntyie  jnypqadç^  par  r£»  deui^ea>^  t^ît  relniftû.  d#  &cAîim|  pauji- 


prise  sur  la  juridiction  civile,  est  parfaitement  conforme  à  la  loi  constî 
itâlfcdesfuridictloiiV,  *  /      '    .  •.'    %         '-    *'•'•>.     \  ..;* 

^•^urie/trdiMèmè  tfibVe$,  tïrid'trnè  ivéfenôSiiviolàttoucTe^rart'iS^fi 
cUi^C.  ci?^et  «ic.  la  lautffe  appKeation*des  art.  56 *  Net  suiv.  du.  Cf.  de 
pcaef.r^VU*e^«*q»e  le  !rihu&aid6  ïarbel  n'-a  point  pris  p<jibic 
de  .^n,  jugejpeni  *la.  ^ré^Ofii^km  légale  cfue  h»*çuder«^iliaîrre^lt«F 
de  raten  judiejaita  en  œailèr^  dvik;  -*  AHçpcbr^u»,  îfaprès  les  M 


•••  v  •  * 

,-."''  .    ■«  •      ▼    •* 

COÛR^BRC^^aH^t  ..       4^*' 

poilus  du*!pdé  d'instruction  ft£&iïa<^j£>  Lçi*#kudM«  éigjÉfrptiofihefe 
repty  sans  que  la  loi  JëtumtaitaœWcUfr  cb»fote  cTeVmotij*  jfci    • 

erflfc^  c^v*ta}és  |>?r-^CB»p^]c^^^«uH^  avttivpajjjsés    % 

îij, prjffeiicç^fr  la  }uatiç£  elloruiê^e jai*  étti.ou  paç  les  a'vo,u<W<)uL4es 
représentent;^-  Et -attendu  qdç,  faûiitepèçfTl^rrpquç  vïïfiûl,  au  be 
iwn,  ia  preuve  des  ' 
rébus,  ^^ 

agencent  ârcanuéŒavîçkfé  ni  <âpplîqu<&,  faussement,  aucune  aitiOQsitfal 
le  MU  ~Paf  ce§  motifs,  jhbjettb  lé  troisième  moyen;  ,;  ^h 

•viSbfr  te. ^uMrièlïieîùofeii;  particulier  â  Fivmîn  Carrért»,'--  kUîfidifc 
JM;  %L*ft.  jujç«*Qenft'  at/axjtré*  lé  •u'éctâfe  civilement  rçspbtosakfe'  dés  çbn- 
kmti^fins  ^lâilireinerit  j^n^ncTkWbi.t   contaeVJoaa.  kâfcjfc**Son 


»à  Jttu*;  à  i'qcçaslou  desquels  yL  •avait 


ïfentv  4edH  Çàir^re  était  sans  jntfrçêtv •(£ par' râiftflMBl  nogjrecev#>lA  #   . 
i  8-an  plaindre»  putecwïl  était  indéfiniment  J|Bpan«M3Çlc'sj^iu'dc  s^p 
}omeâtique  Latour,  crâJoywttB»  lc£  c^dlftes  âWuT] ugcment,  d£fe*du    . . 


iti  Dfèt^cpmmè'fcV àirtrfs^p^ëht.s?/l«^alement  enVofpppé*  danïleft  ^£ 
^oftd^Aftltatiçss  soltdâiris  prondSftjes  çpntre  eux,  et  que  la  juridiction  -•' 

W»rfe  dev^W?on^H&ancie  des*  délit*  far  </ux  cdmitfW  a*  •' 
iétNil^'ç)*tttt9àbniUr  cWHétjtti  Wnaît  s# rattàch^;,-^-' 
»s  vy.«nRt06  Ht raductUe  ^e  *1S  nS^œ;€ô*rjeclJ^^ïlx?,1 f «t  '  «      ,*» 
..^^  i»eû4^ittfc  <».:a  éltHa  suite,  ia  pariiB  civittfhVpS^ii^des      _  ^ 
^^H>U^oa^tr^ign^à  Ça0^f/cj>wme;cit«k4niût  T<3-$M>J*sab(é  <les  *'^  wr 
a}<* dtn*Qu  tlo«te3lique,  c'eet  quiJUéUU  rars$naell<;gaçni  poiifàujsrï  par 
Hc^çôu^mè-j^ovocatçW-.at  eompliee  (Je  toutes  lçs.déyas|aAiousjBbp    \  '♦        'J* 
lîaes.  âairs  la'foiét  dont  il' s^ag'u;. mais  ^ue,è  devant  letwges  cTapçel  où^ 


a     £ 


ildfe»  ^aiW,  C^rc^'r.  jfyt  cbivHuiué  à;  lui  p^êf'l*  mëtn'è  scnniii*"^ 
7^ta^£KVa4j«toe  ftfri>dè  «t^vjt^^t^inma^m^éls,  îI^Mettt, 
n^>^,  qu©ia.iJîtaVden%a1|det  açjfrUy^V  soMi«m«nt'%suj:v^;nowr«^fii 
Xtfew  ^-  Qu'ainsi  i<^ugenîen**déréi^^ia%É.B«ui:e;de  ^cow\i>ïi<ji^ 
t  le*  rtsgb».  de-ia;  cotnpéience,  in  Jc« iptmcif«»  des  étsfLi,  defré*  àehfr 
BirUkm,  conBacr^s^pW  Fari.  if64:  dû  G.  dé  pi;o«.;  ~Par>  c^^ioW, 


'•  -  >#        •  • 


»•. 


•/  _^ — .._,  ..  .  . ,  „ 


f^mêtU^^^Lils^J^^^quit^fhim^  toutes  lés&p*- 
^     etétùms  exigées  p*r,  ht  fc/?(ftfc,  *tg*ÏM  C«  dc  F"*- 
.  Ci*.,  art,  r4i,  ,*      m     #-        .;   ^  .  ,,  . 

Z*Qr$<fû4un  jugétn  en  t<^  obtient  «i^^^M>*N^^/^LACAt^ 

^■^•j,  U  publicité >d*  ce \jué^^nne^\^^m^^ 
f&nf4àt4b>J»en.quil  n*.sç>jt  pus  dit  qm* Zapdj+n*?  étmè 

.*  *%».*"«? .  (  *£*  *&  >  (*>**»  d*  *t  *o4i*  **9» y  tit;»^  **> 

**  t autorité  de  ù  çEEqè' jtSg*?,  t&mmiff^-it^ri&'rifty 

•      &$  Jugçsf'çjs&Ht dé^rthinés\^^iUei^$  par  te  &  moyens  éii 

.$ondp^4éi&ér%Jtâaiïw  ' 

•'        ^e%ègfUaire  <jyii  à  Chargé M.n/onçÊmipôiyqir  dû  déclarer  4 

:m  .là  rt^'fc  hien^  so^mù  ç^i^^h^s  d^  mutat^^  ft^d^ 

!  .é\qvfUfr  ù*stJrQitè\  .p^^it^ert^,t3niré  lqfd'd*Lrm&* 

+  t     ^(tJ^Mmèfoii,pçur  réclamer^  mékJmH^'v^méÊtMt' 
*> ,-*'■  .   dHi^çfr  p&ffus *  em  tQtOcntmz,  $m^ftÊ^m^^mt^ 
très,  y**  <?(**•>»**  jrns  des  b&t*  a^ebMs^^SS^^di 


0 


^cri*pris  datia  son  legs,  et  M'appartenaient  défit  <%  djà 
IffarsonrteV  {fc'eViiég.  impi,yt<4  dur  &»'&i*.  frà  f^dJtl&i 

La  .Viorne  dï  CfUzellfs  est déc^efée  V?»ê7*tl  48*4t'*RC§IM 
^tfoir  fait  «i*#t,e^m^Qt  .par  Içquej  ell<2v  léguait  l'f*«iijrçfe dt  •' 

,  «a&biecK  #à  sap  m^ri.  Qoatf}U*&  a*»  de»  imçatfairik»  €o«|Ç^â 
4fo*  le  ^  <Went  ^e4àu  ^  di^qj|ft**  «teitea  *V  pco|M» 

.  4g<H»*ife  Gfndaf** xtt4H»apfrto  éMK  iwappé-dfanlidbpès^  >. 

t|l5  y^  J.3  i8a8,  p.  469;  aa  arWi  d^la  laèpie&v,  du  $o«^H.t 
i8a8x  qui  présente  qneUjme  atorfoglB  «veç  cekiirci.  *t         .    •.  .   J 

'  (a)  lia  jurfgpradepce  <fcn«ta^t«  de  k  coor  de»  cassation  sur  te  point  J 
éti^  déft  fMerf  air  sir  an^U^  dont  k  dernier,  éà  date  4û  «3  dfc.  1848,  * 

départi 


à  étfr'rapp»rté  t.  a  v8a^ ,  p.  17.  Qnc  nok,ylacée^n\ète  deFarlk^v  ^ 


*     r 


Àn  111014  d'ottet* e  *«iwMBt  1  le  fiée*  d»  X&  •**)*»  4*lM* 
Hmvoir  au  «iefcr  de  Ûonodal  cte  déclarer  à  1*  régie  les  Mme 
p)ats  »  droit  de  mçtatioa  { ce^owoi*  a  éttedéeu  efe  té*» 
pe»  g4mfaiU  «t  ^4jpr^êcrivait  a*/ mandataire  aafaan  «ode 
prt)cuikrde  dedei^ioa*Le&iei4FdaGoa(lal  détailla  en -hait 
Ntàeiea  le*  bien*  de  U  6wee*»iati ,  qa'ileaiki** è  a»  ràrea? 
tptal  de  1,000,.  et  il  acquitta  U«  dtoU»  tnr.4e  pêee;  de  o*Me 
fyraloation.  Mais  la  f%ie  la  ffféteadtt  inféneare  à  la  Jvalear 
ifelle,  et,  tur  •adeaaejMle,  an  jageanfcrfj  pat4  défotft  4k|  'tri* 
tftaaA  d^S^ia^iw  ofdawa  utee  aapèrtiatt .*~ Oppeartioà 
jeî^.de  CV^Uc»,  a#otiii»t  <ï*>»e  partie  dbaiAofcakl* 
l|édar^n'a«raieat'  $a&  dû  Tetra  ;ie«  Am»>  parce  qu'ils 


*ï>FPP?i&£  j*«*te»eUe>e*.tfïétti«aat  pottft  comprit deaa  l'a* 
lafcuit  l^i^  ;>*lHu;e#,  paree.qu'ila  ét*i£attotftttt»a,  aà^dfctii 
eWè«a,  qp  popveieât è&& «I*e*degjaé«  par  ,1*  Ji^teirefdcar  je 
ftpemef  dcrebarçtfc  ^ai  U*  are vakut*)  Il  deiueewle^  doed  à 
Ptçtièer  bdéejaratiini.  •    '  ~       t  .-    •  ' . •   ^ 

J^e  r7  >ept .  i  j&ît,  ji^ni^Ht  qui  dd^ 
dft&ûn  opposition.»  et  ofdomie\jpie  la  préo*4**ta  «eeUaWe'iern 
tygpaiée,  attendu  ^  ea, droit,  <fnjo  1*4**  Leva  tiba  lait*  par  1« 
cfe»4a(taire  e§*  xepuiée  faite  par  U.maadaat  1  à  ataitoé  que  Jet 
tt<nc«.  d* wau^t  noient  4é  excédé*)  ^.AUttufe-qa**)* 
jftàftiraVf*  donné*,  p^  daciafrer  les  »iea»e*?e|i  aaesdtèi* 
Lai^^a^teâiqiaantpa*  an  «ode  piNN^of^ief  de;  d&to)* 
fa^ei»*  .datent  supposée  aatetmr  «ne  décle*a4ix»i.fnW,àWè 
1*  termes  et  ftrinettte  4aoit>  -^  Attendu  qtfeaa.Wrnlas  éferf 
Iflfeet  de  la  }UFwpi»ttdeBoev  i^les  détfaiatitqp»  doHrefft  étH 
l^tea  par  arti&*s  ditaji^j  a*  qu'elles  dorai*  ét<«$rifc6tdatl 
jejrs'î&.aiois  du  Mets*  ei  edfepreadf* tons  -Ws  biens  typai*  * 
yaoore  que  k>  feg^fi**  jtaj**  à  d&waaee  et  que' la  délfrrnrtfee 
ijjat  sa*  été  dnnandée,;  3*  qaVUej  dèWéajfc  ttMB^sfen^rt***!» 
|f  itfeo*Sffl»f***  d«»l  lé  legs ,  eacate  que  qaeiqaes  a*##ew4 
raAui  £u*#^  tefataii»«M 

s^lapaftfule  tes  abandonner  peur  se  dispenser  aWeaepIrr  «M 
W^  dottt  le  Jeg$  fetei*  gee*é;t  ~,  Attendu  «fUftl»«bblteejr 
M  droit  À  mntatjea-  ne  Jte ut  revenir  càntfê  fttf  déclaration 
loi  f*jfce*et  soutenhvstRos,  àffégae*  ni  prenyeâ  ai  tfttap^ 
qaalq.o'ea  m*  de*  biéD6  ptfrjai.déojarera'a^pàtt^llc^lt 
è  la  s^oewio^ ;  —  Atte^iu,  ,tn  ftit < qpé ifrpowtrir  )lèt«ijt 
î.  d^daraUou  fta<%ae.aac«a  .4#dà/de  <Wetar»tio^^l 
"j<wW'^*5a,-      •     "      ?-  Reaàîlr  eJBfc i*  - 


* 


4$4  JOMfcSA^VtiâtAfS. 

ajaaWqne  ses  bjea*  ont  été  recuefHit  pa»  tedorôtuti»e;  <j«e  f 
d'après  les  terme*  du  testanïèat,  ie'tégataire  était  afris*  de  Fn- 
sufrukjdes  biens  de  ftloutiitfl'jgh,  Jjeme/r iat  etChaudçafcigue*, 
etec  faculté  de  les  abandonner,  an  cas  où  il  ne  voudrait  pas 
•apporter  le*  charges  du  mariage  <ta  sieur  et  dame  Gondît; 
que  le.  domaine*  de  Bégau  n'en  était  pas  alpins  dans  la  sut1 
eession»,.  pour  arvôirété  ftoppé  d'anticbrèse  par  le  mari ,  (foi 
en  fouissait  comme  maître»  du  bien  dotal;  t—  Attendu  que  11 
sieuçde  Cbsaelles.  ne  peut  revenir  éèôttfejes  art.  5 1  6 , 7.etfTl 
ëelo4Wcjnratiompar  lot  Halte;  ca*»p«pduîre'def  ;pretra»  se 
amjel-e;  ftappui  de  su ,  nouvelle-  et  Contraire  |*iétenfton;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  de  choses ,'  H'  convient  de'  procéder  i 
fr»per*)se,  sauf,  dans  le  cas  au  le  légaHaitiffouverait  avttt 
le*  jugement  définitif  que  queh)aes%uiti»  deflfflèneubles  ont  été 
aual à  propo*  déclarés ,  *  ét^e  statué'aW qv*de<dneît.  V  ♦* 
*.  Le  sieur  de  Cnaielle*  interjeta  péiiCt;>p^er  de  T*  jajpf 
ment;  mai)  il  introduisit  une  demande**!  faltitufioirdè'fî 
s*snjnferîpei^âe  pour  fe*  objets  immobiliers  comptant Tart^ S 
de.  la  «ftéejstra-tieti  \  lesquels ,  suirant  fiai,  rfA'aient  pas  t# 
ptris  .dans  ses*  blent<légoér.Le  demandeur  ptoduîsaif  dWéîi 
actes  à  l'4ftf»i  de  cette  dernière asserttom^Eefç  mai  HHèi' 
jrfguanenft  qui  bédane  le  sieur  de  Gouttes 'non  rècirablfc,^ 
*  Attend*  eatôt  révolte  de  là  eempafaîiton  de*!*  <femftfi<!e*lf  j 
tttftifeation  afc dëcleitftitoi  ;*ar  laquelle  it^'À?  stàtu#}at 
lejogousent  du  »  y  sept.  >6a5 ,  tlout  1er  sifenr  de  ^bazeltes-M1 
pe*  mfterjeté  eqtpél ,  et  de  la  deuifelAfe  ètl^éstitoftïrfn  Aies  droffc 
perte*  en  exéf^tfba  «te  ce  jbgentetftî^ftfe^tâ  -Cause  pé&£ 
sujeteÀ*  juger  qute  le*  même»  pretëptidils  sur  lesquelles  ilav « 
prlmprtcé  <par  ledit  jugtattent'^ft  17  sept.  *8zS,  et  $ué/*jW 
*****  eifes  sent  écartée»  car  foxfejnikni  dtf'lîautoVité  <k  .** 
ifeës*  jugé*}  — Attend»,  sur  la  demal*3f>  etf-i^tauikmv^f* 
1et\*»Qitai  do  jugement  du  17  scpt/^^'epplfcpieAt  par»» 
temeatéu  moyen  de  la  nou*ette  demande'  /r*tqu>e  iatt  tyl% 
pas,  encore  .été  justifié  swffiseoinietft^e'ft  fte'fât  p#  d*1* 
e>oit  peinr  leAbjets  cbmposaht  i>rt .  6  <fé  ta  declaf âtion. 
pat  fe  tie*tf  de  Gobdaf ,  au  ndm  dk  sfeaVde  tihazeUes/» 
.  Pourvoi  rar  le  sieur  de  ttafeHesJ^'t»  VitHafion  defa 
a)(i  du  1G1.de prec  clv.**n.ee;que  le  jugement  attaqué 
contient  w  ^eicooplosieiM  dey  parties,  ni  te  point*  de  &** 
êftfjjrokfy '*-.& ¥ioiatMar«Je *>H,  44^6 df  *tfe*la  loi d* 
août-.fffa)Q^ ;  efrdé  l'art,  i3.de  celle  <}u "-«jtftmty  sitvWlt,tn 


.t"    •  -    . 
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qrôfl|falt  ^àt'fife  mctitîotr  que  te  jugement  «tit  tété  rarilu'éff* 
*t$inatojiié&i*èi  —  5°  Fausse  application  de  Vart.  iSgr  do*1 
Gf  civM  eu  ce  que  le  tribonal  à  fèpoassé  par  l'exception  delà 
chose  jugée  une  demande  différente  de  la  première;  —  4*  Un  ' 
deVnier  moyen  estait  tiré'de  ce  que  le  jugement  du  g  mai  i8àQ 
a*ait  refusé  cTo/Aonner  la  restfrution  des  sommes  perçue*; 
pdnr  les  immènbfes  compris  sens  Pàrt/tf  de  la  déclaration,  : 
encore  bien  que  ces  immuables ,  disait?  le*  demandeur,  fassent 
prouvés  ne  pas  faire  partie  du  legs  <\ni  donnait  ouverture  aux 
droits  dé  mutation. 

^ïà'&'Jbjti  ïtb&fÀMittiLi  W  section  civile,  'HLVohàlis 
prrinlër  {«résident,  M",  pQriftuti  Rapporteur,  MM.  i'étoirà et 
f^fiis^teheaui avocats,  parîequel  :  .  \\. 


»  * 


«t&GO^RtrnSm^fesc^ 
•jwat-jgénéwi),  et  après,  déjjbération  $n  la  chainbrt  du  cernai;  —  Su* 
le  premier  me  Je»,  pris  'de  la  violation  de  l'art.  i4i du  C.  df  proç.'cix^ 
fflli  veuj.  que  tous 'jugements  contiennent  lés  conclusion^  des  parties/ 
af&sîvqtfe  les  points  ïe  fajt  et  dé  droit,  en  ce  qfce»  selon  lé  demandeur, 
léfagfegent  attaqué*  éstniuet  sûr  Tobser^afcîott'dèFtttte'ét  tfautrerde  ced  ' 
fti^ftfll^;--A{tèadu>qt*e  fe*  jugement  chK£  m»?  iW$  se  r^ort«f  r 
«ets*  du  ty+épt  iha&  dont  il?  Ordonne  foséttatfen/tt  4att*  teqtiifr  «V 
<fa*ei$g<r  l*rti  *4i  èG.(i^mo;  dtp.  *.é«é.$dè4«lat*t  a^dlfcfeW 
£or  le  deuxième  moyen,  résultait  de  la  violation  de  fart  iftik  ,tftêu  â; 
j^M  W;du  *l$ofa  17^0,  et  de  farUiS  4e  «4^d**7^T-*«i*^\ 
^si  «jugent  qae  les  juments  scien£  rçadn»,  êr  pifclic,  .rfvAffendfe 
qu'on  At  dans,  le  }u^meat  aîlaqt^:  *  La  cause  pqftée  à  lVudiçaÇ*  du 
'•t  ma$r..,  le  rrîbunaî  b'rdqpne  quil  bu*  sera  délibéré,  peur  être  le, 
» jugement^  ârôhonê^  à'laf.proYname  audiênci.y.;  là  cause  portée  a 
•Tiûètieace  de  oe  Jonr,  le  ttrouM,  prononçant  Sur  îp  déiibéY£,'  ordori- 
fcîfte...\  éte.1*!  î^AJtteudrtqu'ithe  peut  pas  «r*  réYoqué  eà  diutë^dV' 
pftè*>es AevekMfloès,  qùe'te-^teiQvntu^apas  (Htprononeé  en*  ïa  cfittia~ 
ato*jck»ttmsfell|  tuai*  à  l'a«JW*  «  fui*  V*""*:*  p^W^titrMrtv 
aV^^ti»  i^alemeat  p^ésàia^c  pnbtiqae;^  .      •  t./jpV  .'- .•«.  '* *.<«»f 

qap^  jpiUie.r*a^  jpg**  c#  s«jcaj«tofl*1itft  .p^y^j*. 

Ijgfcnn»!  s'esjdeterininé  par  k*  mojqpjt*  $»d»«'t  Qu'ainsi  il  m'en,  pçu£ 
résulter  anènneKUitVerture  5  cassation^ —  Attendu  ?*  que,  pour^cléclaref 
lp.  siéW  de  èhaielle»  mat  fondé  dans  sa  dérnande  'en  restitrition,dc* 
troUs  perçds .d'après  sa  decjaratioji,  Je  tribunal  sVét  déterminé  par  les' 
Uéme^inodfs  rriie  ceux  qt^il  avait  exprima  dansvson  )ogcmont*du  39 , 
Ife.  iQa59  en'y  ajôtofa^  reîatiVèm.eilt  à  l'art.  8  de  cette  diclàrafiôny 
fot^n  /ktf  H  #était  pas  e*ct*e  8»»SamWei|t fmeiifié cfiit.ne-fÛJt  p«s  rffi * 
les 'droits  pour  lçs  objeR  cooiposant  cet  article;  — Atféndtrquev  sît*»* 

2.8* 


431*  jowutéju.pv  palais*  I 

ti^r^^ti^s  A  frite*!*  <p»*  cm  q^lMf  »»  fo  jjftfrÉ^pp»  frfe** 

contrevenu  p^r  spn  dispositif; — Uppro.  •       ^   .       ,..,,..  ; 


I 
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£0  redevance  fixa  quç  le  çoncçsswnnairetfitne rrifnç  paie. 
^     artïiueilemeQi  1$  Vqfuf  fait-elle,  comme  1$  redevance  iûrrQr» 
'  p^rXfonnjgllç^  $tr*  comptée  pour  la  formation  du  cé^ts  <*kc- 

Amalbertv         ]    ,    ,  ^  ^  V  > 

Fjms  jo  a**&$  prw  c^nseilde  pr^ec^^^^ié^ 
Mr  >lip  IffSfct  4t*  Booç^-di^%on^^  infuse  de  Wre:tttfJ?£ 
dans  la  composition  du  cens  électoral  gç,  çteur  ^ma^exl  K 
ïipdevance  fixe. et  annuelle  qu'il  paie  a  l'état  en  «a  qualité  de 
ctontiesstotiiifffrt  tfohe  mine  de  hotirfle/te  siëut  Àtnàftiért 
slsst £oW? a  devait  la  cour  rbyate  i*À\z  qmavmaïttteiifc  Pir-" 
rtt£  du  préfet  par  un  arrêt  du  5  mai  i83o,*  ainsi  motiver 
, —  «  Attendu  ,  sur  le  premier  pp>nt»ej;  qnanjt  a^x  mines"  goe£ 
4f#r^v^  ¥ du  ?*  *▼*  ifi9».^co;ntfibutifl^^e  q^e  b^ 
eçswnjMMca  d&wwè  **MK|«L<u  »'#U#t  çoe,  le  prix  de,  %cai^ 
o««sit^/wf£*tf&r#/<HM  pubtt- 

<H*è^  4t'p»r  «mte  a<t**r.etrftocbé«  aytc  vais*jipila  e^m*  £te«* 

**tfifr<roi  *r  e"*satfoir  de  iji  parf  du  -s^ôy  ^ÀthAÏbërt ,: poxtt 
vfbla^otfd^Patt.^ffèrpf  ^ai^^^^Iéi^all  4/-  tfSifc; 
rë'hilrfe*àûx  tomes \  du  décret  «d'à  6"  mal  ïffr  r\.  et  îles  fois' de 
finances.  La  rèderance  fixe  imbose*  aux  oroDrietaires  ôfes  mv- 


33,  d«  J*  toi  d»*»'  "  w  1  fep  t«4Mt  „«tt  B«r$irç  âfefwtfrV 4?  4tâu*; 
wrié  yasfopttjiw  y, dét<y  mi^|^'d»tis>: *«dbriai.éefe*p»» 
fribotioas  ôrcttgaires.  Au*  44*rae*  &*£*&$. <&4<>^*tà»mtj&Ê*- 
m  mpi&»  «ttv,  rep^rrte  la  £4%eirf  e  *  de  rtéme  q*g  4  rf  rede^gftijte 
pfoptlWftnneflè  r^ë*e^t^;fifn{^t  fônc^rt  î,e  tl^créf  dt»  « 
idaf  ..tfJA'  &Àl&&eto$Hèt?dê  M&s  les'^a'Mèa^x  àtt*$sL 
clidque «a^n^e  par  le 'pçefet  pour  fe Vi^OTVi'e'ià^t'Séicettere-  * 
tleyâncej^  c'est  au'dir^lcteuaj  djs  contribution^  directes  que  ce* 
table^^Aon^  rçnjj§  ppujr  rçu'il  efti,  fas^e,  opérer  la#  ^erccjbtiQn.. 
T^h^t^it.d^-:pipfi:  4<Mpp^tjrçr  9^evJ^,.r€deyanc^  fîji«. 

impôts 4mwcI«.  ,  •  >  «.  %  .    .  .ji  •#.. 


MV,*fe  Mtdô»illfi\  caawàtW  ■  apJBb^eriry>  <KpréKM»  m»  de 
panritet  Je*  observations  s«n*aiilci  ^  «IfrvedèViitté  ittolB*- 
ptttëe  a*  »ctmqcfcsft«nmaHré  de  fciiftes<.est  saf»  dôme*  «tftfÇltte 
«mnia^  |jerr«dpvâ9e^firqsi>rticmn«ik.  Elles  sant  t'«to«*rf!ft&- 
trfef»erça*s  aaptWk  deJ'&at?  ,)&v*tùûlrtammt  et*  c*0*(Mfa 
««t.  ptrcepte**»  des  *onrnfc*Utenfc  <fîrt*éte».*  Le  tëâtet  tatf 
Wai  î&if  pÉ^t  li^m^  tn*énei*id  réh  k  fo\*me*p&t*)*é/pé*- 
d0ption*<i*  fr'vedevftftce  fini,  cmittû»  fediè  4*1  doit  \$e¥?ir  &  là 
IfeJaVanœ  proport  j*iine*ie.  La  Uri  &*  flnënejH  de  dtiabtte-iHi- 
M&atttOTsy*  ^gouvernement  â  'calitllfate!*  la  fftirceptttra  ifc* 
fédèvénoésiutf  le*  miné* >  V&n*  <Lisfctog«e*  entré  les  reàeVati- 
«s  fisc*  -et  les  redevances  «preportionneJf  es. 
J  *To*ïtero4s  "<Jeé  différences  essentielles'  estent  entre  c*s 
de»* sortes  de  redevances  d'après  tes  art.  5a  et  suivants/' 8e 
fartas  d*'*»  a*. .  /8to.  O*  vdft  par  les  dispos îtidus* de  ces  aV*- 
ticles  que  la  loi  tijfâOQAe  fa  qftâiif&aftfoci  d&  cohtrièUtïon  xjjtfk 
ta  **détanc*  ^ré^ôrtionneMé  $  qwe  èelta-ciseftle  dM  éVe'ré- 
Çlé*.tfhaquë  âabeepàrfc»  budget  de  Tètat^  ihiposée  et  pé¥£&fe 
oonrHie  la  contfiibirîitm  foncière.  Ar • -l'ég**cK>tfe  :îar  r«d!eV*nc?e 
fiaeY  »'e«fc-*He  paft'plcrtfc  1e  prK  annuel,  la>enfte  fttàiurfte 
stipulée  en  faveA  de  l^ëtayf  pdar  l*  concesstoil.àt  tftiàfae*, 
Qu'une  otiatrtffetïon  piroprenienj;  dite.  *^ 

.«Qu^est-ef  qa'ajQexort^^j^to^/^^/^we.d^n^  l'âcctjpt  i<yn . 
ardjnaïfc  dtf ce  mot?  Une  presté^ipri  prapefrf  tonnée  aux  besoins 
tta' service  public;  qui  àoh  et re^xéVcktMjfae*  année  fmr ht  tofc 
Or  la  redevance  fixé  imposée  aux-  concessid'fiu  aires  de  fhitftft 
afà  poiàf'iw  ftMctàre^pttiscp'eUe  est  invariable-,  détèrnÀiéè 
nue  M$  fomw-tàopês  à  16  £r.  -  ptr  Vitemètnr^arslé  ;  et  «qàr$ 
Jusqu'à  «rqa*la.Jéi  de  iftso,  ^taiF»  4tafeKe)  soit  abrogée  ,ie 
gonvernetneatt^a  pasïjpfcom  d*  M  Jtyitmelle  fèfttr  l'a*  ^4H* 
Cevoir.  *  .  "*^  ,•""'  .-•       r  '«•• 

»  Si  )■  loi  âdttf  effc  *as  fin*****  :atitor^e  hypcrc^pHc%  *fc& 
KedtyHinces  sur+tet  ^W£*;satis'dfcf!ingaeY>entjf  Ta  redevance 
fixe  et  la  radevtmce  propo*tH»nei*e>  ce  n'est*  ptfS  «ne  rafisblt 
penr, supposer  q**ir y  soit qfeeftiofe  dé ta redevance' fi*e,  pttif» 
ipe*  ta  perception  ié  ©eikMtfi  ^'a^parbesdln  d'atrtorrtatio'n  àa* 
iraelk.  po'i  en  porte  ^oe*  ta*4&m  A*  6  niai  181  i-danne*  ta  ï*- 
\x*àz*na triée  4e  /^/éàu^térMe^a*  defr  ienMes ,  indicâVlfi *<& 
\^it  étendue  t  et  formels  pbhrl*  pér^eptloh^e  Tèteàètàncè 
fixe;  comme  à  ceax  qui  sont  formés  pour  la  peVct^fioD  delrt 
redevance  proportionnelle)?  Sans  doute  il  iant  des  tableaux, 


45jT  wnwiii  pu  Watts. 

4r*4»**jriee»,  p*w<)«  déCermtnatiostet  la  perception  ée  ëfca- 
esjaade  o*s.d**z sortes  de  redavaaees;  «aïs  ta  déjHratraatsW 
oosémane  applique  à  qm  tableaux,  n'empoche  pas  la  diffé- 
rente existante  entre  les  deux  redevances ,»  et  ne  peut  pas  plu* 
uhanfar  la  nalitie  de  l'une  que  cette  de  l'autre.  Peu  importe 
«usai  |  ae  semble,  que  le  çoweroament  se<*er*e.dn  ministàm 
des  pereepteurs  oa  de  celai  d|  tout  autres  veç£rears  'de  de* 
niers  publics  poar  ascotwjejrvebaque  année  la  aedeaance  fi*e* 
-^  Le,  demandeur  objecte  que  la-vedefaape  fixe*  rempla#»  la 
patente ,  et  par  ifeastfquent doit  participer  de  sa  satura.  Mais 
Wurt.  5ao>M  loi  da  mt  a*.  j8ia  porté  û^d^î  le  rteVt  que  !*«**> 
ploitation  des  mines  n'est  pas.  considérée  comme  an  commerce» 
et  n'est  pas  sujette  à  patenté.  {**  4oî  en  fait  «me  véritable 
propriété  dans  ta  main  da  concessionnaire ,  et  lui  ça  donne  k 
titre  >  puisqu'elle  distingua  deux  sortes  de  propriétaires^  <ee~ 
lui  delà  superficie  du  sol  et  celai  d«  U  nsiae, 

»  I^e  daWandenr  objecte  encore  que  9  d'agrès  les  lois  pUer* 
Tenues  depuis  la  tévotutionV  k.  s^uveraemj&t  n'a  plus  ni 
droit 4e  propriété  ni  même  droit  da  haute  palace  sur  lea, mi- 
nes. Mais,  sari*  remonter  aux  UH»  rexidu*>*  sou*  Passenrblée 
ea*atitaan4e,,quei  est  donc.,  depuis  la  loi  du* ai  av.  i8sofe  le 
droit  en  vertu  duquel  l'état  oède  à  tes  indrvâjfe*  autres  xjue 
Us  propriétaires  de  la. surface  la  propriété  des  mines?  £n 
veriutde  quel  droit  les^salines  4*  l'Est  «t  les  jnines  de  sel- gem- 
me àpt*«tl*s  été*  alises  en  régie  intéressée-  au  profit  de  4' eut 
par  la  loi  dn  6  air.  i8î|5?»  • 

•  #1*  l'a  vocaf «général  %aplagne*Barri*  a  observé  «4wy  si  le 
radevtnce  fixe  est.portée  au  budget  de  chaque  année ,  elle  n'y 
^gure  pas  au  nombre  des  t*sUribotiôn*  directes,  maie  dans 
nft  .article  réparé  ,  et  ^oantetrevej^§|^e  12tat  considéré  coin-» 
me  propriétaire.  En  effet,  aîtt  flr  l'avocat-général  f  Pétat 
n'exejrçe  pas  seulement  ail  ^rojjk  de  police  ou  de  fimple  sur- 
:rtXi^anee*ur  les'mines;  il  *\»un  droit  4e  propriété  issdépen» 
{tant  de- celai  du  propriétaire  «du  sol  :  cela  mt.  si  vrai  quece- 
lfli-çi  est  indemnisé  sép^éa^ent  de  la  valea?  de  sa  chose  par 
le.  cpucessiounai-re-de  la  œùqé,  fart.  55acSju  C,  civ^purtsait 
que  la  propriété  dp  «ol  emporte  la  ptppriért.du  deesnset  da 
tgessous,  ne  conUed^.pas  cette  doctrine,,  puisqa'il*a  joute, 
ïavffa.VîoHè/icatiQns  résultant  des  ft>w  et  règlements  raHs> 


*% 


*  '  COUR   pg^fcAf**Tt«f.  •     , 

r%/  da  Mfé&eljê^t  fortiori  4#V*éù***,  Msik  AfeO* 
w/te  •  rapportent  par  lequel  : 

*  '«  tA  C(?0ft,-*-4tar!ès  conclusions  conformes  iè  ty.^fLaplagnérBar.- 
r^.jfrâat'généffrf^Àtteàdu  *•>  la  Mdti  *f  .avril*  t8io  établît  êW- 
Wme,  J>ar  je»  art*  3»  et  suivante,  1»  fli^nrc  distinct!**  dfe  la^redévan&é 
§tç  et  cellexefoja  redev.«ape  ^reportionfiW^a^  le»  6rop#$éteîre*  de 
aines  sont  tenus  de  payer  a  l'état;  —  Qjm  oé  **éet>  eai'à  cxftle  dernière 
redevance  frà'elfe  eppttqip  U.déooniiaiadoià  de  owilrrtiriiesj,  et  lamé- 
ge*sU£  d'êirer.ég^e»  chaque  année,  pat  le  budget  de  T^yC^same  les 

Kee  çon  tribut!  eus  i—*-  Qu'à  regard  de  là  redevance  fixe  elle  est  deMejr* 
"  "*  *"         mf  p£p.  p  .  I*  *  «  ,  >*      ' 

ée  car  cette  ïoî,  a  après  des  ^éléments  invariables,,  et  n/est  point 

sbôpàW  aux  mutations  annuelles  du  budget; — Que*  bien»  que  le  buefr 

fet'  du 6>mai  i&il  ée  serve  des-mots  tnatric$  de  râUét  dégrèvement  pour 

designer  certaine*  o{>éVatkmR.reït*trrcs  à  là  redevance  fixé,  comme  oelfcj 

^<^e«<imrBeiittar*^eys^ce^ropd^onn^lleî  ces  dénominations  iri*  safv 

fiteât  paapout  ajtlr$efe*a  une  sedàMsKe  le*caractère  de  éontribatîÔBH 

dln***,  lorsque*'  dtatteur »  .4*  c^râ«tèVè  lui  v^e^ftitpé  paV  fe  fc^e> >•»   '. 

Una|wedescn<^f^^Pei;  cefrnwtUs^^juavrv  *     «S-  ^  >< -^  ' 


L'héritier  qui  u  accepté'  sous  bénéfice  d'tnventaèrejxmelva» 
t^Uç  droit  de  renoncer?  ,{&é$,  «&♦)*(«$-•    *  ■•  *•'  "i 

£j»  conséquence ,  et  nonobstant  sa  mnonciatfmi  -,  peuÊ&é** 
assigné  en  *  reprise  d'ut*  imkancç  -introduit*.  p*r  son  uu+ 

v  tenr^ncûrb  quilapf  abandonné  Jeu*  fol  biens  ëeJa  su€f%  . 
cesewfaua?  e9&wiet**tJ*u  légOtoii* ,  ca^rrnément  à 

',  Variiez  du  s&  c«V^  («aé*,*ff-  )        ...     .    .  ♦  •  r     * 

IlA   DAM»  ÇWHWT  ;  «C.  ^LAMOrfllf-CiUHWER»*     /  '  "  *  "v   * 

Eu  Van  io,  le  sieur*  jffàrcorelles'  oftthit  tm  jugement  pfcr* 
diktat  qui-  condamna  Iffienr  Carrien  àtr  paiement  (Fmn^ 
somme  de  «^178  ftv1—  Aprfs  le  décès  dii  s«ëur  fflftrbbrè'îles  f' 

«Mocession  ne  fut 'acceptée  que 'sottà  bénéfice  (rinveiA^i^ 
r  ra  dame  Ètne^SA&ïle.  Celte  dame  déclara  rriefûe  fifèV  % 
tard,  par  acte  passé  au  greffe/ qu'elle  renonçait  à  ta  sneces- 
wbii.  de /son  frère',  •  et  O*tandoimaiy  aux>Vr&ifciers'  tous  les" 
lAfmB^  ié  iSêuff^ifàt.  •    ".;    -;•-     '         \,       tj       %VV_ 

^Ea  rôio,  le§isièittt*ctdiH!ie  tMmotkê-Càhrpef,  ayaiit-eausef 
du  $ièur  Çârr^y^ftsîghentla  da%K  ErAèjir eh  reprise  ât  VîS^ 

.  ^  V07.  dw  Je  n^^^Ms^^çr^sV,  «i-  49» 'V'^ i  ^«^  i>i.a^a*V4' 


àâp  „  -~— — rymr  '— -  j* 

tMwyeyiHtm^^lh  amta*  lewMlaVr  pa*  4*  M*r  W^ie^élfe» 
^U^éoUi^£a»»èr^pp«tttio&  a«  feg aaaan»  ptfr  diflttrt  €> 
-  l'a»  10.  .  *  "«••^'  •••- 

ta  4a^e  J^.<*t  rtfpoud  qu/ay*itf  re**a**  à  fcfocawim 

JUr^  JPW  ifaa»  |i*gaaa»nt  c^^feamt  âe  1WW  qrfi  aèS 

.  aarilsaaatte'è^efrtfedr. -~* Appel.    •  ■     *'w.      "/;  **** 

'.lit  #  prit.  16017,  ar*$t  #  t*  coûf  rôdait  d^léms'^ur  fc- 

§rvte  )*  j*gerru*trt  T' 

ôVpHncîpe  que  oè'li 

tférMçr;  que  J'anci 

V^i*, ?<?  ******* «wh?w. pjv içn^i. 3*4  «t fl$V4^J§..«*% 

H  ***  ^(Mwmw*  kéutfm  #^9^**?ltfail  iiréwk*  <fa* 
^ta^tôt^s.]^^ 

aa^awnfc  4e  !m*  pave  v  tj»Sls  »v«i«f  ^^V^T^»^ielâ**- 

^meat ,  et  que  ta  repris*  tPigtfcmc*  dent  il  '*%gtte*t  vateWc; 

la  cour  met  l'appellation1  t*-er  dtmt^es.t  appel  a  a néant ,  et 

ooadanitfiPle*  ktB^tie**  MfliMrèl  &*,  et*  fefet  nom  personnel, 

Mt'éapeasv*  •  •  v.-sl      -.••.•••  .»,„•'• 

Prfttrroî  en'eas<a4liii;4e  1*  p*rt  fl*  lia  dame  Sratst,  pour 

'    ïialatfaa  e\a  itarfefea  <*u€,  4**^  qpai  porta*  que  MMrUâer  btf* 

Bé&ciaitepe^lta  déVfr»rt;<»r  4*>  patotodt*  'été  datttt  0*  a**n- 

•  4pauuM*totMrtat  fe&A*  4eJ*  s^ittsafoaf  jA*  fr&oeifcrâ  e*  smi 
Kgtttwy^i*  La,«oart  tojfefo,  pfea^tatiAft*  t»«*prit»  d'vaMtaftce,    ' 
a'est  fondée  sur  la  maxime  Sémtfteré*,  êpthp**  ArâRA  Mais    j 
cette  Tè^glôy  <f*i  ***pp)ty«e  *  lHt(^s^e«»^watski%h?Y  parce 
<m  vl&M?  «On,  ^<#PfotëW»(  %  ft  a,  çoîjyrtkcM  *«<*:  le*  cr^'ejars ,    \ 

*yfr**W?  à?*-  Çréf a*Wa  »  V' W  ma^datafra  afa^t  la/forett*  ; 
fy  rc#aflp«fc  s\  tçn,  ai^nd^  ■<-*  t*  di^anca  q**e  b.J»«  j 
^tyfa^ç  a,  Vxmk  ébjfcUr  wtre  la  rçm^iafcjw  et.  I'^imW  aV 

#  F Wfif^r  bé+t&mp*  n*****  que.  cftfet,  le*  tejteut&v  %  ^!a^t.  Qoa* 

$j  &  .Mérita*.  V<  B4*&e*  4ï*mM^ty>  ,ïfai%k.n**ffim 

qu^tioo^de  mot»  celle  qui  divisait,  fe  par^ ^rptA JW»,  a^a  | 

il^^t^rb^ûé^j^vre^a^a^a^  j 

cjajjsip^  am^^c|!éa^iacftT  |i  art  â>^f Rt  q^^gMfî  fcff a,  Vegui^  i 
pfaèiaiU  ^oo»  raiwaiataHaii  aiW»iva  à  ga>yta44tëd^b^r4tiar.» 

iaVUie  ,t.2,  )r.  a8o.  CtHen  ouCre  êc  ai/$  j*à*'«ra  WrA^ 


«l  siafffj|«|«^^^4evaiiAerf«^g^t  é*re<omi<Mfée%0flU«t 
réfieiène  y  elle  cfcoyart^tf^  à  l'abri  4e  totiti»  poursuite**  ptttj* 
pfc*ei àfe ami^aiEejedqJtop*  ks  kiem  <1»  Wteewsjoiis^frfbrdfcv 
rMP^à  tf«P(<  «toû  du  4£+*tir.  L'atr^t  4»t*Kf  aé  ,cu  )ûgétff»  <)*é 
Wtioo  é»liew'*t,<^iBfeiLw|iolh6  liait  *{taft)Mefit*ll*igtt 
;outre  la  danae  £f#tg^  a  oetftr^»iF;mi^faljyp^^ir  ma^ 
iièaj|> 4e  svtteariçrt; /•   ^  ''••/•       ■  »,Vr  'fr   ..• 

^fj*  Pldécêhèbr*  *&*)>  lttniv  de  I»  section  dis'tfteqttélrf , 
iSL   JFavartl  de  Langtode  •  pr  &|4è*t  Y  M/  WvusniTfr*BU\sWtt 

#•*  Ufc<€0PII,  -<-£»*  le%  <ib»tf**frWi  'eo*t*aftt»  dé  M.  JC*A*t»,  a*ocaif< 
|[ÉejÉr  ait »—  Aqfcâdtf  jfr'fcnfr  têttae» 4ea  iii  79&<et8e*  d»C*  cit. /le 
y^tîté  4'béiM*  Wfttfc*»  a*ffcp*  BVM^ûdiléUteqee  ^Hâ^JMM 

p^Srw^^R    ^^^,  jf^^^e*H^^R*»^W  <wm*4jK<£iNivB* ^J^Ï^^^p^T^^  *t*ttH^W^t I    *"'  ^•^^^^^^•'V^^ 

çaDRDECAS&îgfioK.  ^   .   ,  ;,,■** 

awaiani  4tê  çmy&?  ( fté*.  aff.  )  Ç f».*a4*  tf  j5j,  .«3*4-  .\ 

':,.',,         "  C#Wt  i4C;  .^i^a^        ,,•■'.< 
,  X^^enn  Ziarcfyje} ïvèjfafit  Clwjpt  X*r*àr<si*  t  en  jwvier 


QQ^en«: <juU*  ça> 4$  iTMVt  <fe Ifan  des  asf4ci*f  »  J% cartùnoa*. 

fc#  26  4éeu  1 ?$&,,  ïm  4es ,.frère*  I*jtci*r  dé<*da, .f  : ,l*Lwant 
Ppa  E1U  WHJtfw*  ***%  la  Mélfo  4*  sa,  ▼oave^.-r  i«e  3t  taar* 
V%i  9*t*«  deri^e^fcMft  ******  squ  mj^ qjaVfipBfi* 

Igtnçe  fe  ta  ÇU*,  .e/^'Ol^  «oA^^U.  ce*te*<*9  fc .wj&é ,, 

corçipéelle  en  avait  le  dnjjt  soiyai^k  l-.a^le  toem^  L*t&QçiéXi 
cu^lûiw^açtivejiBnt. j^ps^'aA  jjf**ï  fi»6  p^a«  m )isM»U$ioii* 
-73^  7-,»X%  ^»)&»  Jlft£Q*|ift*ttfi«Uftfet ^  air«êti«ntire  las  a»^ 
M^^i  sMÇMi^a»^  ei^y^tura^a^b^^a^M^At^^,^^  ^** 

"        ,       .  1    i    ^  >     1    <      11  »    ■    it  ■  ■       ^1  ^  1  ■■*  y    11  ■  il  1  ■ y  — 


I»  |l>— <^W<ÉI 


A 


En  i8i4 ,  la  umcare.Larchet,  de  vaoqçfetM:^  <*»&*»*,; 
forme  contre  le  iknr  Çhafe*  mue-  aetfaadtv  mbfitkpi  d4* 
comptes  de  la  société  dissoute  par  la  taert  dn  siamr  Larcfctor 
ajteé «  son-  .pèrtî,  — r jGhsjgbt opposa èd£> ffafrnàpdejnq»— 4es acta» 
émaalt  d*  sa  tutt$ce  ,  desquels  £1  K^v^^-dun^part,  qwk 
décès  dja  son  père  nfa  point  déport  )%,§oçtéte\;  d'antre, 
que  le.can^jé  jiaal  a.ifte  ryndn«t  appaanyé. 

JugemeutTau  tribunal  de  commerce  de  Pam>qni  re|  ^  .  . 
lajWélention  da  H  daate  Lamfrert.  -~»  Le  19****  t£i£v*nr*at 
udEwinaiif»  *f  '  '**4fc.*  -  *î 

Çn  iSfci,  la  d#ôe  Lfybpj^fiinrigife  la  sieur  C&agot  devait 
l^tr^apâl  ?ivi<*  d'Àutun,  pour  Yçjjrdétlafcer.  ouk-le&,  actes 
4e»  Si  mara  19789  et  yavtU  179a  >da^itji^Wfi4  ^  valu  «»r 
treeUtef  et  .ordonner  ^n  conséquence  v<qe'U  serait  te»*  de 
Mai  rendrCAComPte*  <*e  là&ossiéte  ,  suivant  ton  ^te^  lors  du  éé% 
eis  du  sielar  (archer*  =—  Entre  autres*  mdpsat  ^ffeaçot  a  m+ 
vçqaélaprescription  £Mtr*  cette  nou^lk'dencmnde*nseUlhV' 
dait  sur  ce  que,  depuis  ta  majorité  de.  la  dame  Lambert,  il 
t'était  écoulé  plus  de -dix  une.  ,   /•  •  • 

• .  Iàe-5t  août  i&U^gqpè&t  quV*ccueiî!é  les  cbarfosletis  de 
foidanfe  Lambert,  ef %ondatifne  Ca&got  à  lui  rendre  cdtoffte. 

Appel,  -p-  Mais  ,  -Jjfc  ***  août  i8a5 ,  arrêt  qui  co&firtné  la 
-  décision  des  (>remterVpgfes ,  — -  «  Xttenda  que',  agissant  de 
nullité  d'actes  passés' pendàntle  temps  de  sa  minorité,  la 
prescription  nVpu  courir  contre*  la:  dame  Lambert  que  da 
joar  on  Ces"  actes  4ui  ont  été  opposés»;  *è*  qu'il,  est  cbnstant  e» 
fait, 
dès 
demande.  *  •  •  *   ■ 

*  Pourvoi  *fe%  cassatié*  d»  la^fcrt  ^lu -sieur  Chabot ,  pour 
*iohitfbh*de  l'art.  i3o4  du*  G.  clr*.,  émee  que  le?  ^our  royale 
n'a' pas  fait  ccmrir  le  dé^ii  àt?  l'îitioti  du  jour  de  là  maj&ité 
ôfe  la  dame  Lambert,  mais  seulement  du  jour  où  eilcaurait 
eu  connaissante  des  actes..  *-•,.,  V  '  .-       *  '         " 

«  Cètfè  interprétation  de  l'an;  »t5ô4 y  disait-on  £oar léé^ 
k  matfdeur ,  çst  évidemment  -  erreâée»  •  En  •  effet  ^  cet ,  article, 
ap&s  avoir  déclaré,  confina  Tavt.  1&4  <*T  rbvdonxianee^e 
1 555 ,  que  Inaction  <en  nutiitç  <Jare  à%£  ans  y  ajoute  que  fee<é-- 
lai  cbwrt^àfég^rd"des  aciefifdits^ar^iecf.m^fmrs,  au  jour 
deieur  majorité.  —  Et  iju'o*  nedise-pas  quel*  loi  s^a^fljlrçue 
aux  àctçs  9*  n\injn]r^-i)i|)o^^^ 


l    vu    wtij  av.w^<i(itgi  uuw   «»v  VKi'Vn'9  1  ^*  VUK^SbtuiUMllli   CD 

,  eJL  non  dénié  J  qu'elle  ne  1^5  a  connus  qu'en  1814  ;  que4, 
lors  ;  fa  prjescriptign  n'était  pa9%cqui$e-  au -moment  de  se 


nem  par  le  tutp*i-r~  Cette  âisttiKrtkm  est  inadmissible.  Le  tu- . 
a*r.e*Heregr4*e*taùt  légal  du  mineur  vis-à-vis  clés  tiers  y 
les  actes  sont  réputés  ce*xx  du  mineur  lui-même.  Çelnwei  ft# 
ifi  letccainaître  par  Je  canote* de  tutelle.  S'il -n'a  pas  eiïgéèe 
wapt**,  oemme  H  en  avait  le  dréit,  dajis  les  «dix  ans  de** 
mjforitéy  il^pe  saAipit  impute#qu'à  lai  1*  résultat  de  su  né- 
|tigenee.  Que  si  ►  un  cottfraire ,  le  tuteur  a  dlsshittfl£,  en  ren- 
hn|  compte  *  tes  aetestjar  p6ttaienrprrf)udice  au  mineur,  les 
•ers  fteibûpte  foi  ne  doivent  tias  davantage  en  souffrir  :  lettt» 
aur  *c)>lf  dans  <$«•»,  i*tippt)rteaa  la  peine  de  soç  4ol.  » 
ïbk5o*wrs  18S*»  Jtautar.4*  la  section  civik,  M.  JfàHaUs 
ifeitfi^  président  *  M.  JoHpifl rapporteur vM.5c^4^ai#îtt*, 
*r  lequel:    •-..,.••. 

%Xèk  COCR,-r-S«ir  ktW^ofaaJôn^-Qwifcwme*  de  llT*  Jottbert,  prV 
tkr  atocat-fl*néral;  —»  Vu  les  art  ^76  et  i4o4dn  £<  ci  v„;  —  Attend* 
ayV  cfrpiès  U*  d^pûfit-foàsei-dessuë,  la^escviptâon  de  dix  ans  cb«*|t 
autre  fe  mineur  ideirau  majeur,  à  compta»  du  Jour  de  sa  majoriSa, 
er*  les  cas  de  violence,  d'erreur  nu  «de  dol;  •— 'Que  la,  cour  royal*  de 
Hjôn  a,  par  son  arrêt  du  1"  août  i8a3,  éearté  t'exceptien  de  preserjp- 
Ipslt  qui  était  opposée  a  la  dame  Lambert  paarle  seul  motif  que*  s'agls-, 
fut  éKactes  passés  pendant'  le  temps  de  sa 'minorité,  lapreécrjplioa 
avait  pu  courir  contre  elle  que  ddfccrar  pîi  ces  actes  loi  avaient  été 
ifwaéc,  et  que,*  dfe  cette  époque  anelle  où  élje  ava^t  formé  sa  demande 
1  nullité,  â  ne  s'était  paa^écoulé  14,  temps  nécessaire 'pour  cruels  prés- 
IpÛÊÊk  fui  apprise;  mais  quSi  n  à  point  été  méconnu  /[ne  tes  dix  ans 
aient  pleinement  fcapjfés  dtpu»  ajue  ladite  dame  Lamatert  "avait  atteint 
fpajnrilft,  et  qu'aucun  fak  de^dol  m  de  fraude,  a*a  été  articulés  dV»à 
suit  qn'en  écartant  Lexfieptk>i\de  prescription,  qui  résultait  desjKs- 
isitions  formelles  de  lajoi,.  ladite»ç$ur  a- lie  lé  expressément  fes  a>ti- 
îs  ai-dessus  cités; — Par  Ces  motifs,  donnant  défaut -contre  ies>p.oux 
œb^rt,  et  .sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens  pr^ 
itéVsnr  te  pourvoi,  ~  Casse,  »  '  H.  f.  -  • 

..        ^  COUR  pR ^^CASSAÎION.      \       ~         v 

"W"*  V intimé  estdomicfifè  en  pajcf  étranger,,  VfHGphtt 
wmppÇl  UoU-il  être:  tifjhigjè  au  domicile  du  pr$a**ur*$t(r 
tfralpris  /a  cour  devant  laqueUs  ï  appel  est  porté,  titnon  ' 
tudftrnicile  du  procureur du  miprès  le  triimu^l^i^Yeni 
eu  ie  fugement  de  première  instance?  (Re&;  aff,  )  (^  <}# 
feprôc.ciy.jàrt.  69,  ti?  9.        '    •  ,  * 

f)  Jugé  deinénie  p^r  J*  jcoar  dcxlVèfe^  V5«  fani^er  181  i^(falod(vr 

L  ' 


-La  GoanftrxfE  bb  VtkfcA%fdvA'v  C  ■  'Améha*.  . 

Un  jagèmairt  èe  prediière-iftstaftce  d6»9feri»tgrfaft  sNâîHWU 

bouté  la  commune  de  Villanovb  dtofie*  dénia  tide  «formée  jfcte 

*«U*«Otttjne»U  àtxxï  Azéitiar  eïàVçU*ê  Ûéftfrèèvrt  êàtàùm 

ttiE*  pagne.  La 'taqMmiïë: interjeta  «ppal  te  *S»)uta  riMyftyj 

jç  fondant  sa*  t%i%  69,»*  <#  du  C  oV^fe*:  >if .,  eflef'tofr 

vR»jft  les.  infiihéfi.  te  damtcike  icUi'P«0ê9ceitf  d»  nJt^è'A 

£*n«L<fui  avait  rend»  j&  sanftflttcp' attaquiev  '-^  'BtstiiMl 

le,  iieuf  ÀPâ**r,'et  se».paafs0rt*>|e*  tandirctot  iwcl*ènfto«BHpi 

pela  n|s  „  «fc  <teopa*dèr*atJa  *u]iité  4c*  l'appel' p^inci^  cé*f* 

IpfctfqWd*  pat  été  signifié  au  JltofaifedftpFotafeftrçâM 

jptrè^  <K)Ur/LatQyamaDejo»tifcTV^i^  te  prée&tatà&ftf* 

gulièrè',  parce  que,  les  agents  du  ministère  public  pf&tetà 

bunaux^çU  ifan#èw  uiaUhic*  glinA-W  tabtttfeiiib  4»  frtn* 

.i^c-!gé*né>ai*pl£*  1*  éou£  daais  te*resi0K  (totaipfelte&stf1 

VwrauaL  adMt'p  Cm*  ,r  1**01?  d'apprf  stgft*#é  fo&  AftâMn  [**; 

afcreavd*r*t  près  le  tritatfai  fH"aWnHir  1er  jrfgeméntM 

Àre«0ns*foë  cdtfcine  étant  signifie*  èfu  tioitilcïfe  rfn  pwipi 

re*r-générëft.  •  '        .         ;    J  ,  .  ,   . 

'Lé  16  iûtt,  1828,  ârrét  ,dé  ta  cour  de*  l^nipeftiej  qui '<& 

Clare  nul  l'exploit  d'appel  1^r  attendu  4W-Vart*^<*^ 

*.  ie  prac.  ciy.v  H?  9,  4'SB#*9  SfcW !.ceux  qui  sont  établit  «fc* 

.  l'étranger  seront,  assjgiiçft.  aatk^nicite  du-pr©fiB^Qr  ^^ 

près  Je  trityxyal  pu  t£r*  «pa*  té*  la.  deaaaade;  ~rjtitenè*$* 

ï'appeT<f  <**  jd§tt*eat  reart}*  par  tnt^Wnal  â*  pretnièk'j* 


«t*ac«r  introduit  devant  la  «ottr  «frappe*'  tttoe  instatifcfr 
*alje,*et  qwe,  de*  lors;  pd«r*ee^fbft*er  t'hî 'disposition 

-  c|M  artidé,  mixqui  sent  ftrtttn  à  jetant  cette  conrdoiW 

éttfaassigifës  an  domicile'  Ait  ,itiàgistrat  qui  y  éxerce^len^' 

' $phs  if  ministère  pujjîïc '/  -r-  Q\iè\  s'il*  est  vrai  qu'à  &** 

de  l'agité  de  ce  ministère,  les  procureurs  du  roi  établis  pi* 

.    les  triennaux  de  première  instance  ne 'sont  que  les  srfbstîta** 
du  procuréar-gé»eVàrj>^€4.J$!  cbûi*;  rèya/fè  où  lesjtribonatf 
m£$0li$^r^ét'»y^té^  ctffàFalre'que  la  fi\Mion,qiM 
flMqsêitê'iéitâéjb  bu  art-  dermicife  <W  prôcureurJàrdijp 

.  '  fc  tttfWi  4«i  a  WttÉÎti  le  fn^btlent  attfcqùé* ,  ou  ail  '&*«* 
4*  |>l*eftre%rf  é^éral  fth  ft  *orfr  :tf apptf,'  car  il  iVpJ 
Wajl  que,   tomme    to\s*  \eà  ^roc^rtf'èdrs  Bu  roî  pr? 

.t„K*4iff.  p.  ^  ata«ati.*«l.wi^  k^H    fc      #    '  .         | 


tnho^f  4*3  vmvpt  (te  «et*ë  cour  son*  les-  smbftititts  4«* 
îr^m-CttTTÇéttèr»!,  h^  citation  en  «ppel  pourrait,  être  bw\ 
sjf^j^e^Vdosurét  an  dbt^icijo  de  ctlut  de  ce*  proca-/ 
i^r&  du,  roi  «prç  r*pn*bïnt  voudrai*  dhoi«r.M  ce  qni  #***U 
feounent  ne.  ww^t  j**ej*i1ielif  -n  jQ«e\ .  ttttwer^es  foMWr 
ta* ,  du  ipOùfàt*  p*Èl^<j|Lwtf  4b  *GiUfrr*4a  irttfensa^èti 
atérêts  de  l'absent  et 'de  l'étranger,  H  est  naturel  qwj  et 

fai  «j£ c*s  ^^l»40Mk  ^|U4)i^»^ofc ta  Joi confie  to*oiM  4* 
Eai  faire  parrafî#^sttt0  qutJPappelJe*  si  dtffeoért;  —  Atteé-" 

|tyfi*  91*  sièsjr  2o*ppb-  A*#q^ir,  *«*  marié»  #<Mi4fr^*fl»4fc: 
^àm*fMJhemlom'4liM*:*tt,  Espagne,  «  ia  ^toête4e  la 
es*n*tfe  de  Viliawxva^  éaisr'  a  M  »igftlft#  '**  d^ttHétte^i 
ptacavtfcùr  d***i -p>èèa  W^tHbtinaKde  pHfm^ère  IhfetflnCê  de' 
frf^iW,  art»  H€»ù  'êb'fttA  frit  dota  ici të  db'  procureur. g^- 
a#k>at;p^&  la  conrj  qû*aïnsi  cet'appèf  doit  être  déclare*  nçi|%*, 
"ïojàrVbi  de  lâ''dboiaiTifte'l  Elle  «Jujint  qtfe  la  cpxfy  cfe.^owt^ 
pellïer  avait4,  par,  une  fausse  interprétation,  x\ofa  fodçposif 
tion  précisé  de  l'art.  6g,  iV>*9 ,  /Ju  Q.  de.pnqç..q4v..,  *t**Mfc 
aîaû  comtois  un  «excès  de^pouvoif  en  créant  une  nullité  qui 
a&ait  pas  dans  Ja*  loti  -^ Le  to«  tta  l'art.  69,  n°9,  disait*, 
sife  ,ra-étf coftipUteaicnt  rempli •  patf  la  signification  à*  A 
f«^Hl&%7^,ce^  ih»t«e.<pfi*.etige.tî,^st  <fu*  INMtpSoit  *0i£J<¥mis 
daBtp&cuwfttndu  *w  >rèi  W  *rïh«tiftl  safci  àe  la*fctaandfe; 
c'est  à  ce  'fonctionnaire  qnte  .la  loi  eônfept^iirewienT/dsrtia 
çecaj,  ktiinléiéàu  je»  frj|Hmgefr.  Le  pleureur *dti  rb/petrè 
tout  av*s»>  bien  e**«at»  smnittof^re  tïes.atfaires  étrangère*  là 
e<4rieda^'aCt©'d*a^Ép^T^  de  première 

iastaace*  ft«st*trâi  i  comme  l#*dlt  l'arrêta  hi  cbn*  delttortt- 
petlie^.cpMt'ap^eï  introduit  une  nouveHë  instance ,  maçit 
itfy  af  pas- pour  cda  s&ejnand*  nouvelle.  'I)'à'û\en1rs  1er  procu- 
rent* 4a  m,  atr*  Ifer^t»^»  *rt.  6  et  43  dé  falôi  du  ?6  av: 
*W,.a«»sont  qne  d€«»«Witttt^dtr  prô^^H^r^  Citerai;  et 
par' conséquent  <f«t  k  çehs&ct  tjta*  l'acte-  t|Vipp(eï  est  *U 
(taifié  enla  personne  da]p^c%rreni*<hi*»o4  près  lé  tribunal  oà 
bdewamk  pr**c*»afe  était  portée,  fin  vmïn  \st  ftoai'l}e«1Vfofit- 
palier \a-t-^1^  ^e^4a  qu.i>  si  Yce  (*y^iç^.  était  adntjs?,  la, 
citation  *n  aj^palpo^irarit  êire  indifféra uwr>€nt  doûiiée.  i  c4lai 
dàtottâ  l^a.frooareari  d^  roi^do  «ressort  que  Rappelant*  véo* 
drait  chois iV,  CeMe  conséqrte#oe  «"W  paf  .Ja94e,c«:#l##f*^ 


• 


aafcêfjaiaet  /  à<f  t99PMctio&  poAtetm^ptr  te  twttat^»* 
«w%f>a«  J*  »rf^t^|*jM^ 


lion  de  la  trans*et**u  atftaqavîe  *d%»s  l'atet* dgJirp^iUfr», ;, 
Pir  ^J^^r  i83Qv^R*r  d^.iaalfca  d** reqpéusf lff. 

|Jtf*tomt/tBvc>cat,  par  Vtqàtcfl  t   *  *  t  j,. \    ',-•«•-  «. 

-  ^  C<Km,  —  Sa*  I»  cote^  <ftt*ll  fat*^***** 

j*\y  «Téeat  géadrafr^ Sor  I»  ptMmltr «MyW*fr#^»ttntV  i5*4-tt%à 
éî¥.tiv Attendu  q«a<4*s  4t*aae»4t Tèfelf0.1i*CV~ife jpM>e»,'Jp^ 
ttafe  est  rtrtéîieur  au  cpde  rf*ilMihi)é*a|te^»*laa^ej0B^ 
f  ^WwWou  di^wirh  iè*àê^£é*>Lm*  selgn le» faiftsi  jjj 
'   oWanjces,  at.tpe  U Î6!^t^i^|r^t  ra ppwf^v  à;«st  ég^rd  ^  jè^jf  I 

*  mièrej  et  à  leAr  fjJfcg*  -gainai',  .(jflKïeau^e,  en  a^claran*  «njatjfai 
mm  fait  des  piÇ^.JPqujst^  et  de  çelle&de  comparaison)  **prés*tJtfB  ! 

Wrles  héritiert  }#sfranàà*k  non  contestées  par  JÂ  àWe  BoasaroV^aa* 
Legrand,*  9  en  rêsuUatf  qae'ïa-quiU«W>:îae  a,ooo4r.,  du  as**,  177*, 

^  -était  écrite  ,êt,  signé*  de7  lajnaih  de  Piejftr^^aqd v  U  coa£  rojiàfed»  ' 
r  lîoaeiiil'a  eoiltretènu  à'  à  d'enté  <fiajg^S^tég^fafl¥ét    ^V    '*-'  * 
■'  \5ttfcle  luoiyen  tiré  dit  ait.  4*6  J|»V.',  H^'oogi  èt*206<da  CUleH^ 
.-^AtttnÀi  que  faite  4fe  »i  aVrt!  ïa*p*  ntotU  i^aW*  »M1)aj»  j'a+sj 

.  '  Wla,'»i  m»réram*etâdn;  qfrtt  nV  «a  {^JaV^i^a^  qua 
dfoa*t>%rilc«i  p**UêfÊêb  y a*  J4sat»ir  tepftatoftaa*^ 

V   interdiction;  —  Que  le  tuteur  et  le  subrojgé  tuftpaa^sWSt  *Jb»afai(iifsjSj  ' 
alors.  uiUwfct.,,  ont  du  *Aoq»nr)r  audit  ***.*  y  tlj  yt  ent  /o^»y  ya 

*  couru,  jjjt  qui  a  était  unllemépt  haaôi&dg  fe^^vç^oav  oVua.cujflsJ 
v  de  famille;  —  ^ffeutfu  que,  lois  nfômte  cjua.lefKt  icte  aurai*  é^tuscea»  ^ 

tabla  d'-étre  at|squé,  il  snfnsajt,  aui  ^rmè^  <ie»Vaft.  1^38  du  C.  X^., 
.    tjull  eut  été  exécuté  jpleiita\reaaent  pour  écarter  tous  les  montai* 
exceptions  qai  auréiéilt  pir-être  opposés  centre  lui;  ^^fenjû^e'fl  ! 
cour  royale  de  Jtoitea,  adoptant  les  motifs' '4es;prctn^ei%  f^^^^% 
MBfcfentenus  daa*  son  atrét/a."  JëèfcréqMe* fa^uvé  teç^fadiJoWil  , 


so^  atrét,  ^'oééntréqiie 
la  liquidation  et  du  partage  dea'ttani  dé  îa^trc^siott  Aina 
aat#  ^léeteté  ftdit  «eia  f ay»  ta>eèama<ion  aia«aâ  dana  tauav  Ws  f cAqoi 
|M|aat  an  Iw^r  aWiaViM  dea^^hayntkfeaMpattay,  atq^laaaat  j 
cour  mM  fondée  sur  aae  appréciatif tf  da  faits  qui  appaaaaaaib  aaplaajr"- 
Xtaaent  aux,  tribuaa«a«.—  0*aà  U,  suiV  .qaa  Hai«^Va|Uquié,  iova  ^ 
tîolé  aucune  loi»  aurait  fait  ,a»  co^traira'  une  jaste  ^pAlic^ti9xvde  îyt- 
>33oduC%cb.;— ÏRwBTTtf. .  "  :        '  '  ■      ,H.  P. 


...  «dcm  de  «AMAWwr,    ■-'-..-■-■ 

M'ï»'*****»  ***** êJfîeioT*  mahicif>m*»ett*ltto  d^iW 

•ata-v**.  iiliWiMi,".'   ■'"•■-■'    '     "  ■  ■    "    ■      ■ 

lus  loi*  (Tes  i5  mar»iS0o\25aoûI  1791  et  17  ftfU.  i^,'a*ant 
outérvé'  &ûotixr  ban alités 'q ue  celle';  qui' avaient  été  libre- 
Sent .eoiisëtifiefl  entre  de*  communes  et  liés  particuliers,  non 
clgnèar?  fj)/.     _'"'■'     .     '  :    ;     .  '*"■•'»,*  **' 

"tTue  banalité  decetïe  nature" existait  depuis  iyaS  entre f» 
rmîi!iT</c  'Second  ei  ta  commune  rfu  Beattssei.  De»  cofttea- 
ifàoïis'Fiireii\  élevées  par  tes  h^hitaW*  sur  sa  léjjftimit^;  mais  ■ 
aVjiVL'rtJHgementS^t^rrêts  rendus  eu  1791,  1,807;  '8«8-e» 
809,  contre  le  ta  a  ire  de  la  commanc  et  les  officier»,  ayuaieî* 
•uïT-Cetie  banalité"  fat  maiiitepfle.  .'..'■ 

Çepe^iâasifï  en   1827,  dlvert  habUapti,  «('ai  avaient  e»ï- 
(entes  ekécuilcet  jugements  et  arrêts  refasère$t  de  payer     ' 
■toi- abonnement,  Mnibwne  'déSèmh,  représentas  t. Jâ  tailla 
rfïegond;  les  fît  ussigffei-'a»  condabjBatJOQ  nevân*  Iç  <ril^t> 

iddêTôalàn.,"  ."'       ,v ',       '_    *'".  (''4 

'te  Î3  jiiîl.  l#3o\  jaçemeift  en  dentier  reisàft  dojit  «w( 
(principaux  motjEi.  —  «  Considérant  qu'en  let*t  de-notr* 
j^ûjafipn,  îe  iwaire  ert  le  rcprje'senlbiit  .n-f  e.t,le  défeutev^ 
je'attfc  se»  administrés,  «^  tout  ce^Ujise  rapporte»  des  droitt 
l  ekarçe.1  colnihûos  i  ch£«uu  d'eu*  ;,'que  labpàajUd  éit  d%  '. 
jEitlurejuïik  eharge  qui  ttotâcie  jt  i'uiii  vet-salUe"  de*  h»Ui-'  . 
■  H  iTatj  *^aj'*",'et.4u*êUt.««\a«*aît  éxuler-taui  cette  e^iidi- 
méaîwittelre;  ^ne;  t'tt'«t  vrai  de  dire  que  le.  maire  s'aurait 
lut  de  jni^jon  ponrplAî^er  au  nom  î)*w*i  particulitj-,  eu  c* 
i"to.iietifera1t -à'ïa  fortune  orivét ;  de  cel.iij-çî^tçuie  distinct*.' 
détachée,  des  biens  prîtes  de  «et  cohabitants ,  il  n'est  na*/ 
ihii' eiàcf  de  dire  £u!eii  matière  iebaii^lLtéi ,  la  positif 
ui  fikbilant  n'a  rieu  q^i  ij.e  soit  ax^cleraeiit  pireil  à  celle, 
"tons  lêsautrfca^tjiUiits.'Lâ  Je*  ^.^.î.i0?  ^  obJigatffini,  . 
it  parfaitement  Musiques;  ce,  n'est  pa^mêrne,  fipd'ridq, 
w  sh  nersoniié.isfilpment  quf  pouj-siuvrait  )'«bliga,titw  de/ 

■  -  -y  .-.-  ■■■-,  -fj  ,  '  :  --i  n*-;<"  "- f-  ■  , — ; — r- 

»>*<•?.  *«**«*.  «  *»jV«rt,  »W*r. •#*>,•**  »r,*p.  tittw&jtK,' 
To**è  !!•  de.  i85o.  F«mi&*$: 


(a  baiulifci  partent  »ù  îHm  timn^»»it ,  *tr  H  4t"pe*d  de  toi 

de  ettKT  d'Hic  déItHlirfrMHLAeisaat  tttuitfaiter  le  pays,  frappé 
*>  btOflf  i  t«  j  m»i^.c>,t  i'M*»a»*i><*  ■^#WIÉ«B>,*¥^rîft^ 

dre  lors^uT!»  vealent  ('affranchir  de  Jat)*tMKfe'j  e£,lp  ■■»»*« 

;  de  4m  cDmmiiuf»,  p^i^i^  paiff  npjjflreil  «tyet,  ee%ttéceua1- 

rtmeirU*  défenseur  et  ttfandalaire  de  tpw.    —  §'il  pouvait 

en  éire  iutrénïofit,,  It  ne  ferait  p«ù  jw/siiyp  à*8  eqpcèyoir  ce 

.  que  serait  eu  tri  Je»  /riijias  de la  demauderciselà  banafiti;  co-it- 
lâcree  en  ta  faveur  par  le»  jngemèiits  et  aarête  ajuéboacéj, 
■  ^iaiiatilé  dont  le  droit  tèra i t ■rec<mnBJCt>tt,tre  une  co»- 
miHiÇ,*ètlontj  en  réalité  ,'  n'atVeittâr«it9t&an  indiwdl'-a* 
Cette  commune.  Il  Yau'clrait  aller  juKpi'à  dir*  flfte  le  proprié, 
"taiiy  y*on  droit  semblani^serait  oblige  de_  faire  autant  pje. 
procès  qtfil  y  attrait  drin^ïvidus  n'ahitaiit  le  pays, -ai  lens  rt 
fuyaient  «t'y  déférer.:'.,  et-  je  soutenir  au'talji  de  procès  qu'il 
syrïieud,rait  de  nouveau*  Ivrbitantï  dan*,  la  coinroune.v.j  — 

.  Partout  oAr!  y  Aurait  une  coin nxunaulé  d'inte'rfts  représentée, 
par  iJné'adniinistratlôn  pubUqnè  ou  particulière ,  telle  <jnt 
félat, les  hospices,  Ië*socie*tésde  com*jierec  et  autres  agissuul 
par  là  personne  'd'un  adroimsli-aieii'r  Icgitii  ce  qui  sei*X 

juge' contre  la  communauté* n'aurait  aucune  force  contre  Jrt 
individu».  —  Un  principe^ui  sonda  irait  à  de  telles  con*é- 
quences  est  nécessairement  )aux. -^^e,*eu1  principe  dans  le- 
quel on  puisse  se  réfugie i^av'ét  s?cuHté''eSt  celui  qui  vent  qnej 
.tes  habitants  d'une  eonnHôhe  eWiit  représentés  en  justice  parv 

"  fêur  maire,  et  où,  corn  me  dffUi'fa' cause  ,  'l'objet  litigieui  In 
■  intéresse  tous  également  eY  DU  ntêrn£  titrÇ,  ce  qui  est  jugéer.- 
.  vers  le  maire  l'est  envrr»  ti»ps,_  —  piuiJ'^'e.'pèce  ,  il  y  a  sen- 
tence judiciaire  sur  la  çaUre  «t  Jes.ejfejs  de  la  banalité  du 
.four  du  Beaussct,  pour  ijuiçonqoî  he^lie  le  pays  ,  et  par  le 
seul  (ait  de  ITiabîtation,  quelle  <ftt,'ep  »'oît  la  date.  — La  pré- 
somption légale  résultant  de  UcioJejagéc  une  ibis  admise, 
celte  présomption  ;  rant  pat  dç  '^pfeuve  contraire,  aoi 
termes  des  art.  i55f>j  i55i  et  »55a  3tf  Çilsiv.,  il  ne  peut  pi» 

*   y^aVotfïItta-oe  te  livré? '3  Ve'iarheN  dx  («"question  iclatiiea* 

-  À&ktHl  aicài^'effirede  m^ialWelU'ïiéme,  dans  lacaost 
..«cttfflïS  —  Pài  ces  VnaUfji,  jetriÊun^  aa'ns  s'arrêter  iiui 

.  f^ff0Îa>»»,i^^mpl»f^  étiné0\<A0m*  leur  abouiie- 
ButntaiMuet.  *  -,. ■■■ 

.-,;■(■*&■«■■  \  '  -■■■■-'*   :'•:  '.-•■'■     < 


«ou*  pt.  cAiumm .  &i 

'  '        *  -,  •     •    • 

,  PfrFffm  nhiMitntiir  ftmJ&sttr  dtréra  moyen* ,  aeisjmment 
^1^tewt^«pfi^ciit4oTi  des  art.  ?35o,  i55i  et  i3é*  tffcC. 
frtsyàrVItrtfft  à  ta*tprfté> x*e  fe  chose  j«gée. 
'•^Oât  if  sjlt\  ••f|i^lbVdiirpointvot'  \  Le  maire  tûVi  îe  ÎIroîV 
Hfto-é  qttefes  actions qntfi£ere&s;ent  atiicJtiemettt'Héotïiiiiur^. 
Or'ane  hbxiïA\\&tf\*\êYtùffip&  uniquement  la  commune  ;  aa 
coair^ir^  élte^  intérèssç  partiçnbèFemtnt  les  individus.  \w 
îçtioui.qai  eft  réiuit£n.t  so«t  ;de,pur#s  actions  «persomieifa 
«ja/vWeiiia  r  jftéflertotre,#  *•  BandiM,  el  Henrioa  de  Peifery,, 
fc?^iJ»fe*!0f|i<$i<i/et  &is?eri«tion*fi<>d vies,  n#  17)^  caf 
tes  btaatites.ne  dérivent  que  d'ane  obligation  ong^iôire  sêav 
«rite  parf  ton*  les  habitants:  Cest  donc  contre*cbâqiie  indivis 
claque  lea  propriétaives  de  banalités,  doivent  se  pourvoir,  coin- 
né  I?%fa£t4aia4flnie.de  Sera*»  eHe*n^cne  j  et  chacun  à  je  iUnnft 
fe  ***«  ^ft^ctvjLse*  tUqafct  et  pdriIs*«Dès  lors  ij  est  évident 
§ae  fe.  n«ire  ne  ?eptésçute  p as  fes -intéressés ,  ejt  qu£  la  chose 
^fe a*«é Hftq&n^t pas  leur  é$r*  apposée. 

fesieqtiéte**  M.  F4vard.de^*tf*4ièfrét\âeirt+  M  *  Pardon- 

shs  rfljjfmrtôttr,  Vk.Is4^m^erta^jgcntn  p*v,  lequel  *   .  J 

^  «  14  ÇiOOJRW^r  les*%c^sio|f  4e  #•  ^kfarf-iîanû,  a^cat*  ' 

EtaJ;  -î  Attendu  qna  h  seulé.questiou  jag&e  pa^l!arr£t  dénoncé  con- 
U-a  saTou*  si  les  jugements  et^rré}»  de  179^  i$o},  180*8  et  4$ogf 
paient  force  de  chase  jugée  conta?  le>deiâ an dettri  en  éaegaHion,  et  h 
IHtforfré  de  la  enose  airitt  jûgaa  l'opposait  i'ce  qa*"an  w\ï  d<5  nouveau 
esiquestfem  la  validité  des  litres  invoqués,  et  la  tegftintfaê  de  ta*  banalité 
Maine*  ft»  k.<U^^aéa?t'é)aepr«t*;^  Attejsdvqne&jaijtt  des  de. 
aaades anjj^qaettcs  «m*sUfaé les  jajgeidçnts  e>  a^rêis  tfe'^gi , ;i£oy,  .  *  • 
Sàr  etSsoà,'  fenduif  pour  ù  défenderesse  éwrntiielfe  à  exercer*  clan» 
ftfalk^t  MfttââaWtt  droit  dé  banale  eqntmfthnnéUé;  qbj»  Te» 
fc^dairWles^aûlM  ces  jageAents  et  irtêfo  ont  prononce  cônsi**  , 
jfes»» jsaret» 'éjrjii  baraaIR* pmefrrqe  était  affeftexomnie Modale,  0* 
ais>i<.r#aaiiyaaainfji  itlaWdaa»  IVifetaJèe»  jawWpftr  l'art:  *4d*fit  lof  dfe 
+*m  *&>*<  «**4»;  ****  •!***  ***  aW»aVée*k*s*  }li«asi*r  tdr 

M%»  «Aw»W«lc  Jarres  mdia^iD^ea^dV^Mi^li  «*~d»i>o4aJi|a;^- 

d^pWls  J«8,PTipcWaQ«Wt  SaiLÉi  aiaiv  banalités      .. 


«ee^tiofta  iiasftHlhflslIasi  a^où  ît  séjt  ^éa  ha  «picstiçif  d^eidahnee  cfl  <^  * 
*pt*ti*  dt-  U  ^iM^^4i^e  tValfefti  èotn^utfft,  est  cooip  {lig^e     ' 
^èti»  atoasV  4M  haJsttein  ^«laAfe  ^w^;4Ut  c^t  Jtatnle  caOBes, 


?. 


j* 


potitibdli  *ttn  fPrtwWfc  ■  iilei'iuuft.  itant  diÉin'ytflir'itfa  {fetirit  wtf* 
pdttfod«éTde9o««  pour ioa,  et  perçoit  «nef icwtfinédefyiflof^ 
catcttfeV  <faprè*  le  montant  des  cr&ftbts  éteMtesvdM?!* 
*ratt&    ,      -  ^  '      •   •     :r  •    '      *.•-•'•    ""    ^ 

I*  notaire  Thibault,  obK#4  d'aWaoer cWdfoto,  préttnti 
«ju'ïh  Mit  e*ce**ift>  et  se  pourvoit  «eir  rostïtation ,  ifafcird 
^fn+tifstratiTeraeiit,  et  ensuite  devant  là  tribuàei'eitH  tkb* 
9t£ae.. liais  sa  réciaittatnm  est  re  jetée  par  u«  gageaient  de 
7fi  «r.  *#»{>,  -*-•  «  Attendu  que  l'acte  £a*$é  "entre'  le  âeur 
Pettft  Çls  et  les  créanciers  dé  son  pore  deV*iirt  Atfiftftairé  Tty 
banttv  le*t3  nov.  1624,  a  tdn*le>  c*r»c^^re*  c^ftto  acir^gter- 
utoiemeiit  et  opère  le  même  effet»;  ^%  Que  de*  lors  tedtoit 
jpjfÇ*  pa/»  la  *égie  Ta  été  valablement.  »•  •     •.  %  "     '"•  ''. 

Pourvoi,  de  M«  Thibaut,  penrfaftse*  applfeàtioft  éfl'wt 
fl^  §  a>  n»4  ,<ifc  la-ldida  nr  frinr.  .*»  7V*n  ce\^lrj«tjf-; 
meut  attaqué  â  cnéoonpu  le*  véritable  caractère  Se  Mcfeéi ;| 
.  ri  nov.yet  ^  sôttDiif  ,-con^mé  acte  «TatertrofiemÀn^  au  éroit 
proportionnel,  Umdr*  que,  dans  Jfif' r^alitej ^  il  ho  prérëntt; 
qu'un  contrat  de-  mandât^  passible  cVj^drtrfr^xe'.Qu'e*^ 
que/e'est^ue  ratcrtn^ftemeft't??  di$*ife<on;:€fest  *ui  née  parte 
quel  te  ' débiteur -s^pot*.  JV>h4igati©n  j*T$oifue\&  fa  fajtf  | 
oêrtaifte»  sommes  "dans  le  -tléfai  nue.  tes  créanciers  tuNoeoV-l 
dent.  Or  ici  Je  s  jeur  P«tt4t<  liVpris  tfucun/eifga^etoeut'pétotKJ 
îveï;  nul  d^lai  a'eçt  fixé  pour  }*  p« jemeftJt:  H.eat'^tipie»^ 
eWgd*  rît*  rec^vi*nitt|ts  et  delà  lt«^té&e**^ifii>,  l**€le 
d  u  1 5 <M*T..ig24-4* placednuYla mim*  position #&^««sèr^ ; 
fréuVi  eomne  Griffer  bénéficiaire  d» joh  ^MetC'àty  eotn  ! 
me  te  d*Jt4e  préMltate,  **<**£*  de  pure  coê^ncejNMOprtfl- 
Me  d*y  voir  autan  chete^o/un  ▼erjtefete  tneaidat*     >  -•  ' 
*  rlf  *&jt*nv(<sr  4  65o  ',  •*&*£*  **e  la  jjia.whre  dm  f^uétea^  H' 
Fhvatd  -pre«idené/M<  rf*  Gççtetnpe  rapporteur  *  IL  *#*/& 
avoote*,  par  lequel.;    -.'•••.'    .  *;« .   _  •  .    -  .    • 

«LA  COUft,  -y- Sur  les  cortclusio*»  conformés  de  M.  Ifebea*,  '**& 
&*€ràU~%ilehâuqucTà<i\e  âwVS  bgv.  iSaf,  la^iVenâ  c»trcMc- 
mWlidenr  vt  les .  eftéanetern* de  spft  ^>ere,  d^&dé  j^n'/aUIffe; et  qù'M 
pa^prpdajt <îii la>oaV,  àÀéCé^ugé parte tmlA^^a%Téf^b(aeoaîM^ 
pwrtecpiêr r^chamisIMition dK  Wetis  dti  ^kiVatt  4*t  nariUest  iïû  Ift 
>fer  ^éftdàirè^Àttearfn  «>W<»  pareil  apf^i»tiaii,.«pin**f 
Faetc  dîas  lardasse  dea  cot^tratsd^atârmotementt^aafeltîfe^adr9^9' 
pi^tfoaiieido.5o  c*  par'c^ét»  a'c^pIs^wUireptiJbk^i'è^rd  otytqKÏte e* 


I 
*'  i 


m 


par  Je  dtnaadértir,  «t  dont  U  véflHl  Jie  pourrait  «h».  a»a*ant*tia)ea  pjm 
4*1*  qu'aile  j^e^fjic^o^df  IV^  Çfl^S  **JK\±  fylfifyfa^ 

jre  les  arrêts  gexoHï+vjraie  c^QB&iUl  &<*&****  &** 

4eucsêe*aM  lçjix&*cpfy.pfuwt'r'*y6é  t$re±  flUê*m 

,v  gfj&futi  ^mâiijrpfès.lç  publiç+tÎQn  de  U,  Une^t^meOe 
-,  ^>^x«^r^;i/^<  ^^^  W^^a  de  rectiJifittiM*  é&- 
*  WLpWfit-IW'jBt  kkieatife^U^ent te*  nom*  émimjimke 

^qpiU.+us^tjU.latfqpacijLé  éte^r^ Q^ému*ewp)t,  ±& 

u*  «|A&4tfP?*  -R0  iqtrwt-*ls  être  &t^£ffr  4*y  JtjfefcfaufTjf* 
rectification  qu'autant  </ue  leurs  ré clama  tiofisqtit^té/oj^ 

- •>..       •• , <  ********* *fr  **>&»#»!  fo-baVAbcv  -  'y* 


ne ;H  4*  réalaina  pjf'uit  cputre  c^tç/ow^Loji>.|tvàfit.J^i:Ip;- 
tnre  <fe  la  jiîte.  Mais  \yw  ar^ajaitfuç<i  EQ^UÎray  wtjtai^ 
là  cftatàbre  de*  dégotéj.lt  fcOftVO<|aé  U*  ^l^^AM^ra^ 
pour  Iç  *Sjnfa  i83a,  b  «jeaV  Letajp  a  ata»a^é  Jfoterijftat* 
<k  «m  nbjrcsiirtataMetftt  4e*réeti£ca4i0Îfr  dreai£*e»**«i'titë4e- 
'tfart.vwttela  l<^At  3  jritL  f 8*3  ^  «[*<  partt  *ji*s*  Writfbé'fa 
fëqniood'on  collège  a  lieu  plu»  d'un  moi»  après  l'a  p<fctffc£- 


ta  «oar  de cassation,  retodkdan*  l'miérét  df  tq  ici,  t:  S  i4*$;  p.  544. 


m 


J***?  ék&  Lettgé,  -*m  Attend*  <\if*+<&  t^fofelWé* I* 
rMajMiit'rd«aia»ait  le*.  coadtt/ops  ««ceslaVes  pour  être  ïW 
«erit  *ur  les  listai  éteçiOTttev,*  et  4fqe,  fcote  par  loi  d'avoir 
fecbptt  te»  (brmaifté*  *^fe*^«r6^Wolk^rs<m  ad»Usioi»/ 
*  «:  mm**  b  ÉdfeMfciiw*  protiQlfcHk'pe*  fef^toptfri^ftt 

.  fiecMrt  do  aiete*  L*4ge  <d*fcai$  k<*mr-  rftftfc  ftMtaf^*-^ 
1*  %  lètKlWo ,  at*êfd»  &(te  e*tlr  qirî  ;  i  eoibidértfM  ^4' 

fdfcefcdtdtAt^*  tt*ttt**d*ft*&*tft'fii  tttté  éfefle<r«i*ftob. 

It*ra«  pa**i©  prdfttstoàl;  an*  yx*<*àel\rt-tîâe  te  loi  à* 
m  fUîH.  i£»8;  former  ta  roclatotfu*  dfciâ'le  âéU'i  40e  <**  £rth 
4jb  pwale^|f'liWlt>fj^\  lorsque  la  flfoiiW  cFàn  ttdtég^fetiafc 
^—dfifi  Mèi*-+p*ès  l*put»}fe»tj<ni  dtttaèfttffe  *  feettâca- 
«jf»  efe1*Ue*e#*fad*lte  ;  (ettéëtfctttiM*pkf^te  ftf  ****<>  i  < 
darfNfcl  éltt  «toetaet  tort^iHJItot  feafrdè»  ****  te  «i^Ade 
jwit |a4er#»é par  Ffttt.  ** f  ~~ C6tïtijé**m  qt&  *H*  anid» 
<f#jp>tt|  taaqttfrti  dfttim)rtfon.«ttttg  ftftéctcgfrttaht  ft?«d**îi  étecr 
«affd  sa  âfoat  jMivert  q«e  depuis  la  clôture  de  |a  Ktte  wittl|6 
*è ielii  4çtit iè  dorit  UxiUat^À jtaKte époque* et #f*i ceple*» 
tf*»tii*ft*r#n.p*.M  vftlefr  4afts  Je *4«ail  fteTdr*.  rtj- 
<teèttidéra«Jt  eft*  Lcs*$P  tf  fermé  aâ'  #écïe«*ft«a  m  ite»p» 


i'*  'lll^wl"'         V         <        ■■!  t         )    I    !    Il    '■)!     >Hl  '  '—    . 


)  C£m*jb*  ejaeleépe^ïlitett»^ 

ifar  inairintiaai  i  dêe  mfcriiiiâeui' et  AÉitirttlirUliawftr  mai*  ces  de* 
de»  p»  fertptety*  ceeerabl*».  o^'edtaqt  e^<Jiletftjftf*&ft  {oa4eea « 
4ee>dreftf  ecqai*  éfyataià.  c1ôt^r«  <1^4a  Uste  annuelle?  Le*  art.  ll  et  as 
de  U'Ipfda  s.fuif,  itfa&nè  <fc»tingâeirt  poi*t/ét  il  fct  certain  quel*» 
Hetoiftuiirite'  eWamt  pût  car  krïicUs  pensent  eofeceitoef  tout  droit  èlec- 
afcq*be*o/le1qréépoo^e'céfelt.  Alfàf,  d'un  antre  edté,  i*  m^Anm 
mtiêfJÊ&Utm  pntor*  pm  f  **#*  6t(«ia  IticWs;  «asi  îêa^s  tut  dtût  coa- 
ir  «foa  tfadjoftéaa  da  aets  qai  oat  aeq&  au  perdit  lès  droite  éfee- 
jMtaadvà^U  cUtuffà  dV  U*$k»«aeKieHôV*eM«  est Tappare** oe* 

trtjtklM»  a/d  4  dotai  tfe*:jt  êadi^aaUé  »^ic>»  taioèaa  par  l'ait* 

«*_  »         ■     •    •        *  » 

\  &)  Ctpyagrapk*  porte  i  «  ftw  ^A^amalKi&e  4^.^W  qojl  auront ,é^ 
*  '  '   ejejv  U  pjrmièra  pptire  âïfc  ]fa\e,  ffr$Ure«t  çkoee  le  Sp  «ef^. ,  et 


aoeûiee 

^•élaJhi,à' 


titfttiéci  (  t%    ♦    g».  /  •  _.....,_ 

,/l*  Patfet  ^hW»'^  j«a**^ee*«*tiorf  tctf**ej|{, 
sjktiultaa  ûmà*+*k  rtcéfàr  onfrétéoppetée»  *e*p0tfe>+r* 
k^rtèc*  ♦  rasâtes)  t»  de»  *e  <pe  l'wrlt.  4'^piMbit  :ist  t)^ 
ligiiatwn  <kvaàt.la  sectiofc  civile  jtyvaieilt  jftéligiiMirft  pe*  «* 
pm4artaof  et*q)i  *  ijpiiif  la  vefr^l*  .1*»*  p*»a»  ^JMârrde  . 
tt  toyr;.  W/ee^Mbv><^>d«  •»  "«F*  fc  pggfeUf  ut ,  «vntt  afr*f 
taë  eemtne  jàge;sra  premier  degré  dejiiî^cltav'*'***^  P** 
taéfeé  ftortr  jjp  pou?*»* *n casattfcii  d*^de*  csfeat^«0ii  îl 
l?4afe  ptf 9  pa»ét*<  »•„.   .m,      <|*\"'*     •*'     >      •;    ••<  >\ 

Joatôe  de  reprodairé  4a  reporta  ft^jfcmrfl* 
e^wr  et,fc*i*oy«fu,%«e  Je  Sfdfet  de>lâ -Setoy,  tf¥»yw>yt 


IfcftatfU  mapoafvoi*  I^e  JecMar  «•  trbWè"1  d»»***ratt  « 
it  cour  qui  les  «a  accueillis.  Voici*  quelle  ot*it,  aa.Mbd*  kl 

Mêxmtta+i+*fu<m&:     ♦•••*•:•';     '•:•"-  -.    v 
r  Pqfqp  aejha»  *xer*aur<  la  sens  et  l'espritsjk  la  loi  jkt  «jflifc» 
lMk#t  A  i«p**te  dfen.  établir  t»  qv&p*  *»rte  iaHUtektM 
Aie» de  »8?7 l'tfttit fcowrie Aré^^lgacap^eil^^^lw^kaf 
ttltfpe  datait  faWrt  oooflpée  de  Jâ'Mnfee/afe  ta*  ooaatettr? 
iHeatandtafr pfc»smesjl wfrfrorteafrà èettfoni,  Mfveiaft* 
Set*  éttoa*  ale#s  «m  premier  4ge  daaottçf  »  cbmàrtatian* 
A|is  9  n*i»>a  vibiu  K&'ônideàr  de.  l^eufence  5  #0  M  croyait  pot 
i  4a  tirtmdty  et*  ne  V  etqppdsait  pâ»  parafai*.  Le*t  dpia  |*t  4*1 
Ffaiy.'  1626  ,«a  pas  fat  fojt  f «&«  'àmélflNfotiait  réalisée.  O* 
Mfe/nois*  air  i^te«?a4le-eaM^  la^cmveaatia^-ikaeoll^^et  «" 
ttr  fgautaft'jjoii  impata;  aux  paéfcu i'oiUigàtioade^pédawÉ    . 
ftfcitnpt&t*.  de  ftoq^éjeatettr  Jnst'rit.,  «H'oft  doa«a  ^iiwftMMi 
hayens  *le  -teasps  efr  la  fatalité  de  ree^rotâr  e%  da  ddcoavrJr     , 
»  fraudes;  aidi»  le  toctfçn  <Ee»  obtenir  la  réparation  min* 
frai^  eu  tiare  mepft,  •    *        •*'*•'. 

C'est  «laps  œ%cir«toiwtaDcç5qoe*Fut  présentée  h  U  chambra 
es  pairs  la  loi  da  n  mai  1827,  qui  avait  pour  objet  direct; 
t  principal  iVsgtiiitatiou  da  yxtSr  è*  ae  traitait  qu'accès- 
nrapiept  deV  liste*,  électorales-.  Comme  cette, loi  était  faite 
ans  J'înteatioû  dyecreîrre  le  .nombre  des  J*réi  „.une  partie 
sVait  être  portée,  \contrt' les  citoyens  qui,  otfrtnégltgeiice  «a 
rsjuvaite  vçlottté;  ^taraient  pas  réclârtéHeù^'iatcriptioiKswr 

,   '  ' ,    *    '  t.  m  '    U,       ' '■    .. — — 1 *.'.  ,       ,    ■■  ■■   t  ■«  1     «  *  »         f   *  "   >■■■ 

(  t)  Voy.  eat  «ter,  atle»  ila^Ar^é  fc  rieur  fcôaga  f»M«  v«Mtr  <te- 
urt  Uaour d'ejpst,  ei  defifas;  p.  î45«    '  ;  ;     .^    >    •:  •  -  ;. 


4* 


•■V* 


tcree  car  le  dernier  ^afrafraffa*  ^-ftaft* 

slaWi|pi;ona»me  *a*<  loi  4*rjrauiqu*  et  famàémmAife  pour  4* 
éfaetie**  U*«pareiU&b»  et**  ^fiaaAfiwiiivvlie>f^fWh» 
ayalgée  ks  j*a»  iW»V     *  \-  *   r-     .^  -.*<£• 

Gest  aftt*  dérapa»  fetifateét  la  te»  fi*d»«MOftdht' frai* 
vt«et  ce  «pi  ceawrn*  ta  ceafec+îoii afealitirt.e%etA**fttMV Jglc 
*é  stneH  à  «Uewoêaae  t*tf  «'M  as*  peramis  d*a*e#ni:ir-i$  oaie  toi 


ajOacieac*,  o*  ttSaat.  «ranimant  <f*e~4ttyl»4e  t$*fe\  iV«fte  ' 
•sptvMéfneftfT  Gelt*  prenjfière  doiq^e,  qui  nfenke  de»  l'iikta* 


aea^felaiagMatje*^ 

■dJiwjpuilguf»  «{«4  a  fcpMa»  po«r  triewpjùrv^^»  ^o«#U^- 
rtr  au  *OAU»ire  tauléi  de'  i&f  eoaiQfte*%ft  4»^mi^m  4f * 
jttÇttift*.'  .  *, 

Yoyans.  maintenant  qtfels!  droits  ewisawisaOa  r^ifigatàsn 
•pfaacritetpar  Faa%aar.de  la ;lei  d»V  jaui.  ifla^^eauts*  cas 
**t4e,caftiége est  ee**o$»p pftufd'aa aktia après la  c46taW<k 
àa  liste»  Cet  nctielç  porte  qia>kn  récbo*èttoru  pxin&  pmet* 
art.,»*  et  i  »*  «pai,  1»  nfraeè'aeah  dafcstst  éUe'aAgeieee  #ftàli 
.aèa  dation»  atitopeJarapéat  <baat  nevn*itfoar*^Qr.  4f*£&s 
ka  raa4aata*iafts  .pattaaes  pnsî«#  art.  *o<et  «*?€&«*&( 
étalés  des-  étante urs  onwf .wr'ià  Jitiedc  l'aaalée^efcvMHfeaafe 
timr&Çwaùft  ia»  attrapions  evlç#  otmssiofi*.  impessrnie  «V<éq nï- 
fbqoer  *t*r  ce  mc<0in£f;  'il*«#  petit  abselumtwt  s^Btenërt 
que  de  eenx^ui  eraieatdcs  dtoa>es»et  <qm  ne**  1er  *%aiê»t  jes 
aeittalpttVlorcde  1a  coafeCtioa.de  btiiste  annuelle.  Meâsou 
ripante  la  jefeonde  partje  de  ttart».  aa,  q%i  vaut  qfc  leprdfet 
jbesse  «V  tablent*  Me  rectification  pwçovU  par  Vxirt*  6  de  la 
^iéu^mmidvfy  et  l'on,  en  cojncint*qu*elIe  ma.haemircet 

.*  article  dans  tontes  ses  dispositions  ,  et  par  conséquent  dans 
'èetle  qtji  a/mseçve  4e  d&Bëance*"-Ett  nai^omMiht  ainsiron  oa- 

.  fclie  le  principe  que,  dans  l'interprétation  d'une  loi,  oa>-doit 
$'a ttacber.de  préférence  ati  sens  x(m  la  met  à  Tarbri  du  repw>- 
eba  dUntmonrie.  Or,  d'après.  I!objeîctton,y  il  y  aurait  opposi- 
tioQ^dirccte  entre  Je*  4e*x  dispositions  d*l'axt.  aai  car,  d'âne 
part,,  les  néclqfnatians  prévues  paroles  ar,t.  ri  et  ift,  et<dbnt 
l'*çt*  *  autorise  l'adoûssl^on ,  peevent  étrfrefatives  aux  droits 
éleetoraul «xiftert . avant  la  cjôlure  de  la  dernière  iiste.^t 
dHuitre  part  le  tableau,  de  re^^ifiçationv  ne«fevrait^eaoteair 
que  les  «droits  acquis  dêpiU*.  JtaMuMrttft  afi^aita,  àa  é»à- 


préfet  et  les  c<>4*M*n»  èa*qtNSlterit  dôittUsil^fc<frfe't»y^ 
iMé&0ri,d*4iftriefc«  (Wefcttâçàtttm/afttre  ctftKefeyrtMtoHm-' 


Mpra4t  i^tif|c*tlbn  que  ç«px*ioHt  le  dn)UiUU  *c^gisite 
fft*  te  1*  écf  »;•*•  à  régard<^tet  r&teptatiot»  d*t  £rçte«?sv 
pTelk*  wmiwit^caf t*w  loçsqo^JUîf  »'ajtuM<*i*  pft*dtd*9»ér 

la  foi  dis  fttty  4dfc  é«*pite«*tfe,*<*M'**  se  Mfer  ir«»»^Mi«tàte 

^^rA^f^I^pKî  de  1847,  ]^ebjûs^«^n(^:fa,ptus-r%otiir 
reose  êl  la  pku  aBseluc  qu'on  enpimse  tirer  *'c!est  qne ,  sou* 


rfk  »d tetti  tirttirtr  foi  iiwttê  n**al  éartHdft  fr  art  #jl«Mift<to  y  f*  ' 

t*,  #*  7*flfef  i 8*6 ;  ïyi*rtté.Bl  Jeçefon  chrlKf,  *!.  #W£- 
^onimnrlfjitrt  et  Ùdiloh-BqkfiQt  &<f>cQ\% 9  par  lequel":  [ 

4Ôé«*it  «-£  £(*  Mtqu*Mh4  d$  %atpÀ*  5  U.ffflf*  e§i  fféfrkkn}***  M» 
?«r*t  «*-it|<iiftiii  qù'ajfettrpet  de- fer*.  *8«k  U  4éi.d*  »  v>&  184^ 
t*^k^%^c&d5*ft<M£c  xlrit,  V?*»**  »**!**. *w  i^ttfcftel* 
*4Ii£  j^ns^nt  jm  fti'4te  qt  m*  putuspiuttr***»*  *W*  1»  petiot  «l 
^'apjél£>  ^LtfW*  vltvftfitl*  mot  lityil&let  dtfiittp^feitdiiejfw 
li  «wc<*ueU  fbf  rëfeetom  <qft»,  )ap<)v$r<&  ei»/«aaKUtafc  «wnirç  e*jt  «b 
£  blir  eft  ompr*  per  U  mfo*  m4tÛ,  *t  qQ^Uid  Gorçpàte><Kj[  <f  çoy«it 
A,  le  ^ciôil  f<mdé;.Tr-£l,Àcfa**£  Je,  préiit  4e  tt,S«H«  ïçrçqr^lç  dast  «41* 

»&àr  fay*4${i<m  vU  iéêair  êiày*rrè<  &*àpèpfion  t$u  pjVfVMÇ  tP^tifç 

j«t  quc-los  »otHjC^4ftii)#  ^i  d#iVoiU-*w«ir  lfcu,  a«x*  iunne«ile  fcdit^ 
if  sokiiiifaite«  lUi^nat  le  mode  ewpbpé  jm^à  présoi^p^ar  Wju»0te 
i  e^cutwii^di^Cift.^^^Ç  d*«x»t  erimrS  et  qgc  oe  môde^pc? 


Êfik     *  j+m**u<*m  toiam. 


/âftatatata*  fo*d,^V»rarU.ôdei*lo^<^anje\ia*c>  ^W^fcWF;  1 
«JUorsejme,  le»  e4U4gee4leeiopwK.se/QAt  çoqlty^es»  la  pçpaîère. 


lltyftbftettlcm  cfe  fa  liffe' générale,  les  qtilljtrf  ettgée?«ffe«t<  exerce*  le» 
4lpft» dawtowwr*  ^Àt  »*i*'èéolll#f*»  de* |ie*k  awk  dejwm  la  dette* 
à» îa^efta,  le»  fr  raidie*  frÉnoni  ptfhU***  effet*  de,  «e*W*o  ja  p*v 
«Are  partie  avec  I*  AefeWett  jù  t»c4ft»tiAiu  i*  Us  {f>l«aygj*i»  d*,  J 
omt  ftei  «fn-akAt  Mé.^mU  dan*  la  jftejeûftrê  paflk^  ta .  liste, 'aratfaie; 
et  close* le 3o  sea*. «  et  qui^raraientactjuis  Jes  JroÉ^élèc^im £f^£ri*e~f 

♦   rtawit  à  sa  publication ,  .ne'seroift  ai  mil  es  quaulaUt  quelles  aunoorf  #&> 
formées  avant  le Ie* octobre»; 

»   *    iYu,  en  oiftre,  le*  ert'i»  il,  i6j  ai  "et  aa'dc  la  foi  an**  jqil.%*ifraNT,    ! 

sur  la  révision  annuelle  des"  Me» 'électorals,  fejqqels-' sahl  ctinjjii  W*'| 

••«.fermes  :  *  Art.  r~:  Lfer  Jfctts  I$&*  en  TerU  cfe  U  fol  dVa  ttii  i«*J*  ; 

#e*t  {jffpiiiMÉlMf  f**f  !**  taeaa*t>ip  e*  5»«wHjH^c  qtiï  petffas*  «rëfcr 

ftaH  ^*frrJhéiii<*»  ans  diep**»»  ««feâtilea*-^  ArWt  i .  ï^tV^d* 
*d»  4*i  crwettdetoix  H  «M***  api)  *iwr  évé  Jb*àpea<  ii*«i^ 
.  epûr  «a  rafé,  aok  de  tbate  autre,  çrirettr  c,oomi^  a  soft  égard  datas  là 
r^dacd#n  daa  K*t*>;  pour* a^  juqu'jtM  .5^  septemïfi  içttmiJjtemenf,  |yé- 


eoHég»  dépa*tea»entat  *tar  la*  déjriiiemeftttf'tlà  il  y  «  pfMeursVeofié-* 
ge§,  seront  affiché*  la  se  dlriAèiite  mép.  -t.  Art.  «  t.  £>>bqpt  la  rëvfuoj* 
eft*  eottege*  afcfra  Ke«  dans  le  tfttfe  «fui  «vivr  A  H  ptabHcattf**)  d»  $#*** 
«et****  ffeVe%tfficalie*  pvèaetfe  y*  **r*.  ifc*  ft  «e  sefttr  fafit  I  ee  tableau 
aucune  metkif etfc«.  ©aM'oWf"*  llaHer^alle  'enjfrfh  réfeeptiM  de  f  or- 
éttâiiançe  ê*  ltf  rétttfioA  &n  edlttge  aer*4*«lagr je«fe  «tf  mbtà±  — $eè. 
9f.  9ï\irttmAbn  »}Wtf  âio* «Jpi^'pka»  éleî^tiee; Ùttterratte s^ra<4e< 
fcelife  )b^»  an  mc^ns".— t>a»fe  6e  dérniéP  ***,  te^re/et*^  affiche*!*-' 
cetBammetit  Fordonif  ahce.de  apn^éalîoÀ/I%«reglstre{«rea«rit^aV  liH. 
it>  ci-dejfeos  sera  ouvert;  les  réclamation»  prévues  par  les  art.  ii'aMç 
seront  adraWe^?  ttàis  elles  dfworit  êlçéHTaitefe  dans  le  délaîtle  fcmîtîonrs, 
sons  Reine*  de  dëçb^ance>— -  Le^yéfet,*  en  "conseil  Oe^préfeeUrt*,'  tj^ree* 
sera  le  iàpietia.  xh  rAtificplion  prê*crh  par  CdH.^'étHa  tôt  du  "2  mAt  i$»7.' 
Il  le' fera  ptiMîet  et- afficher  le  èri^ièrte  \\wtt  Au  ph!?ftrd,  auprès  in  pafc. 
f)Qbat!on  dé  ordonnance/  et  ièi  iiotificatk>6*  preacriiea  pat*  l'art,  lit 
èttoât  fcitesvaut  p'aft^la^re^s^r  dla>ft  le  déW  d%  riixq  job*».  • 


•  /  AHMi  f*>H ir t»  «g*  ^ ifci ^  ^,Mw<M. »■*»»»  lil 

jpartement  e?t  tén«  de  idreftae*  W  K*&co*ff>*iyftit  tonte*  le»ptraeamil 
^B'mytliMit  l«  oWki^of  pre^^tei  po^ur ^*f^  Dàrtfte  e^VdUéfea. 
^itiwrwtK  fret  »  dfe  la  te  <Ja  V  mfi  18117)1—  Q«*«eitefietedoHétae 
dfV^àe  5q  tepieafa(a^'$fcUmèeïe\m  );~*&i*.  de^rètçer  article , 
4a*»ie  4mw  <k)  rof^oiiw4kfi  Wt^rt«m^d'od  c^g^  électoral,  tetaHea* 
4Mdd4Mlei*tlk^nèti4M«î«i»  f»optien*viimfiifîiraje«t  MêdWatiofa^e.  inlH- 
ftftataay^reJ***  «e*>ifl>*t;  p^dkii  ^ey^tbpoMfeilidB  4e  follêtaj,  11 

a  m  pubObaty»,  ne  «ont  adii^qae^fcafat  y  Vjfcf*  ffit^'foiaféee  j— M 

Âi-oc^rç         ,'.-.'    -.  ,'.r  •  -  .     -  •* 

»  Attendu  que  cette  déchéance,  bien*  loin  d'avoir  été  abrogée,  a  été,' 
.an  contraire,  «màintcfey e* paf  plusieurs  dispositions  de  la  loi, du  a  jojl»  - 
'f6iSV^.^e^êt^;lo!Wfen'i?ffe6<i^î^e  en  phrateûfs  threa,  dont  lé 
^nr««k^  -èobreW^^  l$rlM*p  adi|uettedéft4:Med  élèverai**?  *-*Qfce,*  tant 
sons  le  rapport  de  1  organU*tf  ôWde  jqry  qoeïka?  l'intérft  de?  électeur» 
qti^n*^lfe44«e*i{^^  ^ait,,  i«  ufee«à»feft  pros 

«fraye  U  w*^*^+te4&t^aMtâ$^rtemw  a«iMM&L»;«r<Qa« 
£94.  ôM«  ffl^e^eiéçie, If,  tft  çQi|aàjB#îi*pe*qu^^^ 
dg.  fcp,  Ijste  ff a^  #  Wfiaurç* jf^fte  fait  d*  ^gww-J^u  ïçfta  ^ 
Je  4e^0Di^ w.?  penjeil  d^r^ecilw    v  /^  .  /  ',>   \  ; '   • 
.  »  Atjenflu  que,  '  d-a^rès  l'art.  1 1  du  Ut..  2 ,  relatif  aux  réclamation*»  la» 
•individus  qui'  drfcîent  «Voir  à,  se  plaindre  d'*«6ir<  été  ipècrits,  onu»  e* 
inajft,  aoiU  t*4n$  d*  {Mteageff  l*utf*ishwùpm  *<mïkfo  mf*m*t\re, 
'*.*>.  MtffoJ"  »**<*  jtwliûc«tivaai  —ÀUpa/tt  <H?**^^«  A*** 
fi^.të *fa l*We  ]o£  Roture  .#  Ut  JJste  «ijt  ,été,fi**e  au  16  ofblfcv *j 


te4É*'$»™*  fendus  'itnvint  Ici1  fohtoe*  détenu foée»  par  fitît.  Z\ — 
HfVivùl  Tar*.  Il  *  Wtftv  4  o>  e*ie  loi  ééfatfW  faire  acttane  190&U** 

^4t»^Hâ^y^^H^iJMii  *  Harfa  j>  *»*+  Un****  a»<t**»è'îà 
À^t*  ajttfû  «*a  é^W^/^^^^n^Q^fiitMj^  ça*  4.44 
«{eeje**!*»  pfijf^e^aj^^^W^  d^x^l^^^  apprit  ^r^rJi 


crroikt  étbctoràux;     *     ».  . 

-  %>  i  Attendu  que  la  secondé  ôj 


que  la  secondé  partie  de  1  art.  93  de  Iadife  loi  n  est  appiica- 
c&  ifitfffa^À^'OAèltr  WôiâWMe  pâtàe^e  cetwlfoîe  ferait  e% 
'<Jfl64fotfl#<*t.U  *eï*Mfr'  •io!/1dpiméttxi  ceile-eî  Hntvpr éf ation  qu^ 
U  cojtr  VJ*\e  Jui  a  do|kné«;  r-  Ç«1l  faoS^  au  fto»trair»^»$pl)<p^r% 


4fc  m*K%j*+w**#*- 


t   -i .      _   m.  ^m^.   — ^h  .v — ^  ~  ~  -        _  m. rm ^m  m  ^   — .        «     ■ 


■HUiïfif itinn:pc*«ri*pHr  U  faicUy  »vm»i  tSa^f 
.(  •  Atteu^a  q*ç»  lo«K|%il  y  a  timX  tofrrp**ter  *»re im^tkmêty^  ■■■iriA 
»W  1»  caniMércr  dans  toutes  se»  dd»p9uitipiia;'«i  dfe  le»  cnpnlaamcr^t 
intawa  qucib»  na .  aaleirt  pas  a*  oppodfia»  fc»-*»f»  »rte  Jèfr  anfrjg; 
^•AtttfftduHeiitiii  qntf  la  .bat  4»  vatteA*}  *'«)»  (us  da.rarir  •*  tedorti 
de»  éieeteért  qAÎHL  mè&&  U*«fr  droit,  gtm  i«ifr»m«it  Me-  cmfu 
»hm4  #cqoi#  U  oapattf*  Mffoiowwh  <HMj>nk*  l^clé&aBMkU  A4»  <»W 
^K^VjiHjwf  ikià  «ly  Vpat  ii«  négligaatté^  «avatars — Q»«*  jjigâW 
)•  oanknifr,  U.«fvr  rtgpaia  *K**l>ari»  fit  ^Ma*»ifaaa*  éw*|tfiO«»-flW* 

tfnin»^i»i^P>f  wa-a»à»jan  flaaa»  »  ..k.-â. 


»    in  »  *  i  1 1   ■■ 


/  ;  CÔlTIi  DE  t^&5ATK>ÎC     «/.        / 

Les:  tribùn&nx  supérieurs ^  s*trt*4ls  fvgàs  souyerù**?  de  U 
\  question. Je  servir  sfjel  cas.  fW*  d*hï;ume  irqn&ti&Mm% 
eS4ù\è,n'é$t pas*qsrï*é?  (Ré*,  •#«•)«.  .  •    •  •  • 

mée  pô*r,  h  pnxmfèrefoit  eh  cwi&iïûpp&lr  -eit-àlti  tnjajfr 

<vmàr*flW»  certifié  àeimndè>nù*tMê,  t/VtfffeV"  p*s  sâd 

.     f>rth£ifr&*dûh$  faîte  qui.  à  MçftWf1  tfclfdlj  yrtnetpate ïjfr 

4ommage$~intéfet$?{Ké$;  fay&'&è  frroç.^àrt".  ffà,  %î  * 

,  !*****•  <W*i  la  rfaip»f*Àflftiy  <df*  BoaafceWd^RhôoerJr^ 


Pourrai  a&ra.  la  faculté  ae  faire  àçpuler^j  <w^tdiaiijj^tejj| 

tE*gr*>ti>r,  'appartenant  4.  U^iff^wV' .^/"]^?Aty 
<*t£  çwpafjiifi  <h^j*^*ra  dp  Mr^^jtl^'^-a^;^ 

41élàua:  *ia.  f^éildMï*  jnjMUPtfitiÉwt  SA  î>rntifiaiàl  iftintog  <n t  ■"■  Majf 
oelu**ci  nj)révpy««r  ||ja«  4*i  «a»»  •'MfcMjtftyjy  «k|  /^rtfca*  *^fc 

♦m?  carpr£vti  fïst+tiïhè  j  ert  to>^tf«>ca  %  teipr^fekhji^- 
pettf  réclattiè  les'-ih^ehiiiîtA  ^ojv^MiîÀ^^c^l^Àfe^ 
safkis7e*réft4e,;  sur  le  mo\if  que  (e^uVt)ii4aH?>ris  «fe  So^t  poiut 
f»*»é«  par  li^ea^x, de,  *>» «>i^^ai/b^u.^r  çt%>  pro^ 

Jeaii.  JOp  ^  HT»<&>  4««f«]f»w(/lV>W  *<WJrt»  WWÏ* A|L|^ 


t  • 

Ea  ç*a*  é^^rh^m^^^^^^^etmm^^  |m-> 
F.  jrA^*e«itobaert*v  4* «feannaft^tatérêts  contre  le  pi**, 
fteftt,  et  nottreiv  prlfuttitn  scir  le  tert  rériAlpt  pour  e(bv 
ddéborJejpeut.dtt  caria?  cks  Alpine^  ,.„      « 
Xe.a  |out  ^8^8;  arrêt  de  la  wôr  #Ai*.cpri  adjuge.  Jc| 
^«ages-intérêfs  réclamé*  pen  vefctu.de  la \tr«u|ftçtioBf  et,, 
jgujp  jeèui  demandes  r^Qir&ûtitfnrieJ4e|»e»t.  1;A  v 

&WY<*  SP  <^iMo».rT  k*  coj»**gsi*  £e>  »alk*prrfi«>d 
fWd.qae J*arrét  Blta^orf.vJaJe  ta  art.  a©48  «I  2040  do  & 


v.,  eu  pe  qu'il  »4  fr  typorteg.  lq,  cûmkipjiatiort  tar^mf  «*?Uv 
ître.  que  k  cai  pfl$w  fca*  V  tra^s^tio^.  JLa  cftqipajgiMe 
outç  Vj«e  *t*  an&  ft^ute'  en  oqjre  o»e  puttravtiftioir. 
réelle  à  l'art*  464- d a  C.  de  proc,  eu  ce*  qu'il  a  sefdté-d* 
ttaer/ar*  âa\  deAtandç  T&onventiotipelle  éît  cktnutkages^p*. 
wls;  bien'4u>l\c  ne,.fiU  qu'Âe  &î»0Îe  difease  >  .l'aciioli" 


|pi^iw^r^  i85^^^iR£r^e  fe.cljaiiihlre^e^te^uêleA,  IL 
J&Z j£<^<fci>J •  M-'  J*>**V  U4ppor{#Hr4  l$..i«r%.aiK*âl;  f. 
irlcquej  *,,..'*  .  #  .      . 

*  W  WD«,  -*Sar  1*9 cÀfcdurion»  €Bn/6rnie§  de  ifif.  fefcira,  ato-, 
H^étjih  ^S«r  lé  mdjefc  tiff  dr  U  tiolstioD  (ta,  art.  «048  et  ^049' 
C.444t.;  —  Attendu  cijn  k^KmMç|ion*prodaitrpCT  le  dêmandwr 
«W^ui  a|t.,  J<|  ef  !p,  que 4e  dè/eaje^r.é^enteel  a  eonfWi  à  oé 
I  Weptnpagm^aoonyiae  eentijau$t  $  verser  daaal  étaa|»  <Jé  fy.yaWtW. 
«atkdc  tes  aatbif ?  à  |a  chargé  f\£anmoin*  glejT&Jer  une  hideu^ni^ 

I&  j&^defl  ^apert*,  daip  le  çai  où  fê^eaax  dépa«âèrâitnt  h  "'     ' 
i  par  cet  àcfc,  «t  arien  fageanl  oae  ce  eaa  était  arrivé. 


jtooicgajprnin  t".*^  entrâîtfaie  l'agplipaboi^  de  ïa>lr^nsrctibi^ttjU 
m  tj$ëf%  jjmér^nt  $e,vé  é^trô  lès  partie*  et  a^V?*  wfe  le*  açtlF 

TSnr  te  inoTcn.  U 


h  délit  prévu  pm?  Va*,  tfy  en  J*^fi>*§ét<?  {tkiêfipmti);  * 


»'  •  '        %       \m 


«  -  '!>;  V^fpfet .  #B^;  un  garée  t&£&ftç  trt&rve*  ^ftè^uéf^, 
è<m\&stàp*ifcfatit  GeritfyeiertyconAiïsarii  riûç  brouetté 
de  piefres  dans  unë-Vni'pe  de  fcois  (Je  &e(fct  aài,  ^partenanl 
£  la  wjmoitrijt-  de  Moatfrtef.il  (Trécse  un  proc£»-verbtfl',  ;ét 

.fàffirnè  le  ^D(Wm>rtii  dev'^nlJVd joint  au  noCaire  ^>m 
conrtnune.  Il  iatoéttLe  d'chseiwtt  <ftfil  n^  Mgtte  pôitft  cette 
àfltrtNifciiy  qui  porte  tyé&pwoi**  qu'elle -*  é*tiÇ  t%*ée;p*r,  je 

g****.         ;",•.•■•■      ;  -  'y  '  -%  •'  —  :    ; 

'  •  .\^*ifittttftfoti  *WiV*t?èVé  cit#lcf  tiffe  TAche  et  son  mat - 
*ve#fe4*ift* ta  îriimdél  correetidtltielv  de' llelâfçdti  ,•  pour  se 
,v»ir#eond*iimef  è  ^2ti'frt  d'à  freinte,  en  tertfc.tft'î'art.  î^âa 
GSfi&tf*.  fi)      *  '     ''         —V*/ ;•••'•     :        -•'..    '     *•    • 

♦Lé  8  foaM  l8ti6,'jagëfnetit  qttj Yerivoiei  lc*s  prj^vtimis  delà 
"jftaiftte/atte*du  quelle*  foi  t  conWténepréVnt$pana<  le  déTrt 
prtva  par  l'art*  ^  du  G.  ïorè*k~S«r  l'appel <kr Kad*fetn*> 
tr*ti«n  de**nj  Â  t*>oirsdîe  Besançon,  a«ré^  duVri  àrtiï  f8S6, 
qui  adopte  Ifttfroqfrt&'dfes  pr€Bakra^^sti*ô^rWcojii»e  cette 
diéçj&Lon  ppxur  violation  de  l'art.  147  du  Ç.  fores  t.  .  *.  ^ 
»  Du*  içi.*4é*embre  îfcift,  ^JUtât^fi*  ******  de/catti^on, 
•  çfrain^nt.  critfûiiftjie,  .  M.  ft^jr^afftiaJHnt  jfonotio**  ,<itf.  prçfe 
4*J*,  M:  //«  *« wo«*  Mpp*+ieun,  *panj&4**i,?  >  ^ 


**oea?«g 
ifrottefte 


J,  se 'nient  }>ar  anè  eu  ptusïettr»  rofcets  *qH  <tae,<Tea  nànçjef 
oa  tf e*  aiy àfaiix  fe  <ço%firî«e>t;  que  éct  article  A^fen/par 'cônf^n^ 
tfntr0dactip&  4&sritapaeifo  d«|U  les  ho||,  *bo<*  dé»  rouies  et  chénihf 


(1}  Cent  dpnj  les  ▼fâ^^jr,^â^^l.«i|h]|%wC  #e  change  ptTcJe  mon- 
tore,,  seront  trouve*  cfans  ]*s  forêts,  fcoi4  des»  roules  et  chemins  ordi- 
naires* seront  condamnés,  saroir  :  *><iir  chaque  voRarç  4  «me  amendé 
*M«  fc.  ptow  «es^okidê  ^»q»ièfofai  aafiaty  el^Wfr.Vpd»»J# 
i>oiiran^ip*i^sae  c©*,^e.  ^C»^ro»«,  art.  «Jtftwfc,  -  ^  - 


.»  v»  ..  •  -- 


^yMgW^IWtViir)»  l■lp^.(^^■»^t■'^>^''^»*• 
^*-^;,wfcl;,-l.,*■^fl  ftfe.wMl*— g  r^l.^ln.-f^rt*  VfJ^ 

UH  peïjifti  de  {a  loi)  que  --r-~" ]i~»  -y  *T**7  *f ,  [f  )rT|rTTH  0W,^ 
fen'1838,  a'pniil»  ]«  riUiioo,  sïir  le  W^f <jHe  Je  6ùi comtelé  ûo  pré- 
iisotilt'  fwtql  lèdétS  prévo  par  Tari.  i4j;  ^  l'àdruinisiialion  fore»- 
8Ke  if^aM  «^fttlé  Jfe  ce  jugfcmtfnt  de» sut  la  ebur  ry,  :.It-  de  Jïesanron, 
AaalMfe~4éi~*npcti  de  police  Cbrrftflonoillè,  tetle  tour,  mlorrlanl  k-a 
kHaft  d«  ^gatanaft  W  (MSÉÏMV  ÏBSlAce,  ï*»  tQ*£i  nié   pu  renie  ni  il 

mnplemett;  •      ■  ■ 

»Ai»n*f»  a»»rf<(«i«a»f*e7^MU  HiWfl, WfctWwa  (pftlMro. 
Ja«^Jw»lMlaaa^iiJwiil>(^M«tK»^aW>É^ 
Nim,  m  «Ma#W^|w^.di^B««M^r««.^«^^ai>d«%.tMtH.; 

tuuuîfuftcqKtM  vto^W^  wlUle,  [!u>„..diM«j)f«lmatl«ui* 
»7*le  d«  MpU.  •-.-■.,      .  ....•..,.( 

■  .'  ,-;'  .  .  (  ."'.:fJU  '■  ,  .  ,*.*v  ■•-  -  •-.' 
Ujfïrtfn-*»,  J»  'fm***~*K-tël  ê'nrt  gimtt  ■/h»Mtfcr  tffit 
Mjtétrityi  *ti+M  mai*  si  t*  i«rfr  m  F»  fitrt'tfgMi*! 
><ï**i «*HS-  ***!-, Mt.-jSf/-:-  /-*'";■/■■"  ;"!' 

JftSèa^jfi  d**W'}«  <!ftW  *pff)p  fa  M^HMKHFiM  £•*• 

$t  qui  Précité, ,MnW_  Tr,ar.()t;  j^.Ça^il  Clftf*  H>H«i*»(a»Mt 
«e  l'affimpation  du  proctVfcrl*4, .  cft^rtaJ^W*  J&Jftit-«JMm4r 
(fcré,  n>  [tai  été  tî^née  fwr  .  le  garde  «pt»  tt*  £ùt<S*,q*«4ia|r 
(nuAyacnt  fJle  pit  wujHe,-*t  (JjiaauavUité  «ftWW  *»*ta<di» 
rocet- verbal,  d'.aftfjb  l'*|*-  »#> .4» '*5j* ^»»fc»  -^l*Ktaw«»te 
[eU  arWjrte  .5e  çoojw-  d*  détc»**;,  f*  r«M>  .l*h*fi  ffafc...»iaf 
5  orfét  «f pu.  cou£«  :  — »  *  Attends  <j  •£*  nUfff'ia:  Virrl  i$B  Jn 
,  fornit.,  U*.  pr^-verJ^i  Jet^ari*»  fki**(H4c»Tiai(prf'» 
y  Wti  jwîoedfi^iijijéi aHftii»» tfrflnwrtio  <j»i-»it  p«v 
EJpï^fiT*wl«'i*».p'»ci*-T«'b«I.A>»l  *tft1.aiyaVA'fÉfc»^a% 
Otottf» «m  (••ct^rMti-Por--ï'«dJ^.»^ri^«.aW  MmtUn- 

:-$■*•»*•  *>■* rtfiirtBalWOl  ée*  «et*  Va  j»M  A* «0a«4A  ^ 
«^^willU  V***  «•*  **«**•>  p%ts^t*ff  netaft,  ^-t^ 
nl#*fc  s«j**\  tMjfi*"  iJ«.cwite"«i*Ji»aWiré  «^  est  |*>...."  A*- 
i«fc"<ft»e,  feTïra«jéB-v«MrJ>âl  rejst^-iï  n'f^iite  gàs  <(e'J>re£^ 

tem^*ti;tjfflfi'êu. v: '";  . ■'.'  '.  \y\-  '.   ."'.,  *•'■  ;* 

Ptonrvoî  fit  'cisri^râ'Je  eet  arrft  pW  l'»d*»i»)M>i^tiQii.dw 

r^ditutnitn^iaf , *pjft,  Â-pfiaK  de- nullité,  que  k|  gv^ 
Tonte  Ifi  ée  (85o.         .  V.    .ï  ••-'-,  -  .  Faûilk  Sr- — ■" 


) 


I 


441  <  jiwM»i»r  ppmtvuç 

(M|«tifeei  signet*  fe&r*H*i**,  fia  dtfcuUatle  ooÉfeirtf, 
IWrtHUe«|Qé  a  wto*fes*to«it  «6ppM*  à  11  toi  ri  ^omuwœi 
#*&*  tir  ptmvoun  (ï).  14  est  vrai  flflfavaat  le WJç  forestier,  l» 
•îfnèfrit'e* (fe  l'dtirfnAipit  étett  prescrit  d'après  la  jutity  raj 
Ata<*tf^  tous  le/ tribaDatiij  «nais  ct^te  do*riû«|.fbûd&  «* 
l^*tft^afc  4fe»  a|icï^B«f  leie  4«j»  la  matière,  toe  jpeat^i* 
suVie  depuis  la  ^roipulgiifcpû  <Wcj#te  4i£  ^i^t^/doiltk 
texte  est  formel  à  cet  égard* 

9lf  Jfefffp  im^maôwit^nir  If  »wp>  Tru« b*V*  dfrnéatyé  qoe 
d*  Ao«fc  *M»p*  Ja  sagaasar*  des  .gaiée»  fca^itbfi  «  dfr  to»*» 
fotéa^  i!*ttr»i8t»M'ét?fc*r*  ptuofc-ftrt^x;  tf'apjpeik» 
a^traalâm  ?fe:,Padi»tnis*»4wr  eite-BYÉtne.?  CcpnAapt  ao- 
cône  des  Ibis  antérieures  jmi  code  faréfftter  ne  prescrivait  cette 
formalité  (a).  Pourquoi  don*  lA  tribunaux  l'exigeaient-Ji.? 
nfrca qgft .tout  aj$e  qst  ^ufoi ieé «parties  iMul'eBt  pM jîgfti 
fiq^i  je  çp<ff  fcrestj^rf  i^afcst  de  *nen«r  4**  sonakWfda- 
tioa  ancienne.  LVArjnatiem.^^  jfjr^^^^Qttjavsi  aMcteî 
qai  doit  être  fijgué  soue  pefaç  de  nullité;  tfést ,  ^intfcqae  1'» 
très' bien  dit  la  cou*  de  Meta,  ou  u*  acjte  autre  que  leprp" 
cpWéffcet;  «ta 'A*e-  ffaVtîè  ^égttftfe  êî  cV  &frnïer.  Il  Bot. 
ANHttpNr  lé  fctfrdfe  le<*fciifc¥  éu^prenfer  cas,"  p&rcè'qtocW 
«a  tfp*  nbÉVeWfeftliife'  **r  *W*fà1fté  dé  la  sigtfâthre- ijt' 
^jj>»iifyaroef  q»c*3atrt  'celer  le  £rotê*^eêfbal  \&t iâçompÇ 
¥ah**V**  là  Mgi^f n^aqùë-t-itte  ir  silence  dxïtoàèftr  m 
ftruftiHA  fc*  JHfilJfft  qffcaftràîfte  te  défaut  îfe  Signature  n'a  v^ 
paVi****  **t#e  NfeérMeafétït  protioAée;  &fe  élaît  prA» 

'  "(*>1^v|«jdè(rée^rt>^e«*^ 

Safr^HH,  ^  p^a^tfa^W  W^ft^^a^^^ia*,  soif  â*  la  «m*»** 

affleéA<}cie,  le  paQpès-y«ic^.^^Bl^^'i^^  pa&JeVgtKlt'fV1 

no?  è/yit  «.«*  «ntie/ ^«a^'a^ 

Station*  devra  lu  cû  'dpnner  préaiaMejpfl1\t  \» nlMji ,/Jtl"pty<ta)f] 


meuliak  de  -cette  iomiaUlé,  le  tout,  sou»  aânV4f wtoft*d*P**wl 
^»  I  (tot.  1791,  k*.rtfc,  f,r,  *,  4<«hl«  loi- *»'%#.  »»«»►< 


1 


KMMémftfe  ftkaèito*  «k.  la  ligastare  «hrprèoès-vef bal  mê  " 
•c^h***»  »  é^prwfarâKé  lUnTco^me  wë  iiUovatîori  '* 
■w.-^a.r^àc.hw^p^'»  jartoprudeàc*  dé  h  cour 

An  safpltb,  m  t 

es  fcrmalei  iwpri 
*mUi  fepws  4e  arie  fonttfcr;  porffHf  *»•  n,*iti„H "  we  Ls 
&*am\M#*w,&  ù&énr  jmr***.  Tkh+m  ctelfe*  Su]  j,  été* 
»pii«^MM  4'A^èw,  «k  dofi.  fcufrelfe-oii  «è  trouvé  pa.  I& 
*»#*«•  «MS*M*  à  ladite  <fa  wretsvw  t»  garde  a  s  fané"  *    ' 

««mmO*,  «;  Je  .«Hfit.-**«wtf  *2fc«„g.  président,  «1  2 
%#^1^JN*MtwrvMv-J%w*r*««a»Vp^teqné1/-    •   •: 

*t2Jr  ^"f  "**'  r forme;  a°  £**«•■*' 

Mettre  considérée  comme  ayant  imm/UUatement  «a*;  fo 
donataire,  de  sorte  quelaréçie  ne  puisse  pasm  iors'du 
décès  du  père,  comprendre  la  somme  donnée  dans  le  «rf- 
cul  des  droits  de  m*«ttù>n?:{  Ké$.  Sff.)'  t.  av.,  art  SW  . 
4bi>  4k  a»*»*,  àtt'-j,  èrt.  14,  /§,'  6ô  étSif  *''"  '  ^* 
'*■«■  »    •  .;   L'BmM6i¥f%t*i^rt'  e.'fci'Piis.'" 


hoirie  »  donation  d'anesomto«'^6o,ôoôrr.,soà«  feepodi- 
ntMtMpi^afr'éettvooflrakft  nçïèraiteiigiBJeqùVti  décl»  de 
>*N-^iee.Jl»qW;  Ifr,  ♦ffof^rt.lé  qacle  donataire  recelait 
*  peuiéa  anundle  de  S,t>6o  *î,  soit  Wmèftt,  etc.  ~  C 


fifr^jk M  |hoth©D<  delà  doilation. 

S»» 


498  iw$*0u*v  ****** 

dtiatf  de  friatatia»  défait  *re  «ada«itfrÉaif  h*%**mtiU  iliMÉh 

caeeèra,-?  toomprjf  to*  itt»»DioJr*'  ■  éimméê  fraéja  Oh.  &**!** 

part  oattfomdâit  tja^Ja  jfa^tl^n  «alyt  Ti6 

la  dame  da  Pla*d#  mu  wafct,  ta 

V«rt  f  tut  dan*  ja  indfcateion ,  et  ne  ptHrvaiMfe  tapadtM'lftab+' 

pt  d'aa  droit»  ;        .-.  -v 

,  Le  ifl  jnip  Uhft<  |^gifi>^m  Hii  ■!  âd Brfoai»  qui  t* 

fctte  la  dOTMttle  Ai  %itd§it»       • 

Pourrai  ^.nam<ScmNMwp  rM*iw  dae  art,  14,  *•&,  tfc, 
**  7, 60  <*  6>j*c  la  M  «kl  aa*firitw.  aa  f  «  *r  La  fWfwra^a- 
t*w  q«c,  d'a{**f  k*  art*  i*at  i&db  la  Wi^rdcîté^  kad*a*t 
d'naèjaçcQKita  derai«^éirc  pfiyét  êai^dtffractt^ii  dae«fcai 
ges;  que,  dans  Taepéae,  fc  .doaaiiaa  coaeeaeeaatttt  irtrtak 
qa'uria  chaîna iaapaad*^ la  ttjeaeaeèo**  fttfeqfe'ait» mmC 
taàefct«>*tiftiidib  4aar  daJPk*  rtdaaxiar»  aaeuapé»** 
tat\o*an**1faya«r,   '  -»,  -    t  •-  '  -  >  -C  •  -  .' 

,  Pu  iBy^VnW  1839*  àkiUw  t»e  la  «ttlfrrfalÉa  aafarttttvlt; 
l*ar<t/v*  <fe  Lmugbdé  fvé*&m%,}1L  CkMaméà*>  ty»ig<i*& 
tappoefearVM*  JW^aftaiwMr  aa atat ,  -parieqael  * 

•  tjlf  ifctTR  »'**-  9br  'lês'cànclailotis  de  A.  heb*m,'  avocat«gé*ér£i , 
— Attetrifa<(i»e,  F*rlfr  contrat  de  mariage  dn  marçais  de  Plae,  sa  «en 
lartt  dofcaltoa  <rtrtft>oiW^  ic»y*o<>  fr^ttoitf  1e#  afrpiU  ttcnaa^- 
fftan  ftttiat  pifêl*  rép0^uéd«ladoùatioBur--<?ûe  «?ttê  donaftfeffca^t 
•aki  iryétofcbtcaatait  le  mar qaî»>  «Te  &hf  do  «onU&t  dia  kuftofeaj&m;' 
—  Qae  dès  tmvIin^afaê^mda^BâU^oa  «te  a*|av*a^per  le  déeèedt  | 
se  met»,  poiatfo/il  Mai»  a>Ui  en  wt^  de  Ja  datation  ;  ~  Qte^y.  $ur«Mf«,  j 
dfcat  priaCip«,  il n y  ftV*frpM lie* a  la  perception dm nooTeam droit, 
et  f^ea4e  jageeptathm»  le  jdgen\eat  attaqué  a  fa|t  une  lutta  appUca- , 
iit^dekiftii^Rfcimft.  .  \"  •  ft  *.*  %         ] 


*mmm+mmmm*mimm*; 


OHîftDÏ  CASSATION. 

ma»**!*  miïprqfet  du  mryiiax*  du  ifoimi*  *tait~it9  da*ti 
VaneiûnÀé  /urfrprttéiwiç*,  ******&  çfimyf*i*+J*  m*- 
riajçc  it  mon  pas  **#  libéralité  ftye**  4  narrrirdîanaor 
pùurhifrkimtfatt'tibtt*?         ;  -..V.. 

Jimoiçs..  rarr&yw  b.faMtmwC  «w,Jg>*rf^laatf/i»» 
lsa$eèt  l'esprit  du  *ê*tM*kcal.<éok$pp&>ê^*'im 
à»  ta  cour  réfufctricf?  (lfch.  a^%)  •  .    ,,-.'. 


*'*i 


*N#  for  c«tfl*'4*  vw4ég«,£iarf4fc  tytyt  le*  dp<** 
ff+irincf x>  jféwi tué» ei^pfÇpr»  *»m  k#J^D  qtûkor  édbftf, ' 
urtt  9  €pi|H«MI  hrijMiwgi),  |Mfr««oBnrfon3Wt  dpMtlft» ;  ppk  * 
ikstipti  tartine*  fef*r»ui»bt  <fcs dpMi  f««ir* , HL  vfr  dft» 
iwt>  m*  èwtk»*  tf»1*  me4*tf^Kdft»*4«»drft :'â»,jfiré-» 

.■|L^ÎAa.v^  iK^  «rihita^h^^^^^        ^^^ML   aUbMW     ^k*al^bi    .^JaÛmÀ'^ 

^^w^w-'mi  «nwivwpii*  fMHP*  impip  ^i^^yw  s^ni^lit* 

>NM.dMÉ#*^Étfteef  uiutrt~  t»  1 9t  A,  »Mitmt  tinq  iuft»H. 

éfltatfftftctè  tftf  estait»*  mi  jeuîa*****e  p#«itft0**H»t{*ft~ 

*»  4***jH»*  É49**r**  ******  qpfMtm  ****  p#*  e»>r  ' 
tic*  cl  dtijwtei*  ^«e*  «tafrgfr  *M  Hùmi*  b,******* 
kkm  oompHémk  U  ttaBeitim  de  iea^  j^èr« ,  )%«tre  nk>Hié 
dwftQl'tat  *Wvde  pmr  KiU^HMn^de^^frntf/lli  iqrirteat 

taatre  pou*  q«c  (mt  pè»«  mh*  tot(Wm^â  I»ïhmiiwIh 
■q**  dri  tarife  P*"0**t  fcp*U-  tedéofc.  de  t»<fiNnnef  4e* 
tÉJp»fcMc»  d»rt/iW'é*itfémMt**q»tfidt  «m  deflMndtrla 
délivrante  *•*  bdc«tî**«f  f**9  Mofr  fcit  èmêuer  Itttjrt  «•*** 
HMftif  àçcet kiMf y  ctifatroétmstA fofri.  6oo4û  C  chU .  - 
Toute*  m  préftcntio»*  a*tft*rejé|ta»  fmt  «n  jtgtjfceiit  d» 

Aj»pc4  de  VtUi  dm  firèètt  Vtavincq,  —  Le  i4  prit.  »aiv«mt , 
ari*4t  de  U  cour  d?De*mi,  quic^fitae  #*ce»  terme*:  — 
«  Aae»4»,  *r«wfr*  *  htifgîir—nffétia»d^epT  rappelât»  qmey 

iklioitàîer  qœ  le  &«rriva«^deâ  épopk,  M**tfe*MÉ»»t*ter  de  k 
p«ri  .d^4fir#Md)f  4i«»  ki  «W)«âls^%f0fMfft«Mm4^  — 
Ql^Mi  «e  IWfiMi^i^  d»i<téitN  6<a— ^>k>»de  ce  q«>  e%rm«téT 
nbe  npe  da«a«iQm  tcft  W  Ji^^U^»^  for»T)^e^ 

p*W*à$+  iwwfl  dm  lUifMlt  iii^er«M^df-fwtt'€t  d^ntrte, 
et  qu'a»  ae.prat' regarde*  OMMK  ^4«ki  ^  «ièv»  îp«roiM0 
graiuit ,  tmrtout  d'après  lerupage»  et  l'esftftt  de  la  coat«uÉe  de 


dfl#  40aàMKaaYiBa^ 

•«•ileaaaflfc,  eaVaa^aaMpaa;a^aaa>  ajajaae'y  ajwppiai^aaja^ev  ^pVBMQf  f 

la  pcëteartioa  3«  lfrppalamf  »a,pa*tt  ê*m>meiÈm*tttim}.-±-  Qafon 
*avpa»t>  tle*tvra*\  6f  pft^tr  è  :««**  pi  ton  Ha»  !Vatt,>tfhéMa 
C.  civ.,  comme  a^vfci  foçe*  dè-tet*  *****  ^tt>*  *%*a*fcnan 
feu*  Je  lai  appoK*;  nomamni  rahos  darile  4/aVec  d'a«  tant  fdm 
aW&rcdemeat  qaeja  par  if  rn  fréna  dttytfa^*ft»i»«a*ifM'fce» 
94*  de*  aaotifs  a*aahla&i**Mde^*«J«*at  }.«**»>•*#  lo«f  A 
4^  foiftdé^Ud^M^étiM^  «o^,  w^Vi  *»*  Ja*ég«iÉ* 
4e  1%  eWowiwMv  Miraient  djl  4otje+r»  doOnert  lasjr  a* 
jatrt*  a^ha#4t«*^*l<i<»v  /ifoir*  d*  l'art.  *fc|5  y  rWl^?« 
**rplf*H  |mw  l»'***Uf*  d»îa  oh^«  éi>p^i»^1»iff^g  ^»^rt»- 

***}  dp,  UnMi  fc<«»*i«M*  ^?«a*©tieU^cawd  a*** 

obtenn  ,  par  l'effet  de  la  nkiwwtiViWxk  k  condKkw*,  iMaV 
tè$qMe, V«»«#»iii*N,«wp^ttt  dèa, ******  *a*tf>d«*tt<U>e*t 
**<&* f  de  ptaniar* ******* •tfdeVd********* <eoM ,  tt*ic**l 
ÉfaaeirJM******  art*»***  à«e*  Wr«i^*^*y*J^laadi 
«HtaWii>t{«>AiMN^'af>gça9fl  ntjnt  mn  priteadteidel*- 

n&vil  de*;  arqaêu,  d**Mi'  *f«f  U  t  ^WP»  u  Wgrtk**.  m» 
a^Mne-quc  MNMkî» <*oMf  qaioai  a^pa***»*  &JF etftem*  éa  M. 
e)|kiaaajl*»  «t*a»taata*twM-  adkp^^  *i|w^ajrti?tt4^rà- 

st  «ne**»  ftor'aa^  çoiM^i^aa<<a^  la^n^qic 
àaftt  ne  pe*|t  prétendre  àV*ae restât*  ticm de 
,*•***,  *****  £**  iïl****  d'avoir  fprmé  tua  déaatnedfe  en^ 
Itorançe,  a***  '*tuei «Taroir  fit*  dreajer  ata  4^Mes-  Uelxx, 
à  rart .  de  s'ai*  fneilre  .«p  pèaaeafeajij  ,pet^4f*#?a*pe&csiite 
te**  entière»  prissôf*prhrçipe~dèslîtatotai*tia^^ 
acrpifattmi  )  ^tte  cette  pos$e*$ioir  s'est  toajojirs  çotititfvéèdt- 
paif  -,  ebcprè,  bien  la  io  ^h'etlé^ajc  été  iatetfroatipue  à  ta  mort 
da  prédècéefe,  c'est  à  cette  épo^dc  aaéifo»t}tf'eile  a^n^rtàtif^e 
invariablewçiït  fîide;  — *  jfîet  l'appellation  aa>  né&tot^âr  ce 
<pu*  concerne  la  prétention  dx$  cbefMe  légitime  et  Ja'restïttK 
tien  des  fe**>  ,d*  chef  d^iHegtthté  <}*D9  la  pr^  de  pression 
dévia  paît  de  Pintiaaë,  ordtinne ^uev»**  ee*dea*^id!rjts,  Ife 
jnÇHnentalorit  «tt  appeLaorttra  ififet.         ■'    ,*  ■*•  *    -'   « 

Po«rvai<€*t  ca«a<*r<fo*  —,  faernwr  jnoye*  t^tfobtfoti  dès 
principes  d%  dr aî»t»Ji*Bwm  aflMétttea*  «é  cWe  <ivH>  dt  feone 
application  de  Part.  §4  de  ta  co«ttii»e  teSaia^Grttfr/^i  ré. 
jetait  »(iéciaieaa«ait  k*aaua,^eliceqae  ^«r«^t«lta(p^é  ^rvarf 
aetvitHi^aa  dea  fautai  ^taj  e^^iié^  ^  aotMinViifttrt^  entrt 

*peu*  le  caractère  d'ooe  ettupàe  canv«itièft  matriro^niafe^ 

,/*■,*••  '  •       h  #••/'••      a        ... 


lt_i 


isadta  fli'aaaVaiiaâaaataa»  da  ratai  MitÎMt  aaàaliaaaaatiaaafl  tiî 
çtftè}»!*  ftMi^jM*.     ».-.         .-#.'-  ^ -.... ,'•••. 

,  €•**  q»*ls**va>*+*dtt  1 4li^  isMt^fvt^^TÉM  Mr~ 
dirwMmtr  -i*t  ry*  ■-  Qoelfaei  ifraaari  iriitbt  imaginé  dé  JN§»- 
,,  Mg^raqtïe  fedtmatatgql  der  propret  èc  la  don  mata&ttyè» 
cap^ptêtt  decoaiiirtb^attté:  Mm»  ^Mttfjc*  doute*  ont  cessé  dçpQjs 
ctU*oràoifeaiu^tetto^ 

pour  eia*dgner  que  ted^a^trçel  d^  aexjuêts,  coinme  eelat-dc^ 
propres,  .«pnsii  tuait  uae  véritable  donation  sup$tç  ^  rfetofiiH» 
cheiapnt  pour  &  jégithnt  (i).  Qo*f$  niu  ataft*;  épi****!**;* 
il  ^  aj^lfrigepVe^ 

Ifet-Jk.  4P  &j»i|*aa^«k£*^^  ac  toptoiaaa* 

ft»:*i  n>poiui  flj»ajda>Jpji»iraV  w£  kr*i*ttiaai  latfaasedoa* 

jnrUprûdence  çouatant^  avpet^e  code  rirftVtfest^frft*'fl(lf* 
«De  dispositif  positive  dans  aexxufç  ,gp*r  y  diriger,  disposi- 
tion qui  se  trpuye'^aa*  Paré  1 52& 

^Dinitite^moy^n^— ^lolajtton  &.t>irt,'6oo  du  C.  civ.  'Aat 
•anipiietf  de  «êrènrticiè;'^iisdfrqitreriie  petit  entrer*  en  jouissance 
qu'après  avoir  fait  dresser, 'en  jfrréséncè'drf  pfôpriëtàaté  oàivii 
dûment  Vppàé ,  <uri  étfit  des  'imtAtpbteé  sajets  a  lVsufraït. 
Ain*!,  disait  oé  »  leaiear  ,yanvincq  /*  âe  fa  ai;  de  cette  forera- 
lïté,  n'a  pu  faire  les  fruits  siens  ni  échapper  a  l'obligation  <f*en 
compter^  Po&r  ,13rfn  •f>a*dihY  la*  <*«r  royale  a*dft  tpie  Far- 
licle  pr«ç>tf  a'éWit  fK^^^^aaWa  *  Vjkypmûtè^fkm^  ^ae 
Vusoîrai^  prena^sas^rce^aro  ^wtrafcck 
«tentait  >  h*  méfie  «peqoe.  C'est  one  «racauv  Sqps  dootatU 
.  droit,  à  J'u£«ir«it.  ré^togwdaît  a#t  jotsr  '  d*  aaasaagfts  aa**^ 
como»ailpf^taa^p^qutdepuisi^oodt^>ii  estd9id**$<aatf 

cettejpi  devait  ^éçm^wf^euk  e^rigW  ^^^^^^^^^^ 
1  Vvcî^n^  ii^ilitk>a  pr^ewJMVit ,  açmaat  ta,  aoasjtetfe  f  WaaJ' 
^îmaAif  de*  *tv*pÉl|la/  :  e'^an^ti  s*  y#it  deaw.  la.  |at>f  *• 
fF^  j4sufku&**nus  gt*«gwifo»ar%i  *1**MsJ  *t4pkU*e*ea>ai* 
fuyait  Açnlta.ùf,  #1  est  £4piain,e»j*.  (a  iB£japtfelè»oe  *^ataA«N 
4«  s^  dâpajiiiou  iaip^ûjra^dô  f ^«^^^  ,  y  \  <•  *;*  r 
v  J-e^o/arçyter  i8£o  ^aajtfty^iacafcaiaiaMr  aniie^af  <  <&&* 
;ialif  président,  ^.  C^s^gmsf^X^m^JA^J^tU^^ 
if iac^#^«^»U  v  par  lawel  j  '   . 


*  V  *e*    »    *.'-   '^^-» # 

v 


lu       ii 


de4ro5t>àV^i<ia\il4*.  *         ^ 


.•:  * c  r 
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puer  aToeatgânéral  ;  —  Àttej»4v ^  <pfa»j»lu  juifralatifr nfèàà 
Uajtft  m  kapaMe  le*  *fp*  Véatf%*  t*  jafptfa***  ^MMlÉiT 
FiIMp^tpit  de  U  part  uni  afpuçtiaajdr**  m  %*jmmï.m*m ■# 
ÏÎW^mmeuWetde  U  cojpusU^aatt,  V^ff,aiW  **»  ^flM 
loi,  ia2er,  ainsi  qail  Ta  Lait,  flue  cette  t*rrnii  titan  nji<t  nt»ii([jfla 
nàtioo,'  mah  une  convention,  oet  commrfn^ol^,  et  tppj>  joaz  *ubt^ 
itejt  pas  fajetfee  à  retranchement  pour  U  légUtaaa  <fae  ao*  ft|lfi&U 
fa  tt»ce«friQB  <lfc Téponz  prédécé&i  *     v       /    .-      '-  ''      -,    ^* 
'•  »ti*»nJt  *9qm,  pat  f***  fétroicUF  <fcïa  mfime  j^gaîaHoft*  V»! 
«attafrtVi,  mni**6&  *<<****  6è  1»  ^^h^' dt-T  conq*t IrfSwl 

iM4y%i  »  *Étoqt^tw  A****** nw>^Mt«ii  ****>• 

^_l^^  aaaaM^^^a»*    ^^B^^aaBB^&f  l^aV   a^^    •^^^■^M  ^**^7   â^aaaa^a^LaaÂJaal  âM  ^laUMbp 

Afc^M*  4âaaY ^^AfcaWlk  ^^A^^^aci'a#rtâv  a!W  iaitf  «fcèV«^Mk  Âayttat^MtatatiaVi 

Z*  JrmtdtmutmtiQ*  auquel  uicqptrotâ?  vmU.donH**' 
torture  4ok-il.4trç  aà(juitt4\m<*lg^'U  ypscuion  À  «Ni 
N  gentçMur  cause  de  lésion  P  (fie*.  4&-}  (  t) 
,  Dt$ni  ce  cof  0  tejfsa  pouf-il  m$nU  -exiger \un  tùpplêftvsnt 
*  drvft  pour  l* plu*+&lue ?  (Rç*.  aff.)i,aidii  aa^frioi.  wy, 

Mut  **pm  pfl<  W»  aamM»  Oofc  «wéirtw*  1#  «MMe^ 
&^»n>  Jr.  i»r  Mfrat  ée  fnmv^in*n*titp*mi  que  ^  pf w  ! 
éja^Vipiiwfci-  BMgvfie  «ir  <:  w*yfcc*o*  y»fr<dèr>  inuéipr* 
fat-fat  >wrU  la  **l*fùr  tfette  tfr*  l^^tiâ  ^jMbAès  %  ^^ft1- 
UM  •Aiîim  e*$*pptém*mt  d«  tk^i»  lu  «rt||»l  odftl^e  tel  «<H 
-  «/Mun.  Mat*v  «v««K  «Qi^|  <*Mriot  défttfilhrè  #*t  éto  potet, 

GMfjHt,  {•  v^pt» rfo<t it »;a^i^i^p0an- c**è*4*\èà<* îfr 

pfri^aqjt  moyen  co»U^  I^^Mrtioe^d^  tf«oV  4^  Siitftl^ 
#4ar««|»ttepîar  «A  fÊgemà*  *à :  l#fta«alA\#iTi}  4T JloftU* 

«  CaMd^wt  q»e  tout  droit  **  p^«  4*kt^r«*^  W^ 


pé) '4ftîe f  '4ètT4pNreife  "iWiHMdfté dfMÉ  fcefie  erosevira  HTqtfe 
|f£fh#c*ti*»4*  M  jM4ftl,?!L#sè4|é$  Ibrs  certain  (jne  le  droit 
UNaW**  teàfru*» ftfcatfcsc epd  vpatâB&  i  t  le  produire;  que  ce 
jÉfeet^  ^rfte**  vtt!sort  et  eoiflâcfe' pai*  l'art,  i  i5i  doC* 
*vV!^titfîV*$ft  d^n  dMirrAâfl^Wè  d'une  obligation  rou- 
MMlti&MHte^nYttpas  moiaàft^pttca^fe^lôrsqu'ik^gtt  d'une 

sWei 


on  légat**.  ^  Qu'tffridHottt  dfoft  d'eftfegismement  qui 
*f^r  catîèe  ti*è  motatkHfde*^prr&<!  entre  particuliers  ne 
pi****  4*^t^chife^Apf*r  que  le  Centrât  qui  éfcrblissult 
sette  mutation  a  été  rescindé;  car»  s'il  est  un  point"  de  %drtrft 
lto)WUÎfirtite^  é^Krffïe.hi  retelsîon ,  ftmdfe  sur  orte  caqy  ôîi^ 
i^r  <}*i  remobte  ^  rorfg]n*chi  contrat,  £rott\fct  unifie! 
^i^ur^^ftrttH  ce  Htttït/tt  t ,'  de'  \éfWr  s^H^<|nrrt *  est 
xmé  n'avoir  |an*àis  existé;  — *  One,  car  su'rte^  ïeVpartfrei 
ont  refnistfc  au  rftfnte  é^tat  qn'elwélalerit  auparà>aW ,  et  tjue 

*  dJtitatioirde  propriété  e*tant  censée  n'avoir  ianiaï*  existe, 
*$rqit  sttprfté  patf  I&  loi  qçt  jçe  roemtf  censé  n'avoir  pwa.la'éle 
(R;  ^^ÇoriiUSf jra^t  ^ue  J'ajjt.  69.  àfi  Ja  )<u  <&  ^a  .{H|U,,an  7, 
priant  que  toAt  drt?it  d'enjrçisirejnettt  rq^uWèroo^nt  jçrça 

*  «era^poi^^  rfetiMaé^quçt*  <|m^  mm\  le»  <ré*»iii6&|»  ulré* 
ieurs^n,Ve*  d'agir*  V*  q«e  fie  anamtenir  Je<pèrceptJ*lis 
agutièrea)efi£  Jailt*,  en  rafuftfnt  «m?  paVtie*  foufeei  aelîeajs 
mmt  bHlaÀI?  •  la  rat  Ktftf'oJi  d'il  introït  qfti-,  par  i&ihe  d'événje- 
leiiis-pCtftsVJÂîf  è*a  la -perception  #  t&' serait  plqs  dû  ;  ^d'ainsi 
iM  m prévoyant  que  té  Cé«  ou  Ta  perception  a  ^%ité ,  et 
'avant  nullement  pre^vu  cêfuj  o4  un  contrat  serai t'anéantf 


utJo* d'une  obligation  qoiV* jatnai*** de  eMie 5  «*rOn?i- 
jtowtquavsi  ttwrt*  ,17  A»*h  l«w  pi^fceVp^rmet  %rudu>tow- 
F&ioif  «dfc  l'ettiregîsfrêoienjt  et  des  domaines  de  &tre  eslimèf 
ar  experts  les  bien*  vendus V  lorsjèe  4*  P*«  déclaré  dans  le 
outrât  parait*  inférieur  à  la  va  four  vénale  >  ^législateur,  a. 
oqlttseniemerit,.  car  cette  cttspasttîon  u  indiquer  u/i  moyen 
iopre  à^  dét^tjfflHwr  Ja  quotité  da  droit  ^roportFon ne  1  q^ii 
oit  être  fqrçn  sur  Ja  valeur  da  tous  bfens  yçndusj  et  qne ,  si 
?s  Yeniessqjeltèis*^  féscisiou  sçril  cemnie  t^os  les  antres  sou- 
mises àvJ'expcrtije ,  c'eft  ^ue^la  provision.  etC  daë  çu  titre  ; 
nev4tà*  lorstf  lat  mesuras  pour  parvenir  Ira  reeoovreinent. 
â'  droit  qW  paraît  4&  ic  peuvent  et  ne  doivent  cèssar  qu'au 


tfltît'ifii  m£  rai^n 

L  tialfr  liaMifafaMÉ  *teMrtnfc*ItaliMà~de  l^mr 

'*—  Constdéraat  qae  l'apte  «le  t«bU  frite  êwmmiàiki 
les  sieurs  Canot  et  Perrtmi,  le5+î*m  ifa5  j|»  JftA 
popr  came  Je  JétUmd<  pfrfr.dk  tapi;  48— alfaus,,  j»?  y  ^ 
dm  iribuojl  ^  >  jUte  ,4»  a.  »r,  1&64  «Jfaà.  a  ri*»*  ^j 
«|£s  cette  ^|oçoc# JWmtWtmtiw  4b  tawregiifc*w*it * 
trouve  tant  actio^-poor  î^Uaaer  a*  nipftirfé*** 
Mtjr  un  acte  de  rçate  ftm'îst  egfrard'hat  «ma»  V 
.jg^U^Uté.,.^  •   .  •    .    .    y  ..    .      ,     .,  -  4V 

et,  le  i^rvi8*9* A**i%Ae  Jp  je***  «MJ*  ,  .M.,%1 
pr&vtaïf %  M»  **>r#r  «appérteaj*  if. TM*->tLeh&f*m  * 
rjarl^qnél:        y- ■  ^  "         ,,  '   '    /  '  '  '  •* 

mier  «Vocat-geperaJ  ;  ^  Vu  te  «rt.  L  îfij,  n*'8,  17  $t^d«Cto  |a 
^4'  fnm^  an  7,;  —  Attendu  qull  YéttÀé;  du  îJpprocnei&ejit  <J»  W*J 
êtes, V  que  le  droit  de  inatafou  &b^iëLuft  contrat  de  tente  tt4« 
verftfre  <fet  Jd  du  jour  de^e  contrat,  sans  qu'à  soit  ftermia,  «a»  1 
prétexte,  jFéft'dïfléfrâr  le  paiement  ;à^  que  ce  ^hoit^êt  dû,  nous 
*Mfet  utr  le  prf*  ft*t*  aii-cs&ftft^-de^e^è y  mai*  sHr  I*  valeur  eédfe 
véftftleÀ  r«4>fçt  vendu,,  vifciif  «ojMfettéÉ  a*  laè«fa  paf  toie 
5P«,la  W,  aoUMpia  |e  'régie  i  provocpie?  eu  cas  d^iaàujfltoaBC©  ^ 
dajM  Ja  4é$faf«tiQiL  des  pp^es  qpntraotajrte*  4  5°  ffne  cèr  droits  de 
Jaiiô»/#çlép,  afinji  qu4  vieji(*Fatr4  dU»  ^11^  ijpdepejadftnfc  des  éi 
merite.mftèrieurs,  par  lesquels  l'acte  de  -  Tente-  pea^  -être  rescindé,  é 
cessenÇpae  d  être  exigibles,  nonobstant  .cette  r.esçisioja.j     «  :(>- .     ■ 

»  Attébdu <que ,  néanmoins ,  dans l'espèce;,  le trftjunal cirU dejft 
1»éli*rd  a jdèbouté #a  régie*  de,  sa'âemande  eu  supplément  du 3roil I] 
ntttttiofl  perçu  h^r  ïhcW Ati^ei^^ da  Zo^n'^iaS:^  \e  SriiA 
/lue  cet  acfe  était 'été  resciûde^pàr  un»  Jtigénfreik  (fa*5i  épv.  l'8$6,;  eoq«3 
ce  trtlMinul  «  -f Mé  M  artfe^i  #wj  énônoéa  d«la  UH  yfe  31  frim.*w^, 
«^s\m  ^sjaoietàfiiT  »y^n,oW»ut  eo»tre  lés'jhs&stiét! ;  et  {w,tfr!<*p^ 
ftfc^-.C*ssf.  ^  '    V    •;../     ..,.•',     »•      "-.«    ^  /•     •."'ft-fc'v<f 

;     '     ..      COUR Tfe  ÇàS&ÀTÏOÏ*.  ; " 

*t6drottd'octfiùipérçii  séries  hihrerbrksséçè  âanstlntéf^ 
ie  Parié  frapper&il  la  r^iRtciTioM  rt*  wo*  la  corwoiiair 
,**tiok? —  jÇft  c*n$éqnence,'tes  brateeurs *ont-it$  rio* 
vabtes  à  demander  la  restUujtlon  du  dtoit  pçifn,  f&(: 
celles  de  des  bières  qu'ils  exfiédi&nt  hors*  âeta  viîleHV^ 
afF.),(t)'Coïs  âes  26  germ«  an  1 1,  5  Vêrit;  an \i%  ièav^iw 

(î)  Bfcn  çjue,,c^«  qoeiMio4i.nc  soit  pas^tfi»  iirté^  ^^wl;  ^^ 


l*  juçwtnt  ^i*  éprè*  <tom+.  ordèttné  la  ré$tk*tù>n.  tfuà 

l*  9*B9fmM  »£S  JlgSUlfct  POUR ^V0  SWfrAIHUfr KKTirUT* WjMT 
«Itfkir  A  ^AVEDW^  SÀfrS  OU* Àtbft,  »A*f  fcà  Jalll»  C»CgifUTJJ»- 

k.  f» ,-  4*U*ilé#&  aqnuty  cèmméî  prononçant  par  ïoitdê 

i,  >***$,„,  ,,•  '     ;•   -,  ',...•       .•  v  ,  .    '    >. 

*  ■  ■      .  ''    '     ' 

"Depuis  Je  ie*  Vendém,  ah  i£ ,  et  en  vertu,  rfes  lpis  spéciales 
[ni  régissent  '(g  perception  de  l'ociroi  de'Tfaris  t.lf  droit  sur 
es  &ère*  fabriquée?  dans  l'inférieur  de  la7  ville  a  été  pereu 
xfestaromënt  sans  aucune  peduAtiô'n  pour  les  quantités  qui  r 
Mifihées  à  fa- consommation  de  Ta  banlieue  %  pouvaient  être 
Kpédté'és  â  r«*tériéuV.*  Maïs,  en  1828,  le  sieur  ^ultfàrdk 
L  assèuf  à  Paris»,  éïev*  ta  prétention  de  se  faire  restituer  par    ' 
directîon'He  l^ctrar  nnesemnle  de,5g  fr.  40  <k  gu'e]le,av.a»t 
rçue^ur  djx^hult  hectolitres  de  bi^re  expédiés,  depoi«v  b<W 
le  la  vilîé.  l\  invoquait  â  cet  égard  1  art,  148  de  la  loi  des  fi-* 
Minces  âu/^8"  av.  1 8Vg  % portant *«  que  les  droits  d'octroi  con-p 
fcueropf  à  n'être  imposés  que  sur  les  objets,  destinés  à  la  cp/i- 
bïnmqtîpn  locale.*  Or'/ disait  TulliarfT,  lorsque  les  bières 
Ariquées  dans  Pa ris $ont  expédiées  hors  barrières,  fl  n  v  a.  pas 
énçomfnationjocale ,  le  droit  perjti  doit  donc  être  restitue»  • 
«e  rs  mai  182^  le  juge  de -paix  du  deuxième  arrondissement 
%  Paris*,  saisi'  de  )a  contestation ,  rend  umfejUence.qgi  dfc; 
[are  J'ulliard  aon)  recevable  clans  sa  demande  en  restitution  T 
■*  «  Attendutiue  l'octroi  de  Paris  est  régi  par.  la  Ici  4a  «7 
eudérp.  an  ^'qu'aucun  article  de  cette  loi  n'aujorise  un  en-> 
repôt  debipreà  Paris^  —Attendu  que  tous  les  objets  imposés^  " 
litres  dans  la  ville,  qû*ils  soient  ou  .non  destinés  à  ta  çqnsom-» 
îatioq.  locale,  sont  frappas  du,  droit;  qu'il  en  doit  nécessai-' 
^ment  être»  de  jnême  de  ions  ceux  <jui  sont ,  fabriqués  dans 
Atérieur  :  v —  Attendu  que  Jes  du>its,  établis  sur  îgs,  bières 
jprkjuées  dans  Pa#ts  sont  dus  à  la  fabrication  ef  non  à  la  > 

'  "  # 

(»i|is  elle  es|  iFuae  n  feavte  imnprtaBcgjaoa»  nà  cQvmwee^opnsMél    . 
(je  de  la'  eapiU(e9  qmc  nous^avons  |ogé  mrile  dç  fairg  Connaître  la 
fntîoi/ quelle,  a  reçue.  .....,.,•    T       '   •  „ '- 


4f£  «Hawaii  wpipàUitp* 

sée*  «t  4p*  te  droit  qui  est  per$*  HV^t  ^»  r*fttltteâft&  » 

■  Sa*  foptet  ^Jtitiiar*  ;  le  trttmrfkfr  dte  4e  #et*è  tHÉg^-tV 
ki^t  ifoS,  ie  )w^h^<rtisQt'wiiJit#aë<it^e  ^tfrmu 
— *%  V«  Partes  *}8db ki  fctfibi à»tr*.  fMr*^^?*^** 
ttytX*  4?otH*i<***t***ro*l  à  tf ètalfepoafeqaeiar  IisnAk 

s^WeJHsoii  tHMte  aâ%te  tf*e  d«^M^é^tMH>fèi*fm« 
«»a»v~V0pft*  <fnne  lotvtpéaiate;  »  et  l'art,  Sa  <te»le  snijsàkî; 
tit,6,  portadit  *^o*U*m^ii^W 

»*Mtre«  qae  teUejj^torisé^  et  laaintfpues  p*r  hupïçisj* 

%  h>(,  à  «fàçfafti*  $re  *ft  soW^tl.o^K  déiM$n*}#*t»QP  f|s\<* 

»  Voit  /«ont  (bcmeilernent  interdit^  *  à  peine  ponfre  les  gataHr 

»%%«s  qtoi  le*  ordonneraient ,  contre  les  eartjnj£j^  <{mVS^%' 

»  tioifeneraf  etit  les  r$lef  oa  tarifs^  e*c*ax  <jnt  en  feraie'&t  Hwr 

Veou*f<  met*,  d'être  ptnits;  cotowi  tàiteatsjanwiaeM  )*-$• 

J?adu  qu'encore  ^iete  que  les  kws  e^  règlements  relatiftif 

Ville  de' ParU.,  antérieur*  ¥  t8r0y  autoristtWiit  la»p^fti} 

cT»t>  droit  whr  1a  bière  Fâbriqoée/en  vïlte,,  <£u.e  oe  droit  ait ft 

octroyé  eu  partie  en  rédetttpttoa  de  Iac^trïbatton'4nobiflà4î 

aux  termes  «Tqrue  toi  ja  26^ertn.ann,  ^  quH}  aft  #tf  Wfr 

foB  perça  sapa  récjajnjdion  «m.  cas  â^^rtatîta  cbb^ 

il  Ven  est  pas  moins  vrai  «jn*il  y  a  eu  abws  à^cet  égarfetf* 

ta  rrçlaag&iojEi  de  Jall tard  est  Itfent  fondée*  —  Attendu  qitt 

importe  pm/ju'it  y  aiti>a  noiïTntrepot  à  Paris  pvue  la  bièrt,, 

les  droits  dVctrôîseperees/airt  à  la  fUrjéajtion.piir  les .prép 

ses  des  contribution*  indirectes  en  wâmè  tetnps  atfeie<W 

dû  à  l'état;  q«i|  en  résultera  toujours*  q«e  ta  restitattonà 

Ce  dtoit  est  indispensable;  lortqae ,  <;<ymrne  dans  respècfr,  »! 

bi$re  faHe  dans  Paris  s'expédie  atr;de^ors  ;  —  Le  tribunal  in* 

iïrrhe,  et,,  statuant 'par  jugement  notxVe*a/orctoupe<[o<îf. 

le  préfet  d?  la  Seite  sertf  tenu  de  faire  Mstitner  è  JaHiarflii 

somme  de  5g  fr .  40  ^  sponr  le  droit  perça  k  ia  iatrricatioh  «* 

les  dix-Lait  hectolitres  de  bière  serti*  fcç  &4  f  anv.  dernier,  et 

Je  prendre  îès  mesures  nécessaire*  poùr\ue  de  sëmbktfp 

restitution?  aient  lieu  sans  obstatï&  désormais,  dahslàttfa 

circonstance,* 

'.  Pourvoi  par  fa  direction  Je  Voctroî»  —  i*  Violafkm  fr 
i*rt.  i4&de1a  lo*  dtî»  a%  f»^  Hfeti^r  a^i^on;^ 
lart.  5*,  li*.$de  la  m*me  loi.  tU*ar*r*#, "dfou^.^r* 
bien  qvo  les  droits  continueront  a  n'être  itaposâf  ^  ^r^ 


«  l'M>|rfri<?ui\  tan*  tfatiftctiw  de«fctU§<ptt  sdnt  **fé+. 

p  i  i^*v*ir  ord<»*é  ^i^t  ck***t>l*c«ajti^ 
H  râle*  da|eQ»ttibftitÂai)â  itobli&j*»  et  9am+to*fa*ê4*P«**t 
%  aptorpé  pfo vif0iref»4irt .  k  modt  *W  peWftiafl  q^*eraît» 
cépOi<  (mub  lof  q**t«*l*gé>«**i  d*l*  WH« ,  fwif  4  U  ftàténfot- 
piqnœ  $*pt<ljet  dt  lai^o  tfoifes  >fci4atvl\  danrlâ  étoaièn 
l^¥a>|te.  L#  çwn^U-^M^i  pr*fHM*dei*Wtf<w  a*  teijf  4« 
'octroi,  La  btè*;  yen**!  âe  re*tAn**r  jié-U*ttiràH <è$jà  «mi 
i^itfejd&iaarçliaudîsf*  tarifiée*^et>/<*  iâèfefabn^é^  fans 
*qttêrwurw  qui  )«sq^  là  valait  4$  affranchie  $t  *ov$  tjfûite, 
lit  jittpôs&  ^/a^co^W^^str^^ir^  que>  drpU  deVpifc 
IQftér  4ftr  la  totalité <1«  gi^at4â*<>b*«ii**s  de  «fc*qu»  fera  *n 
j»,  «t  DOjti.fNPNi  *|i»|cit)*at  mr  oëUai  q»i«graieat  «ynsfr ifràfr » 
^Ki^éitaii*  Ge.«B*tfr4e  (M«.«f|k>fti  itt*doflépftr  attelé' 

j*»à*ûf*ae  p«Y  la  foi  é*  $#<4it:tft  ï*t  safts/àttffit^&xH^- 
ièil  >»  &tié*r  dfel  bières  q«i  pOdiraJ^ntét^e  efcffertfes  Je  Va* 
4s.'De]KM4,cet  nùtattfdieôi  par  Vordonnattcc  royale,  dfu  4  mai 
8^5'tes  ferift  ootftubi  deà  modifications,  iyaj.8  fçuîotiEt  deux 

n 


a*ion  de  &**,  5  du  C  wc^**  tie  qoa ,'fc  jflgtfmet*  «ttiur»*  t 
ufrjtfc*  d*  **  JUeffP*^ à «f^HMr  la  #«*ftaOon*ï  dftilt-perçtt  t 
liait  *fi  Tè$pr^t>tMA'ûv9*\r<>  *i*  pré^vrèttt  a*  ptffet  #? 

lésormate  Sans  o*;târ/*:  Plér là,  ^tribana)  à  évttetoiuèàt 
idràmktrl 'i  Ith*  pf  h  étie  toèttfi*^réV*nttv*  ciproioûCç  j>ar 
xvitfëe  dbjUèition  réj^&mntaire. 
'  S«rîew«èwir%c^tiJtié<yfe^ 


4optê  paVli '|«gçiBÇpt dMb~*Cftit  i&$*  #4  il  1^1^:  "|^ 
égie  V^tàîa  4«  tMi^*îtiw  fiû#«  *  J'açt.  14$ 4*  W  loi  «ta  4* 
À*  tftf  fc*^  «ttlt  loi,  tfa^^o^^«^«ai«^i^AiijiiimaA 

fcfljjft* ^<MT Q^Hfl^  <bif ^  |Mi<^q^%^  «f»^ita4^  è 


sjh4  et  *•** ',  #H>«  Cite  uctiiie  M  4*i  ait  pertnrft  dfe 
porter  ftetrdi  dW«*<r*Me ,  inémede  ParisyW  des 
autre*  qae  eani  destinée  à  là  cbnsftrortafidii  dé  te*  habitai^ 
— *»'5«r  l*defe*ièa>e'aiojeir,  le  tribarial,  apr^s avoir consae """ 
le  droit  du  traceur  vis-à;-™  de  44  tille,  et  Kobligatie* 
celle-ci ,  ft  ira  dévoir  mttiber  an  préfet';  3011 
l'tbligptiea  de  se  eoafonber,  4  Tareirfc,'*  H*rèçMrac& 
mais  «B'dait  ^émara^dér^ae  la  irlbafad  ne  détermine,  nW 
flfq&e  même  wcajftrinenprçj  tiseb0#ne~&  «de  ivrritatmn  qui  ^ 
4tai*  ta.  cefasé*<fueitoe  nécessaire  du  droit  part*  tatoecetum.    I 
IW*  juin  i83*,  4ft*fer  4è  ta  sactioii  Wile',  M.  Porflrfe 
premier  pré*ideert,-M«  Pta/  wçporteur,  MM?  'GodartJtSa* 
poney  et  Odiiôn~3+rmt  a#ocats  *  fiar  lequel  i  ■  '  '        *  ^  ' , 

«LA.CpUR,  ^SnT  Jtes'çonclaaions  de' II.  Jouhert,  premier  afsètU 
général:  ^Snr  1$  premier  incjen,  —  AlteoôVqne  ta  lof  du' 26  geràrf". 
an  n,  en  accordant  a'  htîile'cte  Paris  Itf  faculté*  deJatoéntr  au  paie^ 
ment-de»  ewtriboftioat  mobilière  et  tomptaaire*  an  mè*c(n  défôetnl 
mafei0sjrfat,.#aftorisa  lé  niojk  depercepticn  des  droits  d'4£tro£ftdqjtT 
KSmU  proposé  par.  b  eoésefl  mpiileipal  da  a>ai<U  et  arrêté  par  U 
ttemeaii  saof  à  Je  faipe  approuver  ^téi^ttretnejtt  par  fine  loi»— &*j 
snirant^e  mode  de  perception  réaji  et  fe,tari£  dressé  en  <^M«piÊû«ejj(( 
eette  disposition,  jl  dut  être  perç^  a. la,  fabrication  im  droif  sur  lesbfeje» 
brassées  dans  iWéricnrde  .Caris,  sans  eiceptron.de  celles  cjui^seraJent'' 
pbityt  fiorsdèja  ▼ittêî-i'Qu,(nn.  arrêté  eV4*iour  çpinpléineajrfftai? 
iiVonffrifoa'pnredieht  e*  simplement  pé  mode  de  perception  et  «e  t* 
rjf*  et  qôlls  reçurent  3èfi nttl?ement  la'  sanc&o*  législative  par  laloiîsj! 
Sf^eat.  an  m  —  Ça*  la*  tel  du-à8  avfî  1^16,  loin  de  déroger  sa  tarif f 
sien  en  *fgnéar,  Fa  expressément* mainte*!*»  'qne  4  cette  hiïfmê* \ 
priaeifM  qoe-le*  droits  'dfeetroi  doWèafc  être  assis  s'fcr  iet^fenVéei  bM* 
dqites  daft*>»  uttes,  eT  terrant  a  la  eoawAnmaUdd  daieiàrfcab»^ 
elle  recOanaU en ^menemps qnïl  peat étrndéçefeé a  eéfcsrègM»* 
des  «a*  fix^ojdiaairës.  et***  ¥ert^  ^e  lois  spéciales*  <jjw  JU  W4s$' 
yen},  /an  ia  satisfait  f^taem.ent,  et  en/ tant  <jue  dej>esàia,  *«  yœ»& 
fasT.  i4B  de  la  loi  dn  98  aY&ii8fc,juna)  ghe  IV.reoono*  d.Milt 
Tordo! 


fa  profit  dç 
tWb,  sétttreatltiia.Ms4brs^ne  césures! soi^d^t>5&l  Sarijàtcsî  ^*  ' 
dàt  aaême  reci^a^parle'fngé^ept^i^o^/o^eVestd^ 
«laietalat  fcyate^estKnttan,  cyBelaslef^e^T^sv"^^^*1^ 
aV'lèaiaae^dlfaaéijaléfl ji»iasrlA% faiirl yen anaiaH  a» peiUfai^ 
^(^^ai^Ni^^^  <eia>é^ssyraaaii.^r^f-j 
use  par  m  \m~Q+*#fr+*+#n  ia#aaiaal  b  t»a1Éi»<^ 

™  1 


I  f 


SI 


;  ,4*é,  m*>  «au»*  **\*x»*., ,  w  triton  cMtd»  li*i*  * 
h  légitUtioa^  ^éûWq#«  *oUriX  l**taMiftae*foa  ci  tajU  aV 
toreepÇoa  et  leJorif  do  foctroi  de  Partit  ~  ,    .  ,      ' 

rêorle^eejè**  »<*t*#  ^  «ftfenfe^»  #*Am^a*ia*rt4* 
rfendre  jJe*  mewea  pçur  qa/i  rtnrfcpk  f^Wtbk^wjtitutioi^Aif «t  )fe* 
iç  <jb#ta*ie,  dWm*j,  *i^yfa«i*e  ctaoaataaee ,  coaforméaaeat  à 
&ïkrtrétati0&  doçutepayop  jugement,  le  tiiWai  a  eidédé  *e*  po* 
aWet  disposé  pif  V«4c  générale  et  régiétnentau-e,  *-  Casse.»  '%z  U 


j   »f  '      '  v  <■ 


ÉOtfR  DKCASSAtlCflSï.  £  \  '  • 
Ifarf.  a  detiafai  du  3&  tram.  *m  y  doû-il  être entendu  en  ce 
Mhsxjûe  tès:C(rthnïîssmres  firès  ies%odntmistratfo*$  centra- 
les soient,  obligés  d'interjeter  appel  des  jugement?  atfî- 
traux  rendus  au  pràjft  defho/nrku/i'ei ,  ep  fnatitre fores- 
tière*, datte  les  thois  mois  ft  partit  âé  Tarrélé  am  autorise 
petappeU  tf(ft«V.  a£) ,  )[  ''.'■,  f  /  . 

MlCH2L,<C»    LA   COMMUNS  VÊ  JNToNCOVT. 

%*  *£  germ.  an  a ,  mg^foeni  arbitral  <j,oi  a^djag^à  taicbpT- 
Mjm  faXonpoptt  1*  picôpri/é^  du  boU  de  CçmàroA,  4oiU  ime 
ta*^^  «Kait  ato*:  la  fCtfMpajçii.r-CtUff  ton t*» ce -ayant 
a*t#a4*i*u«  ,  cw^fdroaémdit  à  .l««lol  du -18  hrhmv  art  ^  * 
'a*pMw*t*atf0H  eeuftrfcleàa  ^arrtcmîèiit*dtf  la  «Aate-Mattie, 
r eotetetl  tté préftctfritf r^ncHt l^rrMf Aritant  :  — *>C<miïéé- 
éjtff  \|u9A  l¥ppftfê  *dù  la  ae^ettee  dti;  29  gé*m.  *  ëté  rendue  ; 
a  i*mh  Michel  ^vâit  uiïk  fille  émigré  ;  que;  depuis,  Tétat  a 


|B^9iipni^ da>s  lojxte*  Ui  propreté*  <fc  1*-  da-nyr  Michel  ?  *t 
»i»#é<p»eflHtfe«l  qua/Teta^  a  dftsidrott»  à  faire  ^fcUiruK*  .fe 
wqaièafte^^b^  ^  ^o^biipti  ,qtf*  la  *ntei^  arbitrale  4e 
•la  *â*Mj  **£-<&  tot«tiué^4a  coiaoïuixe  de  N<méourV>^Jtr« 

\fcfâ£|fef  *#fh*  M^etê  <p^  fivî  apïèï  cer  arrêt**,  et  i*afV 
rt*è  d$ta*itrîf  fâna^dtrriuitê  jusati'efl  1844;  À<  oeft&  gpogoè'/ 
b^fte^eaM^VlaidaAe.Mkhèt;  a\onéééédj6é9  ie'fSndant 
îr^a  toi  4o-^4t^'»fti'^  «fcï  fc?tittfean3f  énfifp&ïimrg  Brçijs   ' 
fo  yçédùs  ,  j^nwndèr$nt,a*  préfet  la'^iyre-iice  4«Jboi*  dë« 

|i):Ge«^tti^èYt^a^eott9a)  «Ibeté^hMan^piasfeya^aibi^ 
«ftcHnx:a>W4ké«  h  poprtetttmt  À, '^«'jîat  liftpeJ,  «^  f^ï^atei 
■Aoaîr^  epatrt  ta*,^  mi«aj^a*t^i*l  «datkl#lr>Ub^  <*tf^ 
afea  aaro^ti^comaa* aa»ceptjMei €Û6Èk lêftlliatii^'    '^'. ■> 


* 


4&*  *0***à*  ^U  VALAIS. 

canrt.         ."  "    •  ,.  •■     •**  '  *  \    *>>v.f  «..-•  •  *     \  ;  •! 

i*irt  !m-coro'inû*e  âc  Noftcottrt  éé*G&l  fa  <ohm  r o^a Je  ^«  Dîi 
j*jh\  four  voif  statuer,  sftr  rap|tei  3e  U  Sentence  irbit^ilç^ 
^9  £ermf*  ^M  2*  *—  La*  cowpiiiuffe  contint  qu*  cet  BjJpel  était 
non  rece¥able^fa«l* «lavoir  été  foftpl  dan»  lè>  troifr  mois,  i| 
partir <ié  IVrrer^d^ag germ.  artS,  qi}i  '^autorisait.  ^ 
'  Xc  à>  juil.  *£a6 1  jurêt  oni  ajcçnfcilîe  çe^  fia  d«  von  KW- 
*oir.     .  ^v  .  •  :•-.,.     ,.1 

Pourvoi  ei^Msation  àè  la  part  àçt  héritier*  Njj$bcf4  pppr 
violation  ie  la  loi  dù»a8  Lrana.  «17.    .    / 

Dur  10  février  iti5o,  aurét  de  la  section  cjmfo, 'ïf  •  ty* 
nreWefct,  M,  Zangtakpmi  rapporieur^MM.  L&sis.elDu< 
bots  avocate,  ppclvniiel  r  ..  . %   -' 

«LA»  Cdttft,  *-  "Sir  tes  cdnchfuoatf  êbafariaës  Bë^Bï.  CtA****** 

<Wli  loi  ^  «4  aoat  1 790»^*^*^  dtraùfo  À  j^^4ttracfyil*pl 
rappeti>a  paient  tbkVl^ieHiiiëàarfrBM/lte  ÎM***è4*i* 
teofrglpi^èdrtqr^Wjamto^ifencnj^ 
Qae  «j*  «**w  l«a*airai  ordiaair***  ttéiUiera*** Mà'caa  fa*«  ^pûnd 
«fannêore  mW  optyrfe  .q*«  P**  U  afgjMficatfa&  «la  |«£*<*oat,  U  a*^# 
pat  dé  fpécoe  cfaprè*  la  toi  da  aÔbrudi.  aa  5»WwivtiiyMtf  Jstflfrf 
.des  seatencef  arDHfafet  dentelle  Jai  j'ooeapet  ~£  Qu'il  rfrabrtofy 
art.  a,  tui'àptès «pic  radinWililhtfiqa  afalt?  jogé Wéttf taire  japj>et<le<B 
fteûlCBCçi,  la  cooiifiîssalre  âu*g6wtér6smètii  <feva#  tlnl^r jeta*  m M&» 
ce  qui  sfgrifie'fetaîrèaienti aâas-atfaut içta*4» «bsaifo* àfrèii cfue fi# 
aditiafclrAif  ftfralt  éftë  ramltl?  qa«  *è  tooefiotmairé,  «Migé  fspTtt 
toute  «jitfyMfac  à  partir  tfe i»  dala  de  ***•&*,  éïa«Y|Wr*i*** 
<pewt>e+ét*n*b*  da  cttte  dfoftbiikc»»  eaqdkafrifc»  «e  ifcfnWtt  tir ^ 
nelwejftanolfrr  son  aftnèfrafc^afr  partir  d«1c*  nNwt  w  ^  #a>  *<* 
dek  noafiert.«onfcraéBMDt  à>  i^^a^tW^^U^**^^ 
Viom  car  tfyu^enleiAtnt  UWi  4Wj>w^ajaf  >> gaf  iéfof^  i  ^^r 
<^^it  eonm.aaf  apis  e4ieJ'a>Ve|ulj»«.fi^ 
«téTÙpjpel  aaraii ââUqe^U  <Jo  laiieyel «a  *?criis*aut|rtr  là ^V»»!! 
qac  te  ctefai  d«  tfois  piolt  p^it  être  prord^<îv  31  devait  toujonri,  i|tof 
qt^e  possible,  étràrédûit  à  va  kioiadra  t«n&e;^-àQa«l<]^raDt,  J»w^ 


p^irjfsl^a:  l'arc*;  ^à^m^Am^  P*S^^^>oai*f» 
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•  •     '     *-     ,' 

'  '  COUR  DE  CASSATION.        '■■      .'■*..  '  '.' 

fia  clause  testamentaire,  pat  laquelle' un  'pere^  après  avoir 

'fait  entre  ses  enfants  le  partage  dç  sès'btqps  èi'de  cej&é 

provenant  Je  là  succession  dçjâfemnie,  décédée  avant 

r  lui,  dispose  que;  si  {ê'pforlage/est^att&aué  par  l'Un  dé  tes 

.  'sucçéssiblesièt  qu'un  nouveau  partage  deviènrte  nécessaire^ 

il  entend  "donner  ha  quotité  disponible  dé  Ses  friens  qcetix 

de  sef,  enfants  qui  aufa\ênt  respecté  %le  partage  et  en  ex- 

dure,  les  autres , 'es t-elle  ime  clause  licite  et  oui  dhiidvoir 

son  ejffèt  J  (  Ré>*  aff.)*C .  ,«iv . ,  art .  900.      '        .  ,•     * 

0ans  XQui  içs  cas,  Farrét  qui\?nter prêtant  t intention 'du 

testateur rdëciàe,  dans  l'hypothèse  ;  que  l'enfant  iréjhtc- 

taire  h' appoint  a)e droit  à  la  quotité  disponible,  échappe- 

.   fiîrà'là  cchsûre'Ûk  ht  cour  de  éassaticin?VSié$.  aff.Y  .• 

VlÇYL£    DB   RojW>B!*F£€,    C&ÀRUlf.  k .  • 

.  ;]Lesi  eom^ROitaWuna  se.  sbnC  liyrés>à  de  longues  discussions 
)p^rtr  «gpaler  1* VlifFérencê  gui  extUe  nsntre  les  dispositions 
Pfoales  et  le«v dijpçiitibn^  «tn&pieniént  -conditionnelles.  S^il . 
paraît  par  les  expressions,  du  testateur  que  s'op  principal  nïô- 
t&  en  disposant,  par»  ©buse  privative  t  j^a  bien  d'antruf 
(^d^bjets  jancUîpoiwbles,  a  retende  punir  son  -héritier  d'one 
MistanœJé$ftioife  à  8»vp4onte%lahd«pWU>n  est  mi] le- et  la 
frMDeVan*  effet;  S'il  résulté,  a  a  Montra  rre.,^e5  tenue»  du  te** 
|ftbent  que*  l'objet  du  testateur'  a  ^té  dé  gratifier  t*&gatal«e 
platôtque  de  punir  Ifbérftier, -alors  la  déposition  est  pure** 
tt>e^t  c^nditiojinelU  f  jetle,doit  avoir  son  exécution.  H  ne  s'a- 
git point  encèrças  d'nne  çlàynse.  purement  pénal*,  dans»  le  $en> 
<fe  la  loi  )  c'est  sit»pjemènt^ne  option  ïai^sée  à^'héritier,  op- 
ttes'èai  ne  renferpie  ni  clause- pénale  jri. condition  •eontràine 

ftftxlois;  ■        ».  <<•.  /•     *     .  -    •    ,   •-•     • 

r.Tels  sont  le* déments  4prt  singles  auxquels vse  réduit;  en 
Mfiàrtive  ta  deetrin'e  des  auteurs  o^ï  sesoitf  e^rcea.su*  fe, 
ttqtipre  (1.),  et  (fa  aperçoit  de  suite  *q»e  là  sotafion.  desjfefjR* 
Aritésde  ceifcnredépejajl  beaucoup  des -termes  dont  4e  tegtà*. 

•  *         •  -,v  ►  **  *  *         ■    ^  ** 

Bfcar  s'est  servi  ^ejt  des  circonitances  .dont!  l'appréciation  fcp;i 

j^M^—  1      1   T'.^t    1^1  ■    1    ■      '[>     '  '        '      '.    «       *"■  '    '     '■  |    ^  ■  ',■■*    '         i'    ■    '     |i  .m 

,^)tVoy;^urgQlêt  Tétant.;  Merlhi, ^Répertoire,  v.°  Pe/iw  testamentaire 
i\è  plWdojei: ragfîoité  a^.  ntoMigii  *eçt.  3t  S  3;  jGfenier,  pfyatjon, 
;  ^n?^3;ToullieV,  t;5,n°a69.       \9  ,      1    ,    ...    1        '  *'    .  ■ 

Tàmëït*  de  1  b^.  '    '  *      •  '-        '•'     Feuille*  5 1 1  ' 
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40?.       .  ~  "      JOURWÀC  DÛ  PA1ULII. 

partient  exclusivement  aux  coars  royales.  C'est  aussi 'ce  qw 
décide  l'arrêt  intervenu  dans  ^espèce  suivante. 
•  Un  sieur  Lierai  fart  f  en,  1826,  umtestement  dans  tape^ 
après  avoir  fait  lé  partage  de*sesbien^et  do  ceux  de-safeto- 
mé*  .lors  décedee.  eotre  ses  trois  filles,  le»  dames  Chariin, 
pù*ajr  tXVeyle*  K  il  .déclaae  f  priver*  celle,  qui  attaquerait 
1$  partage  de  tout 'ce  qui  pourra ft  'excéder  lç  quart  auquel 
elle  a  droit  dans  les  deux  succession*,,, et  donner  l'excédant 
dttdit  quart  à  Celles  qui  auront  r/qspectésa  yolpnte.  »^ 
.  ï*e  fciefor  tiéguat  meurt  en  183.7.  ^lors  la  ^d  a  me  Y^I^ioa 
plutôt  sa  fyle  mineure,  demande  }e;  partage  ça  trois  Iqts  des 
deux  successions  4  sans  égard  pour  celui  de.  1 8^6 ,  dont  elle 
,  provoque  ht  jçrullité ,  aussi  bien  que /le  la.ôlausse  penale.qVil 

renfermée  •   ?*  '  . 

Le  a  août  1*820.,  jugement  du  tti^unjfcl  de  Bourg  quiac- 
«neilleeeS  conclusions  dans  leur  entier,  et  ordonne  quef  par 
experts,  il  sera  procède  à  un  nouveau  partage'.    • 

AppeVdes  dames  Cfaarlm  et  Geray.  ^  Le  6  inars  1821^  aN 
r4t  mfljrWtif  de  la  cour  de  Lyon. "qui,  tojuten  Gpdbaaant  et 

.  nouveau  partage,  décide  qde  l'enfant  qui  a.  attaqué  celui  fa^ 
parje  pèrje,  "n'aura  auc«n  droit  an,  quartdldpotirkle.de  la  snç , 
\tosatèu  de  es?  damier.  Ytlici  au  sjarplu*  Jesjnaés*  dé  cetaj*1 
tt%  *  — i  «Attendu  tpit  le,  testament  de  M.  Légutat,  èawpu 

1  d£e  nov.  t8a6 ,  contient  deux'  disposition  bi4h'di*tinotes<  dufc 

1  lu  première ,  il  fa.it  entre  ses  trois  filles  je  partage  dèjésbwpi  ; 
dans  lequel  41  .réunit  ceux  cle  son  épouse,,  $é£édéèj  parlé  J 
deuxiécae  *  il  engage  sa  famille  î  Se  Sounrettre  à  cette  dur  \ 

.  tfibutiôn,.  et,  préyoyattt  ie  eus  Jou  eUa.ne  \e  fetyt  pai,  I 
4L  disposer  que,  dans  le  cas  qù  ytlune  de  se$%  fille*  voudra^, 
l^ttawoer,  itla.pr>ede  tout  çfi  ^ur  pourra -excéder  le  quatf 
as*fael  elle  a  droit  soit  dans  la,  succession'  (Je  sa  défunte 
épouse,  soi^dans~  la  sienne  pqoprè , ,  ejt  jdonfié  Feccédaiit  4m 
f}*art  a  telles  qui  auront  été  attaquée*?.—- 'Attend^  que,  4V 
prêt 'les  lojeet  tefuxisprudence,  le  sieur  Légaai  était  atater 
nient  le  ^na^tre  de  dfspcfser  de  la  potion  p^iputaireiesf* 
bien*  par  d^s.  dépositions  simples,  ia^irec^s  tin  conditiofc- 
utiles',  poâvbjque  les  conditions  n'eussent  rien  d«  ennUaju* 
aux  toison  aux  tyôéurs;  -r-  Attendu  guè  la  condition  qa'il* 
mwe  à  hr  disposition  du  qnarf  de  ses  bien^\pu  plutôt  Vôftity 
qu'il  si  donnée  à  ses"  enfants  en  leur  proposant:  d9adeptsrfe 
partage  qu'il  leur  pçéséntait,.et  çn  cas  contraire  dé  souffrir 


f-  '  ^    ^ 
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proUveAient  do  préciput,  n'a  rien  d'illicite  ni  4e  contraire 
fx  lois  etaax  mœurs;  niais  néanmoins  que',  dans  ce  çajs,  te. 
tfèvemaut  devait  se  borner  à  ses  propres  biens }  -*-  Attendu 
le  le$àfet.'iai8,  1236  ex  12*27  j)e  sont  relatif  qu'aux  bbli- 
itions,  et  non*aux  dispositions,  testamentaires,  et  que,  d*an- 
e  part,  ainsi  q&!on  l'a  dity la  disposition  du  testament  de» 
!«  Léguât  pe  présente  à  ses  enfants  qu'une  option,  et  qu'tj 
s'a  laissés  les  maîtres  de'choisir  sur  les  àeqx  conditions  qu'jl 
ur  proposait;  -—En  ce  quj  touche  la  nullité  du  partage 
reposé'  par  M.  Léguât,  et  les  legs  qu'ira  faife  du  quart  en 
récipat  des  biens' de  son  épouse,  la  cour  adopté  les  motif» 
ft'ont  donnés  les  premiers  juge**.*  ^ 

>  Par*  ces  motifs  ,*  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ail 
éant;  ordonne  qa'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  çst 
ppel,  eu  Ce  au'il  déclare  nul  he  partage  proposé,  par  le  sieur 
téguat  et  la 'disposition  qu'il  a  aussi  faite  du  quart  de*  biens, 
*  son  épouse  ;  en  conséquence ,  Le  jugement  sera ,  quant  aux 
[eux  chefs,  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  Ordonne  qtfrl 
(été  mal  jugé  par'  ledit  jugement,  eii  ce  quJil  à*déclaré  nul 
6  legs  conditionnel  fait  par*  le  sieur  Léguât  du  quart  de  ses 
frcpres  biens;  entendant  quant  à  ce ,  ordonne  que  cette  dérv 
fîèW  disposition  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  1  ^ 
■n*  conséquence,  qu'en  procédant  à  on  nouveau  partage  des 
itens  des' sieur-  et  dame  t+éguat*,  il  sera  attribué  aux  appeT 
ànts,  par  privilège  et  hors  part,  un  quart,  mais  seulement 
^bieps,du  sieur  Légua tt  conformément  au  testament  dV 

Mta*.. .    •-  ■    '.*     •-;-:     ;..    % 

Pourvoi  de  la  damé  Vèyle  pour  violationBes  art*  ïoii  et 
Dû  dn  C.  civ.  —  L'art,,  10&1,  disait-an ,  interdit  toute  dis- 
Oskion  de  la  chose  ;  d'au  trtfi?  l^père  commun  ne  ponyalt 
oncpà's  disposer  des  biens  composant  la  succession  de  sa 
Marne  ^  donc  le  partage  par  luifitft  à  cet  égard  était  un  acte 
traira  à  la  loi,4  et  la  clause  qui,  avait  pour  objet  de  sanc- 
ner  cette,  disposition  illégale,  par  la  privation 'de*  ta  quo- 
hdi*pc*mble  prononcée  centre  tous  ceux*  des  héritiers  qui 
Iraient  l'attaquer,  était ?ëvrcKeniroenU  une  clause  pénale  % 
isqhteile  était  destinée  a  les  puni* d'une  résistance  légitime 
(ae  volonté  injuste.  Ainsi  la  nulîité  de  la  disposition  prîn~ 
entraînait- bien  évidemment  calife  dé-la  clause -pénale. 
it  échapper  à  cette*  conséquence  ha  cour  royale  a  dit  que 
testateur  avait  donné  à  sA  béliers  l'option  on  de  respec- 

I         .      ■ 
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twk  partage  ijuVl  aVati  fait  des  dçux; successions,  ou  ^ere-  ; 
.  Honcer  à  (a  qu'otite  disponible ,  et  qife  ce  n'était  point  là  une 
-'déposition  pénale.  Mais  cette  objection  pèefee  en  droit  et  en 
fait.  D'abord  il' est  "certain ,  etr  droit,  que  -la  peiné ,  pour  être 
prononcée  par  forme*  d'atteruati  ve ,  n'eu  -est.  -pas  moins  une 
peine.*  En:  second- lieu,  il  .est  constant,  en, -fait,  taie  le  testa- 
teur/h e  s'est  pas  borné  à  tmejsimple  option^  et  qu/encore  une 
'fbjs  son  principal  motif,  en  privant  lès  héritiers  réfractai  re*  ; 
de  lent  part  dans  la  qtiotké  disponible^  a  été, de  lés  ptufirde 
leur  résistance ,  et  d'élever  ainsi  sa  volonté  au-dessus  de  la 
puissance' de  la  loi.  /      v        /  ■»     • 

Le ,1er  mars  i85o,  ARA&ifde  la  cimmBre  des  requêtes,  M. 
'     Mqreî  président,  M.  de  Mal&rille Vapporteur*,  M.   Barrot 
avocat,  par  lequel:    •  » 

•  LA  GOfJR  •  -^  Soir  lés  conclusions  conformas  de  M.'febeàa,  avo- 
cat'gejjérai,  —'Sur  le  moyen  fondé  sur  la  prétendue  violation  de»  art 
gup  et  lôai  duC.  cW.; —  Ât^adu  que,  d'après  ces  articles,  le  legs  que 
'  le  testateur  a  fait  de  la,  chose  d'autrtri  esWéputé  nul,  etqu|f  <fcft&s  tonte 
disposition  entre  vift  qu  testamentaire,  les  et p Citions  impossibles*  bel* 
wles  qui  sont  contraires  «tu  lois  où  aux  mjeutâ,  doivent  être  considérées  N 
.  comme  non*  écrites;  —Af^B  que  l'arvétaltaqué  s'est  conformée  à  ces  pria* 
'•  ï%  cipes,  puisqu'il  a^annnlé  tout*à  la  fojs^et  la  disposition  que  le  sieur  «k 
Léguât  ataitfaite~de*  biens  de  sa  femme  et  la -condition  qu'iL y.  aTait  ap- 
posée^- Qultn'a  pu  fes  violer  en  maintenant  la  disposition  que  le  tes-, 
tatenr  a  faite  de^es  propres  biens;—  *Q'en  décidant,  à  l'égaré  démette 


dernière  disposition,  que  l'alternative  laissée  par  lé*testateur  à  cnaci 


de.  ses  trois  héritières  on  d'exécuter  je  partage,  ou  de  s'eçi  têinVala»p 
tion  à  elle  réservée^par  la*  loi,  ne  constituait  qu'âne  option,  et  par  con- 
séquent ne  renfe^Kit  aucune  clause  pénale,  ni- condition  contraire  aux 
lois,  cet  arrêt  a  souverainement  résolu  une-question  de  vojeatéjtjuine 
penj.  plus  titre  agitée  devant  lasjpur,--»-ïtB»B'rTi.'»  (*}  *  #-  * 

/  .    ...      fiOVKD^. CASSATION.      \ 

Les  membres  «f 'Une*  société  à  laquelle  une^  foncesstwde 
, ,  mines  a  éte\fait^par  le  çauvefaernent  peuvent-ils  rentm- 
;    cer$ïaJfdcul&  de  demander  la  dissolution  de  la  soéèlïè  \ 
^  et  lalicitatioA  de%mines .concédées  ?  (*Kés.  aff.)    •  | 

Une  pareille*  renonciation  'doit-elle  être  réputée  norfétrùe  , 
.  comme contraire*aii^c  art.  iBçrî  e/8i5  dwG.  ci?.,  d'après 

>  ■  i^    "         ii    iji  i  i»    l  j   i  u    i'*i     |i    i  ■  i   il    i  T  i  | 

»  »    '  *  i 

*  (1)Voy.  un  arrêt'  analogue,   mais  en  *e»s  contraire,  &  «|nifofi^  i 
P"499<    .  .  -  ,    /  i*.'»'  r 
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'lesquels  les  associé* (ne  peuvent  être àznttaihts  dé  demeu- 
rer dans  V indivision?  (  Rés.  nég.)  C.  ci  v.,- art,  1669. 
1  La  loi  du  21  .«*.  1810  sur 'le$  concessions  4e  mines*' opposé- 
t-eUe  à  te -qu'une  société*  à  laquelle  Une  mine' a  été  con*; 
-  cédée  puisse  être  dissoute  parla  yolomdii' un-  ouplmi&kh 

des  sociétaires  7%  (  1  )fc€.  cit. ,  art^i  869*.       v 

'  *  "** 

M^LMAzET   ET   DE   NeÛBOUHG  .   C»  PAILLON.. 

t»e  17  nov>H824>  orddnpance'di*  roi  postant  coftjeesjsipjt 
<ei es  minés  de  houille  de  la  Ghana  aux  sieurs-  Paillon  «aînév 
Micolcm*  Jarin,  de.  Neubourg  et  ifav<e/  <fe  iHoii/aç^-,  dont 
le  sj$ur  Mâlmazçt  est  ^e  venu,  depuis  cessiotmaife.r— Eu  1827*, 
les  sieurs  Malmazet  et  cjç  Neubourg  ont  demandé  la*  dissolu- 
tion- de  ta  société  formée'  pp.ur  Itfex^loitatron,  des  mines  con- 
cédées; ifs  ont'en  ©atre-coaelu  à  ce  que-le  tribunal  ordonnât 
la  licitàtien  def  ces*  mines*.  •      v     t   • 

.  Le5ojanv.  182&,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etif  iu)« 
qui  prononce  la  dissolution  de  la  société  à  l'égard  des  de,B*a/i.- 
dejurs.., —  Appel  de  la  part  des  autres  associés.     *♦ 
•  -  Le  1  a  août  1 8*8,  arrêt  infirma  tjf  de  Ja  cour  royale  de  Lyon* 
«attend»  que  ,  stf  iv^ivt  l'ordonnance  du  1 7  no*,  j  8*4  r  l21  CP% 
>  cession  des  «mines,  de  bouille  comprises  dans  le  périmètre  de 
la  Ghana.  s'est  faite  collectivement  aux  sieurs  Micolon ,  Pail- 
lon aîné;  JÔTin ,  de  Neubourg  et  Ravel  de  .Moatigm;,  et  qu'M 
fut  dit  expressément  en,  l'art.  3  de* ladite  ordonnant e-igÉ^cjes 
^iioq.  titulaires  de  la  concession  dont  il  s'agit,  dpjà  rt^Bj^n 
'société ,  régAorajuent  entre  eux,  s'ils  ne  l'avaient  d,éjà  .fKJt£le 
«iode  social  suivant  lequel  les  travaux  qu'ils  possédaient  iso- 
lément deyraienj;  être  mis  à  profit  comme  travaux  dVne  seule 
et  même  concession,  eu  sprte  que  c'était^ordonnance  elle- 
même  qui,  les  considérant  comme  déjà  associés  pourra  "con- 
cession* qu'ils  avaient  sollicitée,  et  l'accordant,  nqn  à  aucun 
d'eqx  individuellement ,  maïs  à-  tous  collectivement ,  -établi*- 
.jait  entre  eux  et  leurs -T^yant-droit^nne^ocràtign^par  suTJe 
,de  laquelle,  il  leur*était  prescrit  de  se  régler ,.  quant, au  In  ode 
social  suivant  lequel  les  travaux  particulière  qu'avaient»  m* 
faire  quelques  uns.  d'entre  eux  daijs  les  naines  existant  sous  la 
surface  clés  fonds  d«nt  ils  se  trouvaient  ^propriétaires  seraient 

mis  à  profit,  pour  la  concession  à  laquelle  ces  travaux  partie 

»  • 

•  ,»  • 

:.  (i)RésQltf!Q^ltrm0t<wm6^^  . 
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ailiers  devaient  désormais,  .appartenir .y  r-  Altentta  qfefrne 
telle  association,  établie  avant  l'ordonnance'  même  d'où  dé- 
riva la  coixieséiôn  quiven  fit  l'objet,  sepxble  déjà  sous  ce  rap- 
port ,  et  indépendamment  tki  pacte  social  qui  fct<stipulé  uU 
térfenremeat  entre  les  sociétaire*,  ne  pouvoir  être*  résoluble 
par  cela  seul  que  deux  d'entre  eu> -veulent  la. rompre ,  t'est- 
-à-dire  ne  veulent  plus  rester  en  société;  que  ce  serait  là  un 
système  évepsjf -des  garanties  d'ordre  public,  qu'a  proclamées 
la  lai  du  21  av.i8*o,  qtfi  régit  aujourd'hui  la  matière  des  «ni* 
ne»  et  dQ toutes  les  concessions*  d'ice  Iles;  qti'en  effet  l'art,  r5 
de  cette  loi  dispose  que  tout  individu  .agissant  isolément  on 
èn«oçiété  a  le  droit  de  demander,  et  peut  obtenir,  «'il  y'a 
Hejbf  une  concession  de  aminés ,  puisqu'il  est  dit  en  '4'ariicJc 
suivant  que  l'individu  ou  la  société  par*  qui  une  concession 
est  demandée  doit  4u*s.tiÇer  des  facultés  nécessaires  ppup  en- 
treprendre et  conduire  les  travaux ,  comme  aussi  an*  moyens 
<$#  satisfaire  aux  redevances' et  indemnités  dui  lai  seront  im- 
posées  par/Pacte  de  concession;  — Qa  il  suit  de  la  qu'une  con- 
cession de  minés  n'a .  jamais'  lieu-  sans  que  l'individu  ou  la  so- 
ciété .à  qui  le  roi  raccorde  ait  fai4  envers  le;  gouvernement 
teUe  justification  préalable,  *qui  importe  &  P  intérêt  public  *- 
soit  pour  assurer  une  çxploitajtion  convenable  de  la  mine  .con- 
cédée ,*  soit  à  l'intérêt  privé  des  propriétaires  t)é-'la  surface 
et, antres. particuliers  pour  la"  sûreté  de&>  redevances   od  in- 
demjfMs  auxquelles  l'exploitation  leur  donne.droit  j-*--Qa\*on 
sent* d$$  lors,  qu'il  répugnerait  que,  quand  une  société  est 
devenue  concessionnaire,  i\  pût  dépendre  ensuite  de  la  sim- 
ple volonté  d'ondes  associés  d'en  opéret  la  dissolution,  d'in* 
telrdire, /d'altérer,, défaire  cesser,  soit  contre  l'intérêt  public  ; 
sb£t  cdntve l'intéVêt  privé  dtt  tiers;  lesgarantiës sous  lesquel- 
les *Ja  njine  se  trouve  concédée  à  cette  société,  qui  a  probable- 
ment justifié  pouvoir  les  fournir;  garanties  que  la  loi  déclare 
"absolument  "nécessaires*  pour  qu'on  puisse  eue  admis  à 'obte- 
nir des  concessions  dé  cette  nature,  etqtii  ne*  peuvtnt  se 
Rencontrer  que  fort  rarement,  prutôt' dans,  des  individus  iso- 
fcfcque.tlans  là  réunion  de  sociétaires  ;•  ~  Qu'ainsi  et  déjà  il 
font  bien  pônclure  que  la  loi  précitée,  qui  se  rapporte  spé- 
ciafepnent  aux  sociétés  formées  pour  concession  de  mine», 
ne  permeitrûit  pas  a4  sié\ir  de  Neubourg  ni  au  siéur  Mat 
moiet,  ayattt-droit  dur  sieur  Ravel  dé  Montagny,  d&  pouvoir 
demande*)  connue,  ils  l'ont  fait,  sans  autre* motif  que  celai 
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tm  ^angeiu^nt  de  Volonté;  la  dissection  de  la  société  don* 

ilrfagitj  '">"■  -.    *   ?       *•'..*:•  •     .- "  ,        4     j     .' 

»  Attendu  que  le,ï>acfce  social  qui  fut.  délibéré  le  a5;jutl. 
#rô  par.  la'taajaritt  dçs  saotétaires^  et  auquel  acfhérèrcint  les 
aeufe  de  'Neabourgf  et  <fe  Mahnaietr  le  u:.a«ût  suivant, 
c'cst-à-tfire  ptès  de  déniât»  après  l'ordonnance  aVcpuce** 
iltQ.pbieime.ipar  la  société,  ne  fat  pas  du  ton!  l'aete  confia 
tajifde  cettier  socjéV-déjà  établie  et  .instituée  $>ar  l'oçden* 
sauce  èUt-méfef  j  usais  qc$l  jie*  fut  et  -  ne.  put.  être  entre,  Jtt 
SHScieV,  conformément  à  ce  que  l'ordonnance4  leur  protêt?*. 
Tfiii|  ;  qu'une convention  neh$Hr e  au  mojle  à  unvre  f>our  l'esaV 
cation  de  JJefctreprisa  sociale*,  convention  dont  Je*  sjipn*)»* 
txms  furetat'/nisfes1'?*  parfaite  harmonie  avecTespèce  de  pof 
clété  dont  il  agissait; ,  —  Attendu  qu'on  vtit  4'*bo*d  qîftl 
fat  stipule*  tpie  la  durée  de  la  société  Courait  dlattree  borutt 
(jae  l'extinction  dès  mines  de  houille  auxquelles  la  sociétés* 
repartait,- et  qu'il  est  sensible  que  c'était  .là  uiie  dur^èdpnt 
ks bornes  se  trouvaient toui^à-faitJndéfinie$.r.  .?j  . . 

V  i  Attendu  qu'on;  dpit  reconnaître  qu'en  général  les  sociétés 
dèdt  Indurée  «est  illimitée  sont  ditfo&tes  dès;qu*un  ou  plu* 
ittors  des  associés  veulent  que  Fusspcîatioi* «prenne  fw&S* 
civ.f  art.,  iâ6g)$  mais  que  <?e*t  la.une  règle  devrait  calmum* 
|ai.<ne  tient  à  attcan  motif  d?intérêt  ou  d'ordre,  public %  et 
pi  doit  cesser  de  pouvoir  &re^nrôqaée  lorsqu'il  s'agit  de  so~ 
:i^és  d'une  espèce'particuneVe,,  régies  conupe,  ceHesdontil 
togft  par  une  loi  spéciale 'gui  n'en  comporte  pas  l'appli'eâ- 
iofr,  ou  bien -lorsqu'il*  y  a  en,  entre  les  associés,  reiftssjeiation 
îontrajre  (C-ci**,  art.  u34*]f*>  .  \   ''*» 

»  Attendu  qu'en; ne  s'attacbant  qu'au  pacte  social,  les  *ti- 
mlation*  qu'il  contient, furent  JeUet,  qu'etiés. n>a*i%steat 
Pline  /matwère  non  équivoque. l'intention  qu'eurent  las  assa*» 
iés  de  prèVeuir^t  d'etBi^écber  un  jtel  genre  dé;  dissolution  f—r 
Itteadu,  en  effet,  que  cette  intention  résulte  dé}è  assez. 
iairefeent  de  la  <lause  ci-dessus,  rappelée*  qui  n'assurait  à  la. 
arçe  çfe'U  société  que  délle^du  tejnps  pendant  lequel.il  y  auv 
ait  deJa-bouille  à  extraire^  B*ais  qu'il , lut  d'ailleurs  stipulé 
ue  l'intérêj:  des  titulaires  oo^lubciés  titmit  ipq)êfinimenê traits- 
visible  en  tout  ou  erfparêiç  ^pdr donation^  successim  et 
ente  if  titre  onéreux^  qu'en»  cela  iUdjerogeaientjt  Part.  186$ 
ft<3.  cirç»,. qui  dispose n<{ve4a4ûètétéjihi4 par  la  mort  natu- 
Mé  de  quelqu'un  des  associés  t  et  qu'il  serait  absurde4  de 
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supposer*  qu'ayant  Vôtrfu  qaeian*6rt  mêmeneipôt  prompte 
('-association,,  il*  n'aient  pas  vonftu  à  pi  assorte  ralsoft^Vi»'- 

H  tefclirt  le  pouvoir  de  ltfrtJttipreâ  vo4onOL:;\;  * 
*  *»'  Attendu  qu'etf  vfcin  on^rivoqu*  le  principe  d'après  lequel 
jiuln'estassbciéquinéveut;  que  ce  principe* >qu*  doit  s'éten» 
âte  à  tonte*so'cié^é  où  l'açttou*  et  l'industrie  des  associés  «fit 
éternises  en  commun,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  meyea^dactif 
e*ié^al*  d'obliger  Ta  ssocié  qui  refuse  «ôje  concourir  au  travail 
commun  à  agir  contre  sa  volonté,  ne  saurait  être  appliqué  à 
umUécié^é  ioù  i l  n'y  a-  eu. ,  comme»  dans  titfHe<-ci ,  qu*ufcotfa* 
tfon  pour  la  chose  qui  eu  r est  l'objet,  à  u«e  société  «[m  partie 

-  CJ^'rirtgaWèrenient  du  èaractére  des.  sociétés  -anbnyii»es ,  les- 
qteHes  nersoo*  jamais  réfptuble*  par  lé  votai  té  de  ft'uh-ou  de 
pfesietfrs  desactiqnnaires^<r-^Qu'aU  surplus,  si  les  rieurs  de 
Neubôurg  ai  «de  Malaùrzett ne  veulent1  pas  rester -Associés,  ib 
«ont  libres  du  vendre... v;  .   •  *      **      -  '  -        •  •  .  »r 

»t  Attendu  qu'/m  invoque  véinenfenl  cueôrë  l'art*  8i5  ch 
C.  civ.  d'après  lequel  nul  né  peut  être  contraint  de  deiàeurer 

•  dans  Tindi  vision  $  qu'en  effet  il  ne  Vagit  po$ït,  ioi  «l'imnleo- 
blet  iadivisjeiitre  plusieurs  copropriétaires  ;  mais  d'une  eon»* 
x*u$on  de  mines  qui  u\ést  pas' une  propriété  indivise  entre- les 

.  Couc'éssfdnnabés  x  puisq  u'elle  ££pa*rtiëfit  en  entier  »A  la  société 
bu  profit' de  qui  l'ordonnance  de  concession'  a  été  portée'.,.. 'j 
-— 'Farces  motufs \  la^our-drdônne  que  là  soctété^dont  il  réa- 
git 'continuera  de  recévtnr  sa  pleine  et  entière  exécution.  »• 
'•'•  Pourvoi  en  cassation  pour) fausse  interprétation'  de  fart.  7 
de  ht  loi  du  21  av.  1810)  et  violation  deTartC  166g  «lu  C.  civ. 
—On  soutient,  pour  le  demandeur,  1  °  que  la  loi  du  a*  <ar,iie 
s/oppose  pas  à  ce  qu'une  saciété  contractée  pour  l'exploitft- 
Jtron  d'une  mine  concédée  (wr  ordonnance  royale  puisse  être 
dissoute  £ar1â  volonté  d'un  ou  d«  plusieurs  désis&ociés,  etles 
mines  licitées  j  2»  qu'on  admettant  <jtoe  lu;  contra^  ;de  société 
contînt  4a,  renonciation  des  associés  au  droit  de  demander  la 
dissolution  ,  cette  renonciation  devait  être  réputée  uoft^ccrite 
comme 'contraire  ritax-arV  1869;  187&'  et  8^1 5  du  G.  civil*  On 
invoquait  sur  ce  point *V moins,  aïfJnse.,  libî  5,  tit.  a6,  §4* 
■  '  Le  7  /a£/^r8!to,  AHHjBÎr  de  W  fraction  civfte i  M.  f attardée 
La*%tade  pressent;  *  M.  fyo&nitr-Buissoffrafpùr&ïir,  M.. 
'NicocC avocat ,  par  lequel  :■•;•'•*    '  '   /        ;  '  •      *    *  •  v 

«  LA  GOURi '-p  Subies  conclusion;!  conformes  de  ta.*La6*ui;  arôert 
général»;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  îa  cour  déCyôn  çst  'fende,  eritré 
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Mitres  BoUb,  suvmè'tnteqwétatton  dés  ciaiia^.  et  convention»  «ente», 
unes  -tlnn»  «m  contrat  de  société;  qu'un»  anrê>aitfsi  motiv&ne  serait  sujet' 
a  bi«dta»nre  de  ta  cour  qu'autant  guéries  conventions -telle*/fu  elle»  ont 
été  appréciée!»  interprétées  et  détenniiiéest  et  quei'egécirtion  ep  a  été 
ordonnée»,  seraient  contraires  à' une  loi  poaitfre,  tai  frappées  par  cette 
lqi  de  nullité;*.  *  .     *  S 

v  •  Attendu  que ,  dané  l'espèce,  l'exploitation  des  mines  de  houille  ailes 
de  ta  Ghana  était  l'objet  de  k  société  ;  que  6'eet  à  cette  société ,  déjà 
fbrjnée  en  corpf*  moral ,  cjue  fui  faite  pav  le  gouvernement  la  concession 
perpétuelle  de.  cette,  exploitation  ;  que  cette  concession  ^étâit  chose 
indivisible .  4n  ce  #ent  que  kJoi  prohibait  aux  sociétaires  tie  partager 
entre;  eta*  fasv  mines  concédées,  et  l'en  diviaer^'eaploitation;  qu'il  ne* 
faut  pas  confondre  la  ç&bsç.don£k  loi  interdit  UTpartaget  pour  qu'elfe 

¥Vfaàmé  qu'un  seul' tout,  avec  fies  biens  meubles  on  iuuneublea  qui 
ionisa  peuvent  être  accidentellement  suieepUbles  ou  non  susceptibles 
i& partage  et  de  division  en  lots,  égaux  ou  irfégapxt  —  Qu'en  jugeant , 
dans  cette  espèce,  que  les  sociétaires'  n'étaient  pas  soumiç  à  la*  règlent 
au  principèTOnsacres  par. les  art.  187a  tt  8i5  du  €.  civ. ,  que  les  con- 
ventions qq'iU' avaient  faites,  par-  suite  de  Tacie  de  concession,  devaient 
recevoir  leur  Viécutiôn ,  labour  de  Lyon 'a  écarté  âVec  raison  l'appli- 
cation à  la  cause  <àe  ces  mêmes  Articles;  -*■  Qu*il  suffit  que.  ces  de'uç  ar- 
ticles n'aient  été  91  pu  être  violés*  quelle  contrat  qofa  réglé  les  cen* 
tentions  de  la,  société  .soit  devenu  4a  loi  des  parties",  pour  qui!  soit  Inu- 
tile i entrer  dans  l'examen des  autnesjonoyens  de  cassation -proposés  par 
les  demandeurs,  et  pour  que JarrjH  de  &  cour  de.Lyon  soit  à  l'abri  «W 
toute  csensujre;  *-"Jlw«rTBf  etc.,* ..  .  .    *  . .  ,    , .      &.  .   . 


■*#-^ 
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Les  ï nsçriptions*  hypothécaire  s  *produisen\r-eMes  t  tout  leur 

effet  pat  V adjudication  définitive  de  Vîhuneubte  grevé  7 

+£n  conséquence,  V obligation  dé  le?  renouveler  dans  lq$ 

dix.  ans;  de  leur  apte  cesse  ~tr  elle  à  compter  dû  jounôù, 

.    cette  adjudication  est  devenue,  i rréfoemme  ♦?.( Ré>.  aff.)-(0 

C»  civ.y  art".  aï54»  *         '  '•     •   ■ 

L'enregistrement,  C.  Dùrets.  <     è    , 

Les  sieur  «t  damé  Diirerz',  créanciers  des  époux  Biïrpuvé , 

prirent,  le  29" av.  i8i5,  une*  inscription  hypottiécàire\sûr  tm 

1    %       1  i  ■  ■ '   ti     '  ;     '■     •       1        1       .  t  ,  .       *     1     >    mi 

(1)  1*  même  cour  l'avait  ;déjà  jugé  ainsi  par  arrêt  du  8  av.  1829, 
rendu  danr  une  espèce  semblable,  et  rapporté  t.  1"  i85o,  p.  *>*  << — 
On  peut  voir  aussi^l  arrêt  jfiZUckex  contre  BUchbach  (p.  «67  du  présent 
vol.).  La  première  dea.questmns  qu'il. a  résolues  a  des  rapports  avec 
celle*»!. 
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ûm***bie  appartenant  à  ceux-ci.  -±  En  lôfnVet  )8i6  fa» 
ïr#s  créancier*  >,  et;  nofammept  \* AdtAi*istratit>h  de  V*m*> 
gtftf estent,  s'inscrivirent  aossû  -£*'  Et*  l8t£,  saisîé,  èe*  fin- 
nieuMcà  (A  requête*' ^eséjVoox  thifetz,  qui,, le  2  jaiLAfe 
:  même  aimée;  en  p*e^rent  eux  mêïofcs  acquéreurs  par  adjcU- 
dication  définitive  •moyennant  i,8ao  fr.,  gommé  inférieur?! 
celle  qtu  leur  était  duc  par  le)  saisis/  Quelques/  jours  aprèsf' 
transcription  et  signification  atfx  épo1a>' Ikuimre  seulement? 
— :Les  chpses  en  étaient  restées  là^  Iôrsqa9eni8a5  i'up  4&  cré- 
ancier* giscrU*  -poster iearejnent  b«x  «éur  et,  dfcipe  Itowtf 
requit  rôaveftnre  d'ati  ordre,  efrfità  Jons  les  antres  Mhn 
e^rs  sommation  de  produire,  à  frxbèption  des.  époux  Bérets, 
donfc  l'hisWfptio'u  ;  prise  eh  rtJiS,  n'avait  pas  été  reBonvtttr, 
.éj  auxquels  fut  seulement  dénoncée*  Pou  vertu  re  >W  Porfe, 
eç  'leur  qualité  'd^d^dicataires*  ifans  le  règlement,  preVi- 
soire,  F  Administration  dg  l'enregistrement  fat  cnjloquéi  câ 
seconde  3  igné.  —  Opposition,  dés  siéur  et  daine  Dnretz;  et-,  le 
27  mars  1827,  jugement  du  tribunal  de'Bétbune  qui' l'ac- 
cueille, -«~  «  Attendit', que  la*lpiyen  établissant  qaejesim' 
script/ont  conservent  les  priy41/ges  et  hypothèques  pendanT 
di*  aate,  à  compté*  <du  jour  de  lecw  date,  'et  <jde  iearcftf' 
•  cesse  si  cites  n-'o*nt  été  renoavelées  avant  l'expiration  de  et* 
délai  ^  irtndiqtie'poviiv  Je  cas  d'expropriation  a uçunb^poqoei1 
partir  fde  laquelle  les  créanciers  sont  dispensés  d'ejpérertf 
■  renouvellement;  — *  Attendu  que  cette  dtspehse  existé  néces- 
sairement du  moment  ott  l'Kyp&thèqae  n  produit  son  effet;- 1 
Attend uqsr'dn  oVit.  reconnaître*  que' cet  effet  est  produit  par 
l'adjudication  définitive  de  l'tirimeuble  grevé;  ~  Qde^par 
cette  adjudication*  en  effet  y  ie  débiteur  est  entièretnéot  If* 
'  poîrillé  de  sa  propriété^  qtfe  4ont  aete  qui  la  conserverait  loi* 
est  désormais  interdit  ;  que  l'immeuble  grevé  étant  converti 
en  deniers, *i\  ne  peut  plus  être  Valablement  pris  aucune  in- 
scription4; qu'ainsi  le/ sort  àes  créanciers  inscrits  est  dès, ce 
moment  arrêté ,  et  que*  par  conséquent,  les  droits  <fe  cto-^ 
ctm  d'eux  sont  définitivement  acquis  ;  que ,  par  suite,  toute* 
formalités  ultérieures  pour  le** conserve*  deviennent  é video- 
ment  inutiles;  —  Attendu  que  la  cause  «fouwt  itn  exto»pk 
qntaetil  démontrerait  combien, H  est  peu  possible  dVdoietttï* 
qwft  jtefr.  créancier»  soient  taras»*  de  renouveler  leurs  inscrip- 
tions trttl  Ont  atteint  dix  anneWde  date,  après  l'adjudication 
définitive ,  puisque  du  système  opposé,  s'il  pouvait  pref»* 
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loir,  il  r.ésnl|ernTt  que  les  époux  Daretz ,  qui  de  créanciers 
étaient  .devenus  adjudicataire,  juraient  dû  renouveler  sur 
eax-mjêmee,  ce  qui  est  absdrde  et  ne  saurait  se  soutenir  ;-*-At-; 
lendu  que  la  position  des  wedrset  dame  DutetzVoppQsajft  à  ce 
ju'ils  entamassent  la  procédure  d'ordre  ^qu'il'  est  en  effet  ùi- 
fiphteVta^>le  que,  se  trouvant  les  premier»  créanciers  iuscritsl  et 
le  prix  de  l'adjudication  se  trouvant 'déjà  insuffisant  pour  les 
ïocwvrir  entièrement  de  leur  ccéanee,  jU  devaient  chercher  & 
hriter.  des  frais  qui  eussent*  été  faits  d'ailleurs  inutilement  et 
ia£0  autre  résultat  que  de.  diminuer  leur  gagé,  sans  avantage 
nicun  potar  les  autres  créanciers.  » 

«Sur  l'appel ,  arrêt  confirma  tif  de  la  cour  royale  de  Douai , 
»  date  du  2  av.  1828.  •  t  t 

Pourvoi  de  la  Régie,  fondé  srfr  la  violation  dej'arj.,2i54  du 
j.  <civ.  On  a  dit  pour  elle,:  L'effet  des  hypothèques  n'est  point 
\0nsommé  par  le  seul  fait  de  l'âdj udication  'définitive  ,.#et 
Dut  an, plus  pourra  it-pn  dire  qu'elles  reçoivent  par,  là  un 
commencement  d'effift  ;  #c  an  moment  où  cette  ad judica*  ♦ 
(on*  est  prononcée,  l'existence  et  la  validité  d'aucune  dés  in* 
eriptions  prisés  sur  l'immeuble  n'ont  encore  été  contradic- 
oirement  constatées  ayec  les  autres  créanciers.  t'hypothè- 
|ue  ne  produit  donc1  complètement  son  effet  légal  que  par  la  < 
«présentation,  dans  iWctre,  de  titres  valables ,  etparcon- 
iq'uent  d'inscriptions  régulières  v les  seules  qui  soient  admis-* 
itVles  et  efficaces.  Or,  d'à  près- l'art  %i5l{,  il  ne  peut  y  avoir 
['inscriptions  valables  que  celles  qui  ont  été  renouvelées  dans 
es  dix. ans  de  leur  date  :  il  suit  .de  là  que  l'on  doit  rejeter  com~ 
uè. frappées  de  .péremption  celles  qui  ont  atteint  le  terme  fa> 
akvdaus,  l'intervalle  entra  l'adjudication  et  Couverture  de 
'prdre.  Eu  vain  le,  jagertoenj.  de  première  instance  et  l'arrêt 
iltaqne ,  qui  s'en  esjt  approprié  les  vices ,  ont-ils  prétendu  que 
essieu/*  et  dame  burétz /tout  à  la  fois  créanciers  inscrits-sur 
Immeuble  et  adjudicataires  de  ce  même  immeuble,  n*au-  ' 
aient  pu  renouveler  l'inscription  qifesur  eux-méfties,  en  ce 
[n'ils  étaient  débiteurs  du  «prix.  Cette1,  observation  est-in- 
xâcte ,  car. il  né  suffisait  pas  que'  les  époux  Duretz  se  préten- 
lissent  créanciers  premiers  inscrits  pour  une  somme  su pérjeb- 
e  au  prix  a  distribuer  :  il  fallait  que  Jeu»  créance  tut  vérifiée 
ontradictairement  avec  les  autr#  créanciers/'  Or,'  encore  , 
ute  fois^  cette  vérification  ni  pouvait'  avoir  Heu  que  sur  la 
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'|>r6dttCtiQBr  de  titres  réguliers ,  et  par  conséquent  d'une  in- 
scription valable,  renouvelée  dans  les  dix  ans  de  ta  date.  ~ 
:   Le  jyùitïet  to29>  ar'rêi»  de  la'section  des  requêtes ,  *M.  fa- 
v?rd*àe  larrglàâe  président ,"  M.  Boret  de  Bretizeirayfot'- 
-teur,  M.  Teste-Lebeau  avocat,  paf  lequel  \         ^         .  "•   , 
*    m.  J*A  GOURv^Stu-leftéoncfatîonsdeM/MMis  aVo^-gé*éraftj 
—Attendu»  en  droit,. que,  d'âpres  l'art  s  i54  du  Q.  civ . ,  les  inacrtptioasl 
ne  conservent  t'hypothèque  et  le  privilège  que  pendant  divans,  à  comjr 
.ter  du  jour  de  leur  date,  et  qu'elles  ne  continuent  d'avoir  leur  efficacité, 
après  ce  délai,  qu'autant  qu'elles  ont  été  renouvelées  avant  son  expifar 
fion  ;  mais  que  l'obligation  de  renouveler  ne  peut  plus  néanmoins  exis- 
ter du  moment  où,  l'inscription  ayant  produit  tout  son  effet,  les  droit» 
1  des  créanciers  inscrits  sont  irrévocablement  acquis; 

•  Attendu  qu'une  inscription  hypothécaire  a  réellement  £rodmt%fh 
effet  à  compter  dû  jour  où  le  jugement  d'adjudication  définitive  de 
l'immeuble  grevé  d'hypothèque  est  devenu  irrévocable;  qu^i  partir  de, 
cette  époque  les  droits  des  créanciers  inscrits1  sont  définitivement  ac- 
qdUj  que  conséqaertmient  tous  ceux  donttynscriptîon  n'est  point  alors 
périmée  ne  sont  plus»  obligés  de  la  renouveler,  et  que  ce  renouvelle- 
ment serait  d'ailleurs  inutile  et  superflu,  puisque  le  débiteur  saisi  se] 
trouve,  par  l'adjudication dé^nltive,  irrévocablement  dépouillé  de  i'im-i 
meuble  hypothéqué;  que  le  créancier  inscrit  n'est  désormais  tenu- que 
de  se  présenter  à.l* ordre,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'examen  et  la  vérification, 
de  ses  titres  de  créance;  *       .* 

•  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  l&nmeujde  affecté  à  làcréj 
a  ne  e 'des  sieur  et  damé  Duretz,  ayant  été  saisi  à  leur  «requête»  a^été  ■*•! 
gulièrement  et  définitivement  adjugé  aux  saisissante  par  jugement»  : 
51  juil.  }8iq,  transcrit  le  27  dudrt  mois;  —  Que  l'inscription  hypothé-  ■ 
caire  desdits  saisissants;  prise  le  09  av.  181 3,  n'était  pas*  périmée  à 
cette' époque,  et  qu'elle  a  été  comprise -au  certificat  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  à  l'expiration  de  là  quinzaine  de  la  trai- 1 
sCriplion,  leia  août  1819;  que  de- ce  certificat  résultait  que  les  adjudi 
catajres  étaient  en  même  Jtemps  les  premiers  créanciers  inscrits,  et  qae  ■ 
le  prix  de. l'adjudication  .était  insuffisant  pour  les  remplir  de  leurs cré- 

,  ances;   ce  qui  rendait  superflue,   de  leur  part,  la  provocation  dos 
ordre;  .  t  >     t*  •     %  .       # 

•  Attendu  que,  par  suite  d'une  artificieuse  adresse,  suivant  l'arrêt  tt- , 
taqué,  oe  n'est  que  plus  de  six -ans  après  ladite  adjudication  définitive 
que. l'ordre  a  été  Ouvert  pour  Ta  distribution  du  prix ^ qu'en  jagerèt, 
dans  cet  état .  des  choses,  que  l'inscription  hypothécaire  des  sieur  et  j 
dame  Duretz  avait  dû  prendre  son  fcang  dans  l'ordre  du  prix  4e  ^ 
meuble  sur  lequel  elle  Çrapplfc,'  la  cour  de  Douai,  loin  de  commettre  ; 
un  excès  de  pouvoir  et  de  violer  l'*ft.  21 54  du  G.  civ. ,  a  statué  confbr- 
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lément  aux  règles  de  l'équité,  jle*  la  raison,  et  ne  s'est  pas  mis  en  op-  v 
osilïon  avec  ledit  art.  21 54;  —  Rëjbttb.  »       •  L. 
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?!•?..'  -t*  Les  dfsposittonx  du  'codé  dé  procédure  telaiives  aux 
formes  des  exploits  sont-elles  applicables  aux  chtatidns 
en  matière  correctionnelle?  (Rcs.  tueg.  )  • 
lunette  matière-,  lu  citation  donnée  a  une  commune  en  la 
personne  de  son  maire  est-elle,  nulle  parce  qtye  cejiui-ci 
'  n'aurait  pas  visé  V original,  si  dbtitleurs  il  est  constant 
qu'il  en  a  .eu  connaissance  ?  (  Res.  nég.  )  C  d'ifcst.  crirh.,, 
«rt.  182*,  i85  et  184.  '      •    ,  < 

Forets,  C.  la  Commune  fj'Azelot. 

Du  a.^  janvier  i83o,  arrêt  Je  la  chambré  cr  ira  in  elle  ,  1VJ. 
\e  Bastard  président,  M.  Ricard  rapportèqr,  par  ieqneff ; 

<  t«A  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  flf.  de  Gartctnpê,  avocat- 
énéral;  ~  Attendu  que  les  formes  idaïf  s  lesquelles  Us  citations  doivent 
tre  données  en  matière  correctionnelle  sont  déterminées  par  les  jjrt. 
Sa,  i83  et  i*84"du  G.  d'iust.  crim.;  qu'aucun  de  ces«  articles  ne  pro- 
tonce  la  nullité  des  citations,  et  qu'il  suffit  que  le  prévenu  ait  eu  con 
aissance  qu'il  était  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  réppndrç 
ar  le  fait  qui  lui  était  imfetéY'd'où  il  suit'tjue  les  dispositions  du  code 
e  procédure  civile  relatif  es  aux  formalités  des  .exploits  en  matière 
ivSe  ne  sont  pas  applicables  en  matière  correctionnelle.; 

w  Attendu  que,  dans  T'espèce,*  la  citation  a  é,té  donnée  au*  maire  de  la 
ommcùic  à'Azelot,  en  parlant  à  sa  personne;  que  la  notification  du 
igement  f>ar  défaut  obtenue  contre  lui  sur*  cette  citation  lui  a  été  faite 
e  la  même  manière»  sans  qu'il  ait  non  pins  apposé  son  visa  sur  cet  acte;  ^ 
uil  est  constant  qu'il  a-  reçu  cette  notification,  puisqu'elle  a  été  suivie 
e  son  opposition;  < —  Qu'il  a,  dès' lors;  connu  l'action  intentée  contre, 
û,  et  qu'en  prononçant  la  nullité  de  là  citation  pour  défaut  de  visa, 
u  vertu  des  art.  69  et  70  du  G.  de proc*  l'arrêt  âttaVjué  a  fait  tri^e  fauste 
pplication  de. ces  articles  et?  violé  les  art.  182,  i83  et  184  du  G.  dlnst. 
rim.; — Par  ces  motifs,  Cassb  l'arrêt  fendu  parla  c$ur  royale  de  Nanci, 
bambre  de»  appels  de  police  corfettionnelle,  le  3o  juin  dernier.  • 

II.  - —  En  inatière.  correctionnelle ,  est-elle  nulle  la-  ottation* 
donnée  à  un  prévenu,  si  la  coçie  a  'été  laissée  à  un  voi- 
sin qui  na  pas  signé  Voniginal,  et  s'il  n'est  pqs,  proyvé 
que  la  copie  soit  parvenue  au  prévenu- en  temps  utile? 
{Ré*.  aff,)C.  pén.,  art. '68*.  '  • 
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mèrent  tierce.opposrtion  à  tantôt  8a  14  mai  18.1 5 ,  H  demaii* 
itèrent  la  nullité  du  testament.  -  ,  *  #  •  "••," 

Le  10  mai  1620,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui  rejette-ta 
tierce  opposition];  déclare  le  testament  valable  ien  ce*qui  tou- 
che les  saisies ,  attendu  notamment  «que  la  dame  ï)e*mèu> 
quettes-  n'est  propriétaire*  d'une  Moitié  des  biens  qu'à  la  cnafi 
ge  £ar-elle  de  la  rendre  ,  et  par  conséquent  de  là  jconserver*l! 
ses  enfants,  s'il  lui  en  survient  j  et  qu'elle  ne  peut  encouséV 
quence  ni"  l'aliéner,  ni  l'hypothéquer,  ni  par  cpnséqueiK  à| 
souffrir  la  saisie  sur  eHe  et  pour  ses  dettes  personnelles; 
Qu'ainsi  il  y-a  Iléu  d'annuler  les1  dejnx  saisies  imn*ôbilièra  jttfi 
qu'à  concurrence  de  la  moitié  des  objetssaisîs  ;  —  x^dare  fcl 
poursuite  nulle  et  de  nul  effet  jusqu'à  concurrence,  de  mojài 
desdits  biens;  et,  va  l'indivision  ,  surseoit  à  la  vente  de  l'atit 
tre  moitié  jusqu'à  la  confection  dû  partage ,.  etc.-?» 

Pendant  le  cours  de  l'instance,  las  héritiers  Bourgeois,  crf* 
anciers>4&  madame  de  Itaton  ;  avaient  à  leur  tour  fait.prad^ 
quer  une.  saisie  sur  les  biens  de  la  succession.  Un  débat  félHë 
•entre  eux  et  les  premiers  saisissants , /sur  Ja  préférence' d*lfl 
poursuite.  •  .     #         ^  " 

Le  2  av.  1822,  nouvel. aYrêt  par  lequel  :  «  La  cour,  fît 
divers  motifs  ,*  et  particulièrement ,  attendu  qtfe  le  syst 
soutenu  dans  l'intérêt  deV  premier*  saisissànti*aurait  Jla 
vénîent ,  'comme  dans  l'espèce ,  cle  faire  poursuivre  supèr\ 
.  domino,  «T'en lever  à  uri'créancler  la  poursuite  d'exproprW 
tion  sur  son  débiteur,  pour  en  charger  un  tiers  qui ,  dé  4M 
chef,  n'a  pas  d'action  contre  ce  débiteur,  et  à  qui  ce  débiuw 
"ne  doit  rien;  —  Àccpfde  la  poursuite  aux  héritiers  Bour- 
geois.'» ;        •     '  ,  *'  m  "     '        /  *      *- 

Les  biens  .ayant  été*,  vendus  en  exécution  de'  cet  arrêt  \  4êi 
ordrerfut  ouvert  pour  la  distribfttrohMn  prix*  Les  crçanekW 
d&  madame  deBrion  demandèrent, la  séparation  des  pajbriftMft 
nés:  De  spricôié  le  tuteur  à  la  substitution  denfandar la  dMI 
sion  des  parts;  majs,  le* tribunal,  de  première instfciice réptb 
**  Jours  prétentions.  '    .  "  «  ! 

Sur  Ta|)pel,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  5o  janv,  r6*8t 
qui  confiritie  par  les  motife suivants  2  —  «  Considérant  qi 
prétention  actuelle  des  parties  de  Greton  tend  à  faire  décla 
que-  les  hypothèques  consenties  par  la  dame  Deimarqu 
au  profit  dé  ses  créanciers  personnels  Sur  les  biens  dont 
ne  jouit  qu'à  la  charge  de  les  transmettre  à  ses  enfants ,  si  elle 
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\A\*P*Q9t  à^lûMViri  mn  effet ,>w  Mai*  qoe >  cela  nPMté 
Mtivettiqnt  àéc*$é*pz*  rftàtyi  de?  arrêts  de  la  cour  qn'ôû 
iroq»*i~^"Qtiè  ceravda  t4  imii  i8iS'.>eubqfneft  q^dpimef 
?  partage  des  bieos  de  la  daflaède  ^fciï  ep  *àe  V^lots,  pont 
pp  être  attribué  piireïpeiityet  eiwpJecDeot  à  ja.  déifie  Oe*»  *    /j 

i&vqpetie*  ;  et  l'aitltè  soun»  i&  i  fa  oèajrgtf  de  passer  à  sts  m»      (  ^ 

uipy  s»  elle  eniaiatfc  à  «oir  4^ètf;^;Qt)é  celui'  tfy  it>  mai  '  '        ■       *j 
fojp  ne.  &#  qu'annuler  dix  JstyM*  formée ?>*"  )é  veaW <$ 4*  ' 
Ml&OT  £b#r«;t<à^^^  lh  flaipe  Deir 

iarqu<hies^sijrMa.m(>4tîéd  „  j 

ftQu'à  la  ^rité^^rêk^A^iic^^n5 >^?tn^^  qnecefte  paV«». 
*  de  bieft^œtteilrk'Dar  (a  aUw*^ïWnaV<^£ttes  tT*  pu  être 
jfcr  ^ftt  bjjppthé^itf^  ^raîi^iv^^ni  ^xj^^  è  oijp  saisie  (la 
craréaucjerspérittamelr,  «ai*  que  1^  inattâ  cf t^  arrjHVèa  - 
X»t  p$s/la  déqrsiod  ',  e$*qne  cèf**  dt»t;  ilt'agit  dojVfii^  ayài 
î^  h&^dUpositif  *bép*e  de  tWrlt ,  s*^end«e  d*é*  un  «eus  cqik 
wn^'ai^  pcujeia^de  d*oit|  e'eat*£-jâïre(  «pie  tesj>ypothèr 
p$4*  iMakaaties crçaDcï^rs|iitt*^wfe^  laîaroe  DerfinUr*- 
paçttes'  j^  pefrtjri  frtappei  -d'u^à v^à^ère  qfcsolfee  lesvÉiçn$ 
^és  de  jVWbsffeà^en,,  â/*n',CMtt  dû  les  atteindre' qu'à  la 
fcarf  e  $e  tesoltetioç7  dam  le  ^as  ou  la  Éottdition  dé  ia  aubati- 
p^iVv  tendrait  *  *;àccd»^j#  ~  Q#vlVrërda  a  aV>.  igafi, 
MftojtoV  oaA^fMttce  «fa  fméoéàé'nt,  eixrju  y  bien  *j«iil  ail 
l^èii  qae*<Cé^tvf^^i<»r-  et  &aiolpehe3oara^oi«,.dréafK 

|fey  <ie 'certa^flé^Wta*?  grève*  de  «iîbitkritwi^  et  «noiHp^ 
pif <; aUatt*  Ja^ritter»  Latfrêfcdeàft , «ré^ftciep poriototieilde' 
p^U^ë^Deijfcet^eHe^ ,  il  jie  Ved«tfc-pa3  qnïïl  ait  décîajcé 
m  ée^\^4%$Mk^m  atumir'dtott  «mr  toi^  ttt  bietf*  grevé* 

rja  i^ôme  dM^tftJtroa  j  .-*  Goâsid^rinA  eafîû.qaç  krach**  ' 
îûAlièA»3Bt.For4r«mi  <mt  dopné  tieu  aux  prétfenïès  ctmtes* 
itifiM  «potées  af  ^ajù^^  nopve)i(et|  âtui  «Cont  poioif  étéjtt^ 
ke»  pak?  4À  aWéts.  ^c^é^ ,  en  «brtè  <f«fie  eres|  tant  ^ondf n^at  ^ 
a«i:au4^rit44^1a  ^C^in5^ a étf  ioV^iae J .  *"      ^  -  - -^ 
^  J^êjatiwlD^  ilar  ae^W  ^e«ti»auk^a^*f^e6té  rappel 
•it^cé  de  (>aW;^€6i^dWwt<^a  dlfant  par  )e^  erê-  \ 
||difr?.d^la  <4aAe  <ïc  Ôr^ji  ^eV«inp{ir:'lfi$  •formantes  prë«- 
plfes  pày.£*?t,  >arf  1 4  <fcatC.  eiW|> 9Brf  ^^f^rja  sipa^atlon'^ 


/    ' 


"4sfi  .  N  JQUHNAP  nu*  p alaise 

14  mai  rf$i3vqtrt  n-mr&QVfjé  fa  pa*tag*<fes  jtâps  de  madame 

de  Brjpn,  parce*  que- le  portage  ;n'a  poitft  été  ordonné  <Urs 

l'intérêt  dei  créanciers  de  Rripu,  et  qu'il  n'a  pdînt  été  eié- 

é^té  j  — r  G^naflérant  <J«e  ce*  partage^  aujourd'hui  demandé 

j>ar  les  partie^  Hé:  Crctap,  serait   sa us~  utilité '«t  ne  fetjiî 

.qu'engendrer  ides  frais  frustra  tb\re» ,  <pi{en  «effet  ,,11  n'em|jf 

.  citerait  pas  l'ordre,,  et  ~qpe.  ^'ailleurs  le&.btans  qjiî  eiqxw- 

.  râien&tre  l'objet  «nt  4ié  vendus  »  et  c4»si€l^t  eu  irçuBeî^W 

3uj  pourront  touje^rj-se  rejfcQjwtr  ftet*  W*  Mas/de  1  W^rtitt 
e  la  substitution  v    \    .•-.  *  .*         .    V.*»  V     > 

*»  En  ce  qui  tefoçhe  Tapgel  incident  iptstjetéjpar  Httftfr» 
d'Ortgny  iet  Petit  contre  .les^neur  et.dejnoUelle  Bourgeois  m 
latiVement  à  la  tax^  des  fraisjet  à^lcpmfafriiica  irons  <fa  pifr 
.  '«noires  d'iceux cîenjandée  par  Jej^i  ta.  {Martin*,/-- ^usfèfnil 
que  le  droit  de  faire  tà^ex  teffriup  de  ve*t£  'd'un  un#e# 
appartient  b>ç.oirte,f tablaipen 1 1 ux  QriJHK^eri  inscrit*,  ptfqff 
çqt  frais  à  déduire ^sur  le  prix  de  (a  venie^oai|in£ii|«r«p^ 
lieue  gage;;  que  %  Aw'V<xp$f*,  U  deitfaode  je^tajràavxJW; 
faite  sur  l'ordre,,  et  <jue  ti$*  n'fitjjpéci^tt.4es.î)rf^ertj^pi 
tfy  faire  çlrçM^— .^v$\^éi§&  jqpvod***  que'ks  -prçnjw 
juge*  t  pour.  *cai;t*r  cette  'denpndnV  $p  4mt-féactëi  fM&*k 
que  les  frais  avaient  ^'  décl*ré&jp\y\ïé4*Ï4àt  •*•/&*/<$  qifc 
avaient  ^é.en  wajeiurç  paxtia  a<ajpovtt&  ypï  foJaifoiiiWsjj 
vre^sB^r'  de«  exéûïïtqireV  ,d«livjé?.c*ttV?#**,*  V  s**  «nf*JW 


*  tuer  sur  p*  priv£l{p%^e^r8ewte  a«4«di}Qit*,  Hu'iiaie^l 
qp*  d'un^ideinnude  ex*  tafe,  *r-?  Que  cette  ^ws*w*e  a'fflLtol 

&<a.«téS?idft«»l^ 

-  p'etf  QMtré.eu*  que.  Je* ,ft*is  *o«t '.<té  -^d^e*-  ~n.Qae 

JïnpQite  qu'une  partie  de  ce*  ffcit  jtit  'Ô4  ii<|uÂd<e  pâ* 
„     toir^diUfrq  couvre  ^a^^ioâtaireA^par  ^i^a^iiÇil 

q&n  effet  je*  ad  jpdicajtafcre>  n'^yaietit  p|p  qualité pow  <*É 

tes  tir  ces  frais  4Wfc;>£4>a^^ 

hinr  dés  charges  $  Tv^M**»  3»t  fepfAfW*A  pftYisgrej» 
\  jaVmpéckn  paj»  tes  n^es;a^udu«a4>^  ^aà^e^ré 

inscrits  et  produisant  djMgi  i'o*dj^  4e  ^nrônkr 
,   «Wtf  une,  taxe  cou^atii^ 

-  cipai;  et  en  «$  qpi  ,twobe  rappeUH^id^ti^  ordcànj^lsj 
.  de*  tçatf.  »  ^^    *,•       •*'  ^*  •  *.  "'■  '•-  ■•'  »>;.  •  ^*  '•  ^  • 


»  _ 


'.        ■•"  .    COV^» -!*,•  «usSATlfcN.. '•'  '  iq^ 

>rçt  po^rytts**»  cas»|ipn ,  et  ont.  proposé.  m«yM»  «y, 

r  Yii&tiou.de*  art!  i3Si  rt  f 555  d*  CLviV,  «B  ce**** 
JWtraartm^t  à  se»  arrêts  précédent*  paeferçadsitatfrit  et* 
|jé  ÇW.fca  «r4>ttçi«j«  personne  |a  de  madone  l^maitiàetta» 
*#<&»!  tps ?***>».*?  M«MM«l|rt|t^,  parce  ««'elfe 
•»  tort>»pr<>pKé*air*  ,#  ^«wrTl^ittià.âdiii^ar^;' 
WBdé«*-c«.lbc«tiaiJ«xrt-  k  prix  de  «sMÎùéns.lToutai  te*  cm*. 
J***»!**».!**  f«K*,.llSfravt-on:dJt/  te  «ncontr«e«»« 
Wi»  répète  :  fc  .{h^  fcait»  méW?!c«r  l'imn»eufefe»tto* 
K«w  (bot  m*»».  &  ga*  *v»ïté*  fBg<  à  Çégard  dé  Vf*. 

*$*  Vf?*  d?°.  ***?*$•**&  pr«.;La  d«»a*fe' 
*mt  fWee  si*  la  meWc*nse.,#est4Kdireiwr  1«  orfc*.  ti.' 
Ife  le*  partie»  étalant  les  'mêmeà  «Ççllej  agbwlçnt  4a«K  t<£, 
^rç.  tlpaJités.  «%.-Jpn  U  <*mmj  d^ojwfcfc ne\rt}Wafcpâ, 
fcarter  des  dupions,  dé  ^e*,i*4<$«q& W*%*»s  vide» 
iwtorité  de  ta  efcose^gee,.    >  •    :    ;  •    l-.       '.'..,.' 

j*#M«ti»afdej;art.  ^8  et  d^^trw^ispôsùionè  3À  pol 
f««Ttfw?«AWtf^<M^no^  f^ 

Mtotuë  a  «tofarf  wi  fjr^Bcfc^.pew^ëU  dy «wé'' 
l^^|<^«4V>ffeKs,.;ie4)rU  de.  bie«  «distfiiTS' 
•M.^tMMt  4tt<  n*rf  a>»«n  wnfrtoittér,  *.|on  fe^reétiaa -.* 
WJs  ttgdt  &  Apérateavo  ;  if  est  tenu  dé^  conserver  et  de' 
R^*?*  •*  «>6sé*jwmeé  qu'il  ne pWpas  dispose*  en  ' 
Uroe.  La  noaslnatipu  d*uw  tdtear  et'cfantres  mesures  éon- 
fcftttiw  sbnt'ôàbHes  par,  les  arfe,".ib55  et.  suivants  du  G^ 
tr.dans  l'uWérêtydes  appelés!  A  jquo[  serviraient  tontes  ce*' 
fcautions  Vil  <haif  permis .  au  grevé*  ^hypothéquer   l'jjn', 
bWe,  .çfà  ses,  créanciers  de.  «'éajkàrtâçer.  le.  pri*  majg^ 
Çbsi*>pn  du, tuteur?  La  cou*  «f  Anâfens  à  jBpnc  rendu  Ulu*- 
*» |pdift»»Mott*<le»  artfefcs  prêtés,  «t  violé  toutes  «di* 
^4i^i|«i^lé>poùv(>irSetWdrdi^du^ef^.;.  ;  ' 
^•.  V'irfàliwi  d«  jirt.  «?&.  et  *t  i  rih  tt  civ.^en  ce  quelâ  ? 
If!(î*tfti#4ï».patritadinei  à  è*té  'Musée.  4pr&  avojr  rappelé 
^ndîtiètr  pxpréssê  inVposée^ar  I*  téstanjent'  de  ^a>er  4e» 
tos !dïni  fannee  /  on  a-sbutenu .que-là*  daine  Desinarquet- 
Fàe  pçuyàii  p£9  recùèiftie.  le fegjs  sans  remplir  cette  condU 
«&.}  <p*'a>si  V  çdBfusiondes  patrimoines  tStait  impassikiev 
bqne'la  Séparation  e.Hs|^t  de  fait.-  |j  *aiMcrjptiaB.d*Hay 
rtfUe  f  laus*;  ,*4.ô>  ajpwti,  a  sd*j>*wr.  av^rtirtesCcBéàn- 


i     r 


•H        32* 

~1  ' 


^r*  *  **  a  .*'  •    *  * 

jtî^lMBiMVekd^liiérîtière.  On  doit  s^Jont  Vd&^fcr'aiiisî, 
à «#niid«*$«r  qnç4<i  4oi  *ie prescrit  a»etm  mode  pafticdUcf 
d'ifiscriptipir.  Dan»  tous  Jjs  cas/}  iîegatbd  dès 'appelés  à  la-sâln- 
atitsatton  .min*  ut»,  voortvl  'd'un  tùteVflr,  Ja  succes&îeit  était 
fctfceMfeirèflMtit  héWfictaif e ,  ce  qui  dispensait*  les*  créanciers 


part 

..  4*  Enfin,  violation  4*  l'art.  6  du  décrotta  rf'ltir.'f! 

ken«r  «f»*  la  coér  u'apnêl,'  «n.orddiiiïiirit  une  tjoaT^ffeftàie, 

1  ajfrarit aîdsn'it *,plas  de  sept  an»  a{nès  là  irp*tftcaftibn  de  l'é^ë^ 

Wtr4  etlotsqae  tout  étuit^ontoniifté,  tme-oppositum  qui  afe» 

làk  d&ltva.feraéVtaM  (es  ttoi»  foiira  de*  la  signification à 

•*>«*.-    .  ••*•:      /Y  /.>    /*''  .;■  -  V    -Y      /.' 

*  Da  &moÂ  râ$e>,  411a  fo*  fcé  Ja,  idur  dé  cassation  >•  cltannSii*' 
éea  requêtes  ^/:Fward  <&"Là*gltirfë  -jrretfd en t ,  BiT  AfMrf- 
m4rJ}tm$oH  rafïporteïtiYJH'  Jdoquemiri  avdcat;' pair  -fe- 

>d*    „  ••;.*   ;••.;•.  ,  :',-'•-   .'f  '  •..;;-• 

«  LA  (ÎODft  ,*  —  *Sor  les  'poncidsiou,  oVM,  biptaghe-fytrrîs?  atonal 
■rénéf al; «—Sur  lé pfèmW'mojren ,  —  Attendu* que  les  arrêts  de  18 ï 5 
4  t$ i$aa^  V^ncM  par  ta  cbu*  d7Anueqs»  nVn|*tatùéqu*  sar  t{taB<lfté 
4a  testaient  delà feue  dame  de  Brion*  ttit  fr  saWitùtityi  «pie  éèfetlk j 

fUtutioa  pn.tre.Ta  a>mg  Dastnarqoetaav  te*le  UirfU^c  i*feftHi^**»g*8 
directe,  et  le»  etafajAs  à  *>attr'e«<ro  rtaria§a^ajla4t*e  abiae  ^«fw 
tes,  au  profit  desquels  ià.s^JistUi^a  ^ak  faite  ; -inai^  ga'il?  qdw 
4ntaeti  ra  question  relative  aarf  droUsgur  résidaient  .dans  }estf  inam^s 

•  fadile  dame  Désmarqueltca ,'  popvm^^Uère^ga£v^  de  sansA&nuoa, 
tant  que  celle  substitution/  n  était  pas  ouverte;  qu'ai»**  f  arrêtée  î^aâ, 
fendu  par  la  mfcmçcouf,  a  pu  irègter  et  déternn^erl  es  effets  que  de?aigfla> 
produtreles  hypothèques  co^ntWparh dame PeVmarqtietres^pTeii 

i"  «es  e^aoders  peçsqnttpl»  sur  Jcs  irtrmet^bleje  provcfrtint  de  rîjyftrit  yfclî 
daine  da  Bflon,  sa  mèrç,  «ans  t)dlei^Ja  "oaase  (yéd  édetriment *jùgéeY 
'  »Sur  le  deu^flfeioyen,  —  taferfdtf  ^Jr'il  i^u44frd^:j^fcleMi©as^ 
aéa  u>5$»  igj^o>>4>^o  ^et  aûfrants  du  6.-  ai*. ,. qô^  lea,  droits*  de  ^âppflé 
oc  toovrept  qu'an* woment :o«>  eet}^  fin  jjféte  dé/la  chai^-jU^iwéai 
cessent  ^l'exister;  que  c'esi-ài^ëtt^épdaue  ojere  soi|f  ré^olujjfea  confies 
créanciers  et  les  tiol's  aeapéreùrs  leé  obligations  efr  les  ventes-ceoseaûes 
par.  le  grevé  au,  préjudice 'de  Vappelé^  quey^'propriététnaBQtuvanréba 
îottJnte  et  ificertarné ,  loi  droits  qiaf  en  découlent  résident  dans  les 
^bains  du  grfcYé,  tant  yi'fl  posséda,  sous  l'cxpectàliVe  de*  i  appel^,  ex- 
pectative poae'nfeat  é^cntnclfc  et^suboîiÉonh^e;  . . 
»3nr  W'!^roisiaaae, i&ojm&-—  Attendu  que  ratranaoriptàoi*  da  «èsfs«j 


Vty  d&i»  AaçiA  ifeJMpi  p$  «fté  m4*ve<  oo^aer^tQire^djroi  rMfttt 
)*&  Çtfàléiriù  «fehataâp^^aVqtie  c^ife  nt  e*nre  ne  se  rapporté  q»>  *' 
^Aubstiiitâpîtt  ^>b*okiitten*  <Hratigè^utî»téeét«  dé»  érétmoïei*  dé 
SK&fe  daffeè  chyjfffipa),  g&Mie  paatftH  loi^diip^^,  aW'Toalaienfcrt- 
taaer  fe  feéaéQoe  de  *  w*;  878;  d*  C.  car. ,  'de  ka^é<*ssitf  àé  iréqtMHrir 
:Jm*cr}ç*kon  j*ett&.  f>av  tetft.  si  i|  IpWi&e  code,  iriaetfptioQ  sanl  J*4 
||étt«^»BX^eraiï§  4*.c»  def«i*£  *vtîcffe,*fo-  Wjîaralio^  de»  patrïmbiaW 
^^uÇ^t^^maoèéév-^PM»  fe  4^^^  cM^iitier  bW*#ahè>e  pwt 
H*e  jjfr&gfr**- de't  nj|intrè  Battre  appela  l*B«b$tatk>fi,  et  qoeîcr 
rtpoîf>f •■  jpf4>c»blQ» érahérifckrr bépéficiétrc*  ne  *toat  f  tw  applicable». 
»erappeléBt  p4#fpta» «j m*ne  )e  août  àtane  stf^ssion.Béniéfiçiaife  eetaft  ' 
Jjp^pfdeqF***  àti^fccee^io^  «it^tK^fte;  f  ^érftier  b£néffeia1r1f 
)fLfWêf***tS*  de^Ttf  réjiité,  «e  00%  3lo)u  e4;4eâatt8;  L'appelé  ne  possède 
^4a)t4fa^M'^>ff^y  4^*4*  «ànae  rappelé  jm  le»  appelée 
ittat  encore 'dce^eriftfnfe  £.  najtre;      •  .'•*',  *  '•  •  *  '.  v  ; 

»  Sur  le  /juairièmt  fet  dernîeff  meyen,.  -*  A^end*  qfte  l'art.  6  du  «^eret 
Wlfi  février,  1  §07  et  1  art.  i$&&«lu'6.  ctV.  sont  sans  a^plifatiou  dana 
Il  dadstjfque  les  fraU  fiti^tajéf  ^etattne  priulégiés  'se  preuneut  ei*  44* 
èpAwtfa.pri* dçï#<  vente;  qh[i\t  diminuent  d'autant  le  gage  ëca  <fréan>» 
ft^S4  4ùc'c*tir  des  créancier»  «ir  itosquph  tpipbe^  porte  résultent  dô' 


anpier  nji  çoatqjfe  débiteur  «cofcdaito  ni  pertonpeVélfoe'Bt.,  n»a!s  comme 
âdjndJcaJtaire  sur  It^tj^l  11a  |>onfcbeair,  ètajt  tk4,  et  qm  cette  qualité 
d adjudicataire Fobligeait  à  j^jfe^; -7 ^ejb^tjç,  eje,  ».,,      , .  -  J.  S. 


***  «  »  *  » 


'^é^jjfrtm  wrtenl&tr4?ailM&tdH'irtTi$  pfiu  nîbrèr  (es  6*U#  < 

^^v^^^J^^^^rt/ia  hauteur fbeée  pfytr'rfhtifpttîbnj     *  ^r 
^^^fWBf*?  d'excuse  n'est  pas- pr&u'pafie  ,reglemehi£ 
^fté».  »eg.)  G.  peu; ,, art.  47  j,  n»  5.  7 *  '  '  r 


.J^lfv^ây^^  j83o,:>ii*$*  de  1^-cfcani^e  çrimfnelh ,  M;/ 

^elç  ^_  ÂtféiidtÉ  t|tre  lelVèglenifâN:  ffcinistratif ^S^entôsB  an  i^V^r 
Q  poliée  dea»  eaux  dé  it'rfty&*  *A?r^,  dispoîe^  pir >ofl;  tWicle  «1^',  qu«.  c 


t  » 


3rçf.         .  jotfujràx  où  >ai*a>* 

pÇydtftl  iMéflaf»  .y  iàdfapé  1**  e*i»  smi#fi^i^«aMt^opaa*éfl 
iWalk*  «es  prairie*  —  QaVa*  «tf***^*»"  «ini'iW^  flaW 
Ji  'exc«ptioj^idiBo4ilk^*B;.q^  lari  4iW  o»»êtoé  rt*ït*èfttay 
apporte  aucu**  oVra$ati*ii,  *oo.ol^tétanl*ew*A«*aeuirt*oû}Wfl* 
i&aer  dàui  l*4aaai ***e 0aa  suffisante  pour  q«é  Je  traVal!  &»-«"**« 
n'éptoove  anam  sciard  dès  tjap  la;  fbfmetot  *d*to,  métré*  en  jef'etHr* 
rivi;  •*-  Attend*  qft*»  iiJW  Âa*  ',«*»  tfdiias  d*  Ttyènr  tlf  montai  *, 
U^*pcè*-reYWI  qrt«««rvi  ^  bâW*a^c  ^>oantféti%  étfcNhW"  4tt 
circ«»*aace  n'aâtjfrfetit.  pas  CorbUfc a  «dfri i^  » V***  **<* »' 
gCap^a  précUé: '^mI  est  pilleur»  eemaatat  • âr>k  )y|^«WM«i  aft*feV, 
<1K*  celle  ^eraOoft  d<w  «a»s  fwaUatft  d*4s*t  da~C*ci*fe,  *  ^tV 
aiait  alors  aucun  danger  iTniifrUfiai  d'ua  à|  rôw*  «w^kéaf* 
dans,  aucune,  des.  exception*  p&*de*,p*f4e8  regfesneniB  faite  OhMÉ» 
«Wrtière,,**  <p*en  Je CK>h4aiûpai|ta^*,pèân€ftpçfto*"p^rr«irtj  kjhrft 
dp  C:pén.,  le  jugement  attachait  a  /ait  uae»  joale  ap^iiealieii  dtecet* 
Uck;  —  Par  oes  teetifr,  Ra?Érra*  »     ; 


•   *  • 


.,       -  JU *   ■•■a1- 


«# 


-COUR  DE  caution;'    V-.;  **'< 

aV«f*  76  dèlaiôt<ht  iSW^tS>8iO^^«^^-aU^ 

*  fo*  marèhés  tonsertfù  par  V administra fïèn  /qvhiiqu  itnj 

jtit  eu  hï  pvbtické  ni  Concurrèjtve  /  èf*queTacte  art 'tffijf 

■**  f»  qualification  de  t^aitiê  particulier:'?  (feès'*  tiff.i  ,  "    \, 

-  Lf  4  août  i{fc?i  temîre  dèt^è  fiitiAttoncèr  pûrafd^ 
quVZ  serait  réçiç  *m  feérftflhài  de  fà  mairie ,  fasquau  Si  À 
»»6*f  >  fer  soumjssténj  44  coup?  .ç*ï  vpùdrai$nt  j*  chaqjbrb 
tyfournitive;  dfc. Ts&ppifrei  à* ?Mftèt  «Jç  <ftidtr\<mt  P® 
rùètres  cuh*rde  terr*  <fcç*/*  ^^^Pe/r»cA#v  \    - 

Cet  appel  &  la  c*0«amte  n'ayai*^**  ^*  JP**  **•*' 
blés  f^ourla  vUle,  M.k^^t^^  ^fr^è  g,Wai^kl^; 
^  cUrU^Qûf^.  le  ao  déc;  lés^  f  t,it4^dÉr>  «MMilMW1 
^P  raçte  r  que l^appel  Ait  par  notre  afficfo  d«  iw&ï&p*** 
prodajt  cfeê  ré^ultàtl  trop  élevés  pour  que  ntms  aypif  I»*1, 
accepter  dansVintéFét  àé  la  yille ,  nom  avons  jugé  à  fnSjW 
d^ rècoarîr  à  1er .vo.ie  rfu  traifé parMcvtH<er+  ». 


»  i>i 


■*— fe* 


^  V)  Cet  aQlîclô W  Aiaé.<jun$u  s  «  D«Qiet*eat  aflst^eHi»  M|timbrtï»i 
'lI«tiregi<ftrWnt sorda  piinote,  4a)t<le Mtù. &iia&\<àù,*e^ 
mentaux  lois'  existantes i  i°  les  acte»  dea»  autoritéia^atiiairt^Wf  4^ 
^UblUsémènta  publics  pOrtakk  traûsimsfÎQii-  de  jpropriéUi*  <f ai^4  ^ 
de  jbiii&8aBce;.ies  c^lukettionê  ou'df^fa  M  toute  natfir^  **tf*cï*P\ 
au.  rabais  pu  fii^aoïufitâtioi^.  a°  tes  eautioniècmeuta  lélati/s  i.cesa^^ 


,/    / 


.J 


cou»  j»b  cx«Étïb<  stosf 

>€*t -ée*.tt*:pàÊiê: ««tin  »é«f w^nHI»,^4*IK 'iMftW* 
É^s4eM.  Jtina/rft;  à  la  ôh'arge  ff^t»  délivrer  e^ëdttiou  iRt 
jÉjïr  de  Ghazèurnes,"  '-*•  Le'â2*fâr.  iB^S  H  reçut  lfapprqfe%-  \ 
iîdttdeM.'kpivtfetaaRaoi^    ■*■;'"  •    '  '  ••  1    " 

Dans  .cet  état  de  en  oses  %  ie-29  roars  suivant)  la  RégiejAx?,  .    . 
lema  contre  le  sieur  de'ÇhaaOuruÊS  une  contrainte #«  paie-.    . 
i*eat  de  ja;somna^de  1 6,63 a  fr.  pppr  droit  et  flouWtfdroU* 
)Wegi*trgKteut.  .  *»'-.  ■  '  .  /K- 

■  Ùpp06Ïtàe+-$  cette  contrainte;  et 7  Je^g.juii/iie  4|*fné*te 
itttéè,  jiiçemntt<èii'  dernier  .fcétswt  dtf  ttnbtMBt  ttfvit  de* 
!$fen  h}uî  déétâre  hf  Régie  iSai  fbttétf^Mi  sa  demande ,  -^  «  At: 
JÉfo-que'  Part'.  78  de  là  h*  au  tSmaï  i8$8  'ti*assti(ettit  â 
'^rcgfstretaent  dans  les  vingt  j'jôurs  que  lef  adjudications  oit*  ,\ 
ijarohes  faits4  avec  l'administration  aux  enchères  ou  au  ra?  '  •  ■ 
ïak,  ou  s'y  r  soumission  ;  (j&e  cette ilôt  se^er^a  la  vérité  des 
dots  tnqf^fii^de  toute  nature-,  niais  ^qu'elle  limite  ensuite* 
çtté  dkposUjp'n  pafc  l'addition,  de»  914U  quîlavt^vélit  j  ~        >     ' 

traité  dont. U  s/a^it  n'a  a ùcujï  des  eu racteres  quic^n* 
A^iei^'fè^maroh^s  dbfit  il  eétpà^lé'e^t'arU^*  ci  de«^s  cilé)^  • 
uedèslor*  idttofre  dans  ia  .classe  dé*'aotesi£din*HréVs0«s 
A&g  privé ,»  qtti  ne  sont  assujettie  A  l'enregistrement  que. Ws"- 
^Vjn.^ei^t  le»  pfNoiûiré  en  justice^»  "*'.■*.'  -    : - 

'^îttfvoi^n  çafcsafioù'de  la  part  'de  la  Régief  {tour  violation^  • 
bY&ifc78;dte  Ja'feî  du  i5  mai  i8i«/  "  ,  '  >      "    "'      '  * 

Dû  14  "k"  i«5o ,  a^r"Êt  de  la  section  civile,,  JML,.  Povtalis^ 
brimer  président^  M.  Parr.S/uet  rapporteur*  MM  •  <  TfesftH"     '    • 
fefafttuet  Gmltemin  tffocatsj,  par  lerfocl  *  -  •         -        ^  /  •  -   ' 
-  •£*£  OMtft,  — '  S«r 'fef  ^ouctapîen*.  dé  M»  ?  J*«W*;  a*ox$at-gén4r*h  - 
-rVuJfes  art.  so,  23et£a  daladolo^asiriiBata^ri  etjefia^  78**^        v ; 
|  de  1»  W  du  î^lh^i  1818;  —  Attela  1/  4*e  ce^«expres«ions  d<?  l'art.  jr> 

ï  de  La  I91  du  i3  iuaii8i8%..v  «  Bem'eu^eàt'afspjettk  axi  tùûbrq  et  «  • 
*^Bregi«trenaçnt  sur  la  nâunté  uatp  le  déjal  dtp  ^ingt  jours,  con|ormé-/ 
ac»t  aux  lois  e^istante^  he«  acl^s  de§  -autorités  administrative»  et  ^ 
«^HBatjAeoÇl  ^ub]io«  portait  transœi^siott  de  propriété»  d  treaf  rnlt  et  . 
|è  jouipsaifce;  J$srtK#tidicationftO*  mârchi*  de  to*te  ftajhtfe  êéx  Tmchéfet,-     > 
*,+4baf+  t>B>r**r^*Quml$siQ*,  ».  âç$ie*A'  s^aleBdr^  de  tbvt  *nr4lie 
l'atif  à.  des  travaux  pubjics,  comme  i'éiaj^nt  cens,  éooucéa:  dans  l!açte 
l  ad  d^Qembre  1827,  et  qui  sont  La  suite  de  t'e&çtïtion  de  ta  soumis-    - 
ru  que  le  paflîçblier-aTec  lequel  Façte'eat passé, par  le*  autorité»  $dL 
tni&t*atives  a:  faite  de  lês^xécuter  m  prix  indiqué  dans  ledit  acte,  soit 
itf  le  publierait  txn^'^t  pafré*é*pfrpfelé  à  faire  de  senjUàbles  âoudriflu 
ttA^^QultauWdé'là  qu'eu  reteaut  <U>ecûan»nrt  ^' Faj&te dtt'J^ 


*»    / 


.1 

» 


sournes,  Us  caractère*  gu}  Conatitaent  If»  marché»  «un  aouinft  rôu-d*** 
ji  est  parlé  dans  L'art-  78.  dé  la  loi  du  i5  mai .18 18/ le  trilaoal  fcivil<sk 
Lgott  a  commis  une  contravention  expresse  audit  article; 

»^Uandu  s°  que  Taète  du  do  décembre  1827*,  quoique  pasaé  samt* 
signature  privée,vîi'a*pa*  les  caractères  de  ces  Portes  d'actes;  — *  Qu'il  n'a 
pM été  Mt  doublet — Qu'A  a  été  passe  en  vue  seule  minuté,  qui  a-dâ 
rester  entré:  les.  -mains,  du  mjaire  pour  en  délivrer  expêtfîtion  au  sien*' 
aV  Gbaiournesi  -r-  £t  qu*îl,n  est  deftenu  obligatoire  que  par  Tarrtté*dn 
pf*bi  bw  U mîmtf  d»i>cte,  et  «qui  la  approuvé;  ,~.Qû  ainsi  c^toct* 
a  toua  le*  caràctèife*  d'un  mareaé  fâU  «"!  aou^îsawwpar.actB  publier 

*  Attendu  3*  un**  dans  toçu»  pnême  0»  on  aaWttrs£t,<avêcA  le  tribunal 
tjtil»  que  Je  traké  Çoot  à  s'agit  rjentrç.  4«oa  la  classa  ^cs  acte*  ontjajr  ' 
res  aons  aejug  prî*é,/il/a«<frajt  encore  reconnaître  que  la  demanWà 
fin  de  paiement  de  la  somme  de*  i6,G3î  fc.  pour  le  droit  oa  double 


4f0it  dû  sut)?*  marché»  formée  par  la  régie  «onlle  le  sieur  de  Cba»onr 

aes?  l'avait  été  régafièrcment, —  Puisque,  d'une'  part^^j  en  avait1  été 

'  &ft  uaftge  devant  It  préfet  dit  département  pour  o^ténMnf'cè  fonction; 


f  .nsirejmbttè  Farrêté  j>arJo<|uel5l  a  été  approuvé;'—  Que,  'djautre  part, 
*e§t  par  cet  arrêté;  avant,  Va*  attire*  dé  Vart.  .ao  de  la  loi  do  a?*W* 

i  ajnire  a*  7,  Jes  caractères  tâete^pribâic  f  'qtrll  est  devèniî  obBga^fce 
poor  Le*  parties^QO  trac  ta  nies;  rn  Puiaqu'en  fait'  le',m*îre*  3e  là  ville  éê 
tyohVqui  a  traité  ea  cejle  qualité»  qui  en  gatte  même  qualité  était  resté 
dépositaire  duia  minute,  ne  pouvait  pas»  aux  fermes,  de*  Fart.  4^  dèh 
loi  du  3 a  frimaire  an  jy  en  délivre»  entrait,,  copie  pu  expédition^  aq 
•leur  de  Gharfournea  ou'  à  tous  autres ,  s'il  n'avait  été  préalablement 
enregistré;  -j-  {Toù  u  autt  qu  en  déchargeant  le  sieért  de  C^azournes  de 
'  la  contrainte  décernée  contre  lui  le  29  mars  1828  en  paiement  de  V 
susdite  somme  de*  16, 65a.fr.  4  le  tribunal  civil  lie  Lypn  a,  sous  |pus1es 
rapports  ci'dessas -énoncés,  faussement  appliqué  l'àrtv  80  de  la  loi  du'iS 
a*ai'i&t&?  et?folétan*  l'aty.  76  dtfda  même  loi  que  (es  art.  an,  a3ê*4* 
fts  in-  loi  du  a*  Muaair*  «n:7t  :-^6assb  v  «te.1  •  <  >      *  ft  p. 


'      • 


JL 


V  COtTR   D'APPEL;  DE.  PAfclS,.      .  . 

Séjour nisseur,  $  objets  k  Vpsage  personnel  ou  domestique 
.  a-t-U  le  tjpoii :  d'assigner 't  vn  paieptpnt  a^tdQrnicile'oàifai 
,j$urfti m  mafthaAdif*',  ncnùliîanfr  V allégation  dd dèH- 
;  ieur<juil  auraif  êtillfcur/ sbn  dûmictte*  rfâl  et  d^jMA^ 
(Ré«.  àff.)  C.  dèprpç.^rt.'Sgi*       ,•*.*,..'' 

,  M.  4e  cpmW  de'CàyTitoàc-(*qfQ[rcer  *yait  fait  perfecti.qpiitf 

f&v  ie  tient  Barbé,  marchand  çkaçèliét  à-Pari»)  t^ne  aW» 

'0*atule«faaptité  de^cbapéaax,  soitp^ar  sorfH«age.persoBD<riT 


,  coda  narrai,»*  f±*u.  .    5*& 

toif  pour  celui  des  gfm.créip  afeisou  f  et  «fâi  lui  ay  aient  été 

forés  a  son  hôt«kà'Itor1»«  Aprèfir  dAsè$  du  sieur  Barbe,  «a 
*  *  *  *       •'■»•  »  ^         *  '*  j<. 

veuve  a  ,faK  «assigner  M., de  Caumont-  La  force,  par  eiploit  'si- 
gnifié a  ri  dam  ici  le  ou  fes  chapeaux  avaient  !étê  Ternis;  à, coin-, 
taraitrè  deyaht'le  tribunal. ciyfl  de  Paris  pour  se  voir  con- 
qstoner  à  pavjerl  assomme  dei,2&fi\,  solde  du  p£ix  desdits  chat 
peaux?  — -  M .  de  Ca  u  roon  t-  Laforce  a*  proposé  uu  djécl  iu  a  taire.   • 

£uivjknjt  laiton  domicile  n'est  pas  à  Paris,  rciais^  Cbarfdayv 
(par*  use  àû  départorierit  de  l'Orna,  et;  dojit  il  est  le  maire, 
ÇfeSt  a  MrtHmpsé,  «elwtf-kèu  ck  l'arrondissement  dans  l<4(u*i> . 
OJI  tftpé  éfc|ftt»4ây,-  cjoe  M.  tJe'Caurooiït-Laforce  eaçrof  **s 
ifriiriol  iIVIi  rirai  rf  rtf  jfrri^  Il  *sb  vrai  rçue  M.  de  €au- 
*bW-L<aferee;à'été  fan  o^s- commandante  dé  ta  .garde  "nario- 
«a^t^te  ParUvin^îis  <fe  tèjïea  /onciibns  ae  stfnt  -pas 'attribut* - 
fts  ^u^oa^cilej  et  d'ailleurs  il  est  îuahitedant  co  m  mandant 
4e* la  'garde  n$ion*al&.  d^  départagent  de  J'Orne. 

♦  'Sur  «e,  jogeni^  du  a  dçc.  1829-,  ^prti  rejette  le  déclipa- 
Jftire  et  orcfonsiadçptaitleraufQndt  •»—  «  Attendu  «ue  lâcomte; 
4t  G&unjokt-kafbltrfc.  a  resnplken  184 5  et  années  suivant* a* . 
^hfi»  tioritotleftis  qaf  *u|*pàsenVle'  domicile  fréal  à  paris;  qqe  rien  , 
fejasriAe' qu'il  en  ait  changé;  iqu'il  est  même  «nconeanj  ouf* 
ëltô  iRéflrk  &*A* \isfr  d<A  jurés;  ^Qae;  si  les  foncttoni-dcV 
teaire  dans  uaé  fcom m n ne' éloignée  l'obljçent  à  une  fésnden* 
ètr^taorn^ntanéV  clans  ce  lieu;  files  if*exclue|it'*pas  ft  domi~ 
éiWf  hot$  d«.  cette  «oorft  ni  (mtf;  *—  #QiT'aainsi  •  île  comte  dtf  Cau-* 
É^nt*isafofcé  a.  été  dûment' assigné' eu  sa  demeure  à  Paria; 

*  $nr  l'appel^  nvéaies  moyens  proposés*  " 


•• 


«  ■ 


\ tfrijwUçt  ffio*f**itfst>  delà  coar  d'appel  de  Pa|MT  pre* 
mfèreV  chambre,/ M.  Ségufer  'premier  président  $  ]!^P^  £*-r 
frédd et Déçègny  ^VÔcats,  'par' lequel»,  consacrant  un,»pri,n-r 
(Hpe  d'un  i«téré^réelvpar*ipulièrcrti^ut  pour  l£*  féuçnisseurs 
éYobfets  d*nti  pr»*  rrçodique:  *,      *  *  <     , 

."-«CiA  Cf)OR,j —  Sur  les  çèuclasions  cpnformes  d^M.  Miller,  mbsil^ 
hst  de  Mw.îe  tràcorenf' général*»  —  Considérant  que  les  fournitures  dont 
fyattijttété  faites  a  ParîH  dans  la  maison  0(1  est  logé- M:  de  Cabra  ont* 
^aîforce^t  ^ele  toarn^rar  d'objets  à  l'usage  persou nel  ou  domestiqua 
le'p%ût  counktt^b  d'autVe  domicile  que  ctefui  du'iieu  où  il,  a  B?  ré  sa 
aarehipdisé;  • — '  Mi^  l'a^piilati^nyatt  né*nl;  ordonne  que  e«  Wdnt  «4  .  ' 
lf^e|sfNrtitaJK>ii4>leiaet  «nftereffsK»,  .4       ^R-  '  .  - 


Staft 


Jty&XAp  ^tfV.  pé!LA<* 


ffrf  ca*  Je  faillite  du  tireur  a  vont  Féçfyance  de  la  lettre  à 
•changt/et  avant  même  Vàetepkztipn  dutiré^  TaprovSk 
:  existant  h  t échéance  kppartièitt-etleyèfclusivemeTà 
'  porteur? (Ré*s.  aff.)  *  ♦   ;  .    »s 

.     .         .  "  Syndics  Jacquet,  C.'  Dwûcà&jplc*. 
Cette  question,  d'une  grande  gravité<jckns  in 
ces  .pour  le  commerce,  n'est  pteupaVaÛs,  inai*  «Ne  est 
ctottoropée.  Un  arrétde  4a  côor  toy%l^d«,  l&«l*rfsC 
av.  â  8»i,  rapporté  t.  a3  die  ce^e4Hstftf<p/^7/*ja^ 
provision  rentrait  daniia  massfrrde  iaJàiiUte'jftra «rit 
eour  de-  «assajtioil  ?  4a  a$  juin  ,*cH5,  fu^cid^  ^aiLoeti 
que  la  prqaisioit  appartenait  an.  porteur  (t<  t  «*j(  8afiî  $ 

v  enfin!  an  .arrêt  de  la,  cour  recale,  d*  Paijis ,  du  $6  jatni 
rendu  après  partage,  en  audience  solenneUç ,  et  recueilli 
ce  Journal  t%  t.  2  '1838,  d.  446»  a  jagé  d$pê\pw&ê&**etoy 
la*  courte  Joulouse.Jttais  Iç  poarvpicanti'e  j>ç  <jkfflH& 
a  été  a^inis  pas  labour  suprême  le  7  JpK.  tftrç,'  4*ta 
qu'il  est.  à  croire  qaeL'arjrôt  à  inUrv«*hK*d<*  W  sectkfctf* 
fUera  ia'jarisprodcncesujr  cette  qaeftt^n'jj&pMttajty'*  ' 
sjns  esta  décjsion;  qee  nota* allons Yappferter.  ^  * 
^  TodtfToN  /  et  d'après  les  ,pjécédents ,  mq&tymitarian* 
à  rendre  compte  du  petit  nombre, de  £ut»  delà  Jatpmilà 
%rre  connaître,  l'arrêt  de.  la  cour;  sans  pf&ente^  taaalyseài 
plaidoiries,  %crui;  bien  que  très  remarquables  d&dlfejfl|tjtf; 
taknt  j^ndant  qtMï  la  reproduction ^es^e^  des  diff^st 
>surrêtsjP^  nous  yenoUs  jle  rappeler.  .    i 

;  Le  8Jnin  ift»8y  trois,  lettres  de  ctatgë  &  %^Qùkfr.Â* 
came  sont  tirées  par  les  frèçe&^/oc^et^de,  Topious*,  à  kfd 
ordre,,  s*r  M*  ^u/îu^^dé*  Paris,  à  cei^t  jou*g  de^ate»/ïNll 
jours-âpres,  négociation  de  deuf  de  ces  Jranes  paç  Jacqofl 
frètes  à  Hàrriaguei  f  Serrés  *<&  Hqgôn,  et  de  l^'fi^îsiftnw^ 

.    Djarrkarère  «t  jCoiApagnie.  -^-  Le  9 j.ùjn  suiVat&i  ktiçeflj  , 
vis  \  Durnflé,— Faillite 'de  la  Raison  jacquet  aa  jnôira*  W* 

'.'  saivanf.  -—  Depuis  j.  présentation  des  trèrtea  à 'CaceépfiAf 
,4e  DwrWlé,  qui  refusa  d'accepter ,'  et  dé«|£re  âjUtarâ**^ 
a  entre  les  mains, defc  fonds  appartenants  là  *a  foâflké  &&$&" 
et  qu'il  paiera  à.  qui  par  justice  sera  ordonné;*— ^KaSn,  op* 

,    position  an  paiement  des  tf^i  ttei  par  tes*ynd  icls  Jacq«et  entre 


t/tiaj**  de  Staréflét  Dtxjupde  paa  tes  portèuas  en  paiement 
»r  JDuru&i ,  ^oftobaUrt  ee^te  eppo*iii«a»,  etf  jagëmeat  do 
ibcnBjf  de  comniierce.de  la  Sçiria  qui.  ordonna  oe.païe-iiteiit* 
tV  foi  wioKfr  qfcr  sufvfciU^  — ':  •  W  Attend*  /que  Ip  lettre-  de    . 
ijanigcest  un  contrat  d'tme  nàtare  tdiftè  pafjticufièrq,  qui  s*  v 
M  pas  $tre.régie  part  le  droit  commua,  mab  biaa  par  des-  * 
ègles  applicables  à.  eller<*euje  j'—  Attendu  que  ce  titre  a  été  "> 
ntorisé  parles  lois  dans  l'intérêt  du  conjjnercfe;  pour  faciliter  •   ) 
i  rapidité  de  set  transactions.,  pour  être*  en  quelque  sorte 
J»l0btina4e  dansfrculatioit;  —  Attendu  que;  pour  remplir  * 
bjÏms**,  îj  y  m  sséOissité  que  le  porteur  soit  -saisi  d'undroit  oer*    s 
j|e>  s«r*la  yrotrsioiirati  moment  même  de  fa  transaction,  j 
pVp-'^raafqtieiiçe  le  tireur  cède  tocs  ses  droits  sur  Ta  proVi-  *  *■■ 
)JNIV  at-traB^metla  petyriété  tfu  porteur  a*  jfoMr.même  de  là 
d*:  eontraf ,  ce  <jm  à.  fait  dirfc  ô;ufe.  ^endossement  .' 
.lettré  da  ebange  opéfait  une  Vente  -réelle  qui  n'était  •     '' 
oamûé  à  aucune  des  forin&iités  Voulues  pour  le$  contrats*  de*  , 
«Site  $  —  Attendu  que  les  frères*  Jacquet  étaient  tn  bouts  lo£S* 
iMis  ont  ttsaWats  ta  çi^priét£  des  lettres  tie  changé  flopt  il 
asjit ;  qu'es*  cbaséqueaee^e*  bénéficiaires  de  des  titreront  pu 
Àrj**-  pèWer  valablement  ta  valeur  certifia  cession  de  ia 
ftyriéte  d^'ttttes.  »     «•  "      - 

AppeiparJe*sy*die*Jao*iuet.    •-  •       \       '  *'~ 

i*  19  mé*  i85o,  aafciVrde  Ta  côttr  royale  dé  PaVîs  j  djeuxiâ-  .'    1 
jfctfhaàibre"  ^HkM'HéraHfguierdè  Qùinceràt^thS^eht ,'  MM. 
itrtuè *  ê€  itfrytr  avocats ,  pâr*lequel  :'  ;    *    '  * -.  *\ 

*  L.  *  ■  *  t  »  >  »  »  ♦ 

'•«  L^.  XDlftt  ,  —  Snr  tes  conclusions  aônformcs  de  M.  de  Vaufr$ld*a,  ;  * 
rt»)éi*gé*&ftl;  — r  ÀdpjptanVJes  motifs  des  prenfiers  juges,  Connu**,  »    #* 

..  i\.  «  a»' 

Jfafcz;it*é  ittétnejoâr,  arrêt  semblable  a  été  rendu  par  fâ^ 
tt^abatntaeo^âW là  cause *d*entre  les  syndics  JacqU^ttl    . 

1ïtë*év*>  Se^ÊÊkX  Hàgbn.  a  J-  '"        ^   . 

1  ^sW  * •  ' 

COOtlP'AJPEi:  DEPARIA     .' 

A  dcTneÇidé^en  pallùé  de  Vadjv.di^tiçrud^nititefaU^s^K^ 
frubliçQ tiens  volontaires  pein-eUe  éîrjejbnpée  par*action  » 
principale  devant  le  tribunal  xn£me  qui  arendt/rl*juge-. 
meut  (T adjudication]  fut^lteu  dei'étre  par  voie  D>*p*i,  u  • 
i^ANTLA*<30ïyi  royAjuk?  (Rés.  n4§.)|::  #      w-  «. -v  '      *       . /.     , 

,' erreur  sur  U  'fate  duioi+r  où  doit nvoit  lieu  l'adjudica-. 


•"*. 


ttffl»  dàfimùàv*  peut* eÙ&sétre.  rectifié  +  pmr  Ufio  Utsfirtjpi 

namvclU  faite  SQMtJAjprmé  ^in-iwr^  #u«*  tyfiutty 

-"  dt*  arfnofices  ?  (Res.s^ff.)*  *  '  »'  ■■•  " 

î#b -affiches  ëi  insertions  dans  lès  pjifnmufc faites  le 

\   V  me  jouY  seulement  **?4Jf  VadjuditmtUm  scpu-falle*  nèfles f 

,f    ^coàimiJie, r*n?plùsa*it,p4S  te  v&ù  desâfy  go&itgfô^ 

;    'C*tdé  prec.'çiv.?( Résiné?.')-    .  « '< 

•-     '  •     '  '  ■ 

-        -    •  '  SabIkt/ G'.  Vavassbur  et  Boûrard.  V 

•  <  *  •  ^  1  ^   f*  •    |  ,* 

Une  saisie  rroniQbiJièr*  avait  éjé  pratiquiez  coaJifelflgp 

•   £4$/4/.sar4ue,i]urfspq,de  campagne  sise  au  «Çk^U-Bw^ari. 

Lç  débiteui**aisi  .avait,  copforjnéjpcnt  k  l'«vti  7^7' jj^  C,è 

, .  proc  çîv\>  obtenu  la  canv,e/sipn  de  la.  poursuite  en  vente, $w 

publications  volontaires.  Cette  vente /ut  .mise  à  finAparle 

,  nijoist^re  dje  »M«  ffayasseur-Despnerriçrs.,  avoue;  et,  .fea5 

nov..   1629,  J'ynme.âbfc  fttt  ad^gé-dénVitivemen*  a^,tiesr 

Bour*r4,        •  :  •    .  lV  ',       • 

»  Satjlet  (jemanîda  Jia  nuUité*  de  cette  adjodicafti^  par&Bi 

,  motifs»  Le  premier ^onsjst^itf  dans  le  «çde  t|ui  âwifc  été M& 

par  râyoaé 'pour  reett$çr  une,erreun  qui  s'était  .•glissée  tiajs 


*•    '  *  fin  de  Ut  feçi{le  des  aJihQpçes.  Sa  blet  sau  tenait,  cfu'up  tfrrû/s/n 

»  </     placé  dTMM un  -journal  et; échappé iitjNresqtae  jtou^obri  il l«4rt" 

•     •    t^re  étaif  entièrement  Urûs^ire.  JLe  ^^w^tpç  «ni^en  de;«|)' 


4e  vingt  jours  francs  y  au*  terme^dé  i'a/cU  ÔQï'&uftfdfëip*' 

combiné  avec  l'art..  1  o5,3. .  /  *      ,••"'  * '  *•  J«*.v»i 

.    tliie  quçstipn^réjûdiciclle  se  prpsejita  ^teer.  t'&|ffi 

'  »  Wa)i  formé*  sa  ciepfctfiae  en  nullité  de.vauflatribuualmeiBc 

,  ifui  avait  rendu  fe  jng<!ûaç.nt  d?ad[n(Jication  ;ne  devait-"*8 

,vpas-,  an  «ontraire;  procéder  "par  vofe  d'appel  dé^ce  jogemeut 

•  V devant  la  ebar  rojralè?.  .  ;   .   ..  ,k        *    '   *"  '•  \. 

"  */  "Cette  exception  fùt;acctteillîe |>ar  jàgehient dn!t#ibnnalci< 

v-îtdjj&JrNijiU^  en-date  du  A  &*.'  /85ô,V-  <r  Attendu  qpete 

adjadication's^ar  suite  de  conversion  sont  ^ononc^s^1* 

'   %Vor#rie  de  jugements  y  ^J^u'il  ii,appaipt1é*h4  pas  «à  un  tfiftU>at 

deVr6n^cér,'même$par  toie^c/miHUé;  la  r^brnï4l»w*a 


v 


»yraèirVpttf*lài  renéd  ^-ÇtrM  ricane  dwpositfo*  diè  toiifiit» 
(frâlt  fârg}*!  des^ugemeiits-faitide  l'àmîiéiice  décriée»',* soit 
!é  l'a 6 diem^  des  saisies  immobilières.'*  é  ,-'  „  .'  '  , 
C  Sa  blet  se  plaint  jîeyartt'la  coiîr  de  cette  décision.  -^  i«  #ç# 
ujbïmef  dit-il,  une  dem^nje  en  nullité'd*upè  vente  jt^di— 
iaire  est  un  incident  donjt.la  décision*  appartient  air  tribunal 
aisi  de  £  poursuite:  Une  adjudication'^cTail  leurs  proaoÂe&f 
f  Taudience.  fie»  criées  est  .l'acte  d'an  juge-cGnunissafre\st- 
oant  un  procès -Verbal;  et  no'n*une  yéritabla  décision  *  ren- 
he.&uf  oiie  contestation  judiciaire.  *•  ,  •* 

'-:**  Au  fondv  la  nullité e»t  évidente.  Le  type  d'une  vfefefft  ja-  : 
lUiaire  c'est  la  publicité!  Le  publié  a«4-il  tété  ttela^loment 
ver t i jdu  clU-uçe ment  Hû.  jour  indiqué -pour  l'adjuthcation  ' 
|éfinifi.vc  JwiT  le  simple  erratam  placée*  dtfiis  la  feurtie  -des  a».» 
tènçes  ?  JUe  public  a-tUr4  été  oonyenafblemenr  apprfé  par  des 
tffiches  et  insertions  faites  le  huitième  jour  âteuleneiit  avant 
'adjudication?  Eyiçemmeot  non.       •      t.  .  w 

L'avoué  ^et  l'adjudicatairi,  .intimés,  combattent  chacun 

Es  «oyons.* La" jurisprudence  est  aujourd'hui  constante,  di- 
bi-Us,  sur  la  questionné  fprme.que  présenté  lademande 
le  Sablât ,  e't,  la  'nullité  relative  eu  dçltft  à  observer  pour  les 
[uïrohces.  Deux  drrêts  de  la  cour  de,  cassation  rapportés  dans 
£  recueil  f  le  premier  du  "6  féy.  ïpîz  [  anc.  édit'.-*  t.  (53,  p. 
ftlSj'nouV.  éîfit.,  f.  24V  f>  i56  )>  et  le  deuxième  du  4  mà^. 
fe2,5'tanc".  "col.J  't.  $5,  p.  5^5,  et  nouv.  éd.,  t.  3. 1825,1p. 
IfeS),  ont  souvçral^TOeïit  jugé  qu'un  jugement'  d'adjudicaV 
fen  'tféfinitive/était  une^débision  judjcia ire,  susceptible  seu!e±- 
hent  de  la  voie  d'appel,  et  que  les  annonces  fartes  le  huîtiè- 
nV]our -avant  Vadjùdicatian  remplissaient  suffisamment  le 
tëeutte  ki'ltâV    .  v\  ?  '*    ■  • 

*^Q«ant  au  prétendu*  ertatum  ;  dès  que  la  feuille  retrace  4e 
nouveau  toutes*  les  formes  et  indications  propres  aux  annon- 

es",  c/est  une  insertion  nouvelle  qui  a  eu  lieu  et  qui  demeure 

'    -    »   ji   •  »   *  **  »  %a        ••  j>»« 

!■  Fabrî  ae.  toute  critique ,  non,ol)stan^t  la  forme  qui  a  'été  em- 

ioSée.':    ;,/-.    '«    .;■•./      '    .jfc.    •••  ."    ' 

Du  to juillet  i#5o ,  àrr£t  de 'la  oour  foyai*  de  Paris ,'  troi- 
ièplé  cliambrév'M-  Lepôùèvid, président,  MM-  Cqffinièresi 
Thrijîanijêt  Cofri  Je,  £w/<?  J^ocatsVpàr  lequel:   \ 

«  LA  COUR-,  — -Sur  lis  conclusions  cqû formes* do  M.  <fc  UartievUle, 
BD&titut;  -7-  En  cç  qui  touche  Tappfl  principal,  adoptant  les  motifs  de^ 
«reniiers  juge»,  —Mei l'appellation  ^â  néant;  ordonne  qno'ceékmt  est 


&**  ..  JOWKAL  SU  MAAIT.    .'•        ,  . 

J^ritier  £**  rie»  $  dénota»  avec  l'h^^er  *#uit  a  I?  tiwpMt- 

»prié*té^ni  aucun  partage  à  faire  ave*,  feu*  IL  «H  évident*',  aa 

'  eçutraire-^  qu'il  pertt?na1tee^iifcre  entrée,  t^i^ 

tés,  f^iU  Végari*  de  l'actif  et  «Je  I*xerc*pd<jk  droit  eVusiifrufc, 

«ail  felatÀentènt'act  paasiï  ainsi  qu'ami  ddtteaét  charge»  qui 

4Wt  eommcQo  autre  le  propriétaire'  et  V**rfr'aiti«,*etpe«- 

yestf  fseye.a*r  entre  .cm  ope  «tarée  Abondante  'de  querelles.  A 

C#tr  dote  certain  quer  sou*  ce  double,  rapport,  le  légataire  uèi- 

vtrsel  d'usufruit  est .ùuviétfta^ 

XUsisaure  d&nsiepaVtugeVc*^  suffit  qu'il  s'y  pYéseiiItt  à  Faidf 
cVtfrj*lqaaJHé  kidé^Mftd&nte  ttet  sq.nactb'  de  cession  poàr  q«%n 
ne  patssepas  lur  appliquer  Uart  É&t  4?C'«  <**,£'  -" 
.  •  Effectivement  cette  doctrine  a  été  «frj^aereé  (£*  arrêt  <fe 
la  cour  repaie  de  Paris-,  4*;»  *<>£*  *i#ii*  <•}»  et  Ta  cÇ**  it 
Nismcs  4'a  confirmée  par  Jlatfrét  ^u'ejte  Vtent'de  rendre  dans 
l'espèce  que  vp^i:  .,;'.'  •  •  / 
>.Lc  sièor  Louis-MicJvel  Chevalier  *st  décédé  en,i#ft, 
laissant  un  testament  olographe '.par  léguer  il  léguait  à  la 
daine  Fuzter,  -sa  femme ,  l'usufruit  de  tous  ses  bjewiet  fa  àtié 
propriété  au  sieur  AHge/Ohevatief,,  son  ïrère>î*t  à  la'Veu* 
[Canton?  s^sjôeur,  qu'iHilsftruait  ses- héritiers*  universels.  — 
L*.i 7  juillet  i8r^v  A%e  GhWalitfr  cède  *Ma  tftate  Fuaîer, 
tjjroyennèut  la  ibnuHe  der  5t0k7o  *fh  i  Mua  Us»  dtoifs  qp'lï  si  vajt 
à  pré  tondre  dans  la  sécession  de'fe«  Lyois-Mi^bdc^erafier; 
«ou  frère,     ^        ,      '      -  -       •'    .  ;:  K  •      v     • 

La  dame  Fumier  meurt  ellé-mêmeen  i8àé,'àprèVav6triiK 
Uiiué;  pat  testament, k  tienr  Mey&ôrtnîer,  sçnùèttea 9pear 
ton'  légataire,  universel.  Il  paraît  <jq*  fosflne*  1*  la  daitfe'O*- 
son  avait,  gsurdé  ie  silence  sur  la  cessibn  faite  pàr»AagëCfce- 
yatie*  4  $c4t  fréter*  à :îa  dame  PuzieV  $  niais,  cpifattië  cette  ces- 
sion rendait  le  pvt<g£  nécessaires  elle  fit  sigoiter,  le  14  mai 
1827 1  *n  aic\ur  Mêyâtô^mer.^n^ftt^è  "pur  lequel  ëfiè  lui' of- 
frait, /ConWn\énîeoY  a  fari^S^1  ^u  C«<  civ;  i  \i  Tkrnfcoiub- 
ment  du  prii  de  la  cession:  faite  à  j*  damtl'diier^sDîi  aftlcw, 
et  prétendait^  en  ooaiéqa^ncè,  VétqtUptÇù  partage.    • 
,  .    Meyfeonnier  r^pan^ait  qtfe  la-dftitte  Fûziec'  ét$i fc  an  .véïiuv- 
1  tdçtuceess.ible  dans,  le  sjeiçia déia  foi ,,ët  qu^i&M  fie  pouvait pts 
taf --appliquer  lkr^84'*<ïky*nfi  *  ^arla  cêssiéri  qq$  lui  avait 
Jàitfe de.sjes  droks AngeCËeyaKer, tslleavajt téuïn  et  e< 


(1)  Vojet  jpg*  éo*«,  i.  ^tvflB^fmc.  ccj„  tf^\8t*i;  p.  *$4. 
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t  propriété  à  Pusu&uît;  que,  quant  i  UB,  iF  n'avait  pus  be- 
Hn  éFëtrc  successibte  de  feaChevalier  pour  recueillir  le  béné- 
tce  de  celte  cession  qui  ,4 ai  avait  été  *traAsmi*e  par  la  dame 
Nixier',  comme  à  son  représentant  //i  untversum  juç. 

Le  '25  juîl.  1827,  jugeaient  da  tribunal  civil  de  Priva* -qui 
ocueille  cetfe  défense  et  prononce  en  ces  termes;  :       ^ 

«Considérant  que  fart.  841  du  C. éiv.  n'autovfoe  l'actto* 
n  subrogation*  que  contre  celui  qui  n'est  pas*  succès nbte ; 
[tt'il  fallait  donc  te  fiter  sur  l'acception  de  ce  mot  pour  *p- 
frécier  1e  mérité  des  prétentions  de  la  vcure  Gansdn;  que 
rtir  expression  successible,  on  doit  naturellement  entendre 
a  personne  q&î  elt appelée  à  une  succession;  qù- H  'importe 
teu  'qu'elle  y  soit  appelée  par  la  Volonté  do  la  loi  Ou  par  la 
roionté  de  Tbomtne,  car  celle-ci  est  aussi  respectable  que 
Fiutre,  et  prévaudrait  mémo'  sur  celle  de  la  loi,  qui  Vett 
rile-même  que  la.  Vocation  présumée  de  l'homme  quand  il 
a*a  pas  manifesté  sa  volonté  ;  que,  la  succession, étant  ta  ma* 
itère  dont  les  titres,  lés  droits,  les'  dettes  et  charges  des  per- 
pftftçs  qui  nieureut  pasfceot  à  d'autres  qui  entrent  à  leur  pla- 
ce, û  est-évident  que  ces  biens  ,'cés  dettes  et  charges  passent 
à  l'usufruitier  universel  comme  au  légataire  en  la  nue  pro- 
priété ,  puisque  tous  les  deux  sont  obligés  d'acquitter  ces  det- 
tes-et  charges,  etr  succèdent  ainsi  aux  obligations  du  défont  j 
|a'il  n'y  a  que  le  légataire  à,  titre  particulier,  par  oppositidu 
ta  légataire  universel  ou'à*  titre  universel,  soit  en  la  pro- 
priété, soit  en  usufruit  seulement,  quj'  est  dispensé-  du.  sup- 
port des  charges  et  du  paiement  dés  dettes,  et  qui  ne  peut, 
par-  conséquent,  '  être  réputé  successible ,  parce  qu'il  prend 
Cm  objet  certain ,  une  chose  déterminée  qui  fait  une  partie  de 
h  succession^,  mais  qui  ne  saurait  lA  constituer,  puisque  ott 
objet  se  prélève  franc  des  dettes  et  charges,  et  qu'ainsi  lé- 
gataire ne  représente  pas  le  défunt*  qu'au  texte  précis  cRla 
foi  se- joint  aussi  son  esprit,  manifesté  par  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs  j  que  le  but  du  législateur  a  été  d'empêcher  les 
étrangers ,  c'est-à-dire  les  nou-su#essibles  x  car  la  parenté  ne 
suffit  pas  pour  élire  appelé  à  une  succession,  de  sta>mlscer*dans 
k  secret  des  familles,  d'efc  connaître  les  papflRr,  les  docu- 
ments ,  4es  affaires,  et  d'y  porter  le  trouble  et  le* dissensions; 
fie,  dans  f  espèce,  rien  n'était  à- craindre  de  semblable  de  la 
part  de  la  veuve  Chevalier,  qui ,  en  sa  qualité  d'héritière  uni* 
Tome  Ihdei&iOt  ^Feuille  53-     * 
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veeteHe  de  l'usufruit;  devait  forcésnept  4lré  appelée  à  cça- 
n%*tre  to*t  l'actif  dp  1»  succession  povfcr  le  posséder,  et  en  sup- 
porter les  charges  annuelles  *  comite  aussi,  à  apprécier  le  pat* 
sif,  afin  qu'on  n'en  grossît  pas  l'état,,  qu'on  ne  simulai  pasdef 
dattes  >  à  l'acquittement  desquelles  elle  devait  concourir,  d'a- 
près l'art.  61.»  du  G.  civ.;  qu'ainsi,  ayant  incontesfablemttrt 
fjtftlUéj  pat;  son  titre  et  par  la  volonté,  çxpresse  du  défunt,  de 
s'HBinisee a  dans  toutes  les .  affaires;  de  la  succession ,  il  serait 
dérisoire  et  arbitrai  ne  d'admettre  coair&elle  le  retrait  succes- 
soral >  qui  serait  sans  bat  plausible  ,  ssms  motif  raisonnable,  et 
contraire  à  l'intentionné  ft»  Michel  GVe vjalier,  dont  le  testa- 
u*Qà%  est  le  titre  commup  des  parties  $  quWobligatiqn  impo* 
sjfe  à  l'héritier  xmivérseJ  -  des  fruits,  de  demander  La  délivrw-- 
ce  de  son  legs  ne  saurait  Le  faire  considérer  commet  Bon»  soc- 
aassiblei  puisque  «ptte  obligation,  es)  ^a)ejae*H  imposée  a« 
légataire  universel  en  la  pjeinç  propriété , ,4  s'il  se  trouve  en 
concoars  avec  nu  héritier  à  réserve ,  et  qu'il  serait  cependant 
absurde  de  n'attribuer  qu'à  ce  dernier  la  qualité  de  specessi- 
ble,  «Tantant  que  le  légataire  universel  n'est  tenu  décerna*. 
<|er  la  délivrance  qu'autant  qu'il  existe  des  héritiers, à  réser- 
va, et  saii*  doute  par  égard  pour  des.  héritiers  de  cette  qua- 
lité personnellement;,  puisque  %  s'il $'en  existe  {rass  le  léga- 
taire universel  est  bien  saisi  de  pleijh  'droite  et  est  bien  ainsi 
sjaceessibie  4aas  toate  la  rigueur  de  l'expression  (art.  loofida 
Cciv.  )?  — -'Qpci  si  la  veuve  Çhye varier  avait  aliéné  soorlegi 
d'usufruit  «a  faveur  d'au  étranger  ojl  parent  non  succesaible, 
la  veuve  Çanson  aurait  ea  très,  certainement  le  droit  de  |$» 
tarter  du  partage  et  de  lui  interdire  la  coaaaissance  de  la  sacr 
oessiaiif  on  Uû rfcnabomrsantde  prix  de  UrÇ#ss\o&  £  qu'elfe  l'aa> 
rait  ajors  considéré? ,  çomtne  sa  cohéritière ,  #t  à  jus*e  titrai 
et  «f  ainsi  Uie  ne  peut  «pas  lui  «contester  la  quarté 4e.&ucco- 
siHa,  car  eette  expr^ssjon  ne  saurait  avoir  plus  de  fo/q*# 
d'étendu*  q«e  ciel  le  de*  cohéritiers  éa  4e  successeurs  à  ti*ie 
•ni veafsel  qu'emploient  Jes  jart>  84ji  ,  £j5  et^S  d«C  ciy^ 
-n  Que  le  moyen  pris  blette  que  Meysonnuar  u'es£.  pas  14*- 
œétet  tn<cw[Éfcle  de  «Michel  Ghewdier,,  et  qu'il  se  tçQuv^fcer 
saane41etneulitrà«ger  à  ta  sncoessiop  r  jngnque  4e  justesse  M 
de  fondement;  quVmjelfct > la  cession  «touo,  juik  1819,  reçue  par 
Dupin,  ôotâire,  enregistrée,  ayant  été  velfvblefrieat  consentit 
à  .la  dame  Fazier,  vewe  Chevalier,  par  Je  sieur  Ange  Cheva- 
lier, son  beau-irère,  son  résultai  immédiat  et  incontestable  a 


cour  *\^frh<9Z;fim99*yx.  g\$ 

«té  de  cQm<#tor  £nrafaft4  J*  «rqprtélé  oé^^qnfe  oéjéwJit  ;* 
ainsi  coiwoUdé, *~pté  tranwnis  è  Mewo*um'îqn\<rej>v%*iÊtà 
la  rcave  Che.y*Jiér.  M' fwVaiwWywV^  .à.*\Wa  «Lfraritie» 
^âversel;  .,      .......  .,,.   ,   ■.„..*      ,..,,M ....:, 

?  Par  <m*  motif*  t  k  tribuual ,  ,W*M'arr4t*r  m  **o*r  tfga«dl 

*  l'acte  Coffre  fait  <s?a*  ta  ve,ave_  Ga^ni*..*  Meyt^awjrv  4À* 
bpntc  ladite  Vf?ayeÇato«Q^.dr^a4ftWaftifc;»  /...'  ...  ...  ..  ^ 

bdtsel  Beçfiqrtfvvoçfito ,  par.leqiitl>|..a..a       »       *.^  m».  •  ^ 

*  LA  ÇOUA,  ^  At%frHt  les  «Krtfr  .jI<k prcwyew* jflgw,  Mw lapp^ 
fettotf  aa  ^ant,  et  prdfgine  qwe  le  j  jœWÇJtf  jdoift  <xt  appelsor^r*  «on 
plein  et, entier  effet.  •  . %  .  '    *  .  n 

^  CfMJR  f>vAPrâUJQE  BÛftDEAiJX.*  #»  .*.'•  — 
Lorsqu'on  ast  en,  même  temps,  çrfançie*  4»  *àp*&u&  fl>r~ 
tant  iptéréts  M  .Ç',&bMm*4çfr!4i&  itâûjneiUperpmetiltm? 
la  restitution  est  ordQtyiée^la^c(^if%ansatioHs,opèrû-^0iée'' 
entr$  ces  intérêts .#.<&*  JruitsuÀ<  ç9W#r  s**hm*a*>du 
jour  m  fa  fruits  <m  été  Ii^d4s,y4  *4n.k  compter  du 
jourç*  Os  w*4tf(  pexçMt  ?  (  fis*  a*}  G.W«,  art.  '  flago  «fc 

•  ViHMf  L**jpaud<esA  décédé  ap*è»ayo«r  feit  «11  testatti^^dr 
fcfjeltl  hupsail;  tous  «fs  fciaws  a  -sa*  fetrfttie;  Céfte-ci  Vêtait 
ftriteenposfesiiott-iet'avaîtjotli  petida\il,,j>lusieurâ  années  de 
Wlégk  **or**s*!; l'-foriquei*  fcéritScrf. natals  &  son  ^àri" 
ffrdit1  prqnoncer,  jJai1  felfîbunaf  de  pbWrijeV  la  jnojlitç  ]^ 
testament  pour  vices  de  formè/Le ^P.^m^^^ 
la  veuve  Lespaud  atl  déiaissementdes  biens  de  la  succession  • 
et  à  la  restitution  des  fruit»  frrampfar  du  jour  de  la  demande.  A 
Des  experts  ayaimrt^é^har^  4«  ^;Uq«ic»tti^  mais  u^u-  * 
Rttf*t4^rî-W*y-ri$l4  q&?Mit  JiW»*»fcfk6*  etliqu^a-d*- 

#e,sW  pôfcj^la  ^WV(e  J^W^tonu*  catUi*^  héritiers 
^e dc^nan^e, en  >pai#?M;fl*  4çdi^^..aa«i^i«»11qli,e4i^ avait 
^ui^es  à  leur  d&fri&cu  Tt  pWnt.M^ige&eMt  •qui  fixa  ' 
e  montant^de  ses  réju&tipna  à  a.o',5  17.fr.  ,•  ini  alloua  les  m*é- 
Ie*8  *  ^ ^  dujourdp  çhctquc^afetnent effectué,  e( re^i voya 
es  parties  ^devant  un  notaire  <jui  reçut  J admission  d'e'tabHr 
eurs  compte^  er  ^  Wcçvip&sf'rJwtà  fa  <mfi2trr**c* 
-Lorsque  le  notaire  li«ui<lateuF^ujt  feit  son  -travail ,  iaveu- 
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re  Lespaud  s'opposa  à  homologation,  par  le  motif  que  les 
fruits  à  restituer  «ratent  été  compensés ,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  perception ,  avec  Jet  intérêts  a  ejlê  dos  *ux  mêmes 
époques  sar  les  sommes  qu'elle  avait  avancées  eu  l'acquit  des 
héritiers  4e  son  mari.  Suivant  elle,  ii  devait  en  être  autre- 
ment* puisque  la  compensation  ne  pouvait  jamais  avoir  lien 
qu'entre  des  dettes  également  liquide  t.  Or,  disait-elle^  'tes  in- 
IsMU  des  capitae*  dont  les  Mritieft  Lespand  sc*t  débiteurs 
Sjlakstt  bian  liquides;  mais  quant' aux  fruits,  ils  n'ont-ét£  li- 
quidés que  par  le  jugement  du  26 janv.  1824  :  aucune  com- 
pensation n'a  donc  pu  •'opérer  avant  cette  époques 

Le  «4  jànv.  1829,  jugement  qui  accueille  ce  système, et 
ordonne  qu'une  nouvelle  liquidation  sera  faite  d'après  tes  ba- 
ses indiquées  par  la  veuve.  — r  Appel  dès  héritiers. 

liais ,  le  5  mai  1 85o ,  aurét  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
première  chambre,  M.  Rayez  premier  président,  MM.  Du- 
<faure  etrGergèt**  avocats  f  par  lequel  : 

«  tJL  XjQHM  •  — Attendu  une,  si  ,  conformément  à  Vart.  1990  du  G. 
dv.o  I»  oosapeusatioa  s'opère ,  'de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la 
loi,  aaésne  à  finea  des  débiteurs,  .elle  n*a  eepeudant  Heu,  suivant  Part 
1241,  qu'entre  deux  dettes  .également  liquides  et  exigibles;  que  le» 
fruits  dont  le  restitution  était  dae  «u  héritiers  de  Jean  LeSpaud  par  la 
veuve*  n'oai  été  liquidé*  que  par  le  jugement  de-a6  parier  iB4*>;  que 
par'  conséquent  ils  n'ont  pu  se  compenser  qu'à  cette  époque ,  soit  stet 
lea  intérêts  échus  ge  ses  créance*  contre  lesdits  héritiers,  soit  avec  |ei 
'  capitaux  \  qu'aucune  loi  n'autorisait  a  fcire  remonte»  celle  cosapeasa- 
%k>u  à  dés  epoqAes  antérieures  à  la  liquidation  de  la  dette ,  et  à  dimi- 
nuer, par  eettffet  rétroactif ,  le  montant  des  intérêts  que  les  créances 
avaient  produits  pendant  le  litige  sur  ladite  Uqnidationi  -^  Ccrtmam.» 

COUR  U'AFfrEL  Ï>E  BORDEAUX. 
V opposition  à  la  vente  des  objets  saisis ,  ainst  que  T assi- 
gnation en  validité  de  cette  opposition ,  soht-!$Ues  valùbh- 
ment  signifiée*  au  donticile  que  le  saisissant  à  pris  dons 
le  procès*  verbal  de  saisie,  fars  même  que  ce  ne  serait  pas 
là  son  véritable  domibih  ?  (Rés.nJP.)  (î)  C,  civ.,  art.  iîi, 
et  C.  de  proc.  civ. ,  art.  68,  584  et  60M. 

■  '  '    ■    ■   ■■  1  ■■>      ■  ■         r,i|i  iiimi         ,jfi       1       1  *0 — m^— . — *m*    I 

(1)  Voir  deux  arrêts  s5e  l*  cour  d'appel  de  Paris,  des  i3  dJoyJom  an] 
*i3  (anc.  coL,  a*  *em.  an  i3,jp.  i35)  et  46*  juin  1811  (non y.  éd.,  <•  1*» 
p.  6o3);  et  un  arrêt  de  ta  co&r  de  osautàofe  du  3  Juin  1*1  a  (  une.  col., 
t.  5 de  i8is,  p}  8o5,'  et  irour.  éd.,  t.  i5,  tt'.  529.) 


COU*  D'ttrpBfc  JUS  UOSLMAU*.  4ey 

1S  homologation  exigé*  pour  la  validité  dm  tancordmx  est» 
elle  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat  d'union?  En 
conséquence,  peut-on  opposer  à  des  sjrndics.  qu'ils  sont 
sans  qualité  pour  agir  au  fàm  de*  créanciers* de  Id/aiMùe* 
parle  motif  que  Fade  d'union  qui  les  nomme  n'a- pas  été 
homologué?  {ftés*  nég.)  G.  de  cotri. ,  art.  5*4  et  55  iv 

Goasst  9  G.  leisyiomcs  Cricou-Bovrbon. 

Le  sieur  Ckicou-Bourbon  étant  tomhêen  faillite,  la  majtfri* 
té  de;  ses  créancier»  forma  un  contrat  d'union  qni  ne  fut  point 
homologué.  —  Le  21  bot.  1837,  et  en  vertu  d'un  jugement 
obtenu  depuis  la  faillie,  la  dame  Gorsse  pratiqua  une.  saisie- 
exécution  sur  des  vins  qu'elle  prétendait  appartenir  à, Gbieeu- 
BourboB ,  son  débiteur.  Dans  le  procès- verbal  de  cetta'sàitie, 
4*  même  que  dans  le  commandement  qui.  l'avait  jméVukhL 
«Ile  fit  élection  de  domicile  chez  sa  mère ,  eue  du  flnveut  > 
à  Bordeaux  >  où  elle  déclara  demeurer  ainsi  que  son  mari.  — 
Les  syndics  formèrent  opposition  à  là  vente,  la  dénoncèrent 
à  la  dame  Gorsse  <  et  assignèrent  ^ette -dame  eu  validité  de 
leur  opposition  et  en  nullité  de  sa  saisie.  La-dénonoiatioi*  et 
l'assignation  furent  signifiées  ahf  domicile  que  la  saisbsjrfUjbe 
avait  élu  chez  sa  mère  dans  le  procès-verbal  du  *i  nôv.  1827. 
*  Deux  fins  de  rion-recevoir  furent  proposées  coiitre  la  de- 
mande des  syndics.  i*  L'art,  6x>8  do  C.  de  proc.  civ.  pronon- 
ce  La  peiné  de  nullité  pour  l'omission  des4  Formalités  qu'il 
prescrit ,  etr  par  conséquent,, pour  le  défaut  d'assignation 
valable  donnée  au  saisiisant  par  cejui  qui  s'oppose  a  lu  vente 
des  objets  saisis.  D'un  autre  coté,  aux  ternies  de  Tait.  6$  du 
même  code ,  tout  exploit  doit  être  signifié  au  domicile  de  ta 
partie';  or,  dans  l'espèce,  l'assignation  donnée  à  la  dame 
Gorsse  Ta  été  a  un  domicile  qui  n'est  pas  fcftien  -,  cette  dame 
demeurant  V  de  bit  et  de  droit ,  avec  le  sien*  Gorsse ,  son  ma- 
ri. &ns  lu  commune  de  Montmaduley ,  et  non  a  Bordeaux  t  la 
demande  doit  donc  être  déclarée  non~fttcevable.  a*  Les  s>n* 
dics  sont  sans  qualité  pour  s'opposer  à  la  vente.  En  effet ,  H§ 
agissent  comme  syndics  définitifs  nommés  par  le  contrai  d'u- 
nion de$  créanciers  du  sieur  Chicou-Bourbon;  mais  oe  con- 
trai; n'a  point  été  homologué':  il  est  donc  frappé  de  nullité, 
et  les  prétendus  syndics  ne  peuvent  se  prévaloir  (Tune  qualité 
«pu  leur  a  été  conférée,  »af  un  t^e  nul.  Sou*  l'ancien  droit  , 
l'homologation  dm  contrats  d'union  &a4  expressément  exigée 
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pn*  t'-ârâoimsmee.cW  tôyî  <,  tft.  »  »,  at«*>  y*  il  **t  rra*  rfo'uu- 
jourdltfeilé  code  de  00s»  mer  ce  estmoet  sor  cent  formalité 
flfMjittetift;  *n»i«  il  Pexige  pe«rê  le  leooeordat ,  et  les  motifs 
pofl*  l»*Aablog«eri •«•*!•, hee  «onttato  «frmioii  sont  évidemment 
fo  même*,  v  ,  • 

Jugeaient  d&trjlnnoide  L»sparr%x}ut  rejette  Je*  dmxfins 
de  non-recevotr,  et  adjuge-  les  conclusions  dç$  syudics. 

Âppei  par  la  damé  Gorsse, 
••-•llufo  y  '\e9  maitOKo  /iKfeferYfe  fa  cour  royale  de  Bordeaux, 
tfantièttre  ehamlîre'/M.'Dt/^ral  président',   MM.  Kateaut 
ëfr&tfi&ti  Jeune-  et  Detftancel,  avocats  ;  par  lequel'  f 

*  «  Là'  COttl ,  —  Sur  les  conclusions  de  Ml  Dettor,  cobsefller-aud!- 
KÉtrr,  battant  QJhctfôns  d*avQoal-généfaI;  —  «Attendu  que  la  dame  Gorsse 
4*WMttfttf  eut*  déclaré,  et  riotamibent  dans'fc  procès "Verbaï  de  saisie 
ikl*i>«ML.lte^v  qni.ttddntfditëu'u  Instance  actuelle,  que  son  domfc» 
ciU  qtj&ikdn  tûour  Gowlfce?  sta  mari,  étalé  rue  du  Couvent  1  Bor- 
deaux* ^Attend»,  dàskiiftvtpte.le»  4pat»  Gomse  ne  sont  pus  receva- 
tyes.à  se  pjaijadçe  de  ce  que  fateieuM  Andeberfcet  Ouithou  (  les  syndic») 
les  ont  fait  assigner  à  ce  domicile,  et  de  ce  que  c'est  à  Ce  même  domi- 
cile qu'ils  ont  fajt  signifier  lé^ir  opposition  à  la  rente  des  vins  saisis;— 
^ttendu  qu'il  n'en  est  pas  du  contrat  d'union  cojn.me.du  concordat; 
qu'e'/sî  la  foi  exige  que  Je  concordat  soit  homolpgué  pour  qu'il  soit  ot>B- 
gatbife  envers  tous  les  créanciers,  elle  ne  prescrit  pas  la  même  forma- 
lits)  pouf  te  eolitrftt  daniou  i  *qu'dibsl  les  sieurs  Audebert  et  Guilhou, 
immhiimsi  syndics  «de  la  faillie  du  sieur  Cbicotf-Bou'rbon  par  te  contrat 
tTuuion  de  sencréanejersj  ont  pu;  en  cette  qualité,  rfgir  contre  les  époux 
fipnae,  quoique  le  contrat  donton  ne  fût  pi»  hoi&ofoguét  —  Attendu 
4'jailiçuFs  qu'il  n'appartient  k  personne;  de  suppléer  de*  nullités  que  J« 
I04  u*s  pas  établies;  -r»  C^KunuB.  •    '  L. 
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COU»   D'APPEL   DE    PARI». 
J^p  cjtatiojijli  ké,m£r  un  journaliste,  dans  une  feuille  hebdo~ 

^Wqdair§*otà  tfifbtidiennc ,  iiei  principales  parties  d* un  our 
>    *rpgti.pe*tH6lU  constituer*  le  délit  de  <ùritrefoçôn  y  &>rs- 

t, qu'elle  wfit  atsat  ^éêemèue  *êt  asse&cornp&ie povrnuirt  à 
t\  la*^£e:deJ?o*vcbfe?{Bé&>i*ff*)        -  '    ' 

».  ..  -  ••       DA**»K**r,  <j.  MesNiér'. 

•fce  $feitr'Mesnièfr\'\\brattè  t  apatfliê*;  au  abïïiftiéiicèrneflt  de 
j85o  ,  etn  forirart  irotLvîékufde  Jeanm ,  ïfôiit  il  est  cessîonàaire, 
tttîtélléJtf  <hhfbssiorm'Letttolt '  Êfartheh'ay,  géVatofc  dtk  joâr- 
«è*&bdbi^dajt*è'f<s  tfabtfïât'de  tè6ûirb%  idbs  të'pfréfcèxte  de 
re8fJT^*rirArJt«r'd9,tt*t6  'protfef&tofk  ;"«tt  V^sfrédam  ses  vas- 
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Ws»  colonnes  oiaq  chapitres  contenant  i'espèittMMi  *  Je  dpame 
et  le  dénouement. 

Le  8  juin  i<85o ,  su<  la  vplaiute  en  contrefaçon  portée  par 
Mesmer*;  jugement  du  tr)bunal*coiT6ctfoiinet  de  la-Sein* qui 
statue  en  ces  termes  :  •—  «  Attendu  que  Darthenay  a  fait  msé- 
rer1  dans  son  journal  plusieurs  chapitres  <ht*  rdman  la  £  on/es- 
Sion;  que  ces  chapitres  sont  textuellement  copiés*  sur  eeufc  du 
roman ,  et  remplissent  quatre  colonnes  do  journal  l&  €aàtoèl 
de  lecture 'y  — 'Attendu  que  Je  pende  lignes  qur  précèdent 
l'insertion  des'chapitres  copiée,  ne  peut jHre «onsidértf  cofflr 
me  une  critiqué  approfondie,  car  cet*  article  préliminaire 
parle  de  l'ensemble  du  roman ,  et  que  si  on  y  remarqua  nue 
critique. -de  l'ouvrage •,  cette  critique  n'est  que  générale  et  ne» 
se  rapporté  en  aucune* manière  aux  chapitres  insérés  dans  ce 
journal;  —  Attendu  qtteiecfroîket  la  série  des  articles  ce** 
pies  forment  un  ensemble  suffisant  pour  faire  connaître  la 
partie  romanesque  de  l'outvrage  ,  et  en  font,  en  quelque  sor- 
te ,  un  ouvrage  complet  ;  que  dès*  lors  la  lecture  des  chapitres 
rafpportés,  pouvant  satisfaire  la  curiosité  d'un  grand  nombre 
de  lecteurs,  les  empêche  de  faire  l'acquisition  de  l'euvrag* 
publié  par  Mesnier;  —  Qu'ainsi  Darthenay  s'est  rendu  cou- 
pable du  délit  de  contrefaçon/  »  ,  •  v 

Sur' l'appel,  on*  à  soutenu,  en  droit,  que  ce  délit  n'était 
pas  applicable  à  la  publication  faite  par  une  feuille  éphémère; 
qve  ,•  d'ailleurs  ;  t>n,ne  pouvait  pas'trcintester  ad*  journaux  le 
droit  de  citer  dés  passages  des  livres  dont  ils  rendent cdmpW. 

Y)x\im'5  juillet  i83o,  araêt  de  la  cour  de  Paris,  chambre 
correctionnelle,  M.  le  conseiller  de  Fr/M«nr  président,  MM. 
Rehouard  et  Dupont,  avocats  par  lequel  r  •   • 

,«  LA  COÙft,  —Sur  le*  conclusions  de  M.  Champanet,  substitut,  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  Met  l'appel  au  néant ,  etc.  » 
f  *J.  S. 


«**■*• 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS* 

Z*e  statut  normand,  /fui  ordonne  lé  remploi  dev  immeuble*1 

aliénés  par  les  femmes  mariées  a~t-il  été  abrogé  imptîcè* 

•  tementparla  lai  du  17  nto.  an  *if  ou  tacitement  par  l'usage 

<fui  aurait  suivi  cette  loi?  (Rés,  né£.) 

La  convention  de  remploi  consentie  pgtr la  femme,  •  tkms  la 

pensée  que  !e  statut  normand  n'ûtaérpas  cëseéi^êtNt  en> 
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^vigueur,  e$**elle  en  tous  tas  licite; et  obligatoire!  ( 
aff.)  C.  civ.,  art.  n55.t 

La  loi  do  1 7  ni  v*.  as,  a  a  t;  entre  antre»  dispositions  »  pernii 
divers  avantages  par  contrat  cuTmariage  entre  époux.  iLtrsdt 
sa  promulgation,  quelques  légistes  oçt  pensé  qu'au  sombre 
d*s  avantages  permis  par  la  loi  nouvelle  devait  figurer  celai 
résultant  de  la  communauté  de  bieps  entre  conjoints ,  et  jue 
le  législateur  avait  abrogé  implicitement  le  statut  normand, 
qui  empêchait  les  femmes  mariées  de  disposer  de  leurs  im- 
meubles. Cette  induction  forcée  et  pen  raisonnable  de  la  loi 
de  l'an  a  a  prévalu  pendant  un  certain  temps,  et  plusiemi 
contrats  de  mariage  oui  pris  naissance  à  cette  époque  dan 
l'ajtfcieune  province  de  Normandie ,  par.  lesquels  la  commun 
nanté  légale  a  été  substituée  au  régime  dotal  prescrit  par  le 
statut  normand. 

Depuis,  l'on  est  revenue  des  idées  plus  saines,  et  l'on  a 
reconnu  j'erreur  commise  dans  l'interprétation  de  la  loi  de 
l'an  a.  Cependant  quel  devait  être  Je  sort  de  ces  contrats 
passés  dans  un  temps  voisin  de  la  promulgation  delà  loi  de 
llan  2,  et  constituti/s  du  régime  de  la  communauté?  Devait- 
on  maintenir  et  qui  s'était  tait  sur  la  foi  du  changement  pré- 
sumé dé  législation,  d'après  la  règle.  Error  cornmunis  fotit 
jus?.—:  Un  arrêt  de^Ia  cour  royale  de. Rouen*  du  1?  deV 
i8aa y  rapporté  dans  ce  recueil  (ancienne  édition,  t.  65, p. 
443;  et  nouvelle  édition,  t.  24,  p.  687  ),  a  çansacvé  ce  sys- 
tème, que  vient  de  repousser  la  cour  royale  de  Paris»  ( 

Les  époux <fe  Baunay,  mariés  en^  Tan  6 ,  avaient,  par  leur 
contrat  de  mariage  passé  en  Normandie ,  adopté  le  régime» 
la  communauté.  —  En  1831,  la  dame  de  Beaunay  vendit, 
conjointement  avec  son  mari ,  le  domaine  de  Coavicoort, 
bien  à  elle  propre.  L'acquéreur,  M.  de  Guenet ,  estinjant 
que  la  dame  de  Beaunay  était  toujours  demeurée  soumise  ao 
statut  normand ,  nonobstant  laetauJe  contraire  de  son  con- 
trat de  mariage ,  exigea  l'emploi  du  prix  de  la  vente  qui  lai 
avait  été  faite. 

JL  cette  époque,  4a  dame  de  Beaunay  étant  débitrice  du 
prix  de  la  terre  d'Angerville,  qu'elle-même  venait  d'acqué- 
rir, il  fat  convenu,  pour  donner  toute  garantie  à  l'acquéreur 
du  domaine  de  Coavicoort,  qu'il  .paierait  son  prix  dans  1* 
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eopres  maink  du  vendeur  de  ki  terre  d'Àngervi\le,  en  Pac- 
ait  de  la  dame  dé  Be^uhay,  et  obtiendrait  de  cette  manière,  , 
>ntre'  cette  dame ^  le  privilège  da  propriétaire  par  voie  de 
ibrogatkm.  —  Loraque  la  dame  de  Beaunay  a  revendu  à  M. 
krryer\&  terre  d'Àngervilte ,  elle  a  demandé  la  mainlevée 
e  l'inscription  privilégiée  quelle  avait  consentie,  par  erreur, 
d  profit  da  sieur  de  Gaenèt ,  et  a  invoqué  la  disposition  ée 
m  contrat  de  mariage  qui  lai  donnait  tonte  capacité  pour 
liériter  ses  ï m meubles^  sans  remploi. 

Le  tribunal  civil  de  Parts  a,  par  jugement  du  ai  juii.  ffcg, 
carte  la  prétentionMe  la  dame  de  Beaunay,  par  les  mo- 
fi  «  qo'elle  avait  contracté  Mariage  en  -l'anfi;  qu'à  cette 
poque  la  coatame  de  Normandie  sur  les.  ineapacités  des 
*&mes  était  encore  dans  tonte  sa  vigueur,  et  qn'on  nesau- 
Ht  prétendre  que  la  loi  de  niv.  an  2 -ait  pu  «boJir  la  cou- 
ime  à  cet  égard,  puisque  cette  loi  ne  s'est  occupée  que  des 
iccéssions  partages  et  dispositions  de  biens;  —  Qu'il  résul- 
lit  de  ces  principes  que  la  stipulation  de  communauté  con- 
snne  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Beaunay  était 
aile,  comme  contraire  au  statut  tformand.  »  . 

Sur  l'appel 'interjeté  par:  la  dame  Beaunay,  cette  dame 
attacke  surtout  à  établir  l'usage  qui  avait  suivi  la  loi  de  niv. 
D2,  etjes  conséquences  qui  en  résultent.  —  L'abrogation 
'nne  loi,  dit-elle,  peut  être  tacite  et  résulter  de  l'usage  ;  cet 
sage  est  aussi  puissant  que. la  loi  écrite ,  et  force  est  de  valid- 
er les  droits  acquis  pendant  tou*t  le  temps  qu'il  a»,  existé.  — 
)ue,  dans  l'espèce,  l'on  n'argumente  pas  du  consentement 
ne  la  dame  de  Beaunay  aurait  elle-même  dqnné  relative* 
lent  au  remploi  qu'elle  vient  aujourd'hui  combattre  t  ce  coa- 
mtement,  reposant  sur  une  incapacité  personnelle,  d'ordre 
ttblrc ,  n'a  pu  lier  irrévocablement  la  dame  de  Beaonay. 

Du  g  Juillet  i85o,  arrêt  de  la  cour  royale  ae  Paris,  troi- 
ème  chambre,  M.  Lepoitev\n  président,  MM.  Boiteux  et 
*er$il  avocats ,  par  lequel  :  /  , 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  do  ftff,  de  BamevUle, 
institut;  — Considérant,  sur  l'appel,  que  les  inscriptions  en  question 
pà*ent  sur  ta  convention  de*  partie*;  '—*  Adoptant,  au  surplus,  le*  motif* 
é  premier*  juge*,  BIbt  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
t  appel  sortira  effet.  »  .Y 
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COUR.  RAPPEL  DE  TOULOUSE. 

C/n  compromis  surlune  contestation  ayant  pour  objêtla  dot 

d'une  femme  est' il  frappé  d'une  nullité  purement  relu* 

tive;\et  dèsJors  cette  nullité  peut-elle  être  invoqué*  sem 

> .  h  ment  par  la, femme ,  et  non  par  ceux  qui  ont  pesté  am 

•  elle  le  compromis  ?  (  Rés.  aff.j  C.  die  proc.  civ.,  art 

J0O4(l).       • 

Le  partage  des  arbitres  estnil  légalement .  établi  loriq** 
l'un  d'eux.' a  conttaté  son  avis  de  la  manière  prescrite  pet 
la  loi,  et  que  Vautre  s* est  berné  «  déclarer,  devant  U 
tiers  arbitre,  qu'il  était  d'avis  que  les  parties  prorogées 
sent  V arbitrage  pour  en  venir  à,  uA  arrangement}  (Va 
ncg.)  «    i  - 

Par  suite,  la  sentence  -que  le  tiers  arbitre  rend  en  cet  eut 
de  choses  est-elle  nulle,  encore  que  les  arbitres  etletieté 
arbitre  aient  été  autorisés  à  statuer  comme  amiables  eom 
positeurs,  suns  obs%ver4es  formalités  prescrites  par  b 
codé  de  procédure  ?  (Ré»,  aff.)C  de  proc/  civ. ,  art.  ïorç, 
1018  et  1028.  * 

PEY8SÎBS,    C.    DABTBrïLLE.  '• 

La  dame  Dambielle  passa /en  1828,  tin  Compromis  à«* 
le  sieGr  Peyssies ,  son  frère,  à  l'effet*  de  terminer  uneconi 
testa tion  relative  à  sa  dot.  Les  sien r s  Fauré  et  Mule,  arbi 
très  nommés  par  les  parties ,  reçurent  lé  pouvoir  de  statu* 
comme  amiables  compositeurs ,  sans  être  tenus  de  se  confor* 
mer  aux  formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure.!* 
.  arbitre»  né  purent  s'accorder.  Le  sieur  Fauré  rédigea  M* 
avis;  mais  le  sieur  JMûlé  se  contenta  de  déclarer  devant  k 
sieur' Dario;  tiers  arbitre  nommé,  que  son  avis  était qûel^f 
parties  devaient  proroger  le  délai  de  l'arbitrage  pour  ente* 
nir  à  un  arrangement.      ». 

•  'Cependant -le  tiers  arbitre  rendit  sa* sentence  ,  par  laquelle 
il  se  réunissait  à  l'avis  du  sieur  Fauré,  qui  était  favorable  a» 
dfttne  Dambielle. 

Le  sieur  Peyssies  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  dw 

ciltvott.  de  cette  sentence.  11  a  ensuite  conclu  i°  àceqtw* 

^corriprôrtîte  fût  déclaré  nul ,  en  ce  qu'il  aVait^our  objet  o* 

(1)  Voye*  anc.  éd.,  t.  5o,  p.  5y4;  t*  34»  p*  5ai»'no«x«  éd.,ti*» 
f .  586,  et  t.  i5,  p.  8o5. 
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»&ftest*tion*reIative  à  la  dot  cftane  femme  ;  i°  à  ra  nullité  de 
tteotefice  du  tiers  arbitre,  en  ce  que  le  partage  des  arbitres 
fcvfe.it  p&s  été  préalablement  établi  conformément  à  la  loi. 
Xes  sieuT  et  damé  Dambièlle  ont  répondu  que  la  nullité 
a  Cqhipromîs- n'était  que  relative,  «et  ne  pouvait  dès  lors 
tfe  invoquée  par  le  sieur  Pey&sies;  que  la  preuve  du  partage 
isultait  suffisamment  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres  et  de  la 
éclara.tipu  de  l'autre j   que    l'inobservation  des  formalitér 
récrites, par  le: code  de  procédure  ne  pouvait  entraîner  la, 
»Uité  de  àa  sentence.,  attendu  que  les  arbitre»  avaient  reçu 
f  pouvoir  de  statuer  comme  arfriables  compositeurs. 
Le 25  a V;   1828,  jugement  du  tribunal  civil  de  Muret,  qui 
«cueille  ce  moyen.  -—  Appel. 

Le  5  mats  1B29,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse ,  M. 
9  Miegevilie  président ,  MM.Delquîê  et  facquier  avocats, 
ir  lequel  : 

•  LÀ  COUR,  —  Sur  les  conclusions  tic  M^^agnier,  avocat-général  ; 
L  Attendu  ,  sur  la  validité  du  compromis,  tfml  est  certain,  d'après  l'art. 
#4  du  G.  de  proc,  qu'on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des  con- 
stations qui  sont  sujettes  à  communication  au  ministère  public,  et  que, 
ivant  Tait.  83,  $  6,  du  inêmp  code,,  les  causes  dtes  femmes  mariées 
as  le  régime  dotal ,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  dot,  sont  de  ce  nombre;  — 
tendu,  en  point,  do  fait,  que -Us  contestations  existantes  entre  le  sieur 
syssies  et  les  époux  Dàmbiôlle  avaient  pour  objet  principal  de  faire  sta- 
er  sur  la  validité,  étendue  et  exécution,  des  dispositions  portées  par 
îr  contrat  de  mariage ,  passé  *ous  le  régime  dotal  ;  qu'il  résulte  du 
mpromis  et  des  circonstances  que  ces  difficultés  avaient  été  soumises 
x  arbitres;  d'où  suit  que  ce  compromis  serait  nul,  aux,  termes  des  afj. 
*  et  ioo4  combinés;  —  Attendu  néanmoins  que  cette  nullité  n'est  pas 
«olue,  mais  uniquement  relative  à  la  femme,  dans  l'intérêt  de  qui  elle 
été  introduite;  que  par  conséquent  ceux  avec  qui  elle  a  traité  ne  sont 
s  recevablesà  1  invoquer,  çt  que  c'est  ici  Le  cas  d'appliquer  par  ana- 
*ic  les  dispositions  de  l'art.  ii25  du  C.  eiv.; 
«Attendu,  sur  la  nullité  de  la  sentence,  que,  d'après  Fart.  IQ17  du  C. 

proc,  les  arbitres  divisés  doivent  rédiger  leur  avis  distinct  et  séparé, 
it  dans  le  procès  verbal  qui  constate  le  partage,  soit  dans  des  procès- 
rbtoux  séparés*-*- Attendu  que  le  tiers  11c  peut  prononcer,  en  cas  de 
rtagedes  arbitres,  suivant  l'art.  1018,  qu'aprèé  avoir  conféré  avec  les 
tutre»  divisés;  qu'il  Ôst  enfin  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des 
très  arbitres;  quq,  Si  le  tiors  n'a  pas  ainsi  procédé ,  la  sentence  est 
dlej  aux  termes  deTart.  1028,  §§  5  et  4»  dudit  code;  —  Attendu,  en 
it,  que,  dans  l'espèce*  le  partage  des  prendra  arbitres  n'était  pas  bê- 
lement établi  ;  quel'avîs  du  sieur  Mule ,  l'un  d'eux ,  n'était  pas  connu 
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du  lier, «rliitre,  lorsqn'il  ■  prononcé  la  sentence,  puisque  Malt,  tQm 
paraissant  devant  do  tiers,  s'est  borné  t  dire  qull  n'arait  pn  ré-%,  m 
avis,  et  que,  dans  l'état,  <on  opinion  était  que  les  parties  devaient  prtm, 
ger  l'arbitrage,  pour  en  Tenir  a  nn  arrangement^  que,  dam  ces  un»! 
stances,  le  tiera  arbitre .  ne  connaissant  que  l'arit  de  l'un  dtspremiaj 
arbitrai,  ne  pouvait  le»  balancer,  apprécier  leurs  motift,  et  choiâraj 
tw  eui ,  en  supposant  <rulb  eussent  été  discorda  t  Joù  soit  qs'ill 
pouvait  prononcer  lui-même,  et  se  réunir,  eu  connaissance  de  um, 
,.i  l'oudoidit.  avis;  de  tout  quoi  rérolte  la  riolation  des  article:  <!t  U 
précites;  -Par  ces  m.>li£s,  disant  droit aor  l'appel  J-  ---|  rijaài 
réformant  le. jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Muret  le  sa* 
i8s8,  disant  droit  sur  l'opposition  formée  par  ledit  Peyssies  emtatm 
donnante  d'txtquaÉmr  apposée  à  l'acte  qualifié  jugement  arbitrai,  r» 
du ,  le  39  aïril  dernier,  par  le  sieur  Dario ,  tiers  arbitre ,  sans  né 
égard  1  la  demande  en  nullité  du  compromis ,  Casse  et  Ajraiw  hit 
jugement  arbitral ,  etc.  •  .  s 


COUR    D'APPEL   DE  GRENOBLE. 

La  partie  oui  se  poiQpu  devant  la  cour  royale  contra* 
arrête  du  préfet  qui  a  rejeté  sa  demande  en  inscription 
sur  la  liste  électorale  peut-elle  produire  des  pièces  élis- 
voguer  des  preuves  qui  n'ont  point  été' soumises  au  prifal 
(RA.aff.)(t) 

L'électeur  d'arrondissement  qui. réclame  son  inscriptions» 
la  liste  des  électeurs  du  grand  collège  peut-il,  pour  em- 
piéter son  cens  éle  ctoral,  joindre  à  ses  contributions  m«- 
vellement  acquises  celles  dont  il  ne  s'est  point  préfet 
avant  la  clôture  des  précédentes  listes,  parce  çw'efo 
,  étaient  insuffisantes  pour  lui  donner  l'entrée  du  celles* 
départemental?  (Rés.  aff. } 

Cimmr. 
he  sieur  Cnaper  n'était  porté  sur  la  liste  électorale, don 
eB  ,&,»,  que  pour  une  contribution  de  54»  fr.,  bien  qu'il  lui 
plo*  -mpo^e;  mais  il  avait  négligé  de  réclamer  l'inseripuoi 
de  ses  autres  contributions,  parce  quelle»  n'étaientpaiitfc 
«ut»  pour  lai  donner  l'entrée  do  grand  collège.  — P«  * 
temps  apres  |a  clâtare  de  la  liste,  sa  patente  de  60  îr.*M 
portée  a  35G  fr.,  et  .a  mère  lai  a  délégué  safcantrihntio* 
Le  sieur  Chapera  réuni  alors  ces  contributions  nonTelbi 

fO  Voy.,  en  sens  contraire,  t  i«  1880,  p.  45;,  rfSl, 
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Mes  qu'il  avait  négligé  de  faire  valoir  avant  la  clôture  de  la 
ste  de  1826,  et  en  vertu  de  ces  contributions  jointes  à  celles 
ourlesquelles  il  était  inscrit  sur  la  liste  électorale,  il  a  de- 
mandé à  figurer  parmi  les  électeurs  du  collège  départemen- 
il  de  l'Isère,  qu'une  ordonnance  royale  avait  convoqués  pour 
*8  août  1829. 

Arrêté  du  préfet ,  pris  en  conseil  de  préfecture,  qui  rejettes 
ette  réclamation,  «attendu  que  l'augmentation  survenue^ 
lans  la  patente  est  postérieure ,  à  là  vérité ,  au  3o  nov.  1828, 
Epoque  de  la  clôture  des  listes ,  et  constitue  pour  le  sieur 
Shaper  un  droit  nouveau;  mais  que  cette  augmentation  seule 
le  suffit  point  pour  atteindre  le  Cens  exigé  pour  l'admission 
h  collège  de  département;  que ,  quant  aux  autres  articles  de 
contributions  dont  il  demande  l'addition ,  il  ne  prouve  point 
[u'ils  résultent  de  droits  acquis  ou  complétés  après  Je  5o  nov. 
1828 ,  puisqu'au  contraire  ces  pièces  mêmes  prouvent  qu'il 
inrait  pu  se  prévaloir,  avant  cette  époque,  de  la  plupart 
rentre  eux,  » 

Le  sieur  Chaper  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  devant  ta 
cèur  royale  de  Grenoble.  A  Fappui  de  ses  moyens  il  a  pro- 
duit un  certain  nombre  de  pièces"  qui  n'avaient  point  été  sou- 
mises au  préfet.  Ces  pièces  pouvaient-elles  être  prises  en  con- 
lidération  par  la  cour  royale?  La  cour  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative,  et  ses  motifs,  qu'on  va  lire,  nous  paraissent 
aussi  fondés  en  droit  qu'en  équité.  Cependant  la  cour  de  cas- 
sation a  adopté  l'opinion  contraire  jar  l'arrêt  cité  en  note  au 
commencement  de  cet  article* 

Le  4  aoûi  1829,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  pre- 
mière chambre,  M.  Ma  urel  président,  M.  Real  avocat,  par 
lequel  : .        . 

«LA  COUR»  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Chais,  avocat- 
général  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  2  juillet  18*28,  qui  confère  aux  cours 
royales  la  connaissance  des  appels  formés  envers  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture  en  matière  d'élections ,  n'a  point  restreint  devant 
elles  lès  moyens  des  parties  à  ceux  discutés  devant  lit  premiers  juges; 
que  les  droits  des  parties  peuvent  recevoir  devant  tes  cours  royales  tons 
les  développements  dont  ils  sont  susceptibles ,  et  être  appuyés  sur  des 
documents  propres  à  éclairer  la  conscience  des  magistrats  sur  le  bien 
ou  le  mal  jugé  de  la  décision  qui  leur  est  soumise;  que  réduire  l'attri- 
bution des  cours  royales  à  l'examen  des  seuls  éléments  qui  ont  servi  de 
base  £  la  décision  attaquée' serait  en  effet  une  restriction  'opposée  à  la 
compétence  générale  attribuée  par  la  loi  du  2  juil.  aux  cours  royales, 
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nuisible  aux  droits  de»  parties,  à  l'appréciation  de  leur  capacité  ék*! 
toralc,  dont  cette  loi  rend  ces  cpurs  jugea  en  dernier  ressort;  -4M 
tendu,  en  fait,  que  le  sieur  Cbaper  a  établi  par  pièces  légales,  deunt 
le  conseil  de  préfecture,  qn  il  acquittait  i°  une  somme  de  547  "*•  7&M 
a*  celle  de  iq4  fr*  4^  c-  pour  contribution  déjà  admise;  3°  celle q 
s56  fr.  pour  patente,  le  tout  avec  possession  annale;  celle  de  n  fr.  8psj 
pour  autre  contribution,  et  celle  de  6o  fr.  pour  redevance  de  niiiie;Si 
jiui  est  nue  continuation  de  son  industrie  ; 

«Attendu  qu'il »a  justifié,  aussi  par  pièce» nouvelles,  mais  devant 
c4ur  seulement,  qull  acquittait  pour  droits  de  contribution,  tu 
propriétés  d'Ailes ard  9  une  somme  de  44  fr- ,  pour  laquelle  il  n* 
pas  formé  sa  demande  avant  la  clôture  définitive  de  la  lista;  mas 
U  cote  dont  il  s'agit  était  à  celte  dernière  époque  indifférente  afttii 
Chappeç,  qui ,  étant  alors  électeur  au  premier  degré ,  ne  pouuit, 
s  en  prévalant,  obtenir  la  capacité  pour  être  électeur  du  grand  coj 
que,  postérieurement,  de  la  réunion  de  ses  diverses  contributions  à 
de  44  fr*  »  dont  il  excipe ,  il  résulte  que  le  cens  électoral  qai  loi 
pète  peut  s'élever  à  une  somme  suffisante  pour  le  faire  figurer  an 
lége  du  département*  que, ces  sommes,  ainsi  totalisées,  forment 
droit  acquis  et  complété  depuis  la  clôture  de  la  liste  définitive;  <p' 
faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi  à  l'égard  de  ladite  somme  de  44 
qu'il  me  résultait  de  son  paiement 'avant  le  5o  nov.  1828  aqcan 
pour  4 appelant  ;  que»  par  ce  même  motif,  lk  délégation  laite  psrlîj 
dame  Cbaper  de  sa  cote  de  contributions  en  faveur  de  son  fo 
être  admiae ,  et  faire  partie  du  cens  total  dont  celui-ci  demande  i 
prévaloir; 

»  Par  ces  motifs,  réformant  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  OuxtyP 
que  le  sieur  Cbaper  sera  porté  sur  les  listes  électorales  à  raison  fie 
cens  de  925  fr.  5o  c.  *  *  S. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Les  articles  publiés  dans  les  Journaux  ,  recueils  ok  revuis* 

peuvent-ils  constituer  une  propriété  privée  au  moyenh 

'  dépôt  a* un  double  exemplaire  a  la  direction  de  lalibra** 

•    nV?(Rés.  aff.)  Loi  du  19  jtiil.  179%  art.  ier  et 6. 

17 éditeur  qui  insère   dans  tes  ço\ànnes  de  son  journal i$ 
articles  fibres  dans  d'autres  journaux ,  recueils,  P«*| 
vues ,  dont  un  double  e,x$mpfaire  a  ét<é  déposé  à  la  diWr\ 
tion  de  la  Ubwirie,  se  rend-il  coupable  duMUt  decontt* 
façon? <Rés.  aff.) 

PÉTETAlN,    ClJGAUJA. 

lls'est  établi  depuis  quelque  temps  plusieurs  journaux  W 
la  réfaction  ne  consiste  qu/è;  chpisir  ça  qu'il  y  a  de  ïïù®* 
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ips  les  aalres  pour  en  faire  son  profit  y  de  ce  nombre  est  le 
ira  te,  qni  a  le  sieur  Pétetain  pour  éditear<-gérant. 
Un  grand  nombre  d'articles  de  la  Gazette  littéraire,  dont 
sieur  Gauja  est  l'éditeur,  avaient  été  reproduits  textuel- 
tuent  par  le  Pirate.  Le  sieur  Gauja,  qui  dépose  régulière- 
snt  deux  exemplaires,  de  sou  recueil  à  la  direction  de  la 
Mrairie  pour  en  conserver,  la  propriété,  porta  plainte  en 
tnlrefaçon  contre  le  sieur  Pétetain.  —  Jugement  du  tribu* 
d  correctionnel  de  la  Seine,  qui  condamne  Pétetain  en 
p»  fr.  d'amende ,  aux  dommages  et  intérêts  envers  Gauja  et 
|x  dépens.  —  Appel. 

Sur  la  première  question,  Ton  a  dit  :  Si  la  loi  du  19  jnil. 
$5  assure  aux  auteurs  la  propriété  de  le  ors  écrits- -en  tous 
pires,  cette  disposition  se  trouve  modifiée  par  la  finale  de 
ixt.  ier  >  où  00  lit  que  les  auteurs  auront  le  droit  de  vendre, 
tire  vendre  ou  distribuer  leurs  ouvrages  ;  et  surtout  par 
urt.  6,  qui  dispose  en  ces  termes  sur  la  manière  de  conser- 
sr  le  droit  de  propriété  :  a  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour 
a  ouvrage  de  littérature  ou  de' gravure ,  dans  quelque  genre 
ue  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires ,  etc.» 
es  termes  de  la  loi  ainsi  précisés  ,  on  voit  qu'elle  n'est  appli- 
}b\e  qu'aux  livres  ou  brochures ,  ou  aux  autres  productions 
pi  forment  seules  un  tout .  un  ensemble  cômolet.  Comment 
Jt-il  possible  de  considérer  comme  un  ouvrage  un  article 
e  journal  ?  Ce  serait  abuser  du  droit  d'interpréter  que  de 
onner  à  ce  mot  une  pareille  extension. 

Sur  la  deuxième  question  ,  en  supposant  que  le  droit  de 
roprjété  sur  les  articles  de  journaux  fût  constant,  il  n'y 
arait  pas  contrefaçon  à  le$  reproduire  dans  un  autre  jour- 
al,  car  l'usage  a  consacré  cette  sorte  d'emprunt.  Et,  en  ef- 
it,  la  contrefaçon  ne  serait  pas  admissible  :  c'est  la  primeur 
tti  fait  tout  le  prix  de  ces  sortes  de  productions.  Le  journal 
ui  les  publie  le  premier  a  déjà  rempli  son  but  lorsqu'un 
utre  s'en  rend  Técho;  l'auteur  n'éprouve  pour  l'avenir  an- 
ime atteinte  a  s*on  droit  de  propriété ,  à  raison  de  la  courte 
urée  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  chaque  numéro  d'un  jour- 
al. 

Pour  l'intimé  on  a  répondu  :  i°  La  propriété  du  plus  petit 
crit  est  tout  aussi  sacrée  que  celle  d'un  long  poème.  La  loi 
te  fait  aucune  distinction  ;  elle  embrasse  au  contraire  toutes 
es  productions  de  l'esprit  par  la  généralité  des  expressions 
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écrits  en  tous  genres.  Cette  pensée  est  celle  qui 
tout  entière  ;  et  si  le  législateur  parle  plus  loin  d'oui 
c'est  pour  exprimer  la  même  idée,  et  non  pour  en 
l'étendue.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  4^5  du  C. 
2*  Cet  article  ne  fait  pareillement  aucune  distinction 
mode  de  publication.  Quelque  minime  que  soit  le 
causé  par  le  plagiat  de  la  part  d'un  journaliste,  il  rô 
suite  pas  moins  une  atteinte  au  droit  de  propriété  ext 
garanti  par  la  loi  du  19  juil.  1  795. 

Du  21  juillet  i85o,  arrêt  de  la  cour  d'appel  Se 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  M.  Dt 
président ,  MM.  Arragon  et  Dupont  avocats,  par  leqi 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'art.  4*5  du  G.  pén.  répl 
trefaçon  tonte  édition  d'écrits  imprimés  au  mépris  des  lois 
ments  sur  la  propriété  littéraire; — Considérant  que  la  loi  «la 
1793  assure  aux  auteurs  d'écrits  en  tout  genre  on  à  leurs  cet 
le  droit  exclusif  de  publier  leurs  ouvrages,  à  la  charge  par  enxi 
poser  deux  exemplaires  à  la  direction  de  la  librairie;  —  C< 
que  l'éditeur  du  journal  intitulé  la  Gazette  littéraire,  pour  s'i 
propriété  des  articles  par  lui  insérés  dans  ledit  journal,  a 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  19  juil.  1793,  en  effectuant 
jour  le  dépôt  à  la  direction  de  la  librairie  de  deux  exemptai! 
journal;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ji 
L'appellation  au  néant,  et  néanmoins  réduit  l'amende  et  les  d< 
intérêts,  etc.  »  J.  S. 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

L'art.  197  du  C.  civ.,  qui  ne  dispense  un  enfant  de  rep^ 
ter  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et\ 
que  dans  le  cas  ou  ils  sont  décèdes  tous  les  deux^ 
t-ilfait  que  reproduire  V ancienne  Jurisprudence , 
qu'on  puisse  V opposer  à  un  enfant  né  avant  la  p\ 
tion  du  C.  civ.  ?  (Rés.  aff.  ) 

L'acte  de  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civi\ 
raitil  être  remplacé  par  un  certificat   émané  d] 
tre  qui  aurait  célébré  en  France  le  mariage  d'un 
à  une  époque  où  celui-ci  ne  pouvait  sans  danger, 
tenter  devant  l'officier  civil?  (Rés.  nég.) 

Un  tel  mariage,  quoique  nul,  produirait- il  les  effets 
attendu  la  bonne  foi  des  contractants  ?  (  Rés.  nég.) 

U énonciation  contenue  dans  l'acte  de  naissance  d'um 
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vïdu  quitesl  enfant  légitime  de  tel  père,  lui  confhre-t-elle 
*aù  moins  les  droits  d'enfant  naturel,  si  Vacte  n'est  pas  si- 
gné du  prétendu  père?  (Rés.  nég.) 

Les  enfants  de  Saxy. 

Le  sieur  François  de  Saxy,  émigré,  épousa  en  1801  une 
iemoiselle  Trautmann,  de  Rastadt.  Deux  enfants,  Alphon- 
tineet  Valentin,  naquirent  de  cette  union,  aujourd'hui  con- 
testée. —  En  181  o,  le  sieur  de  Saxy  rentra  en  France  avec  sa 
femme  et  ses  enfants.  Peu  de  temps  après,  il  mourût  à  Ne- 
ters ,  où  il  s'était  fixé. 

Jusqu'à  la  loi  du  27  av.  i8s57  la  famille  n'éleva  aucun 
loute  sur  la  légitimité  d'Alphonsine  et  de  Valent  in.  Mais  ces 
lemiers  ayant  alors  réclamé  la  part  afférente  à  leur  père 
Uns  l'indemnité  due  à  son  frère  aîné ,  les  sœurs  de  celui-ci , 
m  leurs  descendants ,  formèrent  opposition  à  cette  demande, 
tfteuda  que  les  réclamants  ne  prouvaient  pas  le  mariage  de 
eurs  père  et  mère.  La  commission  de  liquidation  renvoya  1  es- 
partie  s  à  se  pourvoir  devant  les  juges  ordinaires.  —  En  con- 
équence,  le  5o  mai  182g,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ne- 
rers  qui  débouta  Valentin  et  Alphonsiue  de  toute  prétention 
i  l'indemnité,  déclarant  qu'ils  ne  pouvaient  se  dire ,  nonob- 
stant leurs  actes  de  naissance ,  enfants  légitimes  de  François 
\fi  Saxy  et  de  Madeleine  Trautmann  ;  sans  avoir  égard  à  leurs 
conclusions  tendantes  à  établir  soit  leur  possession  d'é#tat,  soit 
e  mariage  de  leurs  père  et  mère. 

Appel  de  la  part  des  enfants  de  Saxy. 

On  a  d'abord  soutenu,  au  nom  d'Alphonsine, qui  était  née 
ivant  la  promulgation  du  code  civil  r  que  l'art.  197  de  ce 
iode  ne  pouvait  lui  être  appliqué}  que,  par  conséquent,  elle 
ftait  dispensée  de  produire  l'acte  de  célébration  du  mariage 
le  ses  père  et  mère,  bien  que  l'un  d'eux  seulernent  fût  dé- 
îédé. 

On  ajoutait  d'ailleurs,  dans  l'intérêt  commun  des  appe- 
ants,  que  la  célébration  avait  réellement  eu  lieu,  le  1 1  fruct. 
n  g,  devant  le  sieur  Schmitz,  curé  de  Mothern,  village  fran- 
ais  du  département  du  Bas-Rhin  j  que  cela  résultait  d'une 
iéclaration  émanée  de  cet  ecclésiastique,  à  la  date  du  8  juil. 
810.  Qu'sl  la  vérité  l'officier  de  l'état  civil  n'avait  pas  été 
irésent,  mais  que  ce  ne  pouvait  être  une  cause  de  nullité 
adicale,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  du  dçoit  des 
Tome  II*  de  i85o-  Feuille  34e. 
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gens,  et  que  le  sieur  de  Saxy ,  émigré  fugitif,  était  daas  ftfe» 
possibilité  morale  de  se  présenter  devant  cet  officier;  qu'en 
admettant  même  que  le  mariage  dût  être  déclaré  nul  p<rar 
vice  de  forme ,  il  n'en  devait  pas  moins  produire  tous  les  ef- 
fets civils,  à  cause  de  la  bonne  foi  des  contractants. 

SubsidiairementÀlphonsine  et  Val  en  tin  ont  prétendu  que, 
dans  tous  les  cas,  on  ne  pouvait  leur  refuser  les  droits  d'en- 
fants naturels,  puisque  leurs  actes  de  naissance  constataient 
qu'ils  étaient  nés  du  sieur  de  Saxy. 

La  réponse  des  intimés  à  ces  divers  moyens  est  suffisant 
ment  analysée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant.   , 

Du  17  mars  i85o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges, 
audience  solennelle,  M.  Trottier  président,  MM.  Mickelà 
Mater  avocats ,  par  lequel  :  , 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Torchon,  avocat-général; 
—  Considérant ,  sur  la  première  question,  que  le  mariage  des  père  d 
mère  est  la  seule  source  d'où  dérive  la  légitimité  des  enfants  qui  ensoat« 
issus;  d'où  il  suit  qu'en  règle  générale  le  mariage  doit  être  prouvé  potti 
qu'on  puisse  prétendre  aux  avantages  et  aux  droits  que  la  loi  attache  à 
la  qualité  d'enfant  légitime;  —  Que  ce  principe  doit  être  suivi  dans  toute 
sa  rigueur  lorsque  les  époux  ou  l'un  d  eux  existent  encore»  parce  <JM 
les  époux  ne  peuvent  ignorer  le  lieu  où  leur  union  fut  contractée,  d 
l'époque  d  un  événement  aussi  important  de  leur  vie;  que  telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  197  du  C.  civ.,  qui  n'a  pas  introduit  nu 
droit  nouveau,  mais  n'a  fait  que  conserver  les  anciennes  règles  adnns» 
par  la  jurisprudence,  ou  tout  au  plus  a  eu  pour  objet  de  la  fixer  là  é\ 
«lie  pouvait  paraître  incertaine;  d'où  il  suit  que  dette  nécessité  de  }m 
tifier  le  mariage  des  auteurs  de  leurs  jours  concerne  aussi  bien  Alpno°"] 
sine,  quoique  née  quelques  mois  avant  le  code  civil ,  que  son  frère, o# 
depuis,  parce  que  la  survie  de  leur  mère,  qui  existe  encore»  lessomfi^ 
l'un  et  l'autre  à  cette  même  obligation  de  prouver  le  mariage  del**; 
parents;  qu'il  suit  de  ce  principe  qu'il  est  superflu  d'examiner  si  Àlpn«*' 
sine,  au  moment  de  la  promulgation  du  code  civil,  avait  la  possession 
d'état  de  fille  légitime  du  sieur  de  Saxy; 

f  Considérant,  sUr  la  seconde  question,  qu'après  avoir  d'abord  préten- 
du que  le  mariage  avait  été  célébré  à  Rastadt ,  lieu  de  la  demeure  de* 
époux,  les  appelants  ont  produit  des  certificats  du  desservant  et *> 
maître  d'école  de  Mothern,  village  français,  pour  établir  que  ce  ma- 
riage avait  eu  lieu  le  ier  septembre  1801,  dans  ce  village;  maisqne* 
n'est  pas  même  l'acte  de  célébration  qui  est  présenté;  qu'on  ne  repto* 
duit  que  de  simples  certificats  postérieurs  de  dix  ans  à  la  date  qu<» 
donne  au  mariage  r  postérieurs  même  à  la  naissance  des  enfants;  (p* 
de.  telles  pièces»  émanées  de  personnes  n'ayant  aucune  qualité  po0*  **" 
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toter  la  célébration  du  mariage,  ne  pensent  fixer  un  instant  l'attention 
je  la  justice; 

»  Considérant,  s  or  ta  troisième  question,  que  le  mariage,  quoique  ti- 
rant son  principe  du  droit  des  gens,  est  subordonné  aux  effets  civils  de 
chaque  pays;  que  son  importance  a  mérité  l'attention  particulière  du 
législateur,  et  qu'il  n'y  a  de  mariages  valables  à  ses  yeux  que  iîeux.où 
les  contractants  se  sont  conformés  aux  règles  qu'il  a  cru  devoir,  pres- 
crire; que,  depuis  la  loi  du  20  sept.  179a»  l'officier  de  l'état  civil  est  le 
seul- agent  reconnu  par  la  loi  qui  puisse  donner  le  sceau  léflul  à  l'union 
contractée  sur  le  territoire  français;  que  les  curés  qui  jusque  là  avaient 
lempli  cette  fonction  de  ministres  de  la  loi  civile  et  de  ministres  de  la 
religion,  réduits  à  la  dernière  qualité,  ne  peuvent  plus  constater  l'u- 
Mon  civile  et  légale,  mais  seulement  la  bénir  et  lui  imprimer  le  carac- 
#re  religieux; 

»  Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que,  pour  qu'un  mariage  de 
bonne  foi  ,  quoique  nul ,  obtienne  les  effets  d'un  mariage  valable ,  il 
fant ,  d'une  part ,  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  a.  eu  un  mariage  réellement 
célébré  ;  de  l'autre,  que ,  lors  de  ce  mariage ,  les  formalités  essentielles 
Went  été  observées  ;  que  la  nullité  tienne  à  des  circonstances  ignorées 
«les  parties  ou  de  l'une  d'elles,  telles,  par  exemple,  que  des  empêche- 
taents  dirimants  dont  elles  n'auraient  aucune  connaissance ,  en  telle 
sorte  qu'elles  aient  cru  contracter  une  union  légale  ;  mais  que  nul  ne 
peut  ignorer  la  loi  sous  l'empire  de  Laquelle  il  contracte;  que  la  demoi- 
selle Traulmann ,  en  supposant  qu'elle  soit  effectivement  venue  se  ma- 
rier devant  le  desservant  de  Motbern  ,  n'a  pu  ignorer  que  la  loi  française 
ne  reconnaissait  pas  les  mariages  faits  sans  le  ministère  de  l'officier  pu- 
bac;  que,  61  le  desservant  ne  rédigeait  point  d'acte  de  mariage,  c'est  parce 
|he  l'acte  qu'il  aurait  pu  faire  n'était  point  reconnu  par  la  loi  ;  que  l'inter- 
vention d'un  prêtre,  si  elle  pouvait  tranquilliser  la  conscience ,  ne  pou- 
vait donc  assurer  ni  l'état  des  enfants  qui  pourraient  naître ,  ni  produi- 
re aucuns  effets  civils  ;  qu'ainsi  ni  elle  ni  le  sieur  Rapine  de  Saxy  ne 
pouvaient  8e  dire  de  bonne  foi,  dans  le  sens  légal  de  cette  expression  ; 

•  Considérant,  sur  la*cinquiéme  question,  que  rien  ne  prouve  que  re- 
nonciation du  nom  du  sieur  Rapine  de  Saxy  dans  les  actes  de  baptême 
des  enfants  de  la  dame  Trautmann  soit  du  fait  du  sieur  Rapine ,  qui 
n'est  point  dénommé  cfmme  présent  à  l'acte ,  et  qui  ne  l'a  point  signé  s 
qu'il  est  donc  impossible  d'y  reconnaître  la  reconnaissance  d'enfants  na- 
turels ,  laquelle  ne  peut  être  contractée  que  par  la  volonté  expresse  du 
père,  manifestée  dans  un  acte  authentique  ;  que  la  déclaration,  dans  un 
tetc  de  naissance,  que  ^enfant  a  pour  père  une  personne  dénommée, 
l'a  de  force  que  lorsque  cette  personne  est  le  mari  de  la  mère  ,  parce 
Qu'alors  cette  désignation  a  pour  fondement  la  présomption  légale  que 
es  enfants  ont  pour  père  le  mari  de  leur  mère,  et  que  cette  présomption 
appose  un  mariage  reconnu  et  jouissant  des  effets  civils,  puisqu'elle  est 
Uemêmeun  des  avantages  les  plus  importants  que  la  loi  attache  au  ma- 
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riage  reconnu  par  elle  ;  —A  Mi»  l'appellation  aa  néant  :  ordonne  que  lé 
jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  statuant 
sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  sur  l'appel ,  déclare  les  appelait! 
mal  fondés  à  réclamer  le  titre  et  les  droits  d'enfants  naturels  reconnus, 
les  condamne  en  l'amende  et  aux  dépents.  »  HP. 


•  COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Les  actions  relatives  à  un  billet  à  or4re  ayant  pour  cause  le 
prix  de  vente  d'un  immeuble  se  prescrivent-elles  par  ony 
ans?  {Rés.  nég.)  G.  de  com.,  art.  189. 

La  propriété  de  ce  billet  peut-elle  être  transrAise  par  voie 
d'endossement  ?  (  Rés  >  aff.  )  (  1  ) 

Les  expressions  valeur  en  compte  apposées  sur  un  bûktk 
ordre  forment-elles  un  endossement  régulier  et  transmis- 
sif  de  propriété!  (Rés.  aff.)  (2) 

Un  endossement  régulier  fait-il  foi  par  lui-même,  etjus^ 
qu'à  prouve  contraire,  des  faits  qu'il  énonce?  (Rés.  a£) 

En  conséquence ,  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  au  profit  du* 

•  -quel  a  été  passé  un  endossement  causé  valeur  en  compta 
est-il  dispensé  de  prouver  qu'un  compte  existait  réélit- 
ment  entre  lui  et  le  souscripteur  de  V endossement?  Pou- 
rait-il  seulement  jr  avoir  lieu  d'admettre  ce  dernier  a 
prouver,  à  l'aide  d'un  comptç  appuyé  de  pièces ,  qu'il  m 
doit  pas,  en  tout  ou  en  partie ,  les  sommes  portées  dans 
l'endossement?  (Rés.  aff.) 

Veuve  Gouges,  C.  Métayer. 

.  En  1819,  vente  d'an  immeuble  par  la  demoiselle  Ursule 
Gouges,  moyennant  1,7 oo.fr.  En  paiement  de  ce  prix  l'ac- 
quéreur souscrivit  au  profit  de  la  vendèresse  deux  billets  à 
ordre,  valeur  en  quittance ,  que ,  quelques  jours  après ,  )« 
demoiselle  Gouges  transmet  à  la  veuve  Gouges ,  sa  mère 
par  un  endossement  causé  valeur  en  compte. 

Neuf  années  se  passèrent  ainsi,  pendant  lesquelles  ladH 
moiselle  Gouges  épousa  le  sieur  Métayer,  et  mourut  laissant  j 

''  (1)  Voir  un  arrêt  analogue ,  rendu  parla  cour  de  cassation ,  le  i"lT> 
1Ç11  (  anc.  collect. ,  t.  2  de  1811,  page  449  >  et  aoav,  ^dit, ,  t.  i>> 
page  295.) 

(a)  Jugp  de  même  par  la  cour  de  cassation ,  le  i4  floréal  an  9  (o<*t 
édit. ,  t.  a  ,  page  26). 
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les  eAnt»  issus  de  cette  union.  En  1828,  le  sieur  Métayer, 
îomrae  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  de  leur  mère , 
tssigna  la  veuve  Gouges  e£  remboursement  des  1,700  francs, 
kttendu,  disait-il,  que  sa  femme  n'avait  jamais  arien  dû  à  la 
léfenderesse ,  et  qu'ainsi  la  remise  îles  deux  billets  entre  les 
nains  de  celle-ci  n'avait  été  autre  chose  qu'un  véritable' 
prêt  j  que  les  mots  valeur  en  compte  n'avaient  été  insérés 
lans  l'endossement  que  pour  la  régularité ,  mais  que ,  dans 
le  fait,  il  n'y  avait  eu  aucun  compte  entre  la  fille  et  la  mère; 
]u'au  surplus,  dans  le  cas  où  cette  dernière  alléguerait  que 
les  comptes  eussent  existé,  elle  devait  être  tenue  d'en  faire 
la  justification  dans-un  certain  délai,  passé  lequel  il  y  aurait 
Keu  de  prononcer  la  condamnation  définitive  au  paiement 
de  ra  somme  prêtée. 

La  veuve  Gouges  opposa  d'abord  la  prescription  quinquen*- 
oale  établie  par  l'art.  189  du  C.  de  corn.  —  Au  fond  elle  sou- 
but  que  la  propriété  des  deux  billets  lui  avait  été  trans- 
mise par  un  endossement  régulier;  que  cet  endossement  fai- 
sait foi ,  jusqu'à  preuve  contraire ,  des  énonciations  qu'il  por- 
ta^ et  qu'ainsi  etye  était  dispensée  de  toute  justification. 
.,  Le  25  mars  1829,  jugement  du  tribunal  civil  de  Blaye 
qui  repousse  le  moyen  tiré  de  la  prescription ,  ordonne  que 
la  veuve  Gouges-  justifiera  qu'un  compte  a  existé  entre  elle  et 
la  fille,  et  la  condamne ,  faute  de  faire  cette  preuve  dans  un 
délai  déterminé,  à  rembourser  les  1,700  fr.  montant  des  deux 
billets  à  ordre.  —  Appel  par  la  veuve  Gouges. 

Et,  le  icr  mai  i83o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bdrdeaux% 
deuxième  chambre,  M. Duprat président,  MM.  Bouihier  et 
Pechartcel  avocats ,  par  lequel  :  * 

«LA  COUR, —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ravez ,  avocat-géné* 
tel;  attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  189  du  G.  decomm. ,  la  prescrip 
lion  de  cinq  ans,  établie  par  cet  article,  pe  s'applique  qu'aux  actions 
relatives  aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
ciants ,  marchands  ou  banquiers ,  ou  pour  fait  de  commerce ,  et  que  les 
deux  billets  à  ordre  dont  s'agit  au  procès  n'ont  point  ce  caractère ,  puis- 
qu'ils ont  pour^ause  une  vente  de  fonds  ;  qu'ils  sont  souscrits  valeuren 
quittance  »  et  que  toutes  les  parties  sont  d'accord  qu'ils  n'ont  point  pour 
objet  un  fait  de  commerce  ; 

:   »  Attendu  que,  quoique  l'action  résultant  de  ces  deux  billets  ne  soit 
p^s  sujette  à  la  prescription  quinquennale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  na- 
ture de  ces  deux  billets  en  soit  altérée ,  et  que  la  propriété  n'ait  pu  env 
être  transférée  légalement  par  la  voie  d'un  endossement  régulier; 
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•  Qu'eu  effet ,  la  loi  dispose  généralement  que  la  propriété  d'tfic  lettre 
de  change  comme  d'un  billet  à  ordre,  indistinctement,  se  transmet  par 
la  voie  de  l'endossement ,  et  que  l'endorment  est  régulier  lorsqu'il  est 
daté  /qu'il  exprime  la  valeur  fournie,  cfquil  énonce  le  nom  de  celui  à 

•  Tordre  de  qui  il  est  passé  (  ArJ.  i36  et  107  du  G.  de  com.)  ; 
,    »Quc  toutes  ces  conditions  se  trouvent  réunies  dans  l'endossement 
des  deux  billets  à  ordre  dont  s'agit  ;  qu'à  la  vériié  cet  endossement  porte 
qu'il  est  souscrit  par  Ursule  Gouges ,  en  faveur  de  sa  mère ,  valeur  reçue 
en  compte; 

•  Que  cette  énonciation  9  valeur  reçue  en  compte  est  indifférente  pour 
la  validité  de  l'endossement  ;  que  la  loi  met  sur  la  même  ligne  les  -valeurs 
fournies  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. (Art.  1 10  du  G.  de  com.)  1 

•  Que  tout  ce  qui  peut  résulter  d'une  pareille  énonciation ,  c'est  que 
le  souscripteur  de  l'endossement  serait  recevable  à  produire  un  compte 
appuyé  de  pièces  justificatives ,  à  l'aide  duquel  il  prouverait  qu'il  ne  doit 
pas  en  tout  ou  en  partie  les  sommes  portées  dans  l'endossement  ; 

a  Mais  que  ce  serait  renverser  tous  les  principes  que  de  mettre  cette 
preuve  à  la  charge  de  la  veuve  Gouges,  qui  est  porteur  d'un  titre  sous- 
crit de  bonne  foi,  revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  et  qui ,  jusqu'à 
preuve  contraire,  fait  foi  par  lui-même  des  faits  qui  y  sont  consignés: 
d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  sont  tombés  daiH  une  erreur  évidente 
en  considérant  comme  nul  et  non  avenu  l'endossement  mis  par  Ursule* 
Gouges  aux  deux  billets  dont  est  question  ,  et  en  mettant  à  la  charge  de  , 
sa  mère  l'obligation  de  prouver  qu'elle  a  fourni  la  valeur  de  ces  liiiiels  ; 
— Infirme;  émendant,  décharge  la  veuve  Gouges  des  condamnation*  , 
contre  elle  prononcées.  »  *  L. 

«MMMMM1HMH4 

%  .    COUR  DE  CASSATION. 

La  donation  entre  vifs  faite  à  une  succession  doit-el/e  être 
considérée  comme  faite  à  ceux  auxquels  cette  succession  ] 
est  échue  ?  (  Rés.  aff.) 

Ainsi  la  donation  faite  par  un  père  à  la  succession  de  sa 
fille  est-elle  censée  faite  aux  héritiers  et  aux  légataires  de 
cette  dernière,   et  par  conséquent  est-elle  passible  des 
droits  d'enregistrement,  suivant  le  degré  de  parenté  de  cha- 
cun de  ces  héritiers  et  légataires  ?  (  Rés.  aff.) 

Si  la  fille  a  laissé  des  enfants  et  a  légué  à  son^narila  quo* 
tité  disponible,  le  droit  d'enregistrement  de  la  donation 
doit-il  être  d'un  fit.  nS  c.  pour  les  parts  afférentes  aux  j 
enfants,  et  de  5fr.  5o  c.  pour  la  part  revenant  au  mari? 
(Rés.  aff..)  ; 

La  donation  foi  te  par  un  beau-père  à  son  gendre  est-eLe 
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soumise  au  droit  de  3/r.  5o  c.  établi  pat  Vart.  53  de  la 
loi  du  28  av.  1816  pour  les  donations  entre  personnes  non 

PARENTES?  (  Rés,  aff.) 

L'enregistrement»  C  Viénot. 

-En  1820 ,  décès  de  la  demoiselle  Satweget,  épouse  du  sieur 
Viénot.  Sa  succession  est  dévolue  pour  les  trois  quarts  à  ses 
Quatre  enfants  mineurs,  et  pour  le  quart  restant  au  sieur 
Viénot,  son  mari,  légataire  de  la  quotité  disponible. 

Le  22  av.  1826,  acte  passé  devant  notaires  entre  le'sieur 
Sauvaget  père  et  le  sieur  Viénot  son  gendre,  celui-ci  agissant  - 
tant  en  son  nom  personnel ,  comme  légataire  de  son  épouse, 
pour  toute  la  part  disponible ,  qu'au  nom  et  comme  tuteur 
de  ses  quatre  enfants  mineurs,  héritiers  de  leur  mèrç.Var 
cet  acte  le  sieur  Sauvaget  père  fait  donation  pure  et  simple  à 
la  succession  de  la  dame  Viénot ,  sa  fille,  de  diverses  sommes 
et  créances,  évaluées  ensemble  à  62,4°^  fr*  24  c*>  ce  qui  est 
accepté  pour  elle  par  le  sieur  Viénot,  tant  pour  lui  qu'au 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  en  leurs  qualités  susexpri- 
mées. 

Cet  acte  est  présenté  à  l'enregistrement.  Le  receveur  n'y 
roit  qu'une  donation  entre  vifs  par  le  sieur  Sauveget  à  ses 
gendre  et  petits-enfants  dans  la  proportion  des  droits  que  cha- 
cun d'eux  a  dans  la  succession  dont  ils  sont  saisis.  En  consé- 
quence il  perçoit  le  droit  de  mutation  sur  les  trois  quarts  re- 
renant  aux  enfants,  au  taux  de  1  fr.  25  c.  pour  100  fr.,  atten_ 
lu  que,  pour  ces  trois  quarts,  la  donation  est  faite  en  ligne 
lirecte;  sur  l'autre  quart  revenant  au  sieur  Viénot  il  perçoit 
m  droit  de  5  fr.  et  demi  pour  100,  ainsi  qu'il  est  fixé  par 
'art.  55  de  la  loi  du  28  av.  1816,  pour  donation  entre  vifs 
ntre  personnes  non  parentes . 

Le  sieur  Viénot  élève  contre  cette  perception  une  réclamat- 
ion fondée  sur  les  dispositions  des  art.  161,  162  et  autres  du 
î.  civ.,  qui,  pour  les  cas  qui  y  sont  prévus*  assimilent  les  ai- 
es en  ligne  directe  aux  parents  dans  la  même  ligne;  il  de- 
lande  en  conséquence  la  restitution  de  la  somme  perçue  au- 
elà  de  celle  qui  était  due  pour  donation  en  ligne  directe. 
Le  28  fév.  1827,  jugement  du  tribunal  civil,  de  la  Seine 
ai ,  sans  admettre  le  motif  donné  par  le  sieur  Viénot ,  ac- 
îeille  néanmoins  sa  réclamation ,  «  attendu  que  la  donation 
>nt  il  s'agit  ayant  été  faite  au  profit  de  la  succession  de  la 
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dame  Viénot,  décédée  fille  du  donateur,  et  non  an  profit  do 
siear  Viénot  personnellement  ponr  aucune  partie,  il  s'ensuit 
que  c'est  une  donation  entre  parents»  en  ligne  directe,  et 
qu'ainsi  la  perception  opérée  au-delà  d'un  fr.  25  c.  pour  iooI. 
doit  être  réduite  à  ce  taux.* 

La  Direction  générale  de  V enregistrement  s'est  pourvue ea 
cassation  contre  ce  jugement,  pour  fausse  application  du  b« 
j«r  du  §  4  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violation 
de  l'art.  55  de  la  lo*du28  av.  1816. 

Le  22  décembre  1829 ,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  IV- 
taîis  premier  président,  M.  Porriquet  rapporteur,  MM. 
Teste-Lebeau  et  Odilon- Barrol avocats ,  par  lequel: 

•  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert,  premier 
avocat- général;  —  Vu  Fart.  69 ,  §  4  »  n°  ier.  de  l'a  loi  du  2a  frim.  an  7, 
et  l'art.  53  de  la  loi  du  a 8  av.  1816  » 

•  Attendu  1*  que  la  donation  entre  vifs  faite  à  une  succession,  nni 
antre  désignation  «  ne  peut  être  considérée  que  comme  faite  à  ceux  aux- 
quels cette  succession  est  échue,  et  dans  la  proportion  des  droits  qui  leur 
appartiennent,  puisque  autrement  elle  serait ,  à  défaut  d acceptation, 
nulle  et  comme  non  avenue  ; 

>  Attendu  a°  que  la  donation  entre  vifs  que  le  sieur  Sauv'eget  a  décU*  ' 
ré  faire  à  la  succession  de  sa  tille  ,+dans  le  désir  d'être  utile  à  son  gendre 
légataire  de  la  portion  disponible ,  et  à  ses  petits-enfants,  héritiers  de 
leur  mère,  n'a  acquis  le  caractère  de  donation  entre  vifs  et  n'est  dere- 
nue  valable  que  par  l'acceptation  que  le  sieur  Viénot  en  a  faite,  tantes 
son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs;  qu'ainsi. 
c'est  par  erreur  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  supposé  qu'aucune 
portion  de  la  donation  n'avait  été  faite  au  profit  du  sieur  Viénot  pe* 
sonnellement ,  et  Ta ,  par  ce  motif ,  dispensé  du  paiement  du  droit  qui 
était  tenu  d'acquitter  eu  sa  qualité  de  donataire  du  quart  des  biens  ae* 
blés  compris  dans  la  donation  ;  • 

•  Attendu  3°  que,  le  code  civil  ne  contenant  aucunes  disposition» re- 
latives, soit  à  la  quotité  des  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  donation! 
entre  vifs ,  soit  aux  personnes  qui  doivent  les  acquitter,  il  faut  se  référer, 
à  cet  égard ,  à  la  loi  spéciale  sur  l'enregistrement ,  du  a8  av.  1816, qu> 
en  expliquant  l'art.  69  de  la  loi  du  aa  frim.  an  7,  où  le  droit  dû  sur  le* 
donations  entre  vifs,  en  ligne  directe ,  est  réduit  à  1  fr.  a5  c. ,  sans  ex- 
primer si  les  alliés  sont  assimilés  aux  parents,  dispose ,  en  terme* for- 
mels ,  dans  l'art.  53 ,  que  les  droits,  des  donations  entre  vifs*  entre  per- 
sonnes non  parentes ,  seront  perçus ,  pour  les  biens  meubles,  anti© 
de  3  fr.  5oç;; 

•  Attendu ,  enfin ,  qu'il  suit  de  tout  ee  qui  précède  qu'en  conda» 
nant  la  régie  de  l'enregistrement  à  restituer  au  sieur  Viénot  les  £79  "• 
64  c.  qu'elle  avait  légalement  perçus  sur  la  donation  entre  vifs  da  q**", 
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îftela  somme  de  6a,4<>5  fr.  *4  c.  »  faite  au  profit  dadit  «leur  Viënot  9  et 
'acceptée  par  loi  comme  légataire  du  quart  de  la  succession  à  laquelle 
cette  donation  avait  été  faite  «  le  tribun  al  civil  de  la  Seine  a  faussement 
appliqué  l'art.  69 ,  S  4»  n°  ***»  de  U  loi  du  9a  frim.  an  7,  et  expresse* 
ment  violé  les  n°  1  et  7  de  l'art.  53  delà  loi  du  28  av.  1816.  —Par  ces 
ttotils,  Gabsb.  >  S. 

COUR  DE  CASSATION.  • 

fca  décision  par  ^quelle  une  cour  royale  déclare  insuffi- 
santes des  offres  réelles  constitue-t-elle  une  appréciation 
défait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation? 
(Rés.  aff.) 
Les  deniers  qu'une  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie s'est  constitués  elle-même  en  dot,  en  déclarant 
qu'ils  provenaient  de  ses  épargnes  ,* forment-ils  un  apport 
purement  mobilier,  de  telle  sorte  que  l'immeuble  acquis 
'  de  ces  deniers  ne  puisse  .prendre  ni  le  caractère  de  la  do- 
talitéy  ni  par  suite» celui  de  Vinalié Habilité?  (Rés.  aff.) 
Coût,  de  Norm.,  art.  St  15  et  Placités  de  1666 ,  art.  ii6.    * 

La  dame  Lemoine,  C.  Boussieres. 
En  1810 ,  un  jugeaient  prononça  la  séparation  de  biens  en- 
tre les  sieur  et  dame  Lemoine.  Ces  deux  époux  s'étaient  unis 
sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Normandie ,  et  l'apport  de  la 
femme,  constaté  par  le  contrat  de  mariage,  avait  consisté  dans 
une  somme  d'argent  provenant  de  ses  épargnes  >  et  qu'elle, 
l'était  elle-même  constituée  en  dot.  —  En  i8n,  saisie  im- 
mobilière d'un  domaine  du  mari ,  à  la  requête  d'un  sieur 
Durand,  qui  était  son  créancier  pour  une  sommé  principale 
de 6,000 fr.  —  Adjudication  au  profit  de  la  dame  Lemoine, 
épouse  du  saisi ,  moyennant  16,000  fr.,  outre  les  charges. — Un 
ordre  s'ouvre  sur  ce  prix.— Contestations  élevées  entre  la  fem- 
me et  lepieur  Durand,  et,  par  suite,  jugement  qui  décide  que 
la  créance  de  ce  dernier  doit  primer  les  reprises  de  la  dame 
Lemoine.  Celle-ci  acquitte  la  créance  de  Durand  avec  des  de- 
niers à  elle  prêtés  à  cet  effet  par  le  sieur  Boussieres,  que  l'on 
subroge  aux  droits  du  créancier  désintéressé. 

En  1827,  Boussieres,  qui  déjà  était  créancier  de  la  dame 
Lemoine  à  d'autres  titres ,  commence  des  poursuites  contre 
elle.  Elle  lui  fait  des  offres  réelles  des  6,000  fr.,  montant  dé  la 
créance  à  raison  de  laquelle  il  avait  été  subrogé  dans  les  droits 
de  Durand.  —  Refus  de  Boussieres  d'accepter  ces  offres ,  qu*it 
prétend  être  insuffisantes,  et  saisie  pratiquée  par  lui  de  dU 
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vert  biens  appartenants  à  sa  débitrice,  et  notamment  de  &4 
lai  dont  elle  s'était  rendue  adjudicataire  en   1B11.  Alors  ^ 
dame  Lemoine  demande  la  distraction  de  ce  dernier  immeu- 
ble, çn  soutenant  qu'il  forme  le  remploi  de  sa  dot,  et  que, 
comme  tel,  il  est  inaliénable.  — Le  26  déc.  1827,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Vire  qui  rejette  cette  prétention. 

Car  l'appel,  arrêt  confirmât  if  de  la  cour  royale  deCaen, 
en  date  du  7  jujn  1828,  qui ,  après  avoir  déclaré  que  les  offre* 
réelles  faites  par  l'appelante  a* sieur Boussièr es  étaient  insuffi- 
santes ,  décide  que  ce  créancier  a  été  fondé  à  saisir  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit,  attendu  que  les  biens  dont  la  séparation  ju- 
diciaire a  rendu  l'administrât  ion  à  l'appelante  n'étaient,  dans 
le  principe,  que  des  apports  mobiliers,  et  que,  par  consé- 
quent, les  reprises  exercées  par  elle  ne  peuvent  être  que d« 
reprises  mobilières. 

Pourvoi  de  la  dame  Lemoine»  tiré  de  la  violation  de  fart. 
5i  1  de  la  Coutume  de  Normandie,  «frde  l'art.  126  des  Fia- 
cités  de  1666.  —  Ces  articles ,  dis&it-on,  ayant  réputes/ro- 
meubles  les  deniers  donnés  par  les  père  et  mère  ou  an- 
tres ascendants  de  la  fille  normande  qui  se  marie,  on  doit, 
par  analogie  ,  appliquer  leurs  dispositions  aux  deniers  que  la 
femme  ses  constitue  elle-même.  Il  y  avait  donc  lieu,  dans 
l'espèce,  de  déclarer  que  les  reprises  de  la  dame  Lemoine 
étaient  de  nature  immobilière  et  dotale,  et,  par  suite, que 
l'immeuble  saisi ,  formant  le  remploi  de  sa  dot ,  était  inalié- 
nable. Enfin ,  la  cour  de  Caen  a  eu  tort  de  déclarer  insnffi- 
santés  les  offres  réelles  faites  au  sieur  Boussières ,  puisque  ces 
offres  ne  devaient  comprendre  que  le  principal  de  la  créance 
de6,ooo*fr.,  seule  charge  que  la  dame  Lemoine^ût  acceptée 
en  devenant  adjudicataire. 

Le  i5  décembre  1829,  arrêt  de  la  section  des  Hlqoêtes, 
M.  Fayard  de  Langlade  président,  M.  Jaubert rapporteur, 
M.  Scribe  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barrii,  avocat- 
général  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  les  offres  de  la  dame  Lemoioc 
étaient  insuffisantes,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'une  appréciation  d'actes 
et  de  faits  qui  était  dans  ses  attributions;  —  Sur  le  moyen  tiré  de U 
violation  de  l'art.  5i  1  de  la  coutume  de  Normandie  et  de  fart  136  des 
Placités,  —  Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  la  coûtante  de  Nor- 
mandie, les  sommes  apportées  en  mariage  par  une  femme  n'étaient  ri- 
mutées*  immobilières  et  déclarées  inaliénables  qu'autant  qu'elle  *& 
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eçu  les  dealers  de  ses  père,  et  mère ,  on  ascendants,  ou  do  tes  frère» , 
A  an  cas  où  les  deniers  donnés  par  tonte  antre  personne  deyaient-être 
onvertis  en  rentes  ou  héritages  ;  que ,  dans  l'espèce,  la  demanderesse 
'était  constitué  elle  même  les  deniers  portés  dans  son  contrat  de  ma- 
iage;  qu'il  y  est  même  déclaré  que  ces  deniers  provenaient  de  ses  gains 
t  épargnes;  que,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Rouen,  en  refusant  à  lap- 
>ort  mobilier  de  la  demanderesse  le  caractère  de  dotalité,  n'a  fait 
[a*une  juste  application  de  Fart.  5n  de  la  Coutume  de  Normandie; 
t  Rejette.  »  L. 

COUR  DE  CASSATION. 

Toutes  dispositions  législatives  antérieures  concernant  la 

'  procédure  civile  ont-elles  été  abrogées  par  l'art:  1041  du 
nouveau  code  ?  (  Ré»,  aff.) 

Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  les  jugements  et  arrêts  en 
matière  civile  constatent  qu'ils  ont  été  rendus  it  la  majo* 
rite  des  opinions  ?  (  Rés.  nég.)  C.  de  proc.  civ.,  art.  116. 

De  ce  que  l'acquéreur  a  connu  la  contestation  existant  en- 
tre son  vendeur  et  un  tiers,  relativement  à  l'immeuble 
vendu  ,  de  ce  qu'il  a  même  été  son  conseil  et  son  avocat, 
doit-on  conclure  que  le  jugement  a  contre  Cet  acquéreur 

■  la  force  delà  chose  jugée,  et  que  ,  par  suite ,  il  n'est  pas 
recevable  à  V attaquer  par  tierce  opposition  ? 

tu  moins  un  tribunal  a-t-il  pi(  le  décider  ainsi  sans  violer 

;  l'art.  474  du  C.  de  proc,  surtout  s'il  a  reconnu  que  la 
vente  était  simulée  ?  (  Rés.  aff.) 

Jne  cour  royale  est-elle  compétente  pour  connaître  de  la 
tierce  opposition  h  un  arrêt  quelle  a  rendu  ?  (  Rés.  âff.)  C. 
de  proc,  art.  47 5. 

Gaffori  ,  C.  le  duc  de  Padoue. 

Un  domaine  d'origine  nationale  avait  d'abord  fait  la  ma- 
ière  d'une  contestation  au  possessoîre  entre  Arrighi  et  le 
ac  de  Padoue.  Ce  dernier  succomba  ,  et  Arrighi  fut  raain- 
ïhu  en  possession. 

En  1823,  le  duc  de  Padoue  reprit  le  procès  aupétitoire,  et 
t  assigner  Arrighi  en  délaissement  de  l'immeuble  litigieux. 

cette  époque,  celui-ci  avait  vendu  le  domaine  en  question 
Gaffori,  son  neveu.  Cependant  ce  dernier  ne  fut  pas  mis  en 
rase ,  mais  il  servit  de  conseil  et  même  de  défenseur  à  Ar- 
ghi.  Enfin,  le  6  mars  4827,  arrêt  de  la  cour  de  Corse  qui 
îclare  le  duc  de  Padoue  propriétaire.  Notification  de  cet 
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arrêt  à  Gaffori ,  et  sommation  de  délaisser. — Tierce  opposM 
tion  de  celui-ci  à  l'arrêt  du  6  mars  1827.  Mais,  le  28  juil." 
1828 ,  nouvel  arrêt  qui  déclare  la  tierce  opposition  non  rece- 
vable ,  attendu  que  la  vente  est  simulée ,  et  que  d'ailleurs,  en 
sa  qualité  de  conseil  et  d'avocat  d'Arrighi,  son  oncle ,  Gaf* 
fbri  a  été  véritablement  partie  dans  l'instance. 

Pourvoi  de  Gaffori. — i°  Violation  de  l'art.  208  de  la  cafr 
stitution  de  l'an  5-  et  de  l'art.  1 16  du  G.  de  procM  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ne  constate  en  aucune  manière  qu'il  a  é£ 
rendu  à  la  pluralité  des  voix.  20  Violation  de  l'art.  i35i  do 
G.  civ.  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  la  cour 
royale  de  Corse  a  décidé  que  l'arrêt  du  6  mars  1827,  inter- 
venu entre  Àrrighi  et  le  duc  de  Padoue,  avait  force  de  chose 
jugée  contre  Gaffori ,-  par  cela  seul  qu'il  avait  été  l'avocat  et 
•son  oncle  et  qu'il  avait  connu  la  contestation.  Pour  qu'ut 
jugement  puisse  être  opposé  à  un  tiers  il  ne  suffit  pas  que  ce 
tiers  y  ait  été  présent  ni  qu'il  ait  connu  l'instance  j  il  feut 
qu'il  y  ait  été  partie  ,  ou  représenté.  Or  Gaffori  n'avait  ja- 
mais été  partie  dans  le  procès  terminé  par  l'arrêt  du  6  mars 
1827:  donc  cet  arrêt  ne  lui  était  pas  opposable.  5°  Violation 
de  la  loi  du  1"  mai  2790  et  de  l'art.  464  du  G.  de  proc,  eu 
ce  que  la  cour  royale  était  incompétente  pour  statuer  sur  k 
tierce  opposition  du  demandeur.  L'action  du  duc  dePadooc 
contre  Gaffori  n'était  rien,  autre  chose  qu'une  demande  en 
déclaration  d'arrêt  commun.  Cette  demande,  dans  l'hypo- 
thèse, était  principale,  et  devait  subir  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. Donc  la  cour  était  incompétente  pour  statuer  et  sur 
la  demande  et  sur  les  exceptions. 

Le  16  février  i85o,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  H- 
Fayard  président ,  M.  Pardessus  rapporteur,  M.  Godard* 
Saponay  avocat ,  par  lequel  :  % 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau,  awca> 
général;  —  Sur  le  premier  moyen,  —  Attendu  qu'en  supposant q* 
l'acte  du  5  fruct.  an  3,  dit  Constitution,  contint  quelques  disposa 
législatives  qui  n'auraient  pas  été  abrogées  par  la  charte,  ces  dùjtf* 
tions,  en  ce  qui  concerne  la  forme  des  jugements,  auraient  eesfédft 
produire  effet,  en  vertu  de  Fart.  io4i  du  G.  de  proc.;  et,  quauti  FtfV 
1 16  de  ce  code,  qu'il  prescrit  une  forme  de  délibération,  sans  eiigtf 
que  les  jugements  et  arrêts  constatent  qu'ils  ont  été  formés  à  la  nu)6, 
rite  des  opinions; 
.    «Sur  le  deuxième  moyen,  — Attendu  que,  le  dol  et  la  fraude  fai*** 
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pccption  à  toutes  les  règles*  l'arrêt  dénoncé  a  pu,  en  déclarant  que 
Sicte  d'acquisition  de  Gaffori  était  simulé,  et  en  se  fondant  sur  ce  que, 
lepais  le  moment  où  il  était  devenu  acquéreur  du  domaine  conten- 
ieux,  il  avait  été  le  conseil  et  l'avocat  de  son  vendeur  dans  le  procès 
pie  ce  dernier  soutenait  comme  propriétaire,  juger  que  ce  n'était  pas 
»  cas  d'appliquer  l'art.  474  du  G*  de  proc; 

«Sur  le  troisième  moyen,  —  Attendu  que,  Gaffori  s'étent  déclaré 
Sert  opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  6  mars  1827,  la  cour  royale 
|s  Corse  avait,  d'après  l'art.  47$  du' G.  de  proc,  été  compétente  pour 
b  connaître,  et  que  les  principes  sur  les  deux  degrés  de  juridiction 
le  sont  point  applicables  en  pareil  cas;  —  Rejsttb.  >  B. 
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las  faits  qu'un  commissaire  constate  comme  étant  à  sa  con- 
*  naissance  personnelle  sont^ils  les  seuls  dont  fasse  foi 
son  procès-verbal?  (Ris.  aff.)  C.  d'inst.  crim.,  art.  i54« 
ta  même  foi  est-elle  due  aux  faits  déclarés  par  des  tiers? 
1.  (Rés.jaég.) 

Le  Ministère  public,  C.  Dangremont. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  publics  qui  ont 
«ça  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contra- 
ventions font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (art.  i54  du  C. 
finst.  crim.).  Cette  disposition  n'est  évidemment  applicable 
{u'aux  faits  attestés  par  les  officiers  publics  eux-mêmes.  Quant 
rax  déclarations  des  tiers,  les  procès -verbaux  prouvent  bien 
[u'elles  ont  été  faites,  mais  ils  n'en  changent  point  l'origine, 
ft  ne  peuvent  pas  conséquemment  leur  attribuer  cette  pré- 
emption de  vérité  que  la  loi  attache  aux  déclarations  éma- 
lées  des  personnes  investies  de  sa  confiance. 

Un  procès- verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la 
rille  de  Rouen  constatait ,  sur  la  simple  déclaration  du  di- 
recteur du  théâtre  de  cette  ville ,  que  la  dame  Dangremont, 
fane  des  actrices  du  même  théâtre,  avait,  par  sa  faute,  fait 
Manquer  une  représentation  annoncée. 

Citée  au  tribunal  àe  simple  police ,  la  dame  Dangremont 
ht  renvoyée  des  poursuites,  à  défaut  de  preuve  suffisante. 
'Le  commissaire  de  police  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
rtolation  de  l'art.  i54  du  C  d'inst.  crim.,  en  ce  qae  le  juge- 
ttent  dénoncé  avait  rejeté  la  preuve  résultantde  son  procès- 
rerbal,  qui,  suivant  ledit  article,  faisait  foi  de  tout  son  con- 
tenu ,  jusqu'à  inscription  de  faux. 
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Do  2  janvier  18505  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  charn* 
bre  criminelle,  M.  Bas  tard  d' Estang  président,  M.  Gary 
rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Foysin  de  Gartmpt, 
avocat-général;  — Vu  Part.  i54  du  G.  d'inst.;  —  Attendu  qu'il  n'edM 
&  l'appui  de  la  prévention  aucune  des  preuves  exigées  par  rarticle pré- 
cité pour  constater  les  faits  de  contravention; 

•  Attendu  que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  établit u^ 
lement,  en  ce  qui  concerne  la  prévenue,  que  {f  directeur  du  théâtre  !■ 

déclaré  que  c'est  par  ie  refus  de  la  prévenue  que  la  représcnlalio| 
annoncée  a  manquée;  que  le  commissaire  de  police  ne  constate  pal 
qu'il  a  acquis  par  lui  même  la  connaissance  de  ce  refus;  qu'il  s'est  même 
abstenu,  ainsi  que  cela  résulte  du  jugement,  de  produire  deux  pièces 
à  lui  communiquées  par  le  directeur,  et  qui  pouvaient  être  de  rots» 
à  servir  à  l'appui  du  fait  incriminé,  en  sorte  que  la  prévention  repatff; 
uniquement  sur  une  déclaration  faite  par  le  directeur  au  commissure! 
de  police  lors  de  la  rédaction  du  procès  verbal;  que  cette  déclaratMl 
n'a  pas  même  été  renouvelée  en  justice  et  sur  la  foi  du  serment,  et  di 
par.  conséquent  pas  acquis  un  caractère  légal,  puisque  le  directeur  n'a 
pas  été  produit  comme  témoin  devant  le  tribunal  de  police;  d'où! 
suit  que  ce  -tribunal,  en  se  refusant,  faute  de  preuve,  a  reconnaître  h 
contravention,  s'est  exactement  conformé  à  la  loi,  et  a  par  suite  fin* 
une  juste  application  de  l'art.  159  du- G.  d'inst.  cri  m.;  —  Par  ces  mo- 
tifs, Rejette.  »  J.  S. 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  commerçant  vendeur  d'effets  mobiliers  a-t-il,  en  cas  de 
non-paiement  de  la  part  de  l'acheteur  tombé  en  faillite  t 
un  privilège  .sur  le  prix  de  la  chose  vendue ,  lors  métnt 
quil  ne  peut  pas  exercer  V  action  en  revendication!  (Rés> 
a.ff.)  C.  civ.,  art,  2102,  §  4;  C.  de  com.,  art.  576. 

Syndics  Aubry,  C* Collier, 
Le  sieur  Collier  avait  vendu  au  sieur  Aubry  une  mécani- 
que propre  à  tondre  les  draps,  nommée  tondeuse,  et lepriï 
en  était  encore  dû  lorsque  celui-ci  tomba  en  faillite.  Le  sic* 
Collier  reclama  son  privilège  de  vendeur  sup  le  prix  <k  1» 
tondeuse.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  29  mars  1828  **• 
cueillit  cette  prétention,  sur  le  motif  que  la  disposition  de 
l'art.  2102  du  C,  civ.  était  générale  et  qu'elle  s'appliquait  ao* 
matières*  com  merci  a  les  comme  aux  matières  civiles. 

Les  syndics  de  la  faillite  Aubry  se  s'ont  pourvus  en  cassa- 
tion et  ont  soutenu  que,  les  droits  du  vendeur  sur  les  niar" 
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►handise*  vendues  ayant  été  réglés ,  pour  tes  matières  com- 
nereiàles,  par  une  disposition  particulière,  le  code  civil  res- 
tait sans  application;  qu'ainsi  la  cour  royale  de  Metz  ,  en  ac- 
cordant un  privilège  au  sieur  Collier,  avait  tout  à  la  fois  faus- 
ttnent  appliqué  l'art.  2102  du  C.  cjp.  et' violé  ouvertejmenf 
'art.  576  du  C.  de  com. 

Du  t!5  décembre  1829 ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
feambre  des  requêtes,  M.  Favard  de  Langlade  président-, 
I.  Vojrsin  de  Garlempe  .rapporteur,  M.  Odilon-Barrot 
tvocat ,  par  lequel  : 

■  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau,  avo 
!at-général; — Attendu  qu'en  la  cause  il  ne  s'agissait  pas  d'une  demande 
n revendication  dans  les  termes  de  l'art.  576  du  G.  de  com.,  mais  de 
exercice  du  privilège  que  le  §  4  de  l'art.  2105  du  G.  civ.  conserve  au 
endeur  sur  le  prix  d'un  immeuble  non  payé  qui  se  trouve  encore  en 
^possession  de  l'acquéreur;  —  Par  ces  motifs,  Rejbtt*.  » 

Notât  La  question  a  déjà  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
irrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  i5  janv.  1824 1  rendu  dans 
me  espèce  identique.  (  Vqy.  t.  ier  1825,  p.  i54.)         J.  S. 
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?n  cas  de  conflit  entre  le  tribunal  du  lieu  du  délit  et  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  prévenu  a  été  arrêté ,  y  a- 1- il  lieu  à 
renvoyer  au  prenjier?  (Rés.  aff.) 

Le  Ministère  public,  C.  Martin. 

Du  j  janvier  i83o,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  de 
las  tard  président,  M.  Brière  rapporteur,  par  lequel  : 

«LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Frèleau,  avocat  général; 
-Vu  la  requête  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
frnee  de  la  Seine,  déposée  au  greffe  de  la  cour  le  3o  déc,  par  laquelle 
conclut  à  ce  qu'il  soit  décidé,  par  voie  de  règlement  de  juges,  lequel 
es  deux  tribunaux,  du  département  de  la  Seine  ou  du  tribunal  de  pre- 
uère  instance  de.  Rouen,  connaîtra,  en  police  correctionnelle,  du  dé- 
t  dont  est  pretlhu  le  nommé  P,  M.  Martin;  —  Vu  l'instruction  faite 
ifr  l'un  des  juges  d'instruction  de  l'arrondissement  de  Rouen,  sur  la 
tainte  du  sieur  Bourache,  brocanteur,  demeurant  à  Rouen,  etFordon- 
»neè  de  là  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal,  sous  la  daté  duaG  Sept, 
îrnier,  par  laquelle  le  nommé  Martin,  ouvrier  tailleur  d'habits,  ayant 
emenré  en  dernier  lieu  à  Rouen,  rue  M  art  ai  avilie,  n"  76,  alors  en 
Ste,  est  renvoyé  en  police  correctionnelle  pour  y  être  jugé,  comme 
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softïsamment  prêt  en»  d'avoir»  le  a5  août  précédent,  détourné,  «a  pr4 
judice  du  sîemr  Bouraohe,  une  redingote  et  trois  pantalons  qui  lai 
avaient  été  confiés  par  ce  dernier  pour  un  travail  salarié,  à  la  ckarge 
de  les  rendre,  ce  qui  constitue  on  délit 'prévu  par  l'art.  408  du  G.  pèa.; 
«-Va  pareillement  rinstrnetion  faite  postérieurement  par  l'on  des  jagn 
d'instruction  du  département  de  la  Seine,  sur  la  dénonciation  du  mène 
sieur  Bonrache;  l'ordonnance  de  la  chambre  da  conseil  de  ce  tribunal 
sous  la  date  du  9  octobre  aussi  dernier,  par  laquelle  ledit  Martin  (P.  X.) 
est  renvoyé  en  police  correctionnelle  comme  prévenu,  du  même  délit 
ci-dessus  spécifié;  —  Vu  enfin  le  jugement  correctionnel  du  tribunal  A 
première  instance  de  la  Seine,  du  1 1  nov.  suivant,  qui  continue  la  cita 
au  premier  jour,  par  le  motif  qu'étant  constant  que  le  tribunal  correctiot- 
nel  de  Rouen  étant  légalement  saisi  de  l'afiaire  par  ordonnance  de  k 
chambre  du  conseil  de.ee  tribunal,  il  7  a  lieu  à  règlement  de  juges;— 
Attendu  que  Jcs  ordonnances  des  chambres  du  conseil  ci-dessosmaK 
tionnées,  non  attaquées  en  temps  de  droit,  ont  acquis  l'autorité  de  11 
chose  jugée  ;  —  Qu'il  n'y  a  point  eu  d'appel  interjeté,  soit  par  leprt» 
çureur  du  roi,  soit  par  la  partie  poursuivie,  du  jugement  correctioDoal 
ci-dessus  daté,  et  que  le  procureur-général  près  la  cour  royale,  de  Pu» 
a  déclaré,  par  une  lettre  du  3i  déc.  dernier,  qu'il  n'entendait  pas  s1» 
porter  appelant  ;  que  dès  lors  ce  jugement  a  acquis  pareillement  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  qu'il  s'ensuit  que  le  cours  de  là  justice  est inter 
rompu,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir;— -  Vu  les  art.  5a 5  et  soit,  à 
G.  d'iust.  crim.,  sur  les  règlements  de  juges;  —  Attendu,  en  droit,  qae, 
d'après  l'art  69  du  même  code,  les  juges  d'instruction,  et,  paroatj 
conséquence  nécessaire ,  les  tribunaux  des  liqux  du  crime  ou  délit»  M 
la  résidence  du  prévenu,  ou  de  celui  où  il  pourra  être  trouvé,  foat 
également  compétents;  que  dès  lors  il  a  été  procédé  compétemmentpf 
les  juges  d'instruction  et  les  tribunaux  de  la  Seine  et  de  l'arrondis* 
ment  de  Rouen;  —  Mais  attendu,  en  fait,  que  le  juge  d'instruction  & 
Rouen  et  la  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal  ont  exercé  les  premier 
poursuites;  que,  dans  le  lieu  du  délit,  lej  preuves  sont  plus  facilemfli 
réunies,  et  que  les  témoins  ne  seront  pas  déplacés,  si  l'affaire  estflfrj 
Yoyée  au  lieu  du  délit;  —  Par  ces  motifs,  Renvoie  Martin  en  état  èj 
mandat  d'arrêt  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen.  »  ! 
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Payer  les  frais  d'un  jugement  qui  est  exécutoire  parpnnh 
s  ion  quant  aux  dispositions  principales ,  mais  qui  ne  te$ 
pas  quant  aux  frais ,  est-ce  acquiescer  à  ce  jugement  f 
se  rendre  non  recevable  à  en  appeler  ultérieurement,  m» 
gré  les  réserves  faites  a  cet  égard  ?  (  Rés.  nég.)  C,  de  pwc* 
art.  157,  443  et  159. 
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*  Df»mniit.,'C.  Délassa r ri. 

»  L'art.  >5?  duC.  de  proc.  porte  «que  l'exécution  provr-* 
«rire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens ,  quand  même 
ils  seraient  adj*%és  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts.  » 
C'est  dans  cet  article  qu'on  puisait  la  fin  de  non  recevoir  que, 
Jmr  l'appel ,  on  opposait  à  la  partie  condamnée  en  première 
instance.  «Il  est  vrai,  lui  disait-on,  que  le  jugement  rendu 
contre  vous  était  déclaré  exécutoire  par  provision;  mais  il 
|e  l'était  pas,  il  ne  pouvait  pas  même  l'être,  d'après  l'art. 
»37,  quant  aux  dépens.  Donc  en  payant  les  dépens  vous  avez 
nécessairement  acquiescé  au  jugement  de  condamnation.  En 
vain  objectez- vous  que  vous  avez  fait  des  réserves ,  car  ces  ré- 
lerves  seraient  en  contradiction  avec  votre  propre  fait ,  avec 
l'exécution  du  jugement.  Qu'importe  qu'on  ait  obtenu  contre 
tons  un  exécutoire  de  dépens  :  vous  pouviez  en  paralyser  l'ef- 
fet au  moyen  d'un  appel  et  de  défenses  obtenues  conformé- 
ment à  l'art.  459.  Point  du  tout 5  au  lieu  de  prendre  cette 
foie,  qtie  la  loi  elle-même  indique,  vous  avez  payé  bénévole- 
ment les  frais  :  donc  vous  avez  acquiescé  à  la  sentence ,  donc 

rousavez  virtuellement  renoncé  au  droit  d'en  appeler.  » 

Ce  système  de  défense  avait  été  accueilli ,  dans  l'espèce,  par 
b  cour  de  Limoges,  Mats  son  arrêt,  ayant  été  déféré  à  la  cour 
nprême,  a  été  cassé  pour  contravention  à  Part.  445  du  C.  de 
froc.  Voici  les  circonstances  particulières  du  procès. 

Le  sieur  .Delassarre  avait  un  droit  de  passage  sur  la  pro- 
priété du  sieur  DubreuiL  II  paraît  qu'en  i8a5  celui-ci  chan- 
ta l'état  des  lieux ,  et  qu'il  fit  dans  le  pré  soumis  à  la  ser- 
itude  du  passage  une  tranchée  qui  en  rendait  l'exercice  ira- 
praticable.  Delassarre  se  plaignit  et  obtint,  au  tribunal  civil 
le  Guère  t,  un  jugement  qui  condamna  Dubreuil  à  livrer  Je 
assage  réclamé ,  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
t  à  émonder  les  arbres  qui  s'opposaient  au  libre  passage  de 
delassarre.  Puis  le  dispositif  de  ce  jugement  est  ainsi  ter- 
miné :  a  Condamne  Dubreuil  aux  dépens  de  l'instance  pour 
«s  dommages  et  intérêts,  outre  et  non  compris  les  coûts , 
tpéditions  et  significations  du  présent  jugement,  qui  sera 
técutoire  par  provision,  nonobstant  appel,  lesquels  sont 
paiement  à  sa  charge....  »  * 

Sur. ce  jugement ,  le  sieur  Delassarre  obtint  un  exécutoire 
i  dépens;  l'un  et  l'autre  furent  signifiés  à  Dubreuil,  avec 
Tome  //•  de  i85o.  Feuille  55" 
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commandement  de  payer  les  frais,  sons  peine  de  saisie-exé- 
eation ,  en  forte  que  ce  dernier  se  crut  obligé  d'acquitter  les 
dépens  )  mais  il  fit  insérer  dans  la  quittance  qae  lai  donna 
l'bnissier  la  réserve  d'interjeter  appel,  et,  s*  29  août,  l'ap- 
pel fut  effectivement  formé. 

Delassarre  oppose  à  Dubreuil  une  fin  de  non  recevoir  qu'il 
fait  résulter  du  paiement  des  frais,  ce  qui  constitue,  selon 
lai ,  que  exécution  volontaire ,  un  véritable  acquiescement  à 
la  sentence. 

Le  8  fév.  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  accueille 
cette  exception.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  :  —  «  Attendu, 
en  fait ,  qne  le  sîenr  Dabreuil  a  payé ,  avant  d'interjeter  ap 
pel  du  jugement  du  ?4  jnil.  1825,  les  frais  auxquels  il  était 
condamné  par  ce  jugement;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  i5gdn  G.  de  proc.  civ.  le  paiement  des  frais 
emporte  exécution  du  jugement;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  cette 
exécution  ayant  été  volontaire ,  il  y  a  eu  de  la  part  du  sieur 
Dabreuil  acquiescement  au  jugement  du  14  jnil-  i8s5,et 
que ,  dès  lors ,  l'appel  qu'il  en  a  interjeté  n'est  pas  recevabk) 
— Que  c'est  sans  fondement  que  le  sieur  Dubreuil  a  prétendu 
que,  d'après  les  dispositions  mêmes  du  jugement,  l'appel  ne 
pouvant  en  arrêter  l'exécution ,  il  n'a  payé  que  comme  con- 
traint; qu'à  la  vérité  le  jugement  porte  qn'il  est  exécutoire 
par  provision  :  mais  que ,  d'après  le%  dispositions  de  l'art,  ilj 
du  C.  de  proc,  l'exécution  provisoire  ne  pouvant  s'appliqua 
à  la  condamnation  aux  dépens,  il  avait  la  faculté  d'ensttf* 
pendre  l'effet  en  interjetant  appel;  — Qne,  satisfaisant, 
contraire,  à  cette  condamnation  ,'x lorsqu'il  pouvait  arrêt 
toutes  les  poursuites  qui  auraient  pu  être  dirigées  contre! 
par  la  voie  simple  et  facile  de  l'appel ,  on  doit  en  conclu 
qu'il  a  exécuté  volontairement  cette  partie  du  jugement;'- 
—  Qu'en  vain  le  sieur  Dubreuil ,  en  payant  les  frais  aoxqof 
il  avait  été  condamné ,  paraît  s'être  fait  la  réserve ,  par 
quittance  tjui  lui  a  été  donnée,  d'interjeter  appel  5  — -  Q<" 
sans  examiner  si  la  manière  dont  cette  réserve  est  insérée 
la  suite  de  la  mention  de  paiement  ne  présente  pas  des  do 
sur  l'époque  où  elle  a  été  intercalée,  dès  qu'il  est  recofl 
que  ce  paiement  doit  être  réputé  facultatif  et  volontati 
de  la  part  du  sieur  Dubreuil,  et  que,  dès  lors,  il  emporta* 
acquiescement,  la  réserve  d'interjeter  appel  était  en  contr* 
diction  avec  l'exécution^  donnée  au  jugement,  et  ne  pont»1 


COUR   DE   CASSATION.  547 

roduire  aucun  effet  d'après  l'ancienne  maxime  Exécuter  et 
rotes  ter  ne  vaut;  —  La  coar  déclare  l'appel  non  receva- 
nte ,  etc.  »  j 
Pourvoi  du  sieur  Dubreuil.  —  Violation  de  i'art.  445  do.  ! 
).  4eproc.  civ.,  fausse  application  des  art.  137  et  169  da  I 
lême  code.  Tel  était  le  principal  moyen  articulé  par  le  de- 
mandeur. Il  disait  :  De  ce  qu'en,  principe  l'exécution  provi- 
oire  ne  peut  s'appliquer  aux  frais,  de  ce  que  le  paiement  des 
rais  emporte  exécution ,  de  ce  qu'enÇn  cette  exécution  pou-                  } 
ait  être  arrêtée  par  un  appel ,  la  coar  de  Limoges  a  conclu,          v 
[ans  son  arrêt  du  8  fév.  1827,  que  Dubreuil  en  payant  les  i 
îépens  avait  acquiescé  au  jugement  du  14  juil.  1826*  Mais                  1 
put  ce  raisonnement  tient  à  une  double  erreur  d#  fait  qui 
l'aurait  pas  .dû  échapper. à  la  pour  royale,   1?  L'exécution  , 
(cpT,isoirc  portai^  aussi  bien  sur  la  condamnation  ans  irais 
[Vie  sur  les  autres  chefs  da  jngen*en£»  Il  est  vrai  que  le  tri- 
wnal  ne  pouvait ,  d'après  l'art.  i57r  prononcer  cette  exéca- 
ion  provisoire,  quant  aux  frais;  mais  il  ne  l'a  pas  moins  fait; 
«la- est  constant  et  a  été  reconnu  par  l'adversaire  lui-même* 
[il,  avant  de  lever  et   signifier  le  jugement,  c'est-à-dire 
yant  que  le  délai  de  l'appel  courût ,  s'est  fait  délivrer  un 
lécutoire  pour  les  dépens.    Impossible  dès  lors  à  Dubreuil 
*invoouer  l'art.  137,  et  de  reformer,  de  sa  propre  autorité, 
!  jngemçnt  .qû'ou  exécutait  oonjtre  lui.  3°  l/app#}  t  dajis  l'as- 
fcc,  n'eût  pas  arrêté  l'exécution  provisoire;  pour  ^eela,  il 
4i  fallu  obtenir  des  défenses. de  la  cour,  en  conformité  de 
irt.  159.  Or,  avant  que  les  défenses  eussent  été  obtenues,  la 
pnace  d'exécution  contenue  an  commandement  aurait  eu 
•a  effet,  puisque  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  Las- 
rre  aurait  pu  donner  suite  à  sa  menace  de  saisir,  et  que, 
doute,  il  n'eût  pas  manqué  de  la  réaliser.  Il  y  .avait  donc 
r  Dubreuil  nécessité  de  payer  les  frais  de  suite  et  avant 
jterjeter  appel,  puisque  autrement  il  y  eût  été  contraint  par 
isie  de  ses  meubles.  Ce  paiement,   cette  exécution ,  ne 
aient  donc  pas  constituer  un  acquiescement.  En  effet  ,- 
termes  de  l'ordonnance  de  1667,  il  faut  un  acquiesce- 
t  formel,  spontané,  pour  que  l'appel  ne  soit  plus  rece- 
e,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  l'exécution  soit  volontaire; 
i  l'exécution  était  forcée,  commandée  par  une  menace 
isie  qui  allait  recevoir  tout  son  effet,  à  défaut  de  paie- 
it  :  il  n'y  avait  donc  pas  volonté  d'acquiescer.  Il  y  a  plus  f 

55* 
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c'est  que ,  dam  le  cas  particulier,  toute  idée  d'acquiescement 
était  repoussée  par  la  réserve  expresse  d'interjeter  appel,  ré- 
serve insérée  dans  la  quittance  remise  par  l'huissier.  Il  est 
donc  évident  que  la  cour  royale  de  Limoges  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1667  et  l'art.  159  da  C.  de 
proc.  en  déclarant  Dubreuil  non  recevable  dans  son  appel, 
et  qu'elle  a  par  contre-coup  violé  l'art.  44^  du  même  code. 

Le  défendeur  a  reproduit ,  avec  de  nouveaux  développe- 
ments ,  le  système  adopté  par  la  cour  royale. 

Le  19  mai  i83o,  arrêt  de  la  chambre  civile,  M.  Vergés 
président  d'âge,  M.  Piet  rapporteur,  MM.  Deloche  et 
Isamhert  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusion*  conformes  de  M.  Cahier,  woat- 
'général;  —  Va  l'art  44&  do  G.  de  proc.  cit.,  portant  *  «  Le  délaipoor 

•  interjeter  appel  sera  do  trois  mois;  il  courra  pour  les  jugements  coo- 

•  tradictoires  da  jour  de  la  lignification  à  personne  on  domicile ; 

—  Considérant  que  l'exécution  provisoire  des  condamnations  prono* 
cées  par  le  jugement  dont  était  appel  avait  été  prononcée  wmofotfflt 
appel  ou  L'offre  de  caution;  qu'un  exécutoire  de  dépens  avait  été obieoi 
a t  signifié  en  même  temps  que  ledit  jugement,  avec  commandement1 
d'y  satisfaire,  et  sur  le  refus  d  abord  fait  de  payer,  avec  déclaration  qoll 
serait  procédé 'à  la  saisie;  que,  dans  cet  état,  le  paiement  auquel  le  de- 
mandeur s'est  déterminé  peut  d'autant  moins  être  considéré  coott 

'une  exécution  volontaire  de  sa  parti  et  un  acquiescement,  que,  daw» 
quittance  a  lui  donnée  par  fhuissier  au  pied  dudit  commandement,  3 
a  fait  exprimer  la  réserve  de  se  pourvoir  par  appel  contre  ledit  juge- 
ment; —  D'où  il  tait  qu'en  déclarant  le  demandeur  non  recevable  *v* 
le  prétexte  d'acquiescement,  et  par  là  de  renonciation  à  son  droit (fa> 
nel,  la  cour  royale  de  Limoges  a  contrevenu  manifestement  à  l'art.  M* 
ci-dessus;  —  Casse.  »  (1)  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

La  régie  de  V  enregistrement  et  des  domaines  peut-elle  agù9 
par  voie  de  contrainte  ,  dan  s  d'au  très  cas  que  ceux  q# 
sont  déterminés  par  les  lois?  Ainsi,  peut-elle  réclamer, 
par  cette  voie  extraordinaire,  les  droits  qu'elle  prétend 
appartenir  à  Vétat  comme  représentant  une  corporation 
supprimée  ?  (  Rés.  nég. ,  mais  en  appel  seulement.)  Los 
des  20  mars  1791,  art.  9,  10  et  1 1$  27  mai  1791,  art.i"/ 
T2  sept.  1791 ,  art.  4*  et  22  frim.  an  7,  art.  64»  < 

(1)  Voy.  des  arrêts  analogues  indiquées  dans  nos  dernières  Tabla 
générales,  au  mot  Acquiescement. 
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ta  réunion  des  connais  d'Avignon  et  Venais sin  à  la  France 
ayant  été  opérée  par  la  loi  du  14  sept.  1791,  mais  la  lé- 
gislation du  royaume  n'ayant  été  rendue  exécutoire , 
pour  les  pays  réunis,  que  par  le  décret  du  26  mars  1 792 -, 
résulte-t-il  de  cette  dernière  circonstance  et  du  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois  que  les  membres  d'une 
corporation  supprimée  dans  les  comtats  se  soient  vala- 
blement partagé  /en  janvier  179a,  des  deniers  apparte- 
nant à  cette  corporation,  sans  que  V  état  puisse  au jourdh'ui 
en  demander  la  restitution  comme  étant  aux  droits  de  la 
corporation  abolie  ?  (  Rés.  afi.)  G.  civ. ,  art.  2. 
L'enregistrement  ,  G.  veuve  Roux. 
La  loi  du  12  sept.  1790  avait  réuni  ai*  domaine  de  l'état 
l'actif  des  compagnies  et  des  corporations  supprimées ,  sons 
l'obligation  de  payer  leur  passif,  lorsqu'une  antre  loi,  du  14 
sept.  1 791 ,  opéra  la  jonction  des  comtats  Venaistin  et  d'Avi- 
gnon  au  territoire  français ,    et  ordonna  ,  pour  cette  non*- 
Velle  portion  du  royaume ,  la  liquidation  des  offices  suppri- 
més. 

Jusqu'à  cette  époque  il  avait  existé,  dans  Avignon,  un 
collège  de  notaires  héréditaires.  Les  membres  qui  le  compo- 
saient alors  prirent  une  délibération  pour  arrêter  les -comp- 
tes de  M.  Roux,  leur  trésorier ,  qui  venait  de  mourir.  Ge 
compte  leur  fut  rendu  par  la  veuve ,  le  7  janv»  179a,  et  le 
reliquat  fut  reconnu  être  de  i5,  i55  fr. ,  somme  qne  les  no- 
taires se  partagèrent  entre  eux  par  portions  égales.  — «Le  39 
du  même  mois  de  sept.  1791,  les  offices  de. notaires  forant 
supprimées;  mais  il  est  à  remarquer  que. les  lois  françaises 
n'avaient  pas  encore  été  renduesjjexécutoires  dans  les  deux 
comtats  réunis  5  elles  n'y  furent  mises  en  vigueur  <jue  par 
celle  du  26  mars  1792.  s 

Le  18  déc.  1821,  après  un  silence  de  vingt-neu  années,  la 
direction  des  domaines  lança  des  contraintes  tant  contre  la 
veuve  Roux  que  contre  les  membres  de  l'ancien  collège  des 
notaires  d'Avignon,  ou  leurs  représentants ,  pour  que ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  12  sept.  1790,  ils  eussent  à  rembourser  au 
trésor  public  la  somme  de  i3,i53  fr.  qu'ils  s'étaient  partagée 
le  7  janv.  1792. 

-  Sur  l'opposition  de  la  veuve  Roux  et  de  ses  consorts ,  juge- 
ment du  tribunal  d'Avignon  qui  déclare  que  le  domaine  au» 
rai  t  dû  agir  ,îu>npar  la  voie  de  contrainte ,  mais  par  les  vois* 
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ordinaires  f  et  qui  ,  sur  le  fond ,  statue  en-  ee»  termes  :  «  At- 
tendu que  les  lois  invoquées  par  l'admkMstraf ion ,  pour  éta- 
blir te»  droits  à  la  somme  dont  s'agit,  ne  sauraient  être  ap- 
plicables }  qu'en  effet  il  esWk  principe  que  les  lois  ne  soxt 
obligatoires  qu'autant  qu'elles  sont  promatgées  f  et  qu'elfes 
ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif;  q*o  oelle  du  t4  sept. 
1 791  r  portant  réuuion  du  comtat  d'Avignon  et  du  contât 
Venaissin  à  la  France  v  n'a  rien  statué  sur  la  matière  dont  il 
s'agit ,  et  que  ce  n'est,  que  par  celle  du  a6  mars  1 7ga  qu'il  a 
été  statué  que  les  lois  communes  à  l'empire  français  seraieat 
de  suite  mises  en  vigueur  dans  ces  pays  réunis  ;  d'où  il  «vit 
que,  jusqu'alors,  ces  lois  n'y  étaient  pas  obligatoires; que 
même  elles  ne  le  sont  pas  devenue»  de  s  dite,  puisque  celte 
exécution  a  été  de  nouveau  décrétée  le  itT  mari  suivant f et 
que  ce  n'est  qne  par  suite  de  celle  du  fl6  juH.  de  lu  meute  at- 
née  que  l'envoi  do  recueil  des  lors  *r  été  fait  dam  ce*  pays;  que 
dès  lors ,  à  l'époque  du  7  janv.  179»,  nr  la-  loi  dm  12  éept.iygo 
ni  oelle  du  sn^sept.  1791  n'étaient  exécutoires  ai  Avigaouj— 
Attendu  que  l'onexcipe  inutilement  de  celle  du  14  sept.  1791, 
relative  à  l'organisation  provisoire  des  pays  réunis  et  de  la 
disposition  qui  ordonne  la  liquidation  âes  offices  supprimé, 
parce  que  cette  loi  n? avaitpow  objet  que  de  préparé**  l'orga- 
nisation politique  du  pays;  qu'il  ne  s'y  agfesaftqate- des  offi- 
ces, supprimés- p*f  l'effet  de*  kr  réomoi*,  que  le  changement 
d'organisation  rendait  inutiles,  et  qu'elle  ne  peut  sfapplrqjftér 
à  la  siippresstoti  des  offices  de  Du  tarées*  qui  n'était  point  en- 
core ordonnée ,  et  qui  ne  Fa  été  que  par  la  loi  d  a  29- du  mê- 
me mois  ^—  Attendu*  qu'ii  est  évident  y  dès  lord,  qu'à  l'épo- 
que du  7' janv.  1*793,  le  coNsfge  des  notaires  ôV Avignon  n'était 
point   supprimé;  que  le  domaine  n'avait  aucun  droit  aoi 
sommes  reçues  par  les  notaires;  que  ceux-ci  avaient  celai  & 
retirer  des  mains  de  leur  trésorier  des  sommes  qui  leur  ap- 
partenaient ,  et  que  les  lois  postérieurement  promulgues  ne 
peuvent  rétrograder.  » 

Sur  l'appel  du  domaine ,  et  le  29  juil.  1828,  ar*rét  confir- 
mât! f  delà  cour  royale  de  Nîmes,  ainsi  conçu  :  —  «  Attend* 
que  les  contraintes  décernées  par  le  directeur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  le  18  déc.  1821,  n'out  point  etrpouf 
objet  des  revenus  de  domaines  nationaux,  ni  lé  prii  tfunra- 
*.  de  droit  incorporel ,  ni  un  prix  d'adjudication  de  bois, 
le  recouvrement  desquels  seuls  Kart.  4  àè  la  loi  da  12 
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sept.  1791  dispose  qu'il  sera  décerné  de?  contraintes:  —  At- 
tendu qu'elle*  n'ont  ptfs  non  pfos  été  décernées  pour  un  «e- 
couvretneirt  de  droit  d'enregisiretrieirt ,  ni  porir  paiement  d'a- 
mendes, éettls  au t tes  cas  désignés  par  l'art.  64  de  la  loi  du  22 
firiiri.  an  7,  sur  l'enregistrement,  comme  exigeant  la  con- 
trainte pour  premier  acte  de  poursuite;  —  Attendu  que  le 
droit  d'agir  par  cette  voie  extraordinaire  et  exceptionnelle 
étant  ainsi  attribué  à  la  régie  des  domaines  pour  les  objets 
déterminés  seulement  dans  les  lois  sdsénoucées,  le  jugement 
dont  est  appel  a  bien  jugé  en  décidant  que  ce  mode  de  pour- 
suites ne  pouvait  point  être  étendu  par  elle  à  d'autres  cas ,  tel 
que  celui  dont  il  s'agit  dans  la  cause; — Au  fond,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  lois  invoquées  par  l'administration  pour 
établir  ses  droits  aux  sommes  qu'elle  réclame  sont  applica- 
bles et  doivent  opérer  cet  effet,  —  Adoptant  les  motifs  et  la 
solution  négative  du  jugement  dont  est  appel ,  met  l'appel  a» 
néant.  » 

Pourvoi  de  la  direction  des  domaines.  —  i6  Violation  de 
Fart.  4  de  la  loi  du  12  sept.  1791,  en  ce  que  la  cour  de  Nî- 
mes a  accueilli  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les  défen- 
deurs et  résultant  de  ce  que  l'administration  n'aurait  pas  dû 
agir  par  voie  de  contrainte.  (  Il  est  inutile  de  développer  ce 
premier  moyen ,  puisque ,  comme  on  va  le  voir,  la  cour  ré- 
gulatrice l'a  mis  à  l'écart  sans  l'examiner.)  2*  Violation  des 
lois  des*  fa  sept.  1790,  ï4  sept.,  2  et  6  oct.  1791,  en  ce  que  de 
leur  ensemble  il  résulte  que,  le  7  janv.  1792  ,  c'est-à-dfre  au 
moment  où  la  veuve  Roux  et  les  membres  du  collège  des  no- 
taires d'Avignon  se  sont  partagé  la  somme  de  i5,  i53fr.,  ce 
collège  avart  été  supprimé,  et  l'état  s'était  trouvé  au  lieu  et 
ptace  de  cette  compagnie  ;  qu'ainsi  Fétat,  seul  propriétaire 
des  deniers  que  les  notaires  s'étaient  indûment  attribués,  de- 
vait en  obtenir  la  restitution.  » 

Le  5p  décembre  1829,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  % 
M.  Favard  de  Langïade  président ,  M.  Borel  dé  Breiïzet rap- 
porteur, M.  Teste-Lebeau  avocat,  par  lequel  : 

«LÀ  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne- Barris,  avocat-gé- 
néral; —  Sur  le  premier  moyen,  qui  est  fondé  sur  une  violation  de 
Part.  4  àe  la  loi  du  12  sept.  1791,  prétendue  résultante  de  ce  qu'une 
fin  de  non  recevoir  contré  toutes  les  poursuites  du  préfet  de  Vaucluse, 
agissant  pour  l'état,  aurait  été  adoptée  contre  le  vœu  de  cet  article,  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  fin  de  non  réce- 
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voir,  etqn/il  a  statué  par  des  motifs  tirés  du  fond,  et  qu'ainsi  il  estsapo* 
flu  de  0  occuper  de  cette  prétendue  fin  de  non  recevoir  et  de  tout  ce 
qqi  s'y  réfère; — Sur  le  second  moyen,  qui  est  fondé  sur  une  prétends*,  < 
violation,  des  lois  des  ia  sept.  1790,  14  sept.  1791»  a  oct.  de  la  mène, 
année,  et  6  oct.  de  la  même  année,  — Attendu  qu'en  supposant  que  ces. 
lois  fnssent  applicables  à  la  matière  dont  la  cour  royale  de  Nismes  avait , 
à  s'occuper,  il  suffit,  pour  justifier  son  arrêt,  que  l'époque  légale  dé  itJ 
publication  de  ces  lois  dans  l'ancien  comtat  Venaissin  fût  postérieure  j 
an  26  mars  1792,  date  de  la  loi  qui  ordonne  que  les  lois  communes  ai 
l'empire  français  seraient  mises  en  vigueur  dans  ces  pays  réunis;  qa  anal 
ces  lois  n'ont  pu  déterminer  le  sort  d'an  acte  passé  antérieurement,  et  1 
ne  pouvaient,  sans  un  effet  rétroactif,  être  appliquées  à  la  cause-,-  \ 
Rbjbtto.  »  L.         I 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  de  police  peut- il  acquitter,  forma  neganjji,  un 
individu  qui  se  trouve  poursuivi  avec  d' autres  9  c'ejf-4», 
dire  en  s' abstenant  de  prononcer  sur  la  plainte  portée  con- 
tre cet  individu?  (  Rés.  nég.) 

Est-il  nulle  jugement  de  police  qui,  ayant  reconnu  la  con- 
travention, se  borne  à  condamner  les  prévenus  aux  frais 
du  procès-verbal ,  citation  et  coût  du  jugement?  (R«.: 
aff.J 

Les  tribunaux  de  police  doivent- ils  prononcer  la  soU«* 
darité  lorsqu'ils  condamnent  plusieurs  individus  pwr\ 
bruit  et  tapage  nocturne?  (Rés.  aff.)  C.  pén.,  atf.  55 et, 

479- 

Intérêt  de  la  loi  ,  C.  B.... 

M.  le  procureur- général  expose  les  faits  suivants  :  —  «  Par 
procès- verbal  du  26  oct.  dernier,  il  fut  constaté,  par  lesdeoi 
gardes  champêtres  de  la  commune  de  Courpierre,  qu'ayant 
entendu  du  bruit  et  des  chants  dans  les  rues  et  boulevartsde 
ladite  commune ,  à  onze  heures  du  soir,  ils  s'étaient  transpor- 
tés, guidés  par  le  bruit,  sur  la  place  publique;  que  là  ils 
avaient  rencontré  deux  individus,  dont  l'un  paraissait  pris  de 
vin;  qu'ils  les  avaient  invités  à  cesser  leur  tapage  et  à  se  re- 
tirer, ce  qu'ils  avaient  feint  de  faire;  mais  qu'à  uneheorc 
après  minuit  ils  avaient  rencontré  les  mêmes  individus,  qw 
s'étaient  réunis  à  deux'autres  et  qui  continuaient  à  faire  du 
tapage  dans  les  faubourgs ,  et  que  ce  n'est  que  sur  une  troi- 
sième sommation  de  se  retirer  qu'ils  eut  paru  se  retirer. 

»  Cités  devant  le  tribunal  de  police,  il  y  a  eu  une  esplif** 
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ou  à  l'égard  d'un  des  quatre  individus ,  d'après  laquelle  le 
tppléant  du  juge  de  paix ,  qui  tenait  l'audience ,  aurait  pu  le 
envoyer  formellement  de  la  demande.  Il  n'en  a  rien  fait;  il 
est  contenté  de  prononcer  sur  les  trois  autres  individus. 

»  Si  cette  manière  de  statuer^rma  negandi,  est  toléra- 
te  quand  il  s'agit  de  simples  conclusions,  elle  est  essentielle- 
ment vicieuse  quand  il  s'agit  de  plusieurs  individus  et  d'une 
itation  donnée  à  chacun  d'eux.  Mais  ce  vice  de  forme  est 
resque  imperceptible  à  côté  de  l'étrange  jugement  rendu  par 
i  tribunal  de-  police.  Le  tribunal  prononce  en  ces  termes  : 
Attendu  qu'il  est  constant  que  trois  des  individus  ci-dessus 
dénommés  étaient  à  une  heure  indue  à  se  promener  dans  la 
ville  en  chantant,  les  condamnons ,  sans  solidarité,  aux 
frais  du  procès- verbal,  citation  et  coût  du  jugement.  »  Ainsi 
>  tribunal  reconnaît  la  contravention,  et  il  ne  prononce 
oint  la  peine  voulue  par  la  loi.  —  Il  prononce  ce  qui  n'est 
ne  l'accessoire  de  la  peine,  ce  qui  suppose  qu'il  y  a  déjà  une 
ondamnation  principale.  —  Les  trois  individus  ne  spnt  ni 
ondamnés ,  ni  acquittés.  —  Ils  ne  sont  pas  condamnés ,  puis- 
ne  la  peine  portée  dans  les  art.  479  et  4$°  da  C.  pén.  est 
ont- à-fait  écartée.  —  Ils  ne  sont  pas  acquittés ,  car  l'individu 
aal  à  propos  inculpé  ne  doit  point  supporter  de  dépens.  —  Et 
uant  à  la  solidarité,  comment  le  tribunal  de  police,  lors 
léme  qu'il  ne  condamnait  qu'aux  frais,  n'a-t-il  pas  senti  la 
écessité  de  condamner  solidairement? 

»  Le  principe  contenu  en  l'art.  55  du  C.  pén.  est  un  prin- 
ipe  de  droit  commun  qui  s'applique  aux  contraventions, 
insi  que  la  cour  l'a  plusieurs  fois  décidé.  *—  Un  seul  doute 
oarrait  résulter  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  seul  fait,  mais 
'un  fait  propre  à  chacun  des  individus.  Mais  cette  faible  ob- 
îction  disparaît  i°  devant  la  disposition  de  la  loi  (G.  pén., 
rt.  479*  n°  8)  <Iui  parle  des  auteurs  ou  complices  de  bruits, 
5  qui  suppose  que  chaque  individu  ne  doit  pas  être  considéré 
olément  ;  2°  de van  tj  a  simple  raison ,  qui  aperçoit  dans  une 
fanion  d'individus  coupables  de  bruits  ou  tapages  injurieux 
»  nocturnes  une  injure  plus  sensible  pour  le  citoyen,  ou 
ne  atteinte  plus  considérable  au  repos  public;  et  sur  le  tout, 
ans  tous  les  crimes  et  délits ,  les  coupables  ont  chacun  un 
lit  qui  leur  est  propre,  et  cependant  ils  sont  tous  solidaires. 
.  la  vérité  il  y  a  communément ,  en  matière  criminelle,  un 
>rps  matériel  sur  lequel  le  crime  ou  le  délit  s'est  exercé; 
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niais  pour  n'avorf  pas  cette  maféViaitté,  te  feitne  perd 
son  caractère.  En  un  mot ,  là  àh  il  f  a  concoure  du  tfêfù 
pour  le  même  but,  il  f  a  nécessité  ô'a$->lîquer  Part;  55. 
»  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour  casser. 

»  Signé  Mo orre.  » 

Du  7  janvier  i85o,  arrêt  de  la  chambre  civile,  M. 
Bas  tard  président,  M.  Gary  rapporteur,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  —Sur  les  concKtsions  de  M.  Fréteau,  avocat-] 
—  Statuant  sur  le  réquisitoire  ci-deata*  et  en  adoptant  les  motifs, 
Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi.  • 


GOTJR  DE  eAS9ATIO*f. 

La  société  contractée  sur  uti  éiàhlis sentent  indusirïel  tesi 
t-ellë  d' exister  parla  rion-réalisation  d'une  des  mises  si 
cialëi  àupàtld  retraite  de  l'un  des  aésociéé ,  si,  mâ\ 
cette  circonstance ,  le  mêthe  établissement  à  contihut 
subsister  entre  lés  associés  restants ,  et  s'il  a  toujours  A 
Complètement  exploité?  (Rés\  riég.)  C.  cîv.,  art.  i't 

L'arrêt  qui  décide  qu'encore  bien  que  Tacte  de  société  l 
porte  que  sur  un  établissement  industriel,  l'intention 
associés  à  été  d*en  étendre  les  Conventions  à  dés  ééabîàï 
fhents  â*ùn  genre  analogue  ultérièurementjbrfnés ,  e'cl 
pâ~t-il  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  efo  ce  ifit 
n'a  fait  qu'interpréter  lès  de  tes  et  les  circonstances  dé 
causé?  (Rés.  àff.)  C.  civ.,  art.  i855. 

Lespinois,  C.  Valette. 

Le  14  avril  1821,  les  sieurs  Valette,  Vanderhejrde* 
Lespinois  s'associent  pour  l'exploitation  d'un  établis* 
de  bains  à  domicile,  formé  dans  l'origine  par  Valette,  et 
lequel  Lespinois  avait  obtenu  urf  brevet  de  perfectionnement 
La  mise  sociale  se  compose  du  brevet,  de  différentes  soi 
fournies*  par  les  associés  et  de  600  actions  de  400  fr.  chacal 
dont  le  placement  aura  lieu  dans  un  délai  convenu.  L'inU 
est  réparti  moitié  aux  600  actions,  moitié  aux  gérants  y 
la  proportion  que  voici  :  40  cinquantièmes  à  Valette*  6 ai 
quantièmes  à  Lespinois,  4  cinquantièmes  à  Vauderhey< 
On  stipule  en  outre  qu'au  i5  janvier  1829,  époque  à  laqi 
expire  le  brevet,  la  portion  d'intérêt  attribuée  aux  génil 
sera  partagée  dans  une  proportion  différente,  c'est-à-dire <p* 
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fcfette  et  Lespinois  auront  chacune  cinquantièmes ,  et  qtic 
Btderheyden  n'aura  que  8  cinquantièmes. 
L'établissement  est  mis  en  pleine  activité.  Mais  des  motifs 
irticnUers  obligent  bientôt  les  sieurs1  Valette  et  Lespinois  à 
«rsuivre  devant  un  tribunal  arbitral  l'exclusion  du  sieur 
inderheyden.  Ce  dernier  n'attend  £as  le  jugement  ;  il  quitte 
JFrance  et  ne  reparaît  pas.  Cependant  l'entreprise  se  tou- 
rne entre  les  deux  associés  restants ,  et  elle  obtient  ttri  tel 
ecès,  qofe  ces  derniers  se  déterminent  à  former  d'autres  éta- 
lements semblables  dàtis  divers  quartiers  de  Parlé.  Mais  il 
intervient  entre  eu*  aucun  acte  nouveau  pùttr  r'églër  la 
art  de cfeaque  associé  dàtis  les  pertes  et  les  bénéfices,  et  de 
tfabseat  ultérieurement  des  difficultés  entré  les  sieurs  Va- 
Ue  et  Lespinois  sur  l'importance  de  leurs  droits  respectifs. 
Le  sieur  Valette  prétend  qu'on  doit  étendre  aux  établisse- 
nt* Nouveaux  les  clauses  de  Pacte  dû.  14  atrif  182*  concer- 
Jttt  l'établissement  primitif  ;  que  par  Conséquent  if  doit  avoir 
g  cinquantièmes  et  le  sieur  Lespinois  6  cinquantièmes. 
Le  sueur  Lespinois  soutient  att  Contraire  que,  à  défaut  de 
Invention  spéciale,  la  part  dé  chacun  doit  se  régler  d'après» 
ionise  de  fonda,  et  qu'il  impliquerait  qu'il  fût  tràïté  moins* 
VOrablement  que  le  sietrr  Valette,  alors  même  que  par  son 
(fastri e  A  attrait  contribué  plus  efficacement  que  ce  dernier 
t«  succès  de  l'entreprise. 

rLe  5i  août  1827,  jugement  arbitra4!  eonçu  en  ces  tefmes  : 
Histdérànft  i°  que  par  l'article  ie'  de  Pacte  passé  devant 
émois  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  fë  14  avril  1821, 
1  siéïirs  Valette,  Lespinois  etVanderheyden  se  sont  associés 
lue  manière  générale  pour  continuer  l'entreprise  des  bains1 
feflfttds  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris  ;  —  i°  Que,  par  l'art.  4 
rnréme  acte ,  il  a  été  convenu  que,  s'ur  5o  parties  d'inté- 
t,  il  en  appartenait  40  au  sieùf  Valette,  6  au  sieur  Lespi-* 
Ils,  ci  4  arf  sieur  Va  rider  bey  dert  ;  —  Qae,  si  cet  acte  est 
Mfé  sans  effet  quant  à  la  société'  en  commandite,  faute  de 
bernent  de  600  actions  de  400  fr.  chacune ,  qirï  devaient 
Itaùer  le  fonds  deè  commanditaires ,  il*  a  eu  toute  son  exécu- 
fe  entre  les  parties  contractantes  pour  la  société  en  nom 
►tlectif  qui  a  existé  entre  cllesj — 5°  Que,  par  l'art.  5  de  l'acte 
EsSé  le  r«r  août  i8a5,  entre  le  sieur  Lespinois  et  la  dame 
Dette,  ledit  acte  enregistré  le  4  des  mêmes  mois  et  an  ,  il  a 
é  convenu  que  l'intérêt  social   dans  l'établissement  de  la 
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rue  de  Bondj  serait  divisé  en  cinq  parties,  dont  quatre  ap- 
partiendraient à  la  dame  Valette ,  une  seulement  au  si 
Lespinois;  —  Qu'il  est,  du  reste,  reconnu  entre  les  pai 
que  là  dame  Valette  n'agissait  que  comme  prête-nom  deS 
mari;  — 4°Qu'à  l'égard  des  établissements  de  l'Hôtel-dej 
mes ,  de  la  rue  Saint-Louis  et  de  la  rue  Saint-Lazare ,  il 
paraît  pas  que  l'intérêt  respectif  du  sieur  Valette  et  du 
Lespinois  ait  été  fixé  par  des  actes ;  —  Que  ,  dès  lors,  la 
du  sieur  Lespinois  doit  se  régler  d'après  la  convention 
damentale,  celle  du  14  av.  1821,  qui  ne  lui  assignait 
6/5oM  d'intérêts;  —  5°  Que  les  intérêts  sociaux  des  parties  aji 
été  réglés  par  des  conventions  écrites ,  il  devient  impossi 
d'admettre,  comme  le  propose  le  sieur  Lespinois  ,  un  s] 
me  de  parts  sociales  réglé  d'après  les  mises  de  fonds  et  les 
d'industrie  que  pourraient  avoir  apportées  les  divers 
ciés;  qu'il  serait  par  cela  même  superflu  de  chercher  à 
fier  quels  ont  été  soit  les  apports  de  fonds ,  soit  l'imporl 
des  travaux  de  chacun  des*  deux  associés;  —  En  ce  qui 
che  la  demande  du  sieur  Valette  ,  tendant  à  faire  rappoi 
par  le  sieur  Lespinois  les  appointements  qu'il  a  prélevés 
puis  l'installation  d'un  employé  dans  l'établissement  du 
bourg-Montmartre,  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  lesM 
Lespinois  s'est  personnellement  livré  à  de  grands  et  utiles 
▼aux  ;  que  les  appointements  qu'il  s'est  attribués  à  ce 
ont  «été  portés  mois  par  mois  sur  les  livres,  et  qu'aux  épo< 
même  où  ils  se  sont  élevés  à  200  fr.  par  mois  ils  n'ont 

excédé  le  légitime  prix  de  ses  soins,  etc.,  etc ;  — Dû 

que  la  société  contractée  entre  le  sieur  Valette  et  le  sieur! 
pinois  pour  la  totalité  des  établissements  de  bains  et 
particulièrement  contractée  entre  eux  et  le  sieur  Papot 
l'établissement  de  l'Hôtel-des-Fermes  et  de  la  rue  Saint- 
zarre ,  sont  et  demeurent  dissoutes  à  dater  du  24  août  pi 
mois  ;  —  Réservons  au  sieur  Lespinois  ses  dommages-inti 

s'il  y  a  lieu; —  Disons  aussi  que,  dan&la  liquidai 

les  parts  sociales  seront  et  demeureront  fixées ,  savoir, 
le  sieur  Valette  à  4o/5pe>  dans  la  totalité  des  établissent 
du  faubourg  Montmartre,  de  la  rue  Saint-Louis  et  de  la 
de  Bondy,  dans  la  moitié  de  rétablissement  de  l'Hôtel* 
Fermes ,  et  dans  les  deux  tiers  de  celui  de  la  rue  Saint-] 
zare; —  Que  la  part  de  Lespinois  sera  d'un  cinquième 
l'établissement  de  la  rue  de  Bondy,  de  6/5o«»  dans  la  totalité! 
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s  établissements  du  Faubourg-Montmartre  et  de  la  rue 

ut-Louis,   de  paVeils  6/5oea  dans  la  moitié  de  l'établisse* 
tènt  de  l'Hôtel  -  dès-Fermes  et  dans  les  deux  tiers  de  celui 

la  rue  Saint-Lazare  ;  —  Enfin  ,  ordonnons  le  partage  pro- 
{rtionnel  entre  Valette  et  Lespinois  des  4j5oes  des  établisse- 
ents  du  Faubourg-Montmartre  et  de  la  rue  de  Bond y,  les- 
ts 4/5oei  appartenant  aux  sieurs  Valette  et  Lespinois  depuis 
ï  18  juil.  1822,  au  moyen  de  la  dissolution  de  la  société  pro- 
pBcè^e  contre  le  sieur  Vanderheyden,}  — Disons,  quant  à 
établissement  rue  Saint-Louis,  vendu  pendant  le  cours  de  la 
jbciété ,  que  les  sieurs  Valette  et  Lespinois  sont  tenus  de  rap- 
jorterà  la  liquidation  ce  qu'Usant  reçu  du  prix,  pour  en  être 
lit  masse  avec  le  prix  des  autres  établissements,  et  les  reli- 

ats des  comptes  à  rendre  entre  lès  parties,  et  être  distribué 

rès  le  prélèvement  des  dettes,  d'après  les  bases  ci -dessus 

ees.  »  % 

Appel  du  sieur  Lespinois.  —  Mais,  le  27  février  1829,  ar~ 
*et  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  la  sentence  arbitrale,  en 
léclarant  adopter  tous  ses  motifs. 

Pourvoi.  —  On  propose  au  nom  du  sieur  Lespinois  les  deux 
Doyens  suivants  ;  i°  Violation  de  l'art.  1 865  du  C.  civ.,  en 
5e  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  existante  une  so- 
ciété qui  avait  été  dissoute  par  la  retraite  de  l'un  des  asso~ 
:iést  ou  tout  au  moins  par  le  défaut  d'emploi  des  600  actions 
jui  faisaient  la  base  de  la  mise  sociale,  et  dont  une  seule  n'a» 
rait  pu  être  placée,  ainsi  que  le  constatent  le  jugement  arbU 
rai  et  l'arrêt  de  la  cour  royale. 

20  Fausse  application  des  art.  1 154  et  i855  du  même  code, 
ai  ce  que,  dans  l'hypothèse  même  où  l'acte  du  14  av.  1821 
mrait  conservé  toute  sa  force  à  l'égard  de  l'établissement 
Primitif,  il  n'aurait  pu  s'étendre  aux  établissements  posté- 
rieurs, qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  lui ,  et  pour  les- 
mels  les  mêmes  conventions  n'avaient  pas  été  stipulées.  Donc, 
t  défaut  de  clause  expresse,  il  était  naturel  et  juste  de  régler 
a  part  de  chaque  associé  dans  les  pertes  et  bénéfices  en  pro- 
portion de  sa  mise  de  fond,  ou  tout  au  moins  d'accorder  à 
Chacun  d'eux  une  participation  égale. 

Le  ij  février  i83o,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 
bavard  président,  M.  Cassaigne  rapporteur,  M.  Dallozavo- 

at ,  par  lequel  :     * 
«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau,  avocat- 
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général;  —  Sot  les  deux  moyens,  —  Attendu,  en  droit,  1°  que  la» 
ciété  contractée  sur  an  corps  certain  finit  pard'extinction  de  cecoqg 
(neque  enim  ejus  rei,  quœjam  nulla  sic  quisqaam  soctiu  est.  Loi  63,  Ç 
ff.,  pro  $ocio);  mais  que  la  société  contractée  sar  un  établissement 
duttriel  ne  cesse  pas  d'exister  par  la  non-réalisation  d'une  des  misa 
ciales,  si.  malgré  cette  non  réalisation,  le  même  établissement  a 
ment  eu  lieu,  et  s'il  a  toujours  été  complètement  exploité;  a*  que, 
société  finit  encore  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  ou  la  découfil 
quelqu'un  des  associée,  elle  ne  cesse  pas  d'exister  à  l'égard  de  ceux 
quels  il  a  plu  de  la  continuer*  3*  enfin,  que  la  part  de  chaque assoflS 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  alort  utilement,  est  en  proportion  del 
mise  dans  les  fonds  de  la  société;  que  cette  même  part  n'a  point  été  dé 
terminée  par  l'acte  social  ; 

•  Et  attendu  qu'il  a  été  décidé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  i*  qae, 
gré  la  non-émission  des  6oo  actions  qui  auraient  dû  former  une  de* 
ses  dans  les  fonds  de  la  société  industrielle  dont  il  s  agit  au  procès, 
société  non  seulement  a  eu  réellement  lieu ,  maïs  qu'elle  a  été  toujOL 
complètement  exploitée  ;  2°  que  ,  malgré  la  Retraite  de  l'associé  fté 
derheyden,  les  deux  associés  Les  pinots  et  Valette  ont  continué  la  méjst 
société;  5°  enfin  que  les  associés  avaient  voulu  s  appliquer  respectai 
ment,  pour  les  trois  établissements  postérieurs,  la  même  part  qai  UÉ 
avait  été  déterminée  pour  le  premier  établissement  par  lacté  de  m 
ciété  du  i4  avril  1821;  —  Attendu  qu'en  décidant  ainsi ,  l'arrêt  nafafe 
qu'interpréter  la  volonté  des  parties ,  et  apprécier  les  actes ,  faits  et] 
circonstances  de  la  cause,  interprétation  et  appréciation  que  la  loi  aba*! 
donne  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges;  —  Rejette.  *      B-    ! 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  créancier  surenchérisseur  doit-il,  à  peine  de  nullité  à 
la  surenchère,  justifier  de  tous  les  titres  établissant  la  sol- 
vabilité de  sa  caution  avant  ^expiration  du  délai  de  Tas* 
signation  prescrit  par  V art.  852  du  C.  de  pro c.  civ.  ?  (Rèj. 
nég.) 

La  soumission  faite  par  l'avoué  de  la  caution,  lors  du  dépôt 
des  titres  de  sa  partie  au  greffe,  est-elle  valable?  (Ré*, 
aff.  ;  C.  civ. ,  art.  2 1 85;  C.  proc. ,  art.  ,852. 

Dame  d'Aligre,  C.  de  Laroch<foucault. 

3VJ.  de  Larochefoucault,  acquéreur  du  domaine  àe-Berviïr 
le  Kosciusko ,  avait  fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifica- 
tions prescrites  par  la  loi.  Madame  d'Aligre  avait  dans  le 
délai  utile  fait  une  surenchère,  avec  assignation  à  trois  jour* 
pour  la  réception  de  la  caution  qu'elle  offrait  en  la  personne 
de  M.  d'Aligre ,  son  mari. 
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Peu  après,  M.  d'Aligre  ,  par  le  ministère  de  soft  vaoué , 
fclara  se  rendre  caution  de  la  dame  son  éponge ,  et  fit  ta 
(pot  an  greffe  des  actes  justificatifs  de  sa  solvabilité,  au 
ttnbre  desquels  étaient  les  titres  de  la  propriété  de  Baron- 
file,  appartenante  M.  d'Aligre.  l,e  ao  janv.  i83o,  jour  de 
|cbéance  de  l'assignation  ,  il  fut  pris  un  jugement  par  dé- 
pit contre  le  vendeur,  qai  ne  comparaissait  pas ,  et  lacauae 
£  continuée  avec  M.  de  Larochefoucault  au  17  février. 
,Dans  l'intervalle,  et  le  25  janvier,  l'avoué  de  M,  d'Aligre 
ipporta  seulement  au  greffe  le  certificat  négatif  d'inscription 
pr  l'immeuble  établissant  sa  solvabilité.  » 

M.  de  Larocbefoucauld  a  critiqué  la  procédure  qui  avait 
té  suivie  contre  lui.  Il  a  soutenu  i°  que  le  certificat  négatif 
Inscription  avait  été  fourni  tardivement;  %°  que  l'avoué  de 
|»  d'Aligre  avait  fait  la  soumission -au  nom  de  ce  dernier, 
|u mission  qui  ne  pouvait  être  faite  qne  par  la  caution  elle- 
fésoe ,  ou  par  spn  mandataire  spécial. 

Le  premier  de  ce»  moyens  a  été  accueilli  par  le  tribunal  * 
«ril  de  Fontainebleau,  chargé  de  prononcer  sur  la  surenchère 
e  madame  d'Aligre.  Son  jugement,  sous  Ta  date  du  24  mars 
B3o,  établit  en  droit  que  de  la  combinaison  des  art.  21 85  et 
186  du  C.  civ. ,  832  et  833  du  C.  de  proc.  civ.  ,  *  il  résulte 
que  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  par  le  créancier  sur- 
enchérisseur doit  être  établie  par  le  dépôt  des  titres  au 
greffe  soit  dans  les  quarante  jours  de  la  notification  du 
nouveau  propriétaire ,  soit  avant  l'échéance  de  l'assigna- 
tion pour  la  réception  de  la  caution  ,  sous  peine  de  nullité 
de  la  surenchère  ;  — Que,  la  loi  ayant  voulu  qu'il  fût  pro- 
cédé sommairement  à  la  réception  de  ladite  caution  pour 
que  la  propriété  restât  le  moins  de  temps  incertaine ,  le 
surenchérisseur  doit  mettre  le  nouveau  propriétaire  à  mê- 
me d'apprécier  la  solvabilité  de  la  caution  avant  le  jour  de 
l'échéance  de  l'assignation,  puisque  ce  jour  la  cause,  comme 
sommaire,  est  susceptible  de  recevoir  une  décision;  —  Qoe 
plus  tard  le  surenchérisseur  n'est  plus  recevable  à  justifier 
de  cette  solvabilité  ;  —  Qu'en  admettant  un  autre  système 
pn  ne  saurait  où  s'arrêter^ qu'il  dépendrait  des  tribunaux, 
en  ajournant  les  plaidoirie?,  de  créer  arbitrairement  des 
délais ,  et  de  donner  au  droit  de  surenchère  une  extension 
que  la  loi  a  spécialement  voulu  circonscrire  ;  —  Que  ,  la 
solvabilité  de  la  caution  ne  s'estimant,  en  cette  matière, 
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»  non  par  elle-même,  mais  seulement  eu  égard  à  ses  proprié- 
»  tés  foncières,  il  faut  nécessairement,  avant  l'échéance  du 
»  jour  indiqué  pour  l'audience,  rapporter  la  preuve  quel'im- 
»  meuble  qu'offre  la  caution  n'est  point  grevé  d'inscriptions 
»  qui  en  absorbent  la  valeur.  » 

Devant  la  cour ,  madame  d'Aligre  a  soutenu  que  les  pre- 
miers juges  avaient  méconnu  les  véritables  principes  en  ma- 
tière de  surenchère,  et ,  ajoutant  aux  dispositions  déjà  assa 
rigoureuses  de  la  loi,  avaient  créé  une  nullité  qui  ne  s'y  trou- 
vait pas; —  Que  les  art.  21 85  du  C.  civ.  et  832  du  C.  de  proc, 
seuls  applicables  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, ne  fixaient  un  délai  fatal  que  pour  l'action  en  elle- 
même,  et  l'assignation  à  bref  délai  qui  devait  l'accompagner; 
—  Qu'aucun  délai  n'était  imposé  pour  la  justification  des  ti- 
tres concernant  la  solvabilité  de  la  caution;  que,  tant  que  le 
débat  à  l'audience  n'était  pas  commencé,  les  parties* étaient 
placées  dans  les  termes  d'une  instruction  possible,  et  entempj 
opportun  pour  rénnir  et  compléter  leur  défense; 

Que,  relativement  à  la  soumission  que  devait  faire  la  cau- 
tion ,  son  avoué  avait  caractère  pour  la  représenter,  etprcn-l 
dre  tout  engagement  à  cet  égard  ;  —  Que  cette  soumissioa 
d'ailleurs  pouvait  toujours  être  renouvelée  par  la  partie  elle* 
même,  après  les  jugements  à  intervenir  sur  la  réception dej 
la  caution ,  et  qu'il  ne  pouvait  donc  y  avoir  aucune  nullité 
sur  ce  point. 

Du  2  juillet  i83o  ,  arrêt  de  la  cour  roytole  de  Paris,  troi-j 
sième  chambre  ,  M.  Lepoitevin  président ,  MM.  Persil d| 
Mauguin  avocats,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M*  de  Barnailki 
substitut;  —  Considérant  qu  en  matière  (^aliénation  volontaire,  la  sans! 
chère  est  spécialement  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  2 185  du  C  «ri 
et  de  Fart.  63a  du  C.  de  proc.  ;  qu  il  faut  écarter  les  art.  5 18  et  soir,  de 
C.  de  proc,  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  réceptions  de  cautions  potf 
l'exécution  des  jugements;  —  Considérant  que  toutes  les  formalités 4 
justifications  exigées  par  les  deux  art.  2  i85  et  852  ont  été  rempliespoor 
la  surenchère  en  litige,  et  que  la  dame  d'Ali gfe  a  formé  sa  surenchère, 
désigné  nommément  la  personne  de  M.  d'Aligre,  son  mari,  pour  cau- 
tion, et  donné  assignation  pour  son  admission  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi;  — Que,  le  16  janvier  gavant  l'expiration  de  quarante  jo«* 
pour  la  surenchère,  M.  d'Aligre ,  parle  ministère  de  son  avoué, «oor*. 
présentant  naturel  et  ayant  qualité  suffisante,  a  déclaré  se  rendre*** 
lion  de  sa  femme  et  a  déposé  les  actes  justificatifs  de  sa,  solvabilité-* 
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Que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  fonder  le  rejet  de  la  inrendière  sur 
fee  que  le  dépôt  do  certificat  négatif  d'inscription,  effectué  le  a 5  janv.» 
l'aurait  été  postérieurement  à  l'expiration  des  quarante  jours  de  la  noti- 
fication;—  Que  les  art,  ai 85  et  83a  précités  n'obligent  point  le  suren- 
chérisseur a  faire  au  greffe  le  dépôt  des  titres  établissant  la  solvabilité 
delà  caution  dans  un  déuù  fatal;  —  Tant  que  les  choses  sont  entières  et 
gp'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  le  cautionnement,  le  surenchérisseur  a  le 
(Iroit  de  rapporter  et  surtout  de  compléter  les  preuves  de  la  solvabilité 
de  la  caution;  —  Que,  par  jugement  du  20  janv.,  la  cause  ayant  été  con- 
tinuée avec  le  sieur  de  Larochefoucauld  au  17  fév.,  et  n'ayant  été  jugée 
t|ue  le  a4  mars,  il  est  évident  que  le  certificat  négatif  d'inscription ,  dé- 
posé le  a5  janv.  i85o,  Fa  été  en  temps  utile;  —  Iufibme;  —  Au  principal» 
léclare  la  surenchère  en  question  bonne  et  valable.  »  *  Y. 
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La  clause  qui  charge  l'adjudicataire  de  faire  transcrire  son 
jugement  d'adjudication ,  et  qui  assure  ainsi  la  réalisation 
de  l'inscription  d'office,  est-elle  obligatoire  pour  le  cohé- 
ritier qui  se  rend  adjudicataire  ;  et  ses  cohéritiers ,  faute 
par  lui  d' avoir  exécuté  cette  clause ,  peuvent-ils  revendre 
V  immeuble  a  sa  folle  enchère  ?  .(  Rés;  nég.  ) 

£n  d'autres  termes,  dans  le  cas  d'adjudication  faite  au 
profit  de  Vun  des  cohéritiers,  les  çutres  cohéritiers  doivent- 
ils  être  considérés  comme  vendeurs,  et  ayant,  à  ce  titre , 
tontre  le  cohéritier  adjudicataire ,  soit  la  voie  de  folle 
enchère ,  soit  l'action  résolutoire?  (Rés.  nég.)  C.  civM  art. 
885,  2108,  2109,  1184,  «654. 

FOLCAD  ,    C.    Ve    GnUINTGENf^ 

Le  sieur  Thomas-Ré  né  Folcad  et  la  dame  Gruintgens ,  sa 
oeur,  s'étaient  rendus  adjudicataires,  le  18  mai  1814,  d'une 
saison  sise  à  Paris ,  boulevart  Bonne-Nouvelle  ,  dont  ils 
taient  auparavant  copropriétaires  par  indivis  avec  le  sieur 
tlexandre  Folcad ,  leur  frère,  alors  mineur.  —  L'article  10 
u  cahier  des  charges  imposait  a  l'adjudicataire  l'obligation 
e  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  ,  formalité  qui 
vait  pour  objet  d'assurer  l'inscription  d'office  du  privilège 
es  vendeurs;  mais  les  sieurs  Folcad  et  la  dame  Gruintgens 
'avaient  pas  cru  devoir  la  remplir,  ne  se  considérant  pas 
)mme  adjudicataires,  mais  au  contraire  comme  ayant  ton- 
►urs  été  propriétaires  de  la- maison  licitée,  par  application 
s  l'art.  885  du  G.  civ.  —  Ils  avaient  depuis  revendu  cette 
Tome  l h  de  i85o.  •  Feuille  56* . 
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propriété  an  sieur  Tronf  qui  lui-même  l'a vafc  revendue  wi 
sieur  et  dame  Diguet,  après  avoir  payé  à  «es  vendeurs  la  to- 
talité de  tou  prix. 

Cependant  Alexandre  Folcad,  devenu  majeur,  n'ayant  fa 
obtenir  de  set  frère  et  soeur  le  paiement  de  sa  portion  daosk 
prix  de  l'adjudication,  pour  laquelle,  au^urpkts,  il  avait  négli- 
ge* de  prendre  inscription,  avait  cru  pouvoir  tirer  parti  contre 
eux  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  transcrire  leur  jugement 
d'adjudication,  pour  provoquer  la  revente  à  leur  folle  en- 
chère de  l'immeuble.  En  conséquence,  des  diligences  avaient 
été  faites  par  lui  à  ses  frais;  mais,  sur  l'opposition  formée  pur 
la  dame»6ruintgens,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait  débouté  Folcad  de  sa  demande  ,  a  attendu  qu'en  leur 
qualité  de  cohéritiers,  la  maison  dont  il  s'agissait,  aux  terme» 
de  l'art.  883  du  C.  civ. ,  était  censée  avoir  toujours  été  U 
propriété  de  Thomas-Réné  Folcad  et  de  la  dame  Gruintgens; 
qu'ainsi  l'article  10  du  cahier  des  charges,  relatif  à  la  tran- 
scription, ne  leur  était  pas  applicable,  et  n'avait  pu  dispenser 
les  autres  cohéritiers  de  conserver  leur  privilège  par  la  voie 
d'inscription.»  * 

Appel  de  ce  jugement  par  Alexandre  Folcad.  Suivant  !«%. 
le  principe  posé  par  l'art.  883  du  C.  civ.  ne  devait  recevoir 
son  application  qu'entre*  le  cohéritier  adjudicataire  et  le* 
créanciers  de  son  cohéritier,  mais. non  entre  les  cohéritiers, 
qui ,  entre  eux ,  étaient  respectivement  vendeurs  et  acqaé» 
reurs.  En  supposant  d'ailleurs  que  la  fiction^le-la  loi,  repro- 
duite par  l'art.  883 ,  dût  exister  même  entre  les  cohéritier*,! 
il  fallait  reconnaître  que  cette  fiction  ne  pouvait  être  raison 
nableroent  invoquée  par  le  cohéritier  adjudicataire  qu' 
l'accomplissement  des  conditions  de  l'adjudication, et n 
ment  après  le  paiement  de  la  portion  de  prix  afférente  à 
cohéritier  :  car  le  paiement  du  prix  était  pour  lui  la  condi- 
tion essentielle  de  son  droit  de  propriété,  oa,  si  l'on  veut, de 
«accessibilité  directe;  tant  qu'il  n'avait  pas  désintéressé  seij 
cohéritier,  il  n'était  pas  réellement  propriétaire,  il  ne po«*| 
vait  pa*  prétendre  avoir  succédé  seul  à  l'objet  licite;  i' n'é- 
tait ,  ne  pouvait  être  qu'un  simple  acquéreur,  exposé 
les  moyens  de  contrainte  pour  le  paiement  de  son  prix, 
taœment  à  celui  de  folle  enchère. 

On  répondait  pour  la  dame  Gruintgens,    i«  sur  le  droit 
de  revendre  à  la  folle  enchère,  que  ce  droit  ne  pouvait  être 
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lercé  que  par  le  vende»  <Je  l'immeuble ,  et  que  cette  qualité 
te  pouvait  être  reconnue  au  sien*  Folcad ,  puisque,  d'après1 
'art.  883  du  C.  civ.,  il  e'tait  eensé  n'avoir  jamais  été  proprié- 
aire  de  la  maison  licitée  entre  lui  et  ses  frère  et  sœur;  que 
fêtait  par  application  de  ce  principe  incontestable  que  déjà 
a  cour  de  cassation  avait  refusé  au  cohéritier  colicitam)  Tac- 
ion  résolutoire  (i)  ;  que  dès  lors  il  y  avait  parité  évidente  de 
aison  pour  lui  interdire  l'action  en  folle  enchère ,  qui  prenait 
Gt  source  dans  les  mêmes  principes  que  l'action  en  résolution; 
2°  Sur  le  défaut  de  transcriptidfe,  gue  d'abord  la  clause 
tu  cahier  d'enchères  qui  imposait  a  l'adjudicataire  l'obliga-* 
iou  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  ne  pouvait 
lire  opposée  à  la  dame  Gruintgens ,  parce  qu'elle  n'était  pas 
adjudicataire ,  étant  censée  ,*  d'après  le  même  art.  883 ,  avoir 
uccé dé  seule  et  immédiatement  a  l'immeuble  à  elle  échu 
ur  li citât  ion;  que  d'ailleurs  le  défaut  de  transcription  pour- 
ait  d'autant  ufbins  donner  au  sieur  Folcad  le  droit  de  reven- 
de à  la  folle  enchère,  que  cette  transcription  n'aurait  pa» 
u  l'effet  qu'il  paraissait  y  attacher,  celui  de  conserver  son 
trivilége  ;  qu'il  résultait  effectivement  du  rapprochement  des 
trt.  2108  et  2109  du  C.  civ.  que  la  transcription  ne  conser- 
'ait  que  le  privilège  du  vendeur;  que, -quant  à  celui  du  co- 
té ri  lier  ou  copartageant  sur  le  bien  licite,  pour  le  prix  de  la 
.citation  ,  il  se  conservait  par  l'inscription  faite ,  à  sa  diligen- 
e,*dans  les  soixante  jours  de  l'adjudication  par  licitation; 
ne  c'était  cette  inscription  que  le  sieur  Folcad  aurait  dû 
rendre  dans  le  délai  prescrit;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il 
vait  perdu  son  privilège  sur  la  maison  )icité*e;  que  cette  né- 
Hgence,  il  ne  pouvait  l'imputer  qu'à  lui  seul,  mais  qu'après 
roîr  laissé  prescrire  le  droit  que  la  loi  lui  donnait,  il  ne  pou- 
kit  en  exercer  un  que  la  loi,  comme  la  jurisprudence,  lui 
disaient. 

•Du  2t  avril  i85o,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  i* 
ïambre ,  M.  d'Haranguier  de  Quincerot  président  ,  MM. 
nnequin  et  Lavaux  avocats,  par  lequel  : 

LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 

3108  et  2109  du  C.  civ.,  que,  dans  le  cas  d'adjudication  faite  au 

t  de  l'un  des  cohéritiers,  les  autres  cohéritiers  ne  sont  pas  veu- 

:Sf  et  que  le  seul  moyen  fourni  au  colicitant  ou  copartageant,  à  l'ef- 

• 

)  Voy.  ce  journal,  t.  a  182*3,  p.  199. 
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n'aurait  pu  statuer  sur  la  validité  de  l'ordonnance  de  ion 
président. 

Quant  à  la  litispenriauce,  elle  était  certaine.  L'instaisce 
engagée  par  M*  Goubaut  avait  le  même  objet;  la  même  cause, 
et  s'agitait  entre  les  mêmes  parties  que  l'instance  dont  l'assi- 
gnation annulée  avait  formé  la  base.  L'appel  interjeté  do  ju- 
gement prononçant  La  nullité  de  cette  assignation  suspendait 
nécessairement  le  cours  des  procédures  de  M*  Goubant  il 
y  avait  donc  lieu  de  procéder  exclusivement  sur  l'assignation 
des  héritiers  Pigalle. 

Le  &  juillet  i85e  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  pre- 
mière chambre,  M.  Séguier  premier  président,  MM.  Zte- 
langleet  Devesvre  avocats,  par  lequel  t 

•  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  MUter,  sub- 
stitut du  procureur-général;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  sentence 
du  a 3  juillet  1839,  considérant  qu'il  est  dans  les  attributions  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  permettre  d'assigner  à  bref 
délai,  sauf  au  défendeur  à  demander  le*  délai  nécessaire  pour  fournir 
ses  moyens;  qu'ainsi  Goubant  n'était  pas  fondé  dans  sa  demande  ta 
nullité  de  1'assiguatioa  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  is 
néant;  émendant ,  décharge  la  veuve  et  les  héritiers  Pigalle  des  condam- 
nations contre  'eux  prononcées;  au  principal,  déboute  Goubaut  de  s» 
demande; 

»En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  sentence  du  5i  décembre  1829  «  — 
Considérant  que  l'appel  de  la  sentence  précédente  n'établissait  pas  de 
litbpendance,  puisqu'elle  ne  portait  pas  sur  le  fond  du  procès,  mais  seu- 
lement sur  une  exception  de  forme;  —  Mes  l'appellation  an  néant;  Ot 
non**  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  »  R.  R. 
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PREMIERE  ESPECE. 

La  remise  d'une  dette  peut-elle  se  prouver  par  des  pré' 
somptions  autres  que  celles  énoncées  dans  les  art  1282^, 
suivants  du  C.  civ.,  lorsqu'il  jr  a  d'ailleurs  commente 
ment  de  preuve  par  écrit?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  i353. 

-Peut-on  induire  cette  remise  du  silence  gaf dé  toute  sa  M 
parle  créancier,  et  de  quittances ,  relatives  à  $ autres  âfr 
tes,  par  lui  données  sans  aucune  réserve  ?  (Rjçs.  affO 

La  partie  qui  ne  propose  ses  véritables  moyens  de  défila 
que  sur  l'appel  et  pendant  les  plaidoiries  doit-elle  spf 


cour  d'appel  DE  CJrEW.  56? 

•4 

portsr  une  partie  des  dépens  de  l'appel,  t/uoiyu'vîte 
ait  réussi  en  première  instance  .*(Rés.  aff.)  C.  de  prtfc., 
art.  i5i.      ^  . 

CoStrAlID,    C.    DiLAVOIlTË.  ET   DUROSIBR. 

Une  rente  de  400  fr-  avait  été  constituée  par  une  damé 
Delavoine  au  profit  du  sieur  Durosier,  son  gendre.  Celut^ei 
n'en  réclama  jamais^ le*  arrérages  ;  roaig  il  transmit  cette 
néme  rente  à  un  sieur  Cosnard,  aussi  son  gendre.  Ce  der- 
nier étant  mort  sans  avoir  non  pins  exigé  les  arrérages ,  sa 
veuve,  qui  était  en  même  temps  son  héritière,  a  fart  assigner 
les  veuves  Delavoine  et  Durosier  pour  eu  obtenir  le  paie** 
ment  de  la  rente  dont  il  s'agit:  —  Les  défenderesses  ont  ré- 
pondu qu'elles  ne  devaient  point  cette  rente.  En  conséquence 
un  jugement  a  déclaré  la  dame  Cosnard  non  recevable  en  sa 
demande. 

Appel.  —  La  cour  ordonne  qu'un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  sera  prêté  par  la  dame  Delavoine»  Dans. cet  inter- 
rogatoire elle  ne  nie  plus  l'exiatemee  de  la  rente;,  elle  recon- 
naît même  qu'il  n'est  pas  intervenu?  d'arrangement  par  le- 
quel Cosnard  on  Durosier  lui  en  aient  fait  remise;  mais  cite 
ajoute  que  ses.  enfants  n'ont  jamais  exigé  d'elfe  fe  paiement 
des  arrérages. 

Cette  dernière  circonstance  a  été  présentée  ,  dans  les  plai- 
doiries, comme  établissant  une  remise  volontaire  en  faveur 
des  intimés,  de  la  part  des  créanciers  successifs  de  la  rente. 
On  invoquait  sur  ce  point  la  loi  Procnla,  ff.,  J)e  probat.  (i)^ 
^'autant  plus  applicable  à  l'espèce,  que ,  quarante-trois  aro 

(>)  Voici  le»  termes  dojtotte  loi,  «pi est  dis. célèbre  Papiaâtns 
«Psocula  magM»  quantitatif  fideicammissam  a  fratre  «ai  débitant, 
pos*  mortes»  ejut ,  in  ration*  quant  beredibw  eompenaare  vetlet;  ex.  dft- 
vecso  aufcem  allcgaretur  numquam  id  a.  fratre,  qmamdim  niait,  deêidmrd- 
tum,  quuwi  variiê  ft*  cauiiê  sœpe  in  rationem  fratrie  pecwùas  ratio  Procuù* 
selviseet  ;  Diva»  Commodua ,  qnom  super  eu  negotio  cognoeeerct ,  non 
admàsit  compenaationem,  quasi  tacite  fratri  fideicommissiim  fuisaet  re- 
miasun».  —  Proeula  voulait  compenser  une  somme  que  les  héritiers  de 
son  fret»  réclamaient  d'elle  arec  un  fidéieommis  considérable  que  ce 
demies  Lai  défait?  d'autre  part*  les.  héritiers  alléguaient  qu'elle  n'a9*it 
Jsmai*  demandé  ce  fidéicommifd  mon  frère  tant  qu'il  avait  vie»,  qu&iquelU 
im  eûi  fait  plusieurs  paiement*  à  dùnrt  titrés  :  l'empereur  Commode  * 
ayant  pria  connaissance  de  catte  affaitw,  n'admit  pas  1*  compensation  K 
attendu  que  Procuia  avait  £ait  à  son- frère  aerofce  taeitodu%léiçoiU|pîs.». 
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s'étaient  écoulées  depuis  la  constitution  de  la  rente  jusqu'à  la 
la  première  demande  des  arrérages ,  et  que  plusieurs  règle-  f 
ment*  de  comptes  avaient  ea  liea  dans  l'intervalle,  sans  au- 
cune réserve.  On  disait  qu'à  la  vérité'  le  code  civil  n'afait 
pas  prévu  ce  cas  au  titre  Delà  remise  de  la  dette,  mais  que 
fart.  1355  permettait  aux  juges  de  se  déterminer  par  des  pré- 
somptions toutes  les  fois  que  la  preuve  testimoniale  était  a<M 
missible ,  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'espèce,  puisque  les  quit- 
tances données  aux  intimées  en  divers  temps,  sans  aucune 
mention  de  la  rente  aujourd'hui  réclamée,  formaient  au  mois* 
uu  commencement  de  preuve  par  écrit  de  leur  libération. 
.  Le  5  mai  Ï&7.6 ,  ak&ât  de  la» cour  royale  de  Caen ,  première 
chambre,  M.   Régnée  président,  MM.   Delisle,  Binardtt 
Sois-Lambert  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.   Chartes  de  Prifek, 
avocat- général  ;  —  Considérant   qu'il  est  maintenant   reconnu  entre 
toutes   les  parties  que  la  rente  de  4oo  francs  dont  la  Tente  tosnard 
réclame  le  paiement  a  réellement  été  due  par  la  veuve  Delavoine;  mais 
qu'il  faat  encore  examiner  si  cette  dernière  n'aurait  pa*  été  libérée  par 
la.  remise  tacite  de  la  dettes  —  Que  Tari.  1 35 3  du  G.  civ.  autorise  1* 
-  preuve  par  présomptions  toutes  les  fois  qu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  et  que  la  loi  Procula ,  ff. ,  De  prob.  ,  fait  résulter  U 
remise  tacite  de  la  réunion  de  trois  circonstances  :  i°  de  la  parenté  I 
du  débiteur  et  du  créancier,  a°  de  plusieurs  arrêtés  de  compte  faits 
entre  eux  sans  qu'il  y  soit  mention  de  la  dette ,  3°   de  la  motf  du 
créancier  sans  Va  voir  demandée;  que  ces  trois  circonstances  se  trouvai 
réunies  dans  l'espèce  actuelle ,  puisque  les  débiteurs  et  les  créanciers 
étaient  parents  en  ligne  directe  ;  que  Durosier  et  Gosnard ,  tous  desr 
créanciers  successifs  de  la.  partie  de  rente  dont  il  s'agit,  ont  laissé  écou- 
ler quarante-trois  ans,,  et  sont  morts  Pun  ey  autre  sans  jamais  l'aTtir 
demandée;  qu  enfin  il  existe  an  procès  plusieurs  actes  émanés  de  Ca- 
nard *  et  entre  autres  des  quittances  d'nnp  œnte  de  75  francs  due  par 
la  veuve  Delavoine,  qui  établissent  que  le<Jit  Gosnard ,  dans  ses  comp- 
tes avec,  ladite  veuve,  ne  faisait  jamais  mention  ni  réserve  pour  la  reste 
de  4oo  francs  ;  que  les  aveux  passés  dans  L'interrogatoire  de  la  Tcuie 
Delavoine  ne  sont  point  contraires  à  ses  soutiens  actuels,  parce  qu'il  est 
évident  que,  si  elle*  déclaré  qu'il  n'était  point  intervenu  d'arrangement 
par  lequel  son  gendre,  lui  eût  remis  cette  dette,  elle  n'entendait  parier 
que  d'une  remise  expresse ,  et  non  pas  d'une  remise  tacite ,  poisqa'efl* 
avait  dit,  dans  une  réponse  précédente,  que  ses  enfants  ne  lai  ataiest 
Jamais  demandé  cette  rente,  parce  qu'elle  n'avait  pas  le  moyen  de  1* 
payer;  —  Que  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  offre  uneprev* 
suffisante  de  la  remise  tacite  des  arrérages  de  la  rente  de  4oo  francs;  mav 
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ne  cependant  la  conduite  des  veuve*  Delavoine  et  Duroster  pendant 
s  cours  de  la  procédure  n'a  pas  été  franche;  qu'elles  n'ont  proposé  ce 
loyen  de  libération  que  sur  appel  et  pendant  les  plaidoirie»;  d'où,  il 
lit  qull  éVt  juste  de  leur  faire  supporter  uue  partie  des  dépens  ;  — 

OffFiailE....  » 

DEUXIEME  ESPECE. 

jt?  remise  d'une  dette  serait-elle  suffis apiment prouvée  par 

■  V existence  du  titre  entre  les  mains  du  débiteur,  sijes  cir- 
constances faisaient  présumer  que  ce  titre  ne  lui  aurait 
pas  été  remis  volontairement?  (Rés.  nég.)  C.  civ.,  art. 
1282.  • 

*e  cohéritier  qui  aurait  invoqué  une  pareille  remise  serait- 
il  nécessairement  considéré  comme  coupable  de  divertis- 
sement ou  de  recel,  et  condamné  par  conséquent  à  tenir 

.compte  à  ses  cohéritiers  de  la  totalité  de  ce  qu'il  devait  au 
défunt,  sans  pouvoir  en  retenir  sa  part?  (Rés.  nég.)  (C. 
civ.,  art.  792. 

Jennet,  C.    Mangon. 

La  dame  Jennet^  infirme  et  alitée,  demeurait  avec  son 
1»,  qui  s'était  chargé  d'administrer  les  biens  de  sa  mère  et 
vait  à  sa  disposition  tous  les  titres  et  papiers  de  celle-ci.  A 
feinort  de  la  dame  Jennet,  les  époux  Mangon  demandent 
ompte  à  Jennet,  leur  cohéritier,  de  deux  billets  de  2,5oofr. 
hacan  qu'il  avait  souscrits  £u  profit  de  la  défunte.  Jennet 
époud  qu'il  n'est  plus  débiteur,  et  il  le  prouve  en  produisant 
on  des  billets  acquitté  par  sa  mère.  Quant  à  l'autre ,  il  invo- 
ue la  remise  volontaire,  qui,  suivant  l'art.  1282  du  G.  civ., 
tt  une  preuve  de  libération. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  qui,  a  attendu 
ne  l'existence  du  titre  aux  mains  du  débiteur  ne  prouve  pas 
ne  remise  volontaire  de  la  part  du  créancier,  remise  d'ail- 
fars  que  toutes  les  présomptions  combattent,  condamne  Jen- 
et  à  tenir  compte  de  la  somme  de  2,5oo  fr.,  et,  par  appli- 
ition  de  l'art.  792  du  C.  civ.,  déclare  qu'il  ne  pourra  pren- 
re  part  dans  la  somme  par  lui  divertie.  9 
Sur  l'appel,  Jennet  a  soutenu  que  la  remise  du  billet  qui 
:  trouvait  entre  ses  mains  devait  être  présumée  volontaire , 
moins  que  les  mariés  Maiigon  n'administrassent  la  preuve 
a  contraire  autrement  que  par  des  présomptions.  Il  ajoutait 
ibsidiairement  que,  dans  tous  les  cas ,  on  ne  pouvait  lui  re- 
iser  sa  part  des  2,5oo  fr.  en  question,  attendu  que,  lors 
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même  qu'il  ne  prouverait  pas  sa  libération  d'une  manière  snf- 
f    santé,  il  n'en  résulterait  pas  de  toute  nécessité  qu'il  fôt  cou- 
pable de.  divertissement  om  de  recel. 

Du  6  novembre  1827,  arrêt  de  la  cqur  royale  de  Caent 
première  chambre ,  M.  Dupont- Longrais  président ,  par  le-j 
quel  :  j 

•  LA  COUR ,  —  Sur  les  concluions  de  M.  Routtelin,  avocat- gêné- 
rai  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que  Jennet  et  sa  mère  de- 
meuraient dans  une  habitation  commune;  que  la  mère,  infirme  et  gra« 
batairc  depuis  longnes  années,  ne  sortait  pas  de  son  lit  ;  qu'elle  n'aiait 
aucuns  fermants  et  qu'elle  laissait  Son  argent  et  ses  papiers  sur  des  plan- 
ches placées  auprès  de  son  lit;  qu'il  était  par  conséquent  facile  à  Jennet 
fils  de  s'emparer  des  effets  de  sa  mère  quand  il  voulait ,  surtout  qui*) 
c'était  lui  qui  faisait  toutes  les  affaires  de  celle-ci  ;  qu'en  pareil  cas,  la 
simple  détention  par  Jennet  du  billet  de  2,5oo  francs  que  sa  mère  por- 
tait sur  lui  ne  peut  opérer  une  présomption  de  remise  volontaire  de  cel 
acte,  propre  à  en  faire  prononcer  la  libération  en  sa  faveur,  auxterotef 
de  l'art.  1282  du  C.  civ.;  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'admettre  lldéa 
de  cette  libération,  qu'il  est  hors  de  vraisemblance  que,  si  Jennet  eût  it 
ritablement  payé  les  2,5oo  francs  dont  Ht  démettrait  redevable,  ou  que 
s'il  en  avait  obtenu  décharge  du  consentement  de  la  créancière,  il  eût 
négligé  d'en  retirer  une  preuve  trente,  précaution  qu'il  n'avait  pas  mtf- 
qué  de  prendre  pour  les  premiers  2,5oo  fr.  ;  —  En  ce  qui  touche  te 
conclusions  subsidiaires  de  Jennet ,  —  Que ,  s'il  existe  assez  de  mots 
pour  ne  pas  donuer  a  la  saisine  du  billet  en  question  Les  effets  d'une  re- 
mise volontaire,  il  n'est  cependant  pas  impossible  que  cette  remise  ail 
eu  lieu;  que  l'art.  792  du  C  civ.,  en  tant  qu'il  porte  une  disposition  pé- 
nale, ne  peut  être  appliqué  que  lorsque  le  fait  qu'il  a  pour  objet  depft* 
nir,  c'est-à-dire  le  divertissement  où  le  recelé  d'effets  héréditaires  et> 
prouvé  d'une  manière  démonstrative;  que,  du  moment  où,  dans  l'espèce, 
il  peut  rester  encore  quelque  incertitude  à  cet  égard,  on  ne  saurait, 
sans  excès  de  rigueur,  priver  ledit  Jennet  de  prendre  part  dans  les  s,5<* 
francs  dont  il  reste  redevable;  —  Réforme  le  jugement  du  tribunal  errf 
de  Cherbourg  au  chef  qui  prive  Jennet  de  sa  part  ;  au  surplus  Cas* 
mm....  »  H.  P. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 
Une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux 
a\oit-elle  être  considérée  comme  un  acte  à  titre  onéreux* 
donnant  lieu  à  garantie  ?  (  Rés.  aff.  ) 
En  conséquence,  le  donateur  est -il  obligé  de  donner  à  s#i 
frais  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  qui  fttp* 
peni  de  son  chef  sur  l&s  biens  donnés?  (Ré*,  aff.) 
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Adam  ,  G.  Adam. 

Le  sieur  Adam  fit  donation  à  son  fils  de  divers*  immeubles 
par  contrat  de  mariage.  Ce  dernier  étant  décédé,  sa  veuve, 
y*  qualité  de  tutrice  de  deux  enfants  issus  de  leur  mariage , 
poursuivit  en  justice  la  vente  des  immeubles  compris  dans  ia 
jonation.  Treize  inscriptions  grevaient  ces  biens,  du  chef  du 
lieur  Adam  père.  Les  acquéreurs  en  demandèrent  la  radia- 
tion. La  veuve  Adam  fit  assigner  son  beau-père  devant  le  tri- 
bunal de  Louviers  pour  ouïr  dire  qu'il  serait  tenu  de  rappor- 
ter à  ses  frais  mainlevée  et  radiation  desdites  inscriptions. 

Le?  i5  mars  1828,  jugement  qui  accueille  cette  demande 
par  les  motifs  suivants  :  —«Considérant  qu'on  ne  peut  regar- 
1er  la  donation  par  contrat  de  mariage9 comme  une  pure  li- 
béralité, parce  que  presque  toujours  elle  est  la  cause  déter- 
ninante  du  mariage,  et  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  lieu; 
[u'une  pareille  donation  n'intéresse  pas  seulement  l'époux 
k>na  taire,  mais  encore  le  conjoint  :  car  chacun  sait  que  les 
iontrats  de  mariage  sont  des  pactes  dont  les  stipulations  qu'on 
frencpntre  sont  discutées  et  arrêtées  par  les  familles  des 
boax;  que  dès  lors  cette  donation  devient  un  acte  a  titre 
Ifléreux,  devant  produire  l'effet  de  la  garantie;  —  Considér- 
ant que  le  donateur,  étant  tenu  à  cette  garantie,  doit  fournir 
as  mainlevées  qui  lui  sont  demandées;  —  Par  ces  motifs, 

te.  »  , 

Le  sieur  Adam  père  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  a 
outenu  qu'à  son  égard  la  donation  ne  pouvait  pas  être  cons- 
idérée comme  un  contrat  à  titre  onéreux ,  puisque  aucune 
ibligation  n'avait  été  contractée  envers  lui. 

L'intimé  a  invoqué  l'opinion  de  Ricard,  Traité  des  dona- 
jo/u,not  1 107  et  606, et  le  liv.  10,  tit*  35,  C,  De  imponenda 
tterativa  descriplîone. 

Du  5 juillet  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  2e chambre, 
Ï.Carel  président,  MM.  Decorde  et  Fleurjr  avocats,  par 
»qael  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Geibvrt,  avo- 
at  général;  —  Considérant  qu'un  contrat  de  mariage  passé  devant  M* 
ïauduit,  notaire,  le  8  janv.  1821,  entre  le  sieur  Adam  fils  et  la  de-, 
loiselle  Lenormaud,  constate  que  le  sieur  Adam  père  a  fait  en  faveur 
udil  mariage  une  donation  entre  vifs  et  irrévocable  de  la  nue  propriété 
'tine  masure  et  de  l'usufruit  de  sept  pièces  de  terre;  —  Que  ces  im- 
teubles  sont  grevés  d'inscription»  hypothécaires  du  chef  du   sieur 
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Adam,  sans  imputation  «oit  sur  la  propriété  soit  sur  l'usufruit;  —  Con- 
sidérant que  la  donation  par  contrat  de  mariage  n'est  point  un  acfe 
gratuit  ni  de  simple  libéralité;  qnll  est  au  contraire  rangé  dans  la  classe 
des  actes  onéreux,  sur  la  foi  duquel  la  demoiselle  Lenormand  et  f* 
père  et  mère  ont  consenti  à  l'union  projetée; — Adoptant  au  snrplasle^ 
motifs  des  premiers  juges,  Cowfibjib •  J.  S. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  pouvaient-elles  foc* 

quérir  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux ,  comme 

sous  le  code  civil,  soit  par  la  destination  du  père  di  fa- 

p  mille,  soit  par  la  prescription  trentenairâ  ?  (Rés.  aff.)Art. 

690  et  692  du  C.  «iv. 

Le  mode  de  la  servitude  est-il  présumé  avoir  toujours  té 
tel  qu'il  est  actuellement,  si  Von  ne  prouve  pas  qu'il  ait 
été  changé  par  Vune  ou  Vautre  des  parties  ?  (Rés.  aff.) 

Ducassb,  C.  Lus  SAC. 

Le  sieur  Ducasse  et  le  sieur  Lussac  sont  propriétaires, le 
premier  d'une  buanderie, et  le  second  d'une  cour  y  atteuant»; 
situées  au  «bourg  de  Civrac ,  ayant  appartenu  toutes  les  dem 
en  l'an  4  au  sieur  Lussac  père.  La  cour  du  sieur  Lussac  est 
fermée  par  une  porte  à  deux  battants  dont  tes  gonds  sonl 
fixés  ,  d'un  côté,  dans  le  mur  de  la  buanderie  élu  sieur  Do- 
casse.         • 

Sur  la  demande  formée  par  ce  dernier  à  fin  de  suppres- 
sion de  la  porte,  jugement  da  tribunal  de  Lesparre,  eu  date 
du  5i  août  1829,  qui  maintient  le  sieur  Lussac  tant  dans  le 
droit  de  passer  que  dans  .celui  d'attacher  une  partie  delà 
porte  au  mur  du  sieur  Ducasse,  de  la  même  manière  qu'elle 
se  trouve  scellée  par  ses  gonds  dans  le  moment  actuel. - 
Appel. 

On  a  soutenu,  dans  l'intérêt  de  l'appelant,  qu'en  supposant 
que  la  porte  dût  être  maintenue,  le  sieur  Lussac  n'avait  pas 
le  droit  d'en  fixer  les  gonds  dans  le  mur  du  sieur  Ducasse, et 
qu'il  devait  se  contenter  d'une  porte  à  un  seul  battant  établi 
dans  son  propre  mur;  qu'enfin,  pour  pouvoir  invoquera 
destination  du  père  de  famille,  il  faudrait  prouver  qoe'es 
lieux  étaient  dans  un  semblable  état  avant  la  division  fa 
propriétés. 

L'intimé  a  produit  un  acte  de  partage  du. 5  fruct.  au4» 
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tablissant  son  droit  de  passage  ;  mais  il  est  à  remarquer  que 
ît  acte  ne  dit  pas  que  la  porte  soit  à  deux  battants ,  ni  qu'elle 
Mt  appuyée  sur  le  mur  appartenant  au  sieur  Ducasse. 
Du  26  mars  i85o,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux, 
l  Desgranges  président^  MM.  Râteau  et  Brochon  jeune, 
focats ,  par  lequel  :  • 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'aux  termes  des  anciens  comme  des  non- 
situ  principes,  la  destination  da  père  de  famille  Tant  titre  en  matière 
e  servitudes  continues;  —  Attendu  qu'il  est  également  certain  que  les 
trvitudes  continues  apparentes  s'acquièrent  par  une  possession  de 
■ente  ans;  —  Attendu  que  la  servitude  dont  s'agit  au  procès  est  une 
nrvitude  continue  et  apparente,  et  que  par  conséquent  Lussac  peut  in- 
oqner  soit  la  destination  du  père  de  famille,  soit  la  prescription  trtn- 
maire; 

•  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  de  partage  passé  entre  les  enfants 
e  Guillaume  Lussac,  le  5  fruct.  an  4>  que  la  porte  dont  il  va  être  parlé 
listait  a  cette  époque  dans  l'endroit  où  elle  existe  aujourd'hui;  que. 
stte  porte,  au  moment  actuel,  est  à  deux  ballants  et  se  trouve  fixée 
ar  des  gonds  dans  le  mur  du  envier  du  sieur  Ducasse;  que,  ce  dernier 
'ayant  jamais  prétendu  que  Lussac  eût  aggravé  en  aucune  façon  la  ser- 
ïtude  depuis  l'acte  de  partage,  il  faut  décider  que  Lussac  est  censé 
voir  toujours  possédé  de  la  même  manière  qu'il  possède,  et  par  con- 
tactent tenir  pour  constant  qu'il  y  a  eu  destination  du  père  de  famille; 

•  Attendu  que  l'enquête  et  même  la  contre  enquête  fournissent  la 
renve  que  la  porte  à  deux  battants,  objet  du  litige,  existe  depuis  plus 
le  trente  ans;  —  Qu'en  se  rendant  coupable  d'une  voie  de  fait,  il  y  a 
pelques  années,  Ducasse  n'a  interrompu  la  prescription  trentenaire 
i  naturellement  ni  civilement  :  d'où  suit  que  Lussac  est  fondé  à  invo- 
luer  aussi  ce  moyen,  qui  n'a  pas  moins,  de  force  que  la  destination  du 
>ère  de  famille;  —  Met  l'appel  au  néant.  »  J.  S. 


COUR  D'APPEL  DE  CÀEN. 

*e  mineur  devenu  majeur  estait  non  recevable  a  demander 
la  nullité  d'une  obligation  au  paiement  de  laquelle  il  a  été' 
condamné  par  jugement,  pendant  sa  minorité,  lorsqu'il 
n'a  attaqué  ce  jugement  par  aucune  voie  légale?  (Rés. 
aff.)(i) 

/autorisation  accordée  au  mineur  de  faire  le  commerce 
est-elle  valable,  bien  quelle  ne  détermine  pas  le  genre 
d'affaires  dont  le  mineur  devra  s'occuper?  (Rés.  aff.  )  C. 
de  com. ,  art.  2.  • 

(1)  Voy.  M.  Poncet,  Traité  de»  jugements,  t.  a,  p.  21. 


! 
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Un  mineur  régulièrement  .autorisé  à  faire  le  commerce 
peut- il  former  une  société  commerciale?  (Rés.  aff.) 

D^HaREMBURE  ,   C   MoNSAiNT. 

Le  sieur  d*  Harembure%  mineur  émancipé  et  autorisé  àfai 
le  commerce,  forma  avec  son  frèfle  une  société  ayant po 
objet  de  spéculer  sur  les  toiles  et  cotons.  —  Les  frères  d'Hi 
rembure  souscrivirent  à  l'ordre  des  sieurs  Monsaint  et  He 
vieu  des  lettres  4e  change  causées  valeur  en  marchandises 

Les  porteurs  de  ces  lettres  de  change  x  les  sieurs  Asselin 
Verrier ,  obtinrent,  le  25  août  1826,  une  condamnation 
paiement,  tant  contre  les  souscripteurs  que  contre  les  end 
seurs.  Ceux-ci  payèrent  en  présence  des  frères  d'Haremb 
qui  reconnurent  que  les  sommes  payées  avaient  tourné 
profit  de  leur  société  commerciale. 

Le  sieur  d'Haremhure,  étant  devenu  majeur  quelque 
après,  assigne  les  sieurs  Asselin  et  Perrier  en  restitution 
sommes  à  eui  payées  par  les  sieurs  Monsaint  et  Hervieu. 
demandeur  se  fonde  sur  ce  que  les  lettres  de  change  par 
souscrites  en  minorité  étaient  nulles,  soit  parce  que  l'auto 
sation  qu'il  avait  obtenue  de  faire  le  commerce  était  irré 
lière,  en  ce  qu'elle  ne  déterminait  pas  le  genre  parti  culi 
de  commerce  qui  lui  était  permis  (C.  civ. ,  art.  1758),» 
parce  que  l'autorisation  de  faire  le  commerce  ne  donnait  poi 
au  mineur  le  droit  de  former  une  société  commerciale. 
a  Vainement  ,  ajoutait-il ,  ou  opposerait  la  chose  jugée  résol» 
tant  du  jugement  du  25  août  1826,  qui  m'a  condamné  au  paie* 
ment  des  traites.  Ce  jugement ,  basé  sur  une  obligation  con- 
tre laquelle  l'action  en  nullité  est  admise,  est  nécessairement 
subordonné  à  la  validité  de  cette  obligation.  Il  ne  peut  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée:  car,  en  1826,  il  ne  s'agissait  que 
de  lettres  de  change,  qu'on  ne  devait  considérer  que  dans  leur 
forme  extérieure,  tant  que  le  souscripteur  n'opposait  poîot 
son  incapacité,  tandis  qu'il  s'agit  maintenant  de  statuer  sur 
la  capacité  d'un  mineur,  indépendamment  des  actes  qu'il  a 
pu  souscrire.  * 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Lisieux  qui  rejette  la  de- 
mande du  sieur  d'Harembure.  —  Appel. 

Mais ,  le  1 1  août  4828,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen, 
M.»Dupont  Longrais  président ,  par  lequel  : 

•    »LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Rousselin,  aTocat-géncf^* 
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Considérant  que«tout  jugement  qui  prononce  «ne  condamnation 
atre  un  individu  emporte  par  cela  même  nécessairement  la  préte- 
ntion que  la  partie  condamnée  avait  la^  capacité  requise  pour  con- 
icter  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  le  jugement  a  été  prononcé; 
e,  dès  lors,  celte  capacité  ne  peut  plus  être  remise  en  question  par 
pport  à  iobjqjsjngé,  tant  que  le  jugement  n'est  point  attaqué  par 

*  voie  légale,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugées  — 
le,  cl  après  ces  principes,  Guillaume  d'HaresmJbnre»  contre  qui  a  été 
ida,  le  s 5  août  iQa6,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ta- 
ux, non  rapporté,  qui  le  condamne  au  paiement  des  obligations  par 
[  souscrites  au  profit  d'Asselin  et  Perrier,  ne  peut  être  admis  a  J>ré* 
idre  se  faire  restituer.contre  lesdites  obligations,  pour  cause  de  mi- 
rite;  qu'il  importe  peu  que  ce  jugement  ait  été  rendu  avant  la  majo* 
à  de  Guillaume  d'Harembure,  parce  que  la  seule  faveur  exceptionnelle 
idroit  commun  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  'la  loi  accorde 
x  mineurs  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  des  jugements  rendus  cou- 
»  eux,  est  de  leur  ouvrir  la  voie  de  la  requête  civile;*^nrsqu'ils  n'ont 
eété  défendus,  ou  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement,  et  que,  dans 
spèce,  cette  voie  ni  aucune  autre  n'ayant  été  prise  contre  le  juge- 
ant dont  il  s'agît,  tons  les  points  compris  dans  la  décision  qu'il  pro-, 
mee  demeurent  inattaquables;  d'où  suit  une  in  de  non  recevoir  qui 
tppote  aux  demandes  en  nullité  ou  restitution  formées  contre  Asselin 
Perrier,  fin  de  non  recevoir  qu'il  est  d'autant  plus  juste  d'adopter, 

le,  par  un  acte  du ,  Guillaume  d'Harembure  a  positivement  re- 

non  que  les  sommes  formant  l'objet  de  la  condamnation  du  a 5  août 
Ia6  ont  tourné  au  profit  du  commente  qu'il  faisait  conjointement 
ec  son  frète,  en  vertu  de  l'autorisation  qu'il  avait  reçue  de  sa  mère; 

•  En  ce  qui  touche  les  autres  intimés,  — -  Que  l'acte  d'émancipation 
»  Guillaume  d'Harembure,  en  date  du  10  déc.  i8a3,  réunit  toutes  les 
ndftions  exigées  par  la  loi  pour  sa  validité;  —  Qu'il  en  est  de  même 

l'autorisation  de  faire  le  commerce  donnée  au  sieur  d'Harembure 
r  sa  mère,  dans  laquelle  on  s'est  en  tout  conformé  aux  formalités 
escrites  par  l'art.  3  du'  G.  de  corn.';  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'objecter 
ntre  cette  autorisation  qu'elle  ne  détermine  pas  la  branche  d'affaires 
nt  le  mineur  devait  s'occuper,  parce  que  cela  n'est  exigé  par  aucune 
,  et  que,  dans  l'état  actuel  du  commerce,  où  1*3  plus  souvent  des  opé- 
ions  de  diverses  natures  s'enchaînent  les  unes  aux  autres  d'une  ma- 
ire tout-à-fait  imprévue,  et  pourtant  nécessaire,  il  ne  serait  pas  sans 
;onvé nient  dans  beaucoup  d'occasions,  tant  pour  les  tiers  que  pour 
mineurs  livrés  au  négoce,  que  la  capacité  commerciale  de  ceux-ci 
{renfermée  dans  des  limites  trop  fixes;  —  Que,  du  moment  que  Guil- 
Ëpe  d'Harembure  a  été  régulièrement  autorisé  à  faire  le  commerce, 
Société  qu'il  a  contractée  avec  son  frère  pour  spéculer  sur  les  toiles  et 
'n'avait  rien  que  de  très  licite  et  de  très  conforme  à  ladite  autorisa- 
it, et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si  les  engagements  dont  le 
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paiement  eit  poursuit!  contre  Guillaume  d'Haremfcure  doivent  êto'e^ 
visages  comme  tenant  à  des  opérations  commerciales; 

»  i°  Que  les  créances  de  Monsaint  résultent  de  lettres  de  changeai 
bqiets,  tous  causés  valeur  en  marchandises,  souscrits  par  «THarei 
frères»  et  parvenus  à  divers  individus  aux  mains  de  qui  ledit  Moi 
les  a  payés  en  présence  et  du  consentement  desdits  Mfes  dllaremi 
qu'aux  jeux  de  Monsaint  ces  actes  devaient  avoir  un  caractère 
mercial,  se  rattachant  aux  affaires*  de  la  société,  à  l'existence  deli 
tons  sont  postérieurs;  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'ils  aient  été  lœalri 
de  la  simulation,  et  qu'il  l'est  encore  moins  que  Monsaint  se  soit  retsl 
participant  d'aucune  fraude;  qu'il. n'y  a  donc  point  de  motif  ponrfli 
Guillaume  d'Harembure,  qui  a  pris  l'obligation  d'en  rembourser  le 
montant  audit  Monsaint,  puisse^se  refuser  de  l'accomplir; 

»2°  Que  la  créance  des  sieurs  Moisson  se  composait  de  neuf  biU 
souscrits  par  les  frères  d'Harembure,  sous  leur  raison  sociale,  au  pflf 
de  Hervieu,  qui  les  avait  négociés  a  Douelle,  de  qui  les  tiennenftesew 
sieurs  Moissons;  que,  par  cela  même  que  ces  billets  émanaient  cTiadHPJ 
dus  faisant  le  commerce  et  capables  de  s'y  livrer»  ils  constituaient!! 
véritables  engagements  de  commerce,  dont  Guillaume  dUartmMJ 
n'était  pas  fondé  à  contester  l'effet  envers  Douelle  et  les  endosseurs  MM 
séquents,  dans  les  main*  desquels  ils  sont  entrés  par  suite  de  transi 
commerciales,  et  non  pour  masquer  un  simple  cautionnement 
rien  ne  prouve  ni  l'existence,'  ni  la  connaissance  qu'eu  auraient 
Douelle  et  ses  cessionnaires; 

»  3A  Que  les  raisons  ci  dessus  énoncées  s'appliquent  aux  créances 
Daret  et  Vespierrin,  qui  prennent  leur  origine  dans  des  billets  à 
du  fak  de  d'Harembure  frères,  souscrits  valeur  en  m^rcharidiscs,  àfii 
dre  de  Hervieu,  et  par  celui-ci  transmis  à  Dur  et,  qui  les  a  négocié* 
Vespierrin;  — En  admettant  l'exception  de  chose  jugée,  tirée  en  fa 
de  Pcrrier  et  d'Asselin,  du  jugement  dn  a5  août  1826,  Gokphuo  k\*\ 
gement  dont  est  appel» ...»  S. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Les  tribunaux  peuvent- ils ,  dans  le  cas  do  séparation 
corps  y  comme  ils  le  pouvaient  dans  celui  de  divorce, 
signer  celui  des  époux,  ou  même  une  tierce  personi 
aux  soins  de  qui  les  enfants  devront  être  confiés?  { 
aff.)  (i)C.  civ.,  art.  5o2,  5o5  et  3?5.  *V>" 

Brulo,  C.  Brulo. 
Le  9  mars  1829,  une  demande  en  séparation  de  corps 

(1)  La  question  a  été  jugée  d'une  manière  identique  par  arrêt  de 
section  des  requêtes  du  24  mai  182*1.  Voy.  t.  1"  1822, 'p.  49* 
éd.,  t.  23,  p.  362. 
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iéès,  sévices  et  injures  graves,  a  été  formée  par  la  dame 
Irulo  contre  son  mari,  régisseur  du  théâtre  de  Bordeaux.  — 
je  18  août  de  la  même  année,  jugement  qui  accueille  cette 
lemande,  et,  «attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5o2  du  G. 
Iv.  (qui,  quoique  fait  pour  le  divorce,  n'en  est  pas  moins 
pplicable  à  la  séparation  de  corps  ),  les  enfants  doivent  être 
nnfiés  à  celui  des  deux  époux  dont  la  demande  a  été  accueill- 
ie, ordonne  que  la  jeune  Anaïs ,  enfant  commun  des  mariés 
irulo ,  sera  confiée  à 'sa  mère  ,  à  la  charge  par  le  sieur  Brulo 
e  lui  payer  une  pension  de  mille  francs  par  année.  » 
Le  sieur  Brulo  a  interjeté  aflpel  de  ce  chef  du  jugement.  Il 
soutenu  que  l'art.  002  du  C.  civ.,  uniquement  relatif  au  di- 
orce ,  ne  devait  pas  être  étendu  à  la  séparation  de  corps  j  qu'il 
'y  avait  aucune  analogie  à  établir  entre  deux  cas  tout- à-fait 
ifférents;  que,  le  divorce  dissolvant  le  mariage,  on  avait  pu 
srmettre  d'enlever  au  père  son  autorité  pour  la  transférer  à 
k  mère  ou  à  une  tierce  personne;  mais  qu'il  ne  saurait  en 
fcre  ainsi  dans  le  cas  de  séparation ,  puisque  le  lien  du  ma- 
•ge  n'est  point  rompu,  et  que,  aux  termes  de  l'art.  575,  le 
fcfe  seul  exerce  l'autorité  paternelle  durant  le  mariage, 
M.  l'avocat-général  Ravez,  qui  porltit  la  parole  dans  cette 
inse,  a  reconnu  que  l'art.  5o2  du  C.  civ.  était  applicable  à 
séparation  de  corps;  mais  il  a  pensé  que  les  premiers  juges 
iraient  dû,  au  lieu  de  laisser  Anaïs  Brulo  à  sa  mère,  user 
>  la  faculté  que  ce  même  article  leur  donnait  de  la  confier 
ix  soins  d'une  tierce  personne. 

Le  %  avril  1 85 o ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux , 
nxième  chambre,  M.  Duprat  président ,  MM.  Guimard, 
Goux-Duportal  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —.Sur  les  confusions  de  M.  Ràvez  fils,  avocat-général  ; 
Attendu  que»  d'après  les  principes  du  droit  commun, consacrés  par 
rt.  5oa  du  G.  civ.  et  par  la  jurisprudence  {les  arrêts,  les  tribunaux 
nrent  considérer  le  plus  grand  avantage  des  enfants  pour  les  confier 
t  au  père,  soit  à  la  mère,  soit  à  une  tierce  personne; 
Attendu  que,  dans  la  position  respective  où  se  trouvent  les  sieur  et 
ae  Brulo,  il  y  aurait  des  inconvénients  à  confier  la  jeune  Anaïs 
ilo,  leur  fille,  aux  soins  soit  de  son  père ,  soit  de  sa  mère,  et  que, 
m  tous  les  rapports,  il  est  de  l'intérêt  de  cette  jeune  personne  quelle 
tînoe  à  rester  jusqu'à  sa  majorité  dans  la  maison  d'éducation  où 
se  trouve  placée  dans  ce  moment  ;  —  Attendu  que,  quoique  placée  , 
s  cette  maison ,  les  sieur  et  dame  Brulo  n'en  doivent  pas  moins 
Tome  II*  de  i83o.  Feuille  57». 
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conserver  respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  etl'édacatim 
de  leur  fille ,  et  qu'il*  sont  tenus  d  y  contribuer  à  proportion  de  ksnri 
facultés  ; 

>  Émendant,  Dit  n'y  avoir  lieu  de  confier  Anaïs  Brulo  à  la  garde  d'É-  ; 
Esabeth  Maury,  sa  mère,  dit  pareillement  n'y  avoir  lien  delà  confiera 
la  garde  de  Philippe  Brulo ,  son  père  ;  et  faisant  droit  de  la  demande 
formelle  qu'en  a  faite  M.  l'avocat-générâl  dans  ses  conclusions  verbales 
et  motivées,  ordonne  qn'Anaîs  Brulo,  actuellement  placée  dans  la  mai- 
son d'éducation  des  religieuses  de  Notre-Dame ,  rue  du  Palais-Galîien 
de  cette  ville ,  continuera  à  rester  et  à  être  élevée  dans  cette  maison 
jusqu'à  sa  majorité  ;  que  pendant  ce  temps  ses  père  et  mère  consent 
ront  respectivement  le  droit  de  surveiller  son  entretien  et  soa  éduca- 
tion ;  —  Ordonne  que  les  frais  nécessaires  pour  fournir  à  l'entretien  et 
a  l'éducation  de  ladite  Anaïs  Brulo  seront  supportés,  savoir  :1a  moitié 
par  Philippe  Brulo,  et  l'autre  moitié  par  Elisabeth  Maury,  et  ce  jus- 
qu'à ce  que  les  époux  Brulo  aient  fait  procéder  au  règlement  de  leurs 
droits,  et  arrêter  définitivement  la  part  pour  laquelle  chacun  d'em 
devra  contribuer,  à  proportion  de  ses  facultés,  au  paiement  de  la  pen- 
sion de  leur  fitte.  •  H.  P. 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

Un  notaire  est-il  tenu,  sous  peine  de  dommages -inté  rets  ,è 
fournir,  soit  par  lui-même ,  soit  par  son  successeur,  ex- 
pédition des  actes  qu'il  a  reçus?  (Rés.  aff.) 

Dans  ce  cas,  a-t-il  une  action  en  garantie  contre  son  suc- 
cesseur, auquel  il  a  fait  la  remise  de  ses  minutes?{J{és.d) 

Aurait-il  aussi  une  action  récursoire  contre  la  chambre  des 
notaires,  dans  V hypothèse  où  ses  minutes  auraient li 
déposées  par  son  successeur  dans  un  local  appartenant 
nette  chambre  ?  (Rés.  nég.  ) 

GoURJON,    C.    RÉGNIER    ET    AUTRES. 

Les  époux  Régn  frétaient,  avec  un  sieur  S  alignât,  codébi- 
teurs de  la  dame  Richoux,  Le  3o  juillet  181 8,  ils  compterait 
à  celle-ci  une  somme  âe  2,ooo  fr.  ;  et  il  fat  exprimé*  dans  » 
quittance,  reçue  par  le  notaire  Gourjon,qxie,  sur  cette  sommé* 
760  fr.  étaient  payés  pour  le  compte  du  sieur  Sa  lignât,  con- 
tre lequel  les  époux  Régnier  étaient  subrogés  aux  droit*  del* 
dame  Richoux. 

Eu  1827  ,  les  biens  du  sieur  Salignat  ayant  été  vendus,  à  U 
poursuite  de  ses  créanciers,  un  ordre  fut  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix.  Les  époux  Régnier  demandèrent  à  y  êfc 
colloques  pour  la  somme  de  750  fr.  —  Malgré  leurs  nombre- 


9 

cour  d'appel  dé  bocages.  579 

m  démarches  auprès  du  notaire  Gourjon  ,  ils  n'avaient  pu 
obtenir  une  expédition  de  la  quittance  du  3o  juillet  1818, 
constitutive  de  leur  droit.  Ils  n'en  produisaient  qu'an  extrait 
insuffisant.  En  conséquence ,  ils  furent  déclarés  nom  receva- 
bles,  par  jugement  du  7  avril  1827. 

Le  5  mai  suivant ,  sommation  des  époux  Régnier  au  sieur 
Gourjon  de  leur  délivrer  l'expédition  dont  il  s'agit,  ou  d'in- 
diquer le  dépositaire  de  la  minute.  —  Gourjon  répondit  que , 
depuis  plusieurs  années,  il  avait  vendu  son  titre  à  ses  confrè- 
res Robin,  Frébaut,  Bârtinet  Rolland,  qui  en  avaient  opéré' 
la  suppression;  que  ses  minutes  avaient  été  par  eux  déposées 
à  la  chambre  des  notaires;  que  c'était  donc  à  cette  chambre 
qu'il  fallait  en  demander  expédition'. 

Le  6  juillet ,  les  sieur  et  dame  Régnier  firent  assigner  le' 
sieur  Gourjon  pour  se  voir  condamner  ,  même  par  corps ,  à 
leur  remettre  ou  faire  remettre  expédition  de  l'acte  du  5o 
juil.  181 8;  si  non  ,  à  leur  payer  la  somme  de  760  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts,  sans  préjudice  de  leurs  frais  de  pro- 
duction à  Tordre  Salignat. 

De  son  côté,  Gourjon  a  exercé  une  double  action  en  ga- 
rantie :  i«  contre  Robin  et  Frébaut,  en  leurs  qualités  de  pré- 
tidentetde  secrétaire  de  la  chambre;  20  contre  les  quatre  no- 
taires auxquels  il  avait  cédé  son  titre  et  ses  minutes: 

Le  5o  janvier  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ne  vers 
|uî  admet  les  conclusions  des  époux  Régnier  contre'  le  sieur 
Gourjon ,  et  a  déclaré  celui-ci  nonrecevable  en  son  action  r|é- 
:ursotre  contre  la  chambre  des  notaires.  "-Le  2  avril  sui- 
vant, autre  jugement  du  même  tribunal  qui  renvoie  d*e  la 
bmande  en  garantie  les  notaires  Bertin  ,  Rolland ,  Frébaut 
t  Robin. 

Appel  de  ces  deux  jugements  de  la  part  du  sieur  Gourjon. 
I  a  soutenu  d'abord,  à  l'égard  des  époux  Régnier,  qu'il  y 
vait  incertitude  sur  le  fond  de  leur  droit;  que  la  mise  en 
emeare  avait  été  tardive;  que,  dans  tous  les  cas ,  ils  étaient 
à  faute  de  n'avoir  pas  appelé  du  jugement  d'ordre  dans,  les 
élais  prescrits.  " 

l  «  Quant  à  la  chambre  des  notaires ,  a*t-on  dit  pour  lTa£* 
elant,  on  ne  saurait  admettre  un  système  qui  t'affratich  irait) 
e  toute  responsabilité.  Le  décret  du  29  sept.i7gi  (art;- 5, 
t  i'5  ,  tit.  3)  trace  la  marche  à  suivre  pour  la  remise  des  ttiU 
vl^s  des  notaires  non  remplacés.    L'arrête  du  21  vend,  an  y 

"7* 
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prescrit  der  mesures. pour  assurer  cette  remise.  Les  art.  S&et 
58  de  la  loi  de  vent*  an  1 1  disposent  que ,  dans  le  eas  de  sup- 
pression d'an  office  de  notaire ,  les  minâtes  et  répertoires  eu 
titulaire  doivent  être  confiées  à  un  des  notaires  "du  canton, 
qni  en  devient  responsable.  Or,  dans  l'espèce  ,  le  successeur 
du  sieur  Gourjon,  c'est  la  chambre  des  notaires.  —  En  effet, 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  2  njv.  an  i3  charge  cette  chambre  de 
statuer  sur  les  questions  relatives  à  la  réception  et  à  la  garde 
des  minutes  j  de  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  dé- 
-pendant  des  places  de  notaires  supprimées;  de  représenter 
tous  les  notaires  de  l'arrondissement,  quant  à  leurs  intérêts 
communs.  L'art.  5  du  même  arrêté  constitue  le  secrétaire 
gardien  des  archives,  et  le  commet  pour  délivrer  les  expé- 
ditions. 

«En  supposant,  au  surplus,  que  la  chambre  pût  échapper 
à  la  responsabilité ,  les  sieurs  Robin,  Frébaut,  Rolland  et 
Bertin  ne  sauraient,  dans  aucune  hypothèse,  invoquer  la 
même  faveur,  puisqu/ils  ont  enlevé  et  déplacé  les  minutes  de 
Gourjon.» 

L'arrêt  suivant  fera  connaître  les  moyens  des. intimés, et 
quelques  incidents  dont  renonciation  aurait  pu  compliquer 
inutilement  le  fond  de  la  cause.        . 

Du  1 7  juin  1829,  ARR*T  de  l*  cour  royale  de  Bourges ,  pre- 
mière chambre,  M.  Salle  premier  président ,  MM.  Victor  de 
Clamecy  ,Fravaton ,  Mayet-Génetry  et  Mater  avocats ,  par 
lequel: 

g  LA.  COUR, —  Sur.  lçs  conclusions  de  M.  Paseaud,  avocat-général; 
-r-  Considérant,  .sur  la  question  de  savoir  si  Gourjon  est  responsable  des 
pertes  éprouvées  par  les  époux  Régnier,  que  les  dommages-intérêts  sont 
dus  par  celui  qui  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation;  qu'un  no* 
taire  qni  a  reçu  un  acte  est  teuu  d'en  fournir  expédition  aux  parties  con- 
tractantes, soit  par  lui-même,  soit  par  son  successeur,  et  que,  dans  le* 
pèce,  c  est  le  notaire  Gourjon  qui  avait  reçu  l'acte  du  3o  juiL  181&, 
dont  l'expédition  a  été  demandée  par  Régnier;  — Qu'en  vain  on  oppose 
à  ce  dernier  qu'il  n'a  point  interjeté  appel,  dans  un  temps  utile,  du  juge- 
ment sur  Tordre  du  7  av.  1837,  qui  rejette  sa  collocation  à  défaut  de 
rapptfrt  de  l'acte  susdaté,  puisqu'il  résulte  du  jugement  du  5o  janv. 
»Sq8  que  plusieurs  demandes  de  cet  acte  avaient  été  faites  avant  même 
U  aqmma.Uon  du  3  mai  1897,  et  que  la  réponse  avait  toujours  été  que 
cet  acte  ne  se  retrouvait  pas  dans  les  minutes  de  Gourjon  ;  que  Régnier  ne 
pouvait  s'exposer  sans  moyens  à  appeler  du  jugement  rendu  sur  l'ordre; 
que,  d'un  autre  côté,  celui  qui  a  le  droit  dé  demander  l'expédition  <Tun 
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««te  n'est  pat  obligé  de  dire  pour  quelle  cause  il  vent  s'en  servir;  que 
Atgnier  a  perdu  sa  créance  par  le  défaut  de  rapport  de  la  quittance,,  et 
qjfainsi  rien  ne  peut  affaiblir  sa  demande  contre  Gourjon;  —  Que  la 
perte  dont  il  était  tenu  n  est  pas  seulement  de  375  fir.  fr. ,  moitié  de  sa 
créance  de  760  fr.  qu'il  réclame,  mais  de  la  somme  entière;  qu'en  Tain 
on  allègue  que  la  somme  était  due  par  deux,  et  que  la  solidarité  n'exis- 
tait pas,  puisque  celui  qui  avait  cédé  à  Régnier  était  subrogé  aux  droits 
des  deux  débiteurs; 

>  Considérant,  sur  la  question  de  savoir  si  Gourjon  est  recevable  en  son 
action  contre  ta  chambre  des  notaires,  que  la  garantie  exercée  par  Gour- 
jon contre  la  chambre  des  notaires  tendrait  à>  donner  à  cette  chambre 
4m  antre  caractère  que  le  sien;  qu'en  effet  cette  chambre  est  purement 
disciplinaire  et  instituée  pour  régler  les  difficultés  qui  peuvent  survenir 
entre  les  notaires  de  l'arrondissement  ou  les  plaintes  qui  peuvent  être 
formées  contre  eux;  —  Qu'en  vain  on  excipe  du  fait  que  les  minutes  de 
Gourjon  sont  déposées  dans  une  de  ses  salles;  que  ce  n'est  pas  elle  par 
les  ordres  de  qui  ce  dépôt  a  eu  lieu,  mais  les  quatre  notaires  qui  avaient 
acheté  l'étude  de  Gourjon,  et  qui,  ne  pouvant  s'en  partager  les  minutes, 
les  y  ont  déposées  pour  pouvoir  recourir  a  celles  dont  l'expédition  leur 
serait  demandée; 

»  Considérant,  sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  recours  dé  Goar. 
jon  contre  les  notaires  Robin,  Frébaut,  Bertin  et  Rolland,  est  fondés,  que  les 
sieurs  Robin,  Frébaut,  Bertin  et  Rolland,  avaient  acheté  l'étude  de 
Gourjon  et  Font  payée;  que  les  minutes  ont  été  portées  par  les  clercs  et 
les  domestiques  de  deux  d'entre  eux,  faisant  nécessairement  pour  tous 
quatre,  dans  une  des  salles  de  la  chambre  de  discipline;  qu'ainsi  ils  ont 
fait  leur  affaire  personnelle  de  ces  minutes,  et  que,  celle  delà  quittance 
du  5o  juil.  1818  ne  s'étsmt  pas  retrouvée,  sans  doute  par  une  recherche 
trop  légère,  ils  sont  responsables  envers  Gourjon  des  dommages-intérêts 
dont  il  est  passible  envers  Régnier;  —  Qu'en  vain  ils  opposent  quHh  ne 
s'en  étaient  pas  chargés,  puisque  cette  allégation  est  repoussée  par  le 
fait  de  l'enlèvement  et  du  transport  de  ces  minutes;  —  Qu'il  en  est  de 
même  du  reproche  qu'ils  ont  fait  a  Gourjon  dcVavoir  pas  fait  l'état  de 
tes  minutes;  que  sans  doute  il  y  était. obligé  dans  son  propre  intérêt  et 
lans  celui  du  public;  qu'ainsi  ce  reproche  serait  fondé  si  la  minute  de 
*actè  dont  il  s'agit  était  en  effet  perdue,  mais  qu'elle  a  été  retrouvée  le 
i5  juil-  1827;  qu'ainsi  elle  était  dans  ces  minutes,  et  que  le  tort  tout 
întier  est  aux  seuls  quatre  notaires,  pour  n  avoir  pas  fait  des  recher- 
ches assez  exactes  dans  l'origine;' 

»  Considérant,  sur  la  question  de  savoir  si  les  notaires  cessionnaires,  qui 
fêlaient  plus  en  exercice  lors  de  l'action  de  Gourjon,  sont  dispensés  de  la  ga- 
rantie, qu'on  oppose  en  vain  qu'un  ou  deux  des  quatre  notaires  ont  vendu 
cars  offices  avant  la  demande  faite  par  Régnier  et  Gourjon  de  cette 
ninute,  puisque,  ayant  acheté  et  enlevé  les  papiers  de  l'étude  avec  les. 
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autre»  acquéreur»,  ils  sont  responsables  des  événements  qui  eu  réci- 
tent, sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit; 

»  Considérant,  sur  ta  question,  de  savoir  si  la  cour  peut  s'outrer  dp 
frais  faits  sur  l'instance  d'ordre*  que  le  défaut  de  rapport  de  l'acte  du 
3o  juil.  1 818  a  causé  non  seulement  la  perte  de  la  créance  de  Régnier, 
mais  encore  des  frais  qull  avait  faits  pour  être  colloque  utilemeut  sur 
Tordre,  et  que  ces  frais  sont  l'accessoire  du  principal; 

•  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement 'dont  est  appel  au  chef  qui 
condamne  Gourjon  à  garantir  Régnier  de  la  perte  des  760  fr.  pour  les- 
quels il  a  été  rejeté  de  Tordre»  des  intérêts  et  de  tous  les  frais,  tant  ceix 
faits  par  lui  sur  Tordre  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis;  —  Bien  jugé  as 
chef  qui  renvoie  la  chambre  des  notaires  de  l'action  en  garantie  iotf 
mée  contre  elle  par  Gourjon;  —  Condamne  ce  dernier  en  tous  les  dé- 
pens faits  par  ladite  chambre,  tant  eu  première  instance  qu'en  la  cour; 
—  Mai  jugé  au  chef  qui  renvoie  les  notaires  Robin,  Frébaul,  Berlin  et 
Rolland,  de  l'action  formée  contre  eux.  par  Gourjon; —  Einendant,  lei 
condamne  à  acquitter  ce  dernier  des  condamnations  principales  et  ac- 
cessoires contre  lui  prononcées  par  le  présent  arrêt,  et  en  tous  les  dé- 
pens du  recours  exercé  contre  eux  par  Gourjon,  etc.  »  H.  P. 
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Les  préposés  de  la  douane  qui  saisissent  des  marchandises 
à  la  chute  du  four  peuvent-ils  ne  rédiger  que  le  lende- 
main matin,  avant  de  vaquer  à  toute  autre  opération,  le 
procès-verbal  de  vérification  et  de  description  des  objets 
saisis ,  sans  qu'il  y  ait  par  là  contravention  à  l'art,  2,  tit. 
4  »  delà  loi  du  gflor.  an  7,  qui  veut,  à  peine  de  nullité, 
que  ce  procès  verbal  soit  rédigé  de  suite  après  le  trans* 
port  des  marchandises  aâ  bureau  ?  (  Rés.  aff.  )  Lois  des  21 
août  1791 ,  tit.  i3,  art.  5;  et  9  flor.  au  7,  tit.  4  9  art.  2. 

Doit-on  surtout  le  décider  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  dont 
la  descripiion  exige  beaucoup  de  temps ,  et  lorsque  d'au- 

,  'leurs  le  procès-verbal  constate  que  la  remise  des  opéra* 
tions  au  lendemain  matin  a  eu  lieu  du  consentement  d* 
prévenu  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Doit- il  être  cassé  comme  ayant  violé  la  foi  due  à  ce  procès* 
verbal ,  non  attaqué  par  l'inscription  de  faux  ,  l'arrêt  <pà 
en  prononce  la  nullité,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  jr  eût  obstacle  à  ce  que  la  vérification  et  la  descrip* 
tion  des  objets  saisis  fussent  faites  le  jour  même  de  /* 
saisie,  malgré  la  mention,  contenue  dans  le  procès-verbA 
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que  l'hjbukk  tardive  avait  forcé  Us  agents  de  la  douane  à 

remettre  la  suite  de  leurs  opérations  au  lendemain  matin  ? 

(Réê.  aff.)  Loi  da  9  flor.  an  7 ,  tit.  4,  art.  11. 
Est-ce  là,  de  la  part  de  la  cour  royale,  une  appréciation 

de  fait,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  7 

(Rés.  nég.  implicit.} 
la  nécessité  de  différer  la  rédaction  du  procès-verbal  de 

saisie  dans  les  circonstances  sus  énoncées  en  tr aine  rt- elle 

V obligation ,  pour  les  préposés  de  la  douane,  d'apposer 

les  scellés  sur  les  marchandises  saisies ,  pour  assurer  au 

délinquant  la  représentation  de  ces  marchandises  lors  de 

la  reprise  des  opérations  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Les  Douanes,  C.  Thiébault. 

Le  27  février  i85o,  Emmanuel  Thiébault  fut  arrêté  par 
es  employés  de  la  douane  au  moment  où  il  introduisait  frau- 
luleasement  de  l'horlogerie  en  France.  Conduit  an  bureau  de 
îhaffois  (Doubs) ,  il'fut  trouvé  porteur  de  quatre-vingts  mon- 
tes, tant  en  or  qu'en  argent,  de  mouvements  de  montres, 
le  cadrans  et  de  divers  autres  objets  de  cette  nature.  La  saisie 
ni  en  fut  déclarée  $  mais  comme  il  était  six  heures  du  soir, 
ïtque  la  vérification  et  la  description  des  objets  saisis  devaient 
employer  beaucoup  de  temps  et  ne  pouvait  se  faire  avec  exac- 
hude  qu'à  la  lumière  du  jour,  on  énonça  dans  le  rapport 
pe,  du  consentement  du  prévenu,  et  vu  l'heure  tardive,  la 
'édaction  du  procès-verbal  était  remise  au  lendemain  matin. 
it  en  effet,  le  28  février,  au  point  du  jour,  on  procéda  à  la 
érification  des  marchandises. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Pontarlier, 
'hiébault  soutint  que  le  procès-verval  devait  être  déclaré 
ml,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  rédigé  de  suite  après  le  trans-» 
ort  au  bureau  des  objets  saisis,,  comme  le  prescrivait  l'art. 
,  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an'j.  Le  tribunal  accueillit  ce  sys- 
fcme,  et  ne  prononça  que  la  confiscation,  sans  amende  ni  au* 
une  autre  peine  contre  le  prévenu. 

Sur  Tappel ,  arrêt  confirmât  if  de  la  cour  de  Besançon ,  du 
7  mars  i85o,  motivé  sur  ce  que  l'impossibilité  de  procéder 
é  suite  à  la  rédaction  du  procès-verbal  n'avait  pas  été  suf- 
samment  établie  par  ce  procès* verbal.  La  cour  ajoutait 
n'en  supposant  même  la  nécessité  de  différer  la  rédaction  da 
apport ,  il  aurait  fallu  du  moins  prendre  les  mesures  néces- 
aires  pour  assurer  au  prévenu  la  représentation  des  objets 
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saisis ,  et  qu'ainsi  il  eût  été  convenable  d'apposer  ,  en  sa  pré- 
sence, les  scellés  sur  ses  marchandises. 

Pourvoi  de  l'administration  des  douanes ,  pour  faussa  appli- 
cation de  l'art.  2,  tit.  4>  de  la  loi  du  9  flor.  an  7 ,  et  violation 
des  art.  4>  et  4*  de  celle  du  98  avril  18 16.  Elle  disait,  en  sub- 
stance :  Les  circonstances  constatées  par  le  procès -verbal  du 
28  février  i83o  étaient  telles,  qu'il  y  avait  nécessité  absolue 
de  remettre  an  lendemain  la  description  des  objets  saisis.  Les 
opérations  des  préposés  de  la  do  a  ah  e  n'ont  été  interrompues 
que  pendant  la  nuit  ;  ils  les  ont  reprises  sans  vaquer  à  attcon 
autre  travail  :  il  faut  donc  reconnaître  que  le  vœu  de  laio1 
de  flor.  an  7  a  été  suffisamment  rempli ,  et  que  le  rapport  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  rédigé  de  suite,  puisquela 
rédaction  n'en  a  pas  été  suspendue  pour  s'occuper  d'autre 
chose.  —  Quant  à  l'apposition  de  scellés,  elle  était  inutile, 
puisque  la  loi  ne  l'exigeait  pas.  L'art.  8  de  celle  du  9  flor.  ai 
7  ,  le  seul  qui  ordonne  cette  apposition ,  n'est  relatif  qu'an* 
saisies  faites  abord  des  bâtiments  pontés;  il  est  inapplicables 
toutes  autres  espèces  de  saisies,  et  l'on  ne  peut  pas  créer  des 
nullités  par  induction  d'un  cas  à  un  autre.   * 

Le  défendeur  répondait  :  La  cour  de  Besançon ,  appréciant 
les  circonstances  énoncées  dans  le  procès* verbal,  a  décidé 
que  ces  circonstances  ne  s'opposaient  pas  à  la  rédaction  immé- 
diate du  procès-verbal  de  saisie: c'est  une  appréciation  défait, 
qui  ne  peut  pas  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  suprême. 
—  En  admettant  que  cette  cour  puisse  en  connaître,  il«t 
certain  que  Part.  2,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  exigeait,* 
peine  de  nullité ,  que  le  procès- verbal  fût  rédigé  de  sute 
après  le  transport  des  marchandises  au  bureau;  il  n'est  pas 
moins  certain  que,  dans  l'espèce,  la  rédaction  n'a  eu  lieuq* 
le  lendemain  de  la  saisie  :  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  annulé  le  procès-verbal  pour  défaut  d'exécution  de 
la  loi.  Le  consentement  de  Thiébault  est  sans  influence,  car 
il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  valider  ce  que  la  loi  a  déclaré 
radicalement  nul.  —  C'est  en  vain  que  l'administration  des 
douanes  reproche  à  la  cour  de  Besançon  d'avoir  décidé  qae 
les  scellés  devaient  être  apposés  sur  les  marchandises  pendant 
la  suspension  des  opérations  :  c'est  une  opinion  que  cette  coor 
la  émise,  mats  elle  n'en  a  pas  fait  la  base  de  son  arrêt,  qui  repose 
tout  entier  sur  cette  circonstance,  bien  autrement  importai^ 
que  la  rédaction  du  procès- verbal  n'a  pus  été  immédiate. 
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Le  27  mai  i85o,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Bas* 
ird  d'Estang  président,  M.^jivojrne  de  Chantereyne  rap- 
ôrtear ,  MM.  Godard  de  Saponajr  et  Garrot  avocats ,  par 
iqaei: 

«  LÀ  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Gai-tempe,  ara- 
•t- général  ;  —  Va  l'art,  a ,  tit.  4  »  de  la  loi  du  g  floréal  an  7,  lequel 
•I  aiusi  conçu:  «  Ceux  [qui  procéderont  aux  saisies  feront  conduire 
dans  un  bureau  de  douanes,  et ,  autant  que  les  circonstances  pourront 
le  permettre,  au  plus  voisin  du  lieu  de  l' arrestation,  les  marchandises, 
Toitures,  chevaux  et  bateaux»  servant  aux  transports;  ils  y  rédigeront 
de  suite  leurs  rapports  •  ; — Vu  également  l'art.  1 1,  même  titre,  de  la  mè- 
ne loi,  duquel  il  résulte  i°  que  les  rapports  rédigés  et  affirmés  con- 
formément à  ses  dispositions  doivent  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
lux  ;  2°  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  contre  lesdits  rapports 
{'autres  nullités  que  celles  qui  ont  pour  base  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  les  dix  premiers  articles  de  la  susdite  loi;  —  Vu  en6n  les 
irt.  4*  et  4a  de  la  loi  du  *8  avril  1816; 

•  Attendu,  en  droit,  que,  si  Fart,  a,  tit  4»  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
peut,  à  peine  de  nullité,  qu'après  le  transport  au  bureau  de  la  douane 
des  marchandises  saisies,  et  des  voitures  et  chevaux  ayant  servi  au 
transport ,  Us  saisissants  y  rédigent  de  suite  leur  rapport,  cet  article  doit 
ôjtre  entendu  en  ce  sens  que  le  procès-verbal  de  saisie  est  censé  rédigé 
de  suite,  dès  qu'entre  le  transport  au  bureau  des  objets  saisis  et  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  intervalle  que  celui  qui  a 
été  nécessité  par  la  fin  du  jour  et  l'impossibilité  légale  de  vaquer  la  nuit 
à  la  vérification  et  description  des  marchandises; 

•  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  de 
Chaffois  constate  que,  le  27  fév.,  à  six  heures  du  soir,  ils  ont  trouvé  ca- 
chés dans  les  coussinets  de  la  scelle  du  cheval  que  montait  Emmanuel 
Thiébault  des  montres  et  autres  ustensiles  prohibés  à  l'entrée,  cl  lui 
en  ont  déclaré,  conformément  à  la  loi  du  28  av.  1816,  la  saisie,  ainsi 
que  celle  delà  monture  et  l'arrestation  de  sa  personne;  qu'immédiate- 
ment entrés  dans  le  bureau  de  la  douane,  ils  ont,  en  présence  de  Thié- 
bault, reconnu  que  l'objet  de  la  saisie  consistait  en  cinquante-neuf 
montres  en  or  et  vingt  et  une  en  argent,  plus  six  mouvements  de  mon- 
tre et  trente-neuf  verres  à  cadran;  qu'après  cette  première  reconnais- 
sance les  saisissants,  vu  V heure  tardive, 'et  du  consentement  du  prévenu, 
ont  renvoyé  au  lendemain  sept  heures  du  matin  la  suite  de  leurs  opérations; 
—Que,  le  28  0v.,  sept  heures  du  matin,  en  présence  du  prévenu,  du  re- 
ceveur et  d'un  commis  aux  expéditions  invité  à  y  participer,  il  a  été 
procédé  à  la  reconnaissance  et  description  en  détail  des  objets  saisis,  et 
que  le  procès-verbal  n'a  été  clos  qu'à  une  heure  après  midi', —  Qu'il  ré- 
•ilte  de  ce  rapport  qu'entropie  transport  au  bureau  des  objets  saisis  et 
•a  rédaction  il  n'y  a  eu  d'autre  intervalle  que  celui  nécessité  par  la 
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chute  du  jour  et  l'impossibilité  légale  de  vaquer  U  nuit  à  la  vérifi< 
et  description  de  quatre- viugts  montres  et  de  ùi  mouvements  de  moi 
tre,  opération  qui,  pour  être  faite  4aQS  tous  ses  détails,  avec  précis^ 
et  exactitude,  a  demandé  en  plein  jour  six  heures  entières;  —  Que 
procès-verbal  a  donc  suffisamment  établi  la  nécessité  d'une  remise 
sentie  par  le  prévenu  dans  son  inté/êt;  —  Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas 
d'apposition  de  scellés  sur  des  objets  déposés,  aux  termes  de  la  loi 
entre  les  mains  du  receveur,  cette  formalité  n'est  prescrite  par  l'art 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7  que  dans  un  cas  particulier,  qui  n'est  point 
lui  du  procès;  qu'il  n'y  avait  donc  aucun  motif  de  déclarer  nul  le  pi 
ces -verbal  dont  il  s'agit;  —  Que  cependant  le  tribunal  correction! 
de  Ponlarlier  l'a  déclaré  nul  et  sans  effet,  et  renvoyé  Thiébault 
peine,  amende,  ni  dépens,  ordonné  sa  mise  en  liberté,  et  condai 
l'administration  des  douanes  aux  dépens;  —  Que,  sur  l'appel  de  ce  jl 
gement,  interjeté  tant  par  cette  administration  que  par  le  minisV 
public,  la  cour  royale  de  Besançon  en  a  conBrmé  les  dispositions  1 
jugeant,  en  droit,  que,  par  ces  mots,  de  suite,  de  l'art,  a,  tit.  4*  delà 
du  9  flor.  an  7,  il  .faut  entendre  le  même  jour  et  l'heure  même  qui 
la  découverte  des  objets  prohibés,  en  quoi  ladite  cour  royale  a  fait' 
fausse  application  de  cet  article,  dont  le  vœu  était,  dans  le  sens  dej 
loi,  suffisamment  rempli,  et  violé  formellement  l'art.  1 1  de  la  même  H 
portant  défense  aux  tribunaux  d'admettre  contre  les  rapports  d'aut 
nullités  que  celles  résultant  des  formalités  prescrites  par  les  dix  premM 
articles;  — Que  la  même  cour,  en  déclarant  que,  dans  les  circonstaoj 
du  procès,  l'impossibilité  de  procéder  de  suite,   dans  le  sens  quV 
attache  à  ce  mot,  a  la  rédaction  du  rapport,  n'était  pas  établie,  et 
n'y  avait  pas  d'obstacle  réel  à  ce  que  cet  acte  fût  rédigé  le  prei 
jour,  quoique  le  contraire,  reconnu  par  le  prévenu  lui-même,  fut 
bli,  a  violé  formellement  l'art,  ri,  S  1"»  de  la  susdite  loi  de  flor. 
et  la  foi  due  à  un  procès-verbal  qui  n'a  point  été  attaqué  par  Hnsc 
tion  de  faux;  —  Qu'enfln,  et  par  suite  de  la  fausse  application  de  ïi 
a  et  de  la  double  violation  de  l'art.  1 1  de  la  susdite  loi,  la  cour  roj 
dont  l'arrêt  est  attaqué  a  violé  les  art.  4*  et  4a  de  *a  l°î  du  28  av.  181 
dont  elle  avait  à  faire  l'application;  —  Casse.  »  L. 
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Y  a-t-il  défaut  de  motifs  dans  un  arrêt  qui  se  borne  à 
doption  de  ceux  du  jugement  attaqué,  bien  qu'un  moj 
nouveau  ait  été  présenté  sur  V appel,  si  d'ailleurs  ce  rat 
est  implicitement  rejeté  par  les  motifs  des  premiers  ju$ 
(Ré"s.  nég.)  Loi  du  20  avril  1810,  art.  7$  C.  de  proc, 

Une  clause  où  il  est  dit  que  l'un  des  contractants  po\ 
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jKUL  en  prqfiter  est- elle  nécessairement  personnelle  à  ce 
.dernier,  et  non  transmis  s  ible  à  ses  successeurs  ?  (Rés.  nég.) 

.C»  civ.,  art.  1122.   . 

}ans  tous  les  cas,  l'interprétation  de  cette  clause  appar- 
tient-elle exclusivement  à  la  cour  rojrale?  (Rés.  aff.)  . 

Paul,  C.  Passage. 

La  demoiseJ^  Louise  Paul  prit  à  bail ,  par  acte  sons  seing 
►rivé  du  14  déc.  i8r5,  une  maison  qui  était  indivise  entre 
lie  et  ses  frères.  La  clause  suivante  fut  insérée  au  contrat  : 

La  preneuse  seule  aura  le  droit,  si  bon  lui  semble,  de 
►rendre  ladite  maison  en  payant  aux  bailleurs  la  souque  de 
,5oo  fr.,  ce  qui  fait  pour  chacun  5oo  fr.;  dans  ce  cas,  elle 
evra  les  prévenir  un  an  d'avance,  et,  à  partir  du  paiement 
e  ladite  somme  de  2,5oo  fr.,  ladite  preneuse,  qui  est  déjà 
fopriétaire  d'un  sixième  de  ladite  maison  ,  le  sera  de  la  tota- 
îté;  il  en  sera  passé  contrat  à  sa  première  réquisition.  * 

Postérieurement  à  cette  convention,  Louise  Paul  épousa 
A  sieur  Passage,  et  mourut  peu  de  temps  après ,  sans  avoir 
se  de  la  faculté  qu'elle  avait.  —  Le  6  janvier  1825,  le  sieur 
'a$sage,  légataire  universel  de  sa  femme,  notifia  aux  frères 
}aul  qu'il  entendait,  en  vertu  de  Pacte  du  14  déc.  181 3, 
cheter  la  maison  par  eux  louée  à  leur  sœur,  les  sommant 
e  passer  dans  un  an,  devant  notaire,  contrat  de  cette  vente , 
îoyennant  la  somme  fixée. 

Les  sieurs  Paul  n'ayant  pas  déféré  à  cette  sommation ,  Pas- 
ige  les  assigna  devant  le  tribunal  civil  d'Avesnes  pour  s'en- 
ïûdre  condamner  «  à  lui  abandonner  la  propriété  de  la  mai- 
m,  si  mieux  ils  n'aimaient  en  passer  acte  devant  notaire 
miablement  convenu  ou  nommé  d'office.  » 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  le  sieur  Passage  était  non 
ïcevable  à  se  prévaloir  d'une  clause  qu'ils  n'avaient  consen- 
e  que  dans  l'intérêt  de  leur  sœur  seule  ,  et  pour  lui  assurer 
n  avantage  tout- à- fait  personnel. 

Le  4  mars  1826,  jugement  qui  prononce  conformément 
ix  conclusions  du  demandeur, — «  Attendu  que,  d'après  les 
«positions  de  l'art.  1122  du  C.  civ.,  au  titre  Des  contrats 
t  obligations  conventionnelles,  les  contractants  sont  censés 
roir  stipulé  pour  eux  et  leurs  ayant-cause,  à  moins  que  le 
mtraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  des  con- 
niions ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  $  —  Que , 
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d'après  les  dispositions  de  cet  article,  Louise  Paul  a  pu 
mettre  à  son  mari ,  comme  elle  Ta  fait  par  son  testament* 
droit  d'acquérir  la  susdite  maison  pour  la  somme  de 
fr«,  droit  qui  lui  avait  été  cédé  par  l'acte  du  14  déc.  i8rS. 

Sur  l'appel ,  les  frères  Paul  ont  d'abord  présenté  les  m 
qui  avaient  échoué  devant  les  premiers  juges.  Ensuite  ils 
demandé,  par  des  conclusions  nouvelles  et  subsidiaires,  que 
dans  tous  les  cas,  l'action  dirigée  contre  eux.  fut  décla 
non  recevable  et  prématurée,  attendu  que  les  offres  de  Pi; 
timé  n'avaient  été  que  verbales,  tandis  que  le  paiement  de 
somme,  ou,  eu  cas  de  refus,  des  offres  réelles,  devait  pré« 
céder  la  demande  en  déclaration  de  propriété. 

Le  11  déc.   1826,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale 
Douai ,  qui ,  sans  donner  aucun  motif  sur  le  nouveau  moyen 
se  borne  à  l'adoption  de  ceux  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  i°  pour  violation  de  l'art.  7  de] 
loi  du  20  avril  1810,  et  de  l'art.   141  du  C.  de  proc,  en 
que  la  décision  de  la  cour  n'était  pas  suffisamment  motiv 
20  pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.   1 122  da 
civil.  —  La  clause  litigieuse  est  purement  personnelle, 
sait-on  à  l'appui  de  ce  dernier  moyen.  Cela  résulte  à  la 
des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  et  de  l'intention 
l'a  dictée.  Ce  n'était  donc  point  le  cas  d'appliquer  la 
générale  posée  en  l'art.  11 22,  d'après  laquelle  on  est  et 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  avant- causé 
mais  bien  l'exception  qui  écarte  cette  règle ,  lorsque  le  û 
traire  est  exprimé  ou  résulte  de  la  nature  de  la  convenu 

Dau  24  mars  1 83o ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
Favard  de  Langlade  président,  M.  Dunoyer  rappor 
M.  Guillemin  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne-BarrU,  ai 
général  ;  —  Attendu,  sur  la  contravention  à  fart.  7_dc  la  loi4aao 
18*0,  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  adopté  les  motifs  des  premiers  }uge%4 
répondu  suffisamment  aux  conclusions  prises  en  appel  par  les  dt 
deurs  en  cassation  concernant  le  défaut  d'offres  préalables,  puisque  II 
jugement  de  première  instance  avait  fixé  le  prix  de  la  maison  doit! 
s'agit,  d'après  un  acte  antérieur  et  le  mode  de  paiement  de  ce  mCÉj 
prix;  *■' 

•  Attendu,  quanta  la  fausse  application  de  l'art.  1122  du  C.  ai* 
que  le  sieur  Passage,  défendeur  éventuel,  en  sa  qualité  de  légataire»*  ; 
Terseide  défunte  Louise  Paul  son  épouse,*  était  fondé  à  se  prévaloir  <fcl* 
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omessc  de  vente  que  l'acte  da  i4  sept.  181 3  contenait  en  faveur  de 
Jite  épouse,  celle-ci^tant  censée  avoir  stipulé  tant  pour  elle  que  pour 
héritiers  et  ayant-cause,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  ainsi,  n'a 
jt,  qu'apprécier  les  termes  de  l'acte  et  l'intention  des  parties,  comme 
your  royale  en  avait  exclusivement  le  droit;  —  Rejette.  »     H.  P. 
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h  acte9  d'appel  qui  n'énonce  pas  le  domicile  de  l'appelant 
est-t-il  nul  lorsqu'il  est  dirigé  contre  un  Jugement  où  il 
est  fait  mention  de  ce  domicile?  (Rés.  nég.)  C.  de  proc, 
art.  61  et456.  (1) 

Mesnil,  C.  Baudry. 

Le  sieur  Baudry  avait  interjeté  appel  d'un  jugement  que 
sieur  Mesnil  avait  obtenu  contre  lui  et  qui  lui  avait  été 
jnifîé  à  domicile.  Dans  l'exploit  d'appel  il  n'avait  pas  été 
it  mention  du  domicile  du  sieur  Baudry.  —  L'intimé  a  de- 
andé  la  nullité  de  cet  exploit  en  se  fondant  sur  les  art.  61 
\A$6  du  C.  de  procédure. 

X»e  21  août  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  rejette 
tte  demande ,  —  «  Attendu  que  le  sieur  Mesnil  a  signifié  au 
mv  Baudry  le  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre  lui;  que 
contestation  n'existait  qu'entre  eux  seuls;  —  Attendu  que 
sieur  Baudry,  en  assignant  le  sieur  Mesnil  par  son  acte 
appel,  et  en  énonçant  dans  cette  assignation  que  c'était 
►ur  avoir  droit' sur  l'appel  du  jugement  que  le  sieur  ARsnil 
i  avait  signifié,  celui-ci  ne  pouvait  avoir  aucun  doute  sur 
personne  à  la  requête  de  laquelle  l'assignation  lui  était 
nnée;  —  Attendu  que,  vu  le  libellé  de  cette  assignation, 
mobstaut  l'omission  faite  par  l'huissier  Bocquet  du  domi- 
e  du  sieur. Baudry  dans  la  copie  délivrée  audit  sieur  Mes- 
I,  il  n'ya  lieu  de  faire  l'application  de  l'art.  61  du  C.  de 
océdure.  » 

Recours  en  cassation  pour  violation  des  art.  61  et  456  du 
de  procédure.  * 

JLe  26  avril  i85o,  aïiret  de  la  section  civile,  M.  Portalis 
ésident,  M.  Vergés  rapporteur,  MM.  Guillemin  et  OdiU 
n-Barrot  avocats ,  par  lequel  : 

\  

\_m____%___i]y____^_l__i_U__l_t_______^ 

(1)  Voy.  ancienne  édit. ,  t.  4*  p*  590;  t.  56,  p.  480;  —  Nouv.  éd., 
i3,  p.  735. 
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■  LA  COUR,    —  Sur  les  conclusions  de  M.  Quèqiiet ,  faisant fow 
tions  d'avocat-généralt  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  pari 
cour  royale  de  Rouen,  que  le  sieur  Mesnïî  avait  fait  signifier  an 
Baadry  le  jugement  de  première  instance,  et  que  ce  jugement 
naît  la  mention  du  domicile  du  sieur  Baudiy;  —  Qu'il  a  éiérecoi 
en  outre,  que  le  sieur  Baudry,  en  citant  le  sieur  Meenil  devant  U< 
royale,  par  exploit  du  6  mai  1899,  avait  déclaré  que  cette  citation» 
pour  objet  de  faire  prononcer  sur  l'appel  du  jugement  que  le» 
Mesnil  avait  fait  signifier;  qu'en  induisant  de  ces  faits  que  le  sieur 
nil  n'avait  pu  avoir  aucun  doute  sur  la  personne  à  la  requête  de 
quelle  l'assignation  était  donnée,  la  cour  royale  de  Rouen  n'a  pas fk 
l'art.  61  du  C.  de  proc.  civ.  ;  —  Rejette,  etc.  »  S. 
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Lorsque  Tun  des  héritiers  reconnaît  que  le  médecin  <jui 
traité  le  défunt  pendant  plusieurs  années  n'a  reçu  au 
à-compte  sur  le  montant  de  ses  honoraires ,  les  autresh 
ritiers  peuvent-ils,  nonobstant  cette  reconnaissance ,  ojj 
poser  à  l'action  du  médecin  la  prescription  annale  éh 
par  Va.rt.  2272  du  C.  civ.  ?  (Rés.  aff.) 

Court  et  Malvillan,  C.  Iswàrd. 

Le  sieur  Maubert  est  décédé  en  1827.  ^  docteur /s» 
Cévoule ,  qui  lui  avait  donné  des  soins,  a  réclamé  contre 
sucq£sion  le  paiement  d'une  somme  de  996  fr.,  montant 
65 1    visites  qu'il  prétendait  avoir  faites  au  défunt  depuis 
mois  d'août  i822Jusqu'aujour  tle  son  décès. 

Les  daines  Court  et  Malvillan ,  filles  et  héritières  da si 
Maubert,  ont  offert  de  payer  au  docteur  le  montant  des 
sites  qu'il  justifierait  avoir  faites  dans  l'année  du  décès, 
ont  opposé  pour  le  surplus  la  prescription  annale  pronom 
par  l'art.  2272  du  C.  civ.  contre  l'action  des  médecins 
chirurgiens.  La  veuve  Maubert,  légataire  du  tiers  des 
laissés  par  son  mari ,  a  déclaré  qu'aucun  à-compte  n'a1 
été  payé  au  docteur  Isnard ,  et  a  consenti  à  lui  payer,  po* 
sa  part ,  le  tiers  de  la  somme  totale  par  lui  réclamée.        j 

Le  i5  août  1827,  jugement  du  tribunal  civil  de  Grassù 
ainsi  conçu  :  «  Faut-il  faire  droit  à  la  demande  du  sieur  b* 
nard-Cévoul ,  en  soumettant  ce  dernier  à  un  serment  sopp* 
toire?  — Considérant  que,  s'il  est  vrai  en  principe  que  fic- 
tion des  médecins  et  chirurgiens  pour  le  paiement  de lenrt 
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ûtes  et  opérations  se  prescrit  par  un  an ,  il  est  incontesta- 
b  que  cette  prescription  ne  repose  que  sur  une  présomption 
s  paiement;  que  de  là  résulte  la  conséquence  forcée  que  la 
escription  ne  peut  être  invoquée  tontes  les  fois  qu'il  est  jus- 
ié  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu;  —  Considérant  que  le 
tur  Maubert*  à  qui  le  sieur  lsnard  a  donné  ses  soins,  est 
îcédé  ;  que  sa  veuve;  héritière  d'une  partie  de  sa  succession , 
avoué  d'une  manière  très  expresse  que  jamais  il  n'avait  été 
lyé  le  plus  léger  à-compte  sur  les  honoraires  demandés  par 
sieur  lsnard;  que  l'épouse  Malvillan  et  la  demoiselle  Court 
ont  pas  donné  une  justification  contraire;  qu'il  est  dès  lors 
ridemment  prouvé  qu'il  n'y  a  eu  paiement  ni  de  partie  ni 
il  total  des  honoraires  demandés  par  le  sieur  lsnard  :  d'où 
s'ensuit  que  la  prescription  ne  peut  être  appliquée;  —  Con- 
férant que,  s'il  est  constant  que  des  soins  ont  été  donnés  par 
t  sieur  lsnard  au  sieur  Alexandre  Maubert,  le  nombre  des 
Isites  n'est  pas  entièrement  justifié ,  ce  qui  nécessite  d'exiger 
h  serment  supplétoire  de  la  part  du  sieur  lsnard;  —  Le  tri- 

Enal  condamne  les  défendeurs  au  paiement  de  la  somme 
996  fr.,  avec  intérêts  depuis  le  jour  de  la  demandé,  à  la 
Siarge  néanmoins  par  lsnard  Cévoule  d'affirmer  à  serment,  de- 
rant  le  tribunal  et  à  l'audience ,  comme  quoi  il  a  fait,  comme 
lecteur  et  chirurgien ,  au  sieur  Maubert  65  r  visites  dans  le 
ours  des  maladies  mentionnées  dans  sa  demande,  et  qu'il 
l'en  a  reçu  paiement  ni  en  tout  ni  en  partie,  et,  faute  par 
edit  Isnard-Cévoule  de  prêter  ledit  serment ,  ordonne  qu'il 
era  statué  ce  que  de  droit.  » 
En  conséquence  de  ce  jugement,  le  serment  supplétoire  a 
té  prêté  par  le  sieur  lsnard  le  i3  octobre  1827. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  dames  Court  et  Mal- 
illan.  Dans  leur  intérêt,  on  soutient  que  l'aveu  complaisant 
e  la  dame  veuve  Maubert,  qui  constituait  une  reconnais- 
ce  obligatoire  à  l'égard  de  cette  dame,  ne  pouvait  porter 
inte  aux  droits  des  dames  Court  et  Malvillan.  La  coufes- 
judiciaire,  disait-on,  ne  peut  être  opposée  qu'à  son  au- 
r  :  c'est  là  un  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit, 
tribunal  de  Grasse  l'a  méconnu  en  jugeant  que  la  recon- 
ssance  de  la  dette  de  la  part  de  la  veuve  Maubert  faisait 
tacle  à  ce  que  les  dames  Court  et  Malvillan  se  prévalus- 
t  de  la  prescription  prononcée  par  l'art.  2272;  et  que,  par 
te,  le  tribunal  a  violé  cet  article. 
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Poar  le  défendeur  on  a  répoasju  que  la  reconnaissance  de 
la  veuve  Maubert  était  suffisante;  qu'en  pareille  matière  l'ara 
de  Tépoux  survivait  était  obligatoire  pour  les  héritiers,  par* 
ce  que  c'était  en  quelque  sorte  l'aveu  du  défunt  lui-même; 
qu'il  répugnerait  à  la  morale  qu'il  en  fut  autrement. 

Le  22  juin  r85o,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Porta» 
premier  président f  M.  Bonnet  rapporteur,  MM.  Dallozd 
Guillemin  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Quéqurt, 
fonctions  d'avocat-général;  —  Attendu  que ,  d'après  ces  articles  (1171  d 
3275),  l'action  du  médecin  est  formellement  prescrite  par  an  an;— Q» 
le  défendeur  réclamait  de  ^succession  du  sienr  Maubert  ses  nonoiÉH 
pour  les  cinq  années  qui  avaient  précédé  son  décès;  —  Attendu  qrohw 
connaissance  de  la  dette  faite  par  la  veuve  Maubert  et  l'offre  de 
sa  part  de  cette  dette  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  pour  ce  qui  la 
cernait,  et  n'avait  aucune  influence  sur  les  droits  des  héritiers 
tynes;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  et  aux  termes  de  Tari  wfîi 
serment  ne  pouvait  être  déféré  au  défendeur,  mais  seulement  • 
manderesses,  qui  opposaient  la  prescription;  — -  Qu'en  jugeant 
rement  à  ces  principes  le  tribunal  de  Grasse  a  violé  les  art.  st 
3275  du  G.  civ.  »  S. 
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TABLÉ   ALPHABÉTIQUE 

DÉS  MATIÈRES 

CONTENUES   DANS.  LE  TOME  H«   DE   183a 
DU  JOURNAL  DU  PALAIS. 


A. 

■  Abus  de  confiance.  Voy.  Commis  à  gages. 

Accroissement  de  part.  Suffit- il  qu'il  y  ait  assignation  de 
arts  dans  une  disposition  testamentaire ,  pour  que  l'accrois- 
ement  n'ait  pas  lien?  Aff.  217. 
:  Accusation*  Voy,  Juges. 
Accusé.  Voy.  Défenseur. 

Acquéreur.  L'acquéreur  est- il  recevabie  à  critiquer,  sons 
e  prétexte  du  défaut  de  spécialité ,  l'inscription  prise  par  le 
rendeur  potir  là  conservation  de  son  privilège?  Nég.  5o8. — 
De  ce  que  l'acquéreur  a  connu  la  contestation  existant  entre 
ion  vendeur  et  un  tiers,  relativement  à  Tito  meuble  vendu, 
le  ce  qu'il  a  même  été  son  conseil  et  son  avocat ,  dort-on  con- 
jure que  lé  jugement  a  contre  cet  acquéreur  la'  force  de  la 
diQse  jugée,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  recevabie  à  l'at- 
taquer par  tierce  opposition? —  An  moins,  un  tribunal  a- 
:-il  pu  le  décider  ainsi  sans  violer  l'art.  474  &u  C.  c'e  proc, 
nrtout  s'il  a  reconnu  que  la  vente  était  simulée?  Aff.  539. 

Acquiescement.  L'acquiescement  du  mari  à  l'exécution 
l'un  jugement  qui  concerne  les  biens  personnels  de  sa  fem- 
ne  peut- il  être  opposé  à  cette  dernière,  encore  bien  qu'il 
tK  été  donné  sans  pouvoir  spécial  de  sa  part?  Nçg.  5o.  — 
fey.  Jugement. 
Acquisitions.  Voy.  Femme  séparée. 

es  administratifs.  L'art.  78  de  la  loi  du  1 5  mai  1818 

pplique-t-il  à  tous  les  marchés  consentis  par  l'administra- 

III  ,#quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  publicité  ni  concurrence ,  et  que 

te  ait  reçu  la  qualification  de  traité  particulier?  Aff. 

. 

lcte  de  mariage.  Voy.  Mariage. 

lcte  de  naissance.  L'énonciation  contenue  dans  l'acte  de 
îssance  d'un  individu  qu'il  est  enfant*  légitime  de  tel  père 
confère- t-elle  au  moins  les  droits  d'enfant  naturel ,  si 
?U  n'est  pas  signé  du  prétendu  père?  Nég.  5s8. 
lcte  sjrnallagmatique.  Voy.  Compromis. 
lction  mixte.  Voy.  Rente. 
lctiop*  eh  nullité.  Voy.-  Tuteur. 
xtion  possessoire.  L'action  possessoire  est-elle  recevabie 
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toutes  1m  fois  qu'on  ouvrage  fait  de  main  d'homme  peut  nuire 
à  la  propriété  d'autrui ,  quoique  ce  dommage  ne  soi}  pas  en- 
core arrivé?  Aff.  3o5.  Voy.  Rivière. 

Adoption.  Le  tribunal  qui  a  rendu  uu  jugement  d'adop- 
tion ,  confirmé  par  arrêt,peut-  ileompétemment,  et  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  cet  arrêt,  statuer  sur  une  demande 
en  nullité  de  l'adoption?  Aff.  —L'adoption  est-elle  nulle  si 
la  minute  du  jugement  n'a  pas  été  signée  par  le  greffier  ?Neg. 
263. 

Adjudication.  L'adjudicataire  à  qui  le  cahier  des  charges 
a  délégué  des  loyers  échus  avant  l'adjudication,  mais  saas 
garantie  et  sous  la  condition  de  les  recouvrer  à  ses  risques  et 
périls ,  est-il  fondé,  nonobstant  cette  clause  de  non-garantie, 
a  prétendre  retenir  sur  son  prix  une  portion  de  loyers  qui 
n'était  plus  due  au  moment  ae  l'adjudication,  parce  qu'elle 
avait  été  employée  par  le  locataire  en  réparations  de  Pûm- 
mcuble  adjugé,  et  cela  sur  le  motif  que  ces  loyers  ,  en  con- 
tribuant à  l'augmentation  de  l'immeuble ,  avaient  aussi  con- 
tribué à  élever  i/ejprix  de  la  vente  ?  Aff.  —  Une  demande  de 
cette  nature  a-t-elle  pu  être  formée  pour  la  première  fois  sur 
l'appel ,  comme  n'étant  qu'un  nouveau  moyen  ajouté  à  h 
demande  en  compensation  des  loyers  avec  le  prix  de  veste, 
la  seule  qu'on  ait  formée  en  première  instance?  Aff.  289.  — 
Voy.  Héritiers. 

Adjudication  définitive.  La  demande  en  nullité  de  l'adju- 
dication définitive  faite  sur  publications  volontaires  peut- 
elle  être  formée  par  action  principale  devant  le  tribunal  mê- 
me qui  a  rendu  te  jugement  d'adjudication,  au  lieu  de  l'être 
par  voie  d'appel  devant  la  cour  rtyale?  Nig-  —  L'erreur 
sur  la  date  du  jour  où  doit  avoir  lieu  l'adjudication  défini- 
tive peut-elle  être  rectifiée  par  une  insertion  nouvelle  fait* 
sous  la  forme  d'un  erratum  dans  la  feuille  des  annonces?  Aff. 
—  Les  affiches  et  insertions  dans  les  journaux  faites  le  hui- 
tième jour  seulement  avant  l'adjudication  son  telles  nulles? 
Nég.  507.  —Voy,  Inscription.  m 

Adjudication  préparatoire,  Voy.  Saisie  immobilière. 

Administrations.  Ne  doivent-elles  être  assimilées  aux  paff» 
ties  civiles,  et,  comme  telles,  condamnées anx  frais  dans  kl 
procès  criminel?  ou  correctionnels  suivis  '  d'office  dans  lent 
intérêt,  que  quand  oet  intérêt  est  matériel  et  pécuniaim* 
de  telle  sorte  que  la  condamnation  de  l'accusé  ou  du  pat* 
venu'puisse  profiter  à  l'administration,?  Aff,  —  L'arrêt p#i» 
jugement  en  dernier  ressort  rendu  sur  les  poursuites  diâ- 
gées  d'office  contre  le  préposé  d'une  administration  puWfci 
que,  et  condamnant  aux  frais  cette  administration  9  quitta 
tait  dans  la  cause  ni  partie  poursuivante,  ni  partie  citée,  p 
partie  intervenante,  doit-il  être  cassé  comme  ayant  violai» 
règle  des  juridictions  r  suivant  laquelle  nul  ne  peut  être  eou- 


donné  s'il  n'est  partie  présente  ou  appelée  an  procès  7  Aff. 
10.  —  Voy.  û^citf*  administratif*. 

Administrations  centrales.  L'art,  a  de  la  loi  du  28  brum. 
un  7  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  que  les  commissaires  près 
les  administrations  centrales  soient  obligés  d'interjeter  appel 
des  jugements  arbitraux  rendus  au  profit  des  communes ,  en 
matière  forestière,  daus  les  trois  mois  è  partir  de  l'arrêté  qui 

autorise  cet  appel?  Aff.  4?9» 

Adultère.  Le  mari,  qui  est  le  maître  d'arrêter  la  con- 
damnation prononcée  contre  sa  femme  pour  délit  d'adultère, 
peot-jl ,  en  se  désistant  de  sa  plainte ,  étendre  cette  faveur  an 
complice,  tant  que  le  jugement  n'a  pat  acquis  l'autorité  de 
la  chose  souverainement  jugée?  Aff.  5o,6. 

Affiches.  Voy.  Adjudication  définitive. 

Affinité.  Cesse-t-elle  par.  le  décès,  sans  postérité,  de  l'é- 
poux qui  1a  produisait  ?  Aff.  246. 

Agence.  Une  agence  ayant  pour  objet  le  service  des  ar- 
mées peut-elle  être  considérée  comme  une  entreprise  com- 
merciale, et  ses  membres  peuvent-ils  être  traduits  par  les 
fournisseurs  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  non  devant 
le  juge  civil ,  quoique  l'action  de  ces  derniers  ait  été,  dans 
l'owgine,  de  la  compétence  "administrative,  s'il  n'y  a  plus 
lieu  à  cette  juridiction  exceptionnelle,  au, moyen  de  ce  que 
le  gouvernement  français  est  devenu  étranger  à  la  liquida- 
tion? Aff.  28. 

Agent  municipal.  Voy.  Preuve  testimoniale. 
m  Amnistie.  Voy.  Dé  lit  forestier. 

Appel.  L'art.  io33  du  C.  de  proc.  est- il  applicable  au  dé- 
lai de  l'appel ,  en  sorte  qu'on  ne  doive  comprendre  dans  ce 
délai  ni  le  jour  de  la  signification  ni  le  jour  de  l'échéance? 
4ff.  48.  —  La  partie  qui  paie  les  frais  et  une  portion  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  par  un  jugement  mal  à 
propos  qualifié  en  dernier  ressort ,  mais  dont  l'exécution  n'a 
pas  été  suspendue  par  des  défenses ,  est-elle  encore  recevable 
ï  faire  appel  de  ce  jugement,  si  le  paiement  qu'elle  a  fait, 
quoique  sans  réserves /a  été  provoqué  par  des  poursuites  et 
Btti commandement?  Aff;  —  En  conséquence,. est-il  cassable 
fc jugement  ou  l'arrêt  qui ,  dans  ce  cas,  s'est  fondé  sur  l'exé- 
cution pour3  déclarer  l'appel  non  recevable?  Aff.  104.  —  Le 
iroit  d'interjeter  appel  est-il  exclusivement  attaché  à  la  per- 
Ktanede  celui  qui  a  été  partie  au  jugement  ?Nég. — En  con- 
séquence, les  créanciers  du  donataire  sont-ils  redevables'  à 
«ter  jeter  appel  du  jugement  qui  prononce  la  révocation  de 
ta  donation  faite  à  leur  débiteur,  si  ce  dernier  ne  le  fait  pas 
toi-même P  Aff.  *  i5.  —  Lorsque  l'intimé  est  domicilié  en  pays 
Étranger,  l'exploit  d'appel  doit- il  être  signifié  au  domicile  du 
procureur-général  près  la  cour  devant  laquelle  l'appel  est 
porté ,  et  non  au  domicile  du  procureur  du  roi  prà$  le 'tribu-* 
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nul  qui  a  rend  a  le  jugement  de  première  instance?  Aff.  44-3  •-— 
Un  acte  d'appel  qai  n'énonce  pas  lé*  domicile  de  l'appelant 
<st-il  nnl  lorsqu'il  est  .dirigé  contre  Dm  jugement  où  il  est  fait 
raentiou  de  ce  domicile  ?  Nég.  589. 

AfPEL  (  Instance  d'  ).  Lorsqu'un  tribunal  de  première  ins- 
tance a  jugé  ultra  petita,  en  condamnant  l'une  des  parties  à 
garantir  l'autre  de  toutes  répétitions  pour  lés  obligations 
qu'elles  out  solidairement  contractées,  bien  qu'aucune  de- 
mande  n'eût  été  formée  à  cet  égard,  les  conclusions  prises  en 
appel  sur  ce  chef  doivent-elles  être  écartées  par  la  cour  roya- 
le, sans  qu'elle  puisse  en  connaître,  par  la  raison  que  c'est  là 
une  demande  principale?  AiF.  34^. 

Appel  (  Délai).  Voy.  Ordre ,  et  Saisie  immobilière. 

Arbitres.  Lorsque  des  associés  de  commerce  donnent  à  des 
arbitres  de  leur  choix  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amia- 
bles compositeurs,  l'arbitrage  qui,  entre  les  parties,  était 
forcé  à  raison  de  la  matière,  devient-il  volontaire,  et  dès  Ion 
doit-il  être  régi  non  par  les  dispositions  du  code  de  commer- 
ce, mais  par  celles  da  code  de  procédure  civile  ?  Aff.  —  En 
conséquence,  l'ordonnance  à*exequatur  doit-elle  être  appo- 
sée à  la  sentence  de  ces  arbitres  par  le  président  du  tribunal 
civil,  et  non  par  celui  du  tribunal  de  commerce?  Aff.  157. 
—  Le  partage  des  arbitres  est  il  légalement  établi  lorsque  l'an 
d'eux  a  constaté  son  avis  de  la  manière  prescrite  parla  loi, 
et  que  l'autre  s'est  borné  à  déclarer,  devant  le  tiers  arbitre, 
qu'il  était  d'avil  que  les  parties  prorogeassent  l'arbitrage  poor 
en  venir  à  un  arrangement?  Nég.  — Par  suite,  la  sentence 
que  le  tiers  arbitre  rend  en  cet  état  de  choses  est-elle  nulle, 
encore  que  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  aient  été  autorisés  à 
statuer  comme  amiables  compositeurs,  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure?  Aff.  5a2. 

Arrestation.  L'état  de  minorité  du  débiteur  e'tranger 
peut-il  faire  obstacle  à  l'arrestation  permise  par  la  loi  do  10 
sept.  1807  ?  Nég.  274. 

Arrêt.  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  les  jugements  et 
arrêts  en  matière  civile  constatent  qu'ils  ont  été  rendus  à  la 
majorité  des  opinions?  Nég.  559.  — Une  cour  royale  est-elle 
compétente  pour  connaître  de  la  tierce  opposition  à  un  arrêt 
qu'elle  a  rendu?  Aff.  55c).  — Voy.  Divorce. 

Arrêt  {Motifs).  Y  a-t-ii  défout  de  motifs  dans  un  arrêt 
qui  se  borne  à  l'adoption  de  ceux  du  jugement  attaqué ,  bien 
qu'un  moyen  nouveau  ait  été  présenté  sur  l'appel ,  si  d'ail- 
leurs ce  moyen  est  implicitement  rejeté  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges?  Nég.  —  Une  clause  où  il  est  dit  que  l'un  descon- 
tractants pourra  seul  en  profiter  est-elle  nécessairement 
personnelle  à  ce  dernier,  et  non  transmissiblc  à  ses  succes- 
seurs? Nég.  —  Dans  tous  les, cas,   l'interprétation  de  cette 
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clause  appartient* elle  exclusivement* à  la  cour  royale?  Aff. 

586. 

.*  Arrêt  (appréciation).  Voy.  Offre&ré  elles. 

Arrêt  infirma tif.  L'arrêt  qui,  eu  infirmant  on  jugement 
interlocutoire,  évoque  et  juge  le  fond ,  peut- il  être  cassé  pour 
défaut  de  motifs  ,  s'il  n'en  contient  que  sur,  L'évocation,  quoi- 
que l'on  puisse  les  appliquer  au  fond?  Nég.  i35. 

Arrêt  (Signification).  Voy.  Pourvoi  en  cassation. 

arrêt  par  défaut.  Voy.  Péremption  d'instance. 

Assignation.  L'assignation  donnée  à  bref  délai,  en  vertu 
de  permission  du  juge,  peut-elle  être  annulée,  sous  le  pré* 
texte  que  la  demande  n'était  pas  susceptible  du  bénéfice  de 
l'abréviation  du  délai?  Nég.  —  En  ce  cas ,  le  défendeur  assi- 
gné n'a-t-il  d'autre  droit  que  celui  d'obtenir,  le  délai  ordinai- 
re pour  fournir  $es  moyens?  Aff.  564-  —  Voy.  Fourni* 
turcs. 

Assurance  maritime.  Le  connaissement ,  pour,  faire  preuve 
du  chargement  des  marchandises  assurées,  doit-il  être  signé 
non  seulement  par  le  capitaine,  mais  encore  par  le  chargeur, 
en  telle  sorte  que  le  défaut  de  signature  de  l'un  ou  de  l'autre 
puisse  autoriser  les  assureurs  à  refuser  le  paiement  des  assu- 
rances en  cas  dé  naufrage  du  navire  et  de  perte  des  marchan- 
dises? Aflf.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  appréciant  les 
faits  et  les  actes,  décide  que,  dans  l'absence  d'un  connaisse- 
ment régulier,  la  preuve  du  chargement  ne  résulte  pas  suffi- 
samment du  rapport  de  mer  ni  des  déclarations  des  gens  de 
l'équipage,  et  décharge  par  suite  les  assureurs  de  leur  obliga- 
tion^ échappe-t-il  à  la  censure  de  la  cour  suprême ,  comme 
ne  violant  aucune  disposition  de  la  loi?  Aff.  j8. 

Atermoiement.  Voy.  Enregistrement* 

Attentat  à  la  pudeur.  Voy.  Tentative. 

Atterrissements.  Pour  que  les  accroissements  et  les  atter- 
rissements  qui  se  forment  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable  soient  réputés  appartenir  aux  pro- 
priétaires de  ces  fonds,  à  l'exclusion  de  l'état,  suffit-il  qu'ils 
se  soient  formés  successivement  et  imperceptiblement,  encore 
bien  qu'ils  aient  pu  provenir  de  travaux  de'main  d'homme? 
Aff.  82. 

Autorisation.  Voy.  Femme. 

Avocats.  La  voie  du  recours  en  cassation  est-elle  ouverte 
cctotreles  arrêts  rendus. par  les  cours  royales  en  matière  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats?  Rés.  implic.  —  Ce  pourvoi 
'doit-il  être  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  les  matières  ci- 
viles, et  non  comme  en  matière  correctionnelle?  Aff.  3o8. — 
Voy.  Conclusions. 

Avoue.  Le  mandat  de  l'avoué  ces9se-t-il  par  le  jugement 
définitif;  et  l'acquiescement  qu'il  donnerait  à  son  exécution , 
en  concourant  aux  mesures  qu'il  ordonne,  serait-il  sans  effet 
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à  l'égard  de  la  partie  qui  conserverait  toujours  le  droit  d'ap- 
peler de  ce  jugement  et  d'en  critiquer  les  dispositions?  Aff. 
5o.  —  L'avoué  qni  n'a  pas  occupé  dans  un  procès  criminel  eu 
correctionnel  pour  la  partie  condamnée  peut- il ,  au  nom  de 
celle-ci,  sans  procuration  spéciale,  faire  déclaration  de  re- 
cours en  cassation  ?  Aff.  £92. 

B. 

Bail.  La  clause  résolutoire  par  laquelle  le  propriétaire  sti- 
pule la  résiliation  du  bail  qu'il  a  consenti ,  à  défaut  de  paie- 
ment de  loyers,  après  quinzaine  du  jour  du  commandement 
qui  aura  eu  lieu,  est-elle  une  clause  absolue,  qui  doive  re- 
cevoir son  exécution ,  nonobstant  Vétat  de  faillite  du  loca- 
taire ,  et  les  offres  réelles  postérieurement  faites  par  les  sjn- 
dics  ?  Aff.  539. 

Banalité.  £n  matière  de  banalité,  l'exception  de  la  chose 
jugée  contre  le  maire  et  les  officiers  municipaux  ést-ejlè  op- 
posable à  chacun  des  habitants  présents  ou  futurs  ?  Aff.  449* 

Bières.  Voy.  Octroi. 

Billet.  La  disposition  finale  de  Part.  i5a6  du  C.  civ.,  qui 
dispense  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  le  billet  souscrit 
par  un  laboureur,  s'applique -t -elle  au  cas  où  le  souscripteur 
cultive  ses  propres  terres/  Aff.  56a.  —  Si' l'engagement  de  la 
femme,  souscrit  hors  des  termes  de  l'ai*.  1526  du  C.  civ., 
n'est  pas  nul  dans  tous  les  cas,  doit-il  être  annulé  lorsqu'il 
est  constant  que  la  femme  'n'a  pas  suffisamment  connu  l'im- 
portance ni  l'étendue  de  cet  engagement  ?  Aff.  5o5. 

Billet  à  ordre.  Les  actions  relatives  à  un  billet  à  ordre 
ayant  pour  cause  le  prix  de  vente  d'un  hnmeuble  se  prescri- 
vent-elles par  cinq  ans?  Hég.  —  La  propriété  de  ce  billet 
peut-elle  être  transmise  par  voie  d'endossement  ?  Aff.  —  Les 
expressions  valeur  en  compte  apposées  sut  un  billet  à  ordre 
forment-elles  un  endossement  régulier  et  transmissrf  de  pro- 
priété? Aff.  —  TJn  endossement  régulier  fait-il  foi  par  lui- 
même,  et  jusque  preuve  contraire,  des  faits  qu'il  énonce? 
Aff.  —  En  conséquence ,  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  au 
profit  duquel  a  été  passé  un  endossement  causé  valeur  en 
compte  est -il  dispensé  de  prouver  qu'un  compte  existait  * 
réellement  entre  lui  et  le  souscripteur  de  l'endossement? 
Pourrait-il  seulement  y  avoir  lieu  d'admettre  ce  dernier  à 
prouver,  à  l'aide  d'un  compte  appuyé  de  pièces,  qu'il  ne  <Wt 
pas,  en  tout  ou  en  partie ,  les  sommes  portées  dans  l'endos-" 
sèment?  Aff.  552.  > 

Bris  <fe  clôture.  Lorsque  le  prévenu  du  délit  de  bris  de 
clôture  excipe  d'un  bail  d'après  lequel  il  soutient  avoir  la 
jouissance  du  terrain  sur  lequel  au  ri  H  été  Gommis  le  délit, 


le  tribunal  correctionnel  eM^il  compétent  pour  connaître  de 
cttte  exception  ?  Nég.  548. 

a 

• 

Caisse  des*consignations.  La  caisse  des  consignations  et  dé- 
pôts doit-elle ,  comme  an  débiteur  ordinaire ,  imputer  les 
paiements  partiels  qu'elle  fait ,  d'abord  sur  les  intérêts  de  la 
somme  déposée,  et  subsidiairement  sur  le  capital?  A#.  129. 

'Cantonnement.  L'art.  5  de  la  loi  du  28  août  1790,  qui 
porte  que  le  cantonnement  pourra  être  demandé  tant  par  les 
usagers  que  par  le  propriétaire ,  autorisent- il  l'action  en  can- 
tonnement seulement  de  la  part  des  usagers  dont  les  droits 
s'exercent  sur  les  propriétés  d'anciens  seigneurs  ?  Nég.  — 
D'après  cet  article,  le  cantonnement  peut-il  être  demandé  par 
un  usager  exerçant  ses  droits  dans  une  forêt  de  l'état?  Aff. 
181. 

Carence.  Pour  qu'un  procès-verbal  de  carence  soit  mis  au 
nombre  des  moyens  d'exécution  d'un  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  une  partie  qui  n'a  point  constitué  d'avoué ,  est- il 
nécessaire  que  ce  procès-verbal  ait  été  signifié  à  la  personne 
ou  domicile  du  débiteur?  Nég.  202. 

Caution.  Vog,  Sursis. 

Cautionnement.  Voyez  Jugement  correctionnel  et  Pouvoir 
général. 

Cens  électoral.  Les  centimes  additionnels  à  la  patente,  im- 
posés, en  vertu  du  budget,  par  ordonnance  royale,  afin  de 
subvenir  aux  dépenses  des  chambres  de  commerce ,  doivent- 
ils  être  comptés  pour  la  composition  du  cens  électoral  ?  Aff. 
ai  5. — La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est-elle  foncière? 
et  dès  lors  cette  contribution  payée  par  uue  veuve  doit-elle 
être  comptée  à  celui  de  ses  fils  ,  à  défaut  de  fils  à  celui  de  ses 
petits-fils ,  à  défaut  de  petit-fils  à  celni  de  ses  gendres  qu'elle 
désigne  ?  Nég.  267.  —  Le  fils  donataire  de  son  père  en  avan- 
cement d'hoirie  doit-il  être  considéré  .comme  possesseur  à  ti- 
tre successif*  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  les  élections 
du  29  juiu  1820,  et,  dès  lors,  les  contributions  directes  im- 
posées sur  les  biens  donnés  peuvent*elles  servir  à  former. son 
cens  électoral,  si  à  l'époque  de  la  convocation  du  collège,  il 
ne  possède  pas  ces  biejg*  depuis  un  an  ?  Nég.  259.  —  Les  'cen- 
times additionnels  im£bsés  pour  dépenses  communales  doi- 
vent-ils entrer  dans  lit  composition  du  cens  électoral?  Aff. 
àÔ2.  —  La  redevance  fixe  que  le  concessionnaire  d'une  mine 
paie  annuellement  à  l'état  doit-elle,  comme  la  redevance 
proportionnelle,  être  comptée  pour  la  formation  du  cens 
électoral  de  ce  concessionnaire?  Nég.  #56.  — VoJ\  Électeur. 

Célérité.  Voy.  Enquête.  **' 
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Chambre  dfis  appels.  Voy.  Saisie  immobilière* 
Chasse.  La  prescription  établie  pour  les  délits  de  chasse  ; 
par  l'art.  1 2  de  la  loi  du  3o  av.  1 790  n'est-elle  acquise  qu'an-  4 
tant  qu'aucun  acte  de  poursuite  ou  d'instruction  n'a  été  lait  1 
pendant  le  délai  déterminé  par  cet  article  ?  Aff.  —  Importe-  a 
t-il  peu  que  la  preuve  de  la  culpabilité  n'ait  été  acquise  que  ! 
le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  ?  Aff.  74»    *  ! 

Chqsz  jugée.  Voy.  Dépens,* 

Citations.  Jjes  dispositions  du  code  de  procédure  relative  ., 
aux  formes  des  exploits  sont-elles  applicables  aux  citations  en  J 
matière  correctionnelle?  Nég.  — En  cette  matière,  la  cita-  } 
tioD  donnée  à  une  commune  en  la  personne  de  son  maire  ^ 
est-elle  nulle  parce  que  celui-ci  n'aurait  pas  visé  l'original ,  si  1 
d'ailleurs  il  est  constant  qn'il  en  a  eu  connaissance  ?  Nég*  4$'  ] 
Clause  licite.  Voy.  Partage,  1 

Clause  résolutoire.  Voy.  Bail. 

Code  de  procédure  civile.  Toutes  dispositions  législatives  « 
intérieures   concernant  la  procédure  civile  ont -elles  été 
abrogées  par  l'art.  1041  du  nouveau  code?  Aff.  559.   , 

Colon.  Lorsque  la  succession  d'un  colon  de  Saint-Domin- 
goe  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  cré-  J 
anciers  peuvent-ils  former  opposition  sur  l'indemnité  pour  , 
plus  d'un  dixièjne  du  capital  de  leur  créance?  Nég.  — Néan-  • 
moins  l'héritier  bénéficiaire  est-il  comptable^du  reste  de  l'uv 
demnité  envers  les  créanciers  de  la  succession?  Aff.  298. 

Commerçant.  Le  commerçant  vendeur  d'effets  mobiliers 
a- t-il,  en  cas  de  non-paiement  de  la  part  de  l'acheteur,  tom- 
bé en,  faillite  ,  'un  privilège  sur  le  prix  de  la  chose  vendue, 
lors  même  qu'il  ne  peut  pas  exercer  l'action  en  revendica- 
tion? Aff.  542. 

Commerce.  Voy.  Mineur.  + 

Commis  salarié.  Le  détournement,  à  son  profit,  parus 
commis  salarié,  de  sommes  qui  lui  étaient  confiées  en  sa  qua- 
lité', .par  son  chef,  est-il  un  crime  passible  des  peines  applica- 
bles aux  vols  domestiques?  Aff.  236.  —  Est-elle  contradictoi- 
re, et  par  conséquent  nulle,  la  déclaration  d'un  jury  qui  re- 
connaît un  accusé  coupable  d'avoir  commis  une  soustraction 
dansune  maison  où  il  était  commis  à  gages,  non  frauduleu- 
sement, mais  seulement  en  abusant  de  la  confiance  de  celte 
maison  ?  Aff.  —  Çst-il  pareillement  nul  l'arrêt  qui  condamne 
l'accusé  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  à  une  amende  et  aa- 
tres  peines,  comme  coupable  d'abus  de  confiance?  Aff-  ty* 
Commissaire.  Les  faits  qu'un  commissaire  constate  coma* 
étant  à  sa  connaissance  personnelle  sont-ils  les  seuls  dont 
fasse  foi  son  procès -verbal?  Aff.  —  La  même  foi  est-elle  d« 
aux  fa.its  déclarés  par  des  tiers?  Nég.  541. 

Çommi$sa»res-prisburs.  Voy,  Vente  mobilière,  et  Vente* 
termes. 
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Commune.  Une  commit  ne  condamnée  par  toi  arrêté  la  ré- 
ratioo  d'an  dommage,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendém.  an 
:  est-elle  recevable  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  par  re- 
tête civile,  pour  non  valable  défense,  lorsqu'on  a  négligé 
apposer  dans  son  intérêt  qu'une  partie  du  dommage  a  eu 
u  sur  un  territoire  étranger  à  sa  circonscription,  encore 
l'un  arrêté  de  préfet  ait  déclaré,- avant  le  dommage,  réunir 
territoire  à  celui  de  la  commune,  si  cet  arrêté  n'a  été  sanc- 
>nné  que  depuis  par  l'autorité  supérieure?  Aff.  170.  —  Une 
ramuiie  qui  a  procédé  en  première  instance  par  son  mai* 
,  sans-  être  autorisée,  et  même  à  qui  l'autorisation  exigée 
tr. le.  tribunal  a  été  ultérieurement  refusée  par  l'adminis- 
fttion  ,  est-elle  recevablc  à  former  tierce  opposition  à  l'ar- 
t  rendu  sur  l'instance  d'appel  dans  laquelle  elle  n'a' point 
juré,  si  c|t  arrêt  préjudicie  aux  droits  de  propriété  qu'elle 
clamaiufur  l'immeuble  en  litige?  Aff.  564.  —  Voy.  Halle 
ikliq'ue.  *  '  .  .    .       . 

Compensation.  —  Lorsqu'on  est  en  même  temps  créancier 
i  capitaux  portant  intérêts,  et  débiteur  de  fruits  indûment 
:rçus,  et  dont  la  restitution  est  ordonnée,  la  compensation 
>père-t-elle  entre  ces  intérêts  et. ces  fruits  à  compter  seule- 
ent  du  jour  où  les  fruits  ont  été  liquidés,  et  non  à  compter 
t  jonr  où  ils  ont  été  perçus?  Aff.  -5i5.  —  Voy.  Adjudica-  . 
ire,  et  Dépens. 

Compétence  administrative.  Voy.  Agence,  et  Tribunaux 
vils.  * 

Complice.  Voy.  Mari. 

Compromis.  L'art.  1.525  du  C.  civ.,  qui  dispose  que  les  ac» 
s  contenant  des  conventions  synallagmatiques  ne  sont  vala- 
es  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  s'applique-t»il  aux 
unpromis?  Aff.  —  Mais  lorsqu'un  compromis  n'a  été  fait 
l'en  un  seul  original,  la  nullité  qui  en  résulte  est-elle  cou- 
rte par  l'exécution  volontaire  de  ce  compromis  de  la  part 
>s  parties  qui  l'ont  signe?  —  Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré,  en 
it,  que  les  affaires  sur  lesquelles  un  arbitre  a  statué  étaient 
dusivement  personnelles  aux  parties,  est-on  recevable  à 
•étendre,  devant  la  cour  de  cassation,  que  l'arbitre  a  jugé 
>rs  des  termes  du  compromis  (art.  1028  du  C.  de  proc.  civ.), 
l  ce  qu'il  aurait  statué  sur  un  point  clans  lequel  il  était  lui- 
ênae  intéressé?  Nég.  86.  — Voy.  Conciliation ,  et.Z>o/. 

Conciliation.  Lorsque  des  parties  qui  s'étaient  présentées 
>lontairement  devant  un  juge  de  paix  pour  qu'il  jugeât  leurs 
>n  testât  ions  conseil  ftnt,  par  sa  médiation,  à  nommer  des  ar~ 
itres,  peut-on  considérer  comme  un  procès-verbal  de  coÈci- 
ation  l'acte  .par  lequel  ce  magistrat  constate  le  compromis  ; 
: ,  en  conséquence,  cette  convention  des  parties,  insérée  dans 
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le  proeèa-vcrba4 ,  a-t-eile  farce  d'obligation  privée,  atrr^ 
mes  de  l'art.  54  du  C.  de  proc:  civ.?  Aff.  ïio.  - 

Conclusions.  Lorsque,  à  Paudîence,  un  avocat  refiotu 
chef  de  conclusions  en  présence  de  la  partie  et  de  l't 
sans  réclamation  de  lenr  part ,  cette  renonciation  a~t- 
mêrae  valeur  que  si  elle  était  consignée  dans  des  concti 
prises  par  l'avoué  lui-même?  Aff.  12. 

Conclusions  nouvelles.  Lorsque  le*  plaidoiries  sont 
nées,  la  remise  de  la  cause  à  une  autre  audience,  pout\ 
noncer  l'arrét%  exclut-elle  tout  nouveau  débat,  de  tellfH 
qu'une  partie  ne  puisse  plus  prendre  de  conclusions 
les?  Aff.  —  Par  conséquent  une  partie  est-elle  non 
dans  les  mêmes  circonstances,  à  déférer  le  serment  àk 
à*son  adversaire,  encore  bien  qu'aux  termes  de  Part.  r! 
G.  civ.,  ce  serment  paisse  être  déféré  en  coittéuuule 
Aff.  —  Dans  ce  cas ,  l'arrêt  eat-il  nul  pour  ne  nwei] 
formellement  les  motifs  du  refus  que  la  cotfr  a  fait  d*< 
les  conclusions  tardives?  Nég.  Soi. 

Conclusions  incidentes.  Voy.  Demaûdeut 

Concordat.  Un  concordat  passé  entre  un  failli  et  ses 
ciers  peut- il  être  annulé  pour  inobservation  des  art.  5n 
et  5 12  du  C.  de  corn.,  qui  veulent  qu'à  l'expiration  des< 
,  fixés  pour  la  vérification  des  créances ,  les  syndics  * 
an  procès-r verbal  contenant  les  noms 'des  créanciers  nom 
parants,  que  le  tribunal  détermine  un  nouveau  délai»  1 
la  vérification  ,  et  que  le  jugement  qui  fixe  ce  délai  s<f 
tifié  aux  créanciers  au  moyen  d'une  insertion  dans  1< 
itaux?  Nég.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui,  à  rail 
sa  qualité,  n'a  point  figuré  dans  le  concordat,   est-il 
moins  lié  par  les  stipulations   qui   y  sont  contenues? • 
416.  —  L'homologation  exigée  pour  la  validité  du  corn 
est-elle  nécessaire  pour  la  validité  du   contrat  d'unioni 
En  conséquence,  peut-on  opposer  à  des  syndics  qu'ill 
sans  qualité  pour  agir  au  nom  des  créanciers  de  la  fini 
par  le  motif  que  l'acte  d'union  qui  les  nomme  n'a  pas  ' 
mologué?  Nég.  5 16; 

Concubins.  La  prohibition  des  dons  entre  concubins] 
noncée  par  l'art.  i52  de  l'ordonnance  de  1629,  a-t-ellej 
tinué  d'exister  sous  la  législation  intermédiaire?  —  B* 
séquence,  une  donation  faite  à  une  concubiue,  sous  la 
17  niv.  an  2,  a*t-elle  pu  être  déclarée  nulle,  enc< 
qu'elle  fût' déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  de  rentei 
—  Maïs ,   sous   l'empire  du  code  civil ,   les  libéralité»* 
concubins  sont-elles  valables?  —  L'ex^rûtion  d'une d< 
déguisée  faite  à  un  incapable ,  spécinlertiefléà  une  conci 
mime  à  une  époque  où  l'incapacité  n'existait? plus,  a- 
pu  être  déclarée  inefficace  à  l'effet  de  valider  l&doliatfo 
cette  exécution  a  été  forcée  en  ce  sens  qu'elle  n'a  eu  Ifr1 
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art-  do  donateur  que  pour  faire  cesser  les  poursuite»  exer* 
contre  lai  par  le  donataire  pour  parvenir  au  paiement 
a  chose  donnée?  Aff.  157.  —  Voy.  Obligation.  « 
botlit.  Voy.  Délit.  » 

NifAissEMENT.  Voy.  Assurance  maritime. 
onnexité.  Voy»  Litispendance. 

onstitution  dotale.  Les  deniers  qu'âne  femme  marine 
la  coutume  de  Normandie  s'est  constitués,  elle-même  en 
1  en  déclarant  qu'ils  provenaient  de  ses  épargnes,  for- 
t-ils  un  apport  purement  mobilier,  de  telle  sorte  que 
meuble  acquis  de  ces  deniers  ne  puisse  prendre  ni  le  ca- 
ère  de  la  do  ta  li  té,  ni  par  suite  celai  de  l'inaliénâbilité? 
557. 

ntrainte.  Voy.  Régie  de  s  domaines» 
oittrat  de  mariage  sou? seing  privé.  Voy.  Donation. 
ht  refaçon.  La  citation  faite  par  un  journaliste ,  dans 
feuille  hebdomadaire  ou  quotidienne,  des  principales 
art i es  d'un  ouvrage,  peut-elle. constituer  le  délit  de  coutre- 
içon,  lorsqu'elle  est  assez  étendue  et  assez  complète  pour 
aire  à  la  vente  de  l'ouvrage,  Aff.  5 18.  —  Les  articles  po- 
lies dans  les  journaux ,  recueils  ou  revues ,  peuvent- ils  con- 
fcltaer  une  propriété  privée,  au  moyen  du  dépôt  d'un  double 
fcemplaire  à  la  direction  de  la  librairie  ?  Aff.  —  L'éditeur 
ni  insère  dans  les  colonnes  de  son  journal  des  articles  publiés 
ans  d'autres  journaux,  recueils ,  ou  revues ,  dont  uu  double 
lemplaire  a  été  déposé  à  la  direction  de  la  librairie,  se  rend* 
tjeoupable  du  délit  de  contrefaçon.  Aff.  5a6- 
^Contribution  des  portes  et  fenêtres.  Voy.  Cens  élec- 
}rah 

Corporation  supprimée.  La  rénnion  des  constats  d'Avignon 
tVenaissin  à  la  France  ayant  été  opérée  par  la  loi  du  14 
ipt.  1791,  mais  la  législation  du  royaume  n'ayant  été  rendue 
ÛScutoire,  pour  les  pays  réunis,  que  par  le  décret  du  26 
tars  1792,  résulte-t-il  de  cette  dernière  circonstance  et  du 
Hncs'pe  dte  Ja  non-rétroactivité  des  lois  que  les  membre*,, 
une  corporation  supprimée  dans  les  comtats  se  soient  valab- 
lement partagé,  en  jaov.  1792*  des  deniers  appartenants  à 
rtte  corporation ,  sans  que  l'état  puisse  aujourd'hui. en  dem- 
ander la- restitution,  oomme  étant  aux  droits  de  la  corpo- 
rtion  abolie?  Aff.  548. 

Cour  d'assises.  Résulte-t-il  des  dispositions  de  l'art.  4°^  du 
»  'd'inst.  crim.  que  la  prohibition  d'interrompre  les  débats 
►rtée  par*  l'art*  406  du  même  code  n'est  pas  tellement  ab- 
lue  que  la  cour  ne  poisse ,  dans  des  circonstances  graves , 
terrompre  les  débats  et  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  ses- 
ra  ?  Aff.  —  L'arrêt  qui  admet  l'excuse  proposée  en  faveur 
an  témoin  absent  et  ordonne  de  passer  outre  aux  débats 
est-il  qu'un  arrêt  d'instruction  qui  peut  être  rapporté  s'il 
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est  reconnu- par  la  cour  d'assises  que  la  déposition  de  ce  té- 
moin était  nécessaire?  Àff.  76. —  Le  droit  de  refuser  la  parefe 
au  défenseur  de  l'accusé  sur  les  incidents  ;  ainsi  qae  celai  ' 
statuer  si  la  déclaration  des  jurés  est  complète,  ne  pea( 
être  exercé  que  par  la  cour  d'assises ,  et  non  par  le  présit 
seul?  AS.  587. 

Culpabilité.  Lorsqu'à  cette  question  : mU  accusé  est-il  cotq 
pable  d'avoir  fait  usage  de  telles  pièces ,  sachant  quel 
étaient  fausses ,  le  jury  répond  simplement  :  Oui,  lacet 
est  coupable,-  cette  réponse  se  réfère-t-elle  à  toutes  les 
constances  de  la  question ,  et  suffit-eile  pour  établir  la  cnlj 
bilité  de  l'accusé  ?  Aff.  mi  .  • 


D. 


Date  (Erreur  de).  Voy.  Adjudication  définitiv 

Date  (Priorité  de).  Voy.  Péremption. 

Débats.  Voy.  Cour  d'assises. 

Déclinatoire.  Voy.  Héritier. 

Défense.  Voy.  Ecrit.  .  I 

Défenseur.  Le  défenseur  de  l'accusé  a-t-il  le  droit  de 
ter  la  parole  sur  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  dans  le  c 
des  débats?  Aff.  387.  . 

Délai.  Voy.  Appel.  - 

Délai  (Bref).  Voy.  Assignation. 

Délit.  En  cas  de  conflit  entre  le  tribunal  du  lieu  du  d 
et  le  .tribunal  du  lieu  où  le  prévenu  a  été  arrêté  ,  y  a-t-il  îi 
à  renvoyer  au  premier?  Aff.  545.  I 

Délit,  fores lier.  L'action  en  réparation ,  qui  se  prescrit  pd 
trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  constaté,  * 
prescrit-elle  seulement  pour  trois  ans,  lorsque  l'instancçt 
été  régulièrement  introduite  ?  Aff.  —  Un  jugement  nui  a-t-il 
pu  interrompre  la  prescription  de  trois  mois  qui  court  es* 
tre  l'action  en  réparation  d'un  délit  forestier  ?  Aff.  5n.-* 
Lorsque,  sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier,  les  délinqaaflb 
ont  prétendu  être  propriétaires  de  la  forêt  où  il  a  étécotf 
mis,  et  que ,  sur  cette  exception ,  le  tribunal  correctionnel* 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer  quant  à  présent,  et  a  ren?q^ 
les  parties  à  fins  civiles,  la  prescription  du  délit  est-elle  sis- 
pendue  jusqu'au  jugement  civil  surla  propriété?  Aff.  —  Hit 
gré  l'ordonnance  d'amnistie  qui  fait  remise  de  l'action  pnbfi* 
que  pour  délits  forestiers ,  les  parties  civiles  ont-elles  toojoM 
le  droit  de  poursuive  devant  le  tribunal  correctionnel  les!* 
parations  et  restitutions  qui  leur  sont  dues  pour  raison  à 
délit?  A  4*6.  —  L'introduction  d'une  brouette  constit* 
t-elle  le  déjit  prévu  par  l'art.»  1 4? «du  G.  forestier.  Aff.  $• 

Demande  nouvelle.  Voy.  Passage*  .   . 
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Demande  réconventionnelle.  Une  demande  incidente  récon- 
itlionuelle  est-elle  nulle  lorsque,  au  Heu  d'être  formée  par 
.  simple  acte,  elle  a  été  intentée  dans^a  forme  indiquée 

Ex  les, demandes  principales  et  introductâves  d'instance? 
^  341.  ^-  Une  demande  ^conventionnelle  en  dommages:* 
bérets,  formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  est- 
e  inadmissible  comme  demande  nouvelle,  si  elle  n'a  pas 
a  principe  dans  ,1'acte  qui  a  motivé  l'action  principale  en 
minages-intérêts  ?  Aff.  ^2. 

Demandeur.  Le  demandeur  en  remboursement  de  sommas 
fU  prétend  avoir  payées  à  la  décharge  du  défendeur  peut-il , 
î  des  conclusions  incidentes,  prwes^ à  l'audience ,  répéter 
ratres  sommes,  en  outre  de  celles  qu'il  réclamait  par  son 
ploit  introductif  d'instance,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
le  c'est  une  demande  nouvelle ,  devant  être  précédée  de  la 
ntative  de  conciliation?  Aff.  —  En  admettant  qu'il  y  eût 
tèlque  irrégularité -dans  cette  procédure ,  serait-elle  couver- 
ipar  les  conclusions  que  le  défendeur  a  prises  sur  la  deman- 
i  incidente,  sans  en  opposer  l?i r régularité?  À#.  545. 
Déménagement.  Les  travaux  de  déménagement,  n'étant 
ta  compris  dans  le  cas  d'exception  prévus  par  les  art.  7  et  8* 
î.la  loi  du  i8nov.   i8i4^  relative  aux  dimanches  et  fêtes,, 
utrent-ils  dans  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  2  de  cette 
i?  —  Et  en  supposant  que  ces  travaux  pussent  êtue*  exceptés, 
le  permission  de  l'autorité. municipale  serait-elle  nécessaire 
pur  les  effectuer?  Aff.  — -  Ainsi,' le  fait  d'êffectaer  un  démé- 
îgement  sur  la  voie  publique  les  dimanches  et  les  jours  de 
tes  reconnues  par  l'état  constitae-t-il  une  contravention 
froissable  d'amende?  Aff.  98. 

Pépens.  Le  jugement  qui- compense  les  dépens  entre  plu- 
ïurs  pallies  est-il  irrévocable  à  l'égard  de  celles  qui  n'en 
H  point  appelé;  et  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  tiers,  met  les 
£pens  de  l'une  des  parties  non  appelantes  à  la.  charge  d'une 
Ure  qui  n'a  pas  non  plus  interjeté  appel,  viole-t-il  la  chose 
igée ?  Aff.  289.  —  La  partie  qui  ne  propose'  ses  véritables 
toyens  de  défense  que  sur  l'appel  et  pendant  les  plaidoiries 
?it-elle  supporter  une  partie  des  dépens  de- l'appel,  quoi* 
*'elle  ait  réussi  en  première  instance?  Aff.  566. 
Dépenses.  Voy.  Femme. 
Dernier  ressort.  Voy.  Ressort* 

Dette.  La  remise  d'une  dette  peut-elle  se  prouver  par  des 
recomptions  autres  que  celles  énoncées  dans  les  art.  1282  et 
fîvants  du  C.  civM  lorsqu'il  y  a  d'ailleurs  commencement  de 
fceuvetpar  écrit?  Aff. —  Peut-on  induire  cette  remise  du  si- 
nce  gardé  toute  sa  vie  par  le  créancier,  et  de  quittances , 
Natives  à  d'autres  dettes,  par  lui  données  sans  aucune  ré- 
rve?  Aff.  566.  —  La  remise  d'une  dette  serait-elle  suffisam- 
tent  prouvée  par  l'existence  du  titre  entre  les  mains  du  dé- 
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biteur,  si  les  circonstances  faisaient  présumer  qae  ce 
lai  aurait  pas  été  remis  volontairement?  Nég.  —  Le 
ritier  qui  aurait  ^pvoqué  une  pareille  remise  serait-il 
sairement  considéré  comme  coupable  de  divertis* 
de  recel ,  et  condamné  par  coMiqàent  à  tenir  coi 
cohéritiers  de  la  totalité  de  ce  qu'il  devait  «tu  dél 
pouvoir  en  retenir  sa  part?  Nég.  56o;.  *: 

Diffamation.  Voy.  Ecrit.  *  * 

Dïspositiow  réglementaire.  Y oy.  Jugement.  ? 

*  Divorce.  Est-it  cassaMe  l'arrêt  qui,  sur  la  demandf 
créancier  postérieur  au  divorce,  dont  il  avait  connai 
en  aurait  prononcé  la  nullité  après  le  délai  de  dix  a 
pour* les  actions  de  cette  nature,  s'il  s'est  d'ailleurs 
pour  annuler  le  divorce ,  sur  des  faits  de  dot  et  de 
pratiqués  pour  frustrer  les  créanciers?  Nég.  5^8. 
Domicilb.  Voy.' Appel.  ■ 

Domicile  potitUfue.  Une  fonction  temporaire  être 
exercée  dans  un*  département ,  notamment  celle  de  dire 
de  l'enregistrement ,  suffit-elle  pour  y  transférer  le  à 
politique  de  ce  fonctionnaire?  Nég.  — :  La  double  déck 
exigée  par  ia  loi  de  la  part  de  celui  qui  veut  transfère?! 
domicile   politique  d'un  département  dans  un  autre 
elle  être  faite  sous  la  forme  d'une  lettre  adressée  au  p 
département  que  Ton  quitte  et  au  préfet  du  départem 
Ton  veut  établir  son  non  vea  u  dotp  ici  le  ?  Âff.  — Celui  qui*' 
domicile  d'origine  et  son  principal  établissement  dans 
parlement  doit-ièêtre  maintemi  sur  ia  liste  deséle 
ce  département,  lorsqu'on  ne  prouve  pas  qu'il  ait  à 
vouloir  transférer  ailleurs  son  domicile  politique ,  ni 
nom  soit  inscrit  sur  les  listes  d'un  autre  département? 
—  La  dignité  de  pair  de  France*  suffit-elle  pourchaflj 
domicile  politique  et  le  transférer  dans*  le  lieu  ou  si 
chambre  des  pairs?  Nég.  267. 

Dommages- rprrénâTS.  Une  action  en  dommages -in 
portée  devant  les  tribunaux  civils ,  et  motivée  sur  des  fa 
dol  et  de  fraude  qui  précédemment  avaient  fait  la  m 
d'une  plainte,  a-t-elle  pu  être  écartée  par  la  seule  raison 
ces  faits,  dont  la  preuve  était,  offerte ,  avaient  été  rec 
faux  lors  de  l'instruction  correctionnelle?  Âff.  366.  — 
Mari,  Notaire ,  et  Partie  civile. 

Don  mutuel.  Le  don  mutuel,  par  contrat  de  maria 
conqaéfs  de  communauté,  au  profit-  du  survivant  des  éj 
était-il ,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  une  simple  cou1 
tion  de  mariage,  et  non  pas  une  libéralité  sujette  â 
chement  pouf  là  légitime  des  enfants?  —  An  moins  tf 
qui  le  décide  ainsi ,  en  se  fondant  sur  l'usage  et  l'esprit 
statut  local ,  échappât-il  à  la  censure  de  ta  cour  régulatr* 
Aff.  46S.  « 
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.JDonatahie,  Voy.  Retrait  successoral. 
,  Donation.  Lorsque ,  sur  la  demanda-  en  révocation  d'une 
pnation ,  à  défaut  par  le /lonataire  d'exécuter  les  conditions 
"~s  lesquelles  elle  avait  été  faite  ,  .les  créanciers  de  œ  dernier 
ent  de  les  remplir  eu  son  lien  et  place,  les  tribunaux  peu- 
t-ils  écarter^  quant  à  présent,  la  demande  en  révocation?. 
—  Le  donateur  peut-il  exiger  ose  caution  dé  là  parties 
réanciers  du  donataire,  autorisés  par  justice  à  rempli» les 
éditions  de  la  donation  an  lieu  et  place  de  leur  débiteur, 

j  n'était  pas  lui-tnême  tenu  d'en  fournir  une?  Nég.- 1  i£L — 

n$  le  ressort  du  parlement  de  Provence,  riputait-on  vaJUt- 
,  même  depuis  l'ordonnance  de  1 75 1^  la  donation  faite  en 
0.  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  par  un  père  au  profit 
|  son  fils  majeur?  Aff.  —  Dans  .tous  les  cas,  l'arrêt  qui  de- 
tte que  la  nullité  d'une  pareille  donation,  en  la  supposant 
felle,  aurait  été  couverte  soit  par  l'exécution  qu'elle  a  reçue, 
lit  .par  une  ratification  postérieure  du  donateur,  et  que  les 
perves  contenues  dans  cette  ratification  ne  s'appliquent 
fint  aux  nullités  de  forme,  échappent* il  à  la  censure  de  la 
pur  suprême,  comme  étant  fondé  sur  une  appréciation  de 
J£ts  et  sur  une  interprétation  d'actes  qui  étaient  du  domaine 
^cl  us  if  de  la  cour  royale?  Aff»  162.  —  Voy..  Appel,.  Con- 
jtbins ,  et  Enregistrement. 

■  Donation  déguisée.  Les  donations  déguisées  sous  la  for- 
|$  de  /contrat  à  titre  onéreux  sont-elles  sujettes  à  rapport , 
gpçque  le  donataire  vient  à  la  succession?  Aff.  19S.  —  Faite 
gos  la  forme  d'un  contrat  onéreux  au  profit  d'une  personne 
fiable  de  recevoir  par  donation  directe ,  est-elle  valable , 
noique  non  aceceptée?  Aff.  421*  * 

?  Donation  entre  vifs.  Voy.  Mutation. 

Donation  par  contrat  de  mariage.  Une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux  doit-elle  être  considérée 
brome  un  acte  à- titre  onéreux ,  donnant  lieu  à  garantie?  Aff. 
t  En  conséquence,  le  donataire  est- il. oblige  de  donner  à  ses 
rais  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  qui  frappent 
e  son  chef  sur  les  biens  donnés?  Aff.  570. 

Dot.  Un  compromis  sur  une  contestation  ayant  pourobjet 
1  dot  d'une  femme  est-  il  frappé  d'une  nullité  purement  re- 
itivej  et  dès  lors  cette  nullité  peut-elle. êtne  invoquée  seule-* 
fient  par  la  femme,  et  non  par  ceux  qui  ont  passé  avec  elle  le 
om promis?  Aff.  S22. 

Douanes.  Les  préposés  àfi  la  douane  qui  saisissent  des  mar- 
fyan  disses  à  la  chute  du  jour  peuvent-ils  ne  rédiger  que  le 
sndemain  matin,  avant  de  vaquer  à  toute  autre  opération, 
ê  procès-verbal  de  vérification  et  de  description  des  objets 
ajsis,  sans  qu'il  y  ait  par  là  contravention  à  l'art.  2  ,  tit.  4 9 
[e  la  loi  du  9  flor.  an  7,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  ce 
Tocès- verbal  soit  rédigé  de  suite  après  le  transport  des  mar- 
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çhandises  an  bureau  ?  Aff*— Doit-on  surtout  le  décider  a.iipif 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  dont  la  description  exige  beaucoup  de 
temps,  et  lorsque  d'ailleurs  le  propèVverbal  constate  que  la 
remise  des  opérations  au  teudemaiu  matin  a  eu  lieu  du  cot- 
sentefnent  du  prévenu?  Aff. — Doit-ri  être  casse  comme  ayant 
violé  la  foi  due  à  ce  procès-Verbal ,  non  attaqué  par  l'inscrip- 
tion jie  faux,  l'arrêt  qui  en  prononeela  nullité ,  en  déclarant 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  eût  obstacle  à  ce  que  la  vérifica- 
tion et  la  description  des  objets  saisis  fassent  faites  le  jour 
me  me  de  .la  saisie,  malgré  La  mention,  contenue  danstepro- 
oài-verbaL,  que  l'heure  tardive  avait  forcé  les  agents  de  la 
douane  à  remettre  la  suite  de  leurs  opérations  au  lendemain 
•matin?  An0**—*  Est-ce  là,  de  la  part  de  la  cour  royale,  une 
appréciation  défait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation?  Rés.  nég.  implic.  —  La  nécessité  ée  différer  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  saisie  dans  les  circonstances  sus- 
énoncées  entrainert-elle  l'obligation,,  pour  les  préposés  de  la 
douane  ,  d'apposer  les  scellés  sur  les  marchandises  saisies, 
pour  assurer  au  délinquant  la  représentation  de  ces  marchan- 
dises lors  de  la  reprise  des  opérations?  Nég.  582. 


Eaux.  Peut-on  considérer-  comme  ouvrage  apparent,  pro- 
pre à  fondeV  la  prescription  du  droit  de  prise  d'eau ,  un  casai 
souterrain,  fait  de  main  d'homme  ^  d?n*  le  fonds  supérieur, 
apparent  seulement  à  l'entrée  du  fonds  inférieur,  et  qui  n'a 
pu  être  construit  que  dans  l'intention  de  ramener  les  eanssur 
ce  dernier  fonds?  Aff.  1 53. — -Uu  propriétaire  d'usine  qui ,dfi- 
près  un  règlement  local,  doit  faire  cesser  le  travail  des» 
usine  pour  livrer  les  eaux  à  l'irrigation  des  prairies,  et  qui 
n'a  pa^  exécute  cette  prescription,  peut-il  être  excusé  parla 
circonstance  que  les  eaux  surpassaient  la  hauteur  fixée  poar 
l'irrigation,  si  ce  moyen  d'excuse  n'est  pas  prévu  par  le  règle- 
ment? Nég.  5oï. 

Ecrit.  Un  écrit  dont  on  a  fait  usa^e  pour  la  défense  de- 
vant un  tribunal  peut-il  être  réputé  produit,  quoiqu'il  n'ait 
foint  été  sjgnifié,  ou  si,  c'est  devant  la  cour  de  cassation, 
quoiqu'il  n'ait  point  été  déposé  et  qu'il  ne  Soit  pas  signé pr 
un  avocat  attache  à  cette-  cour  ?  Aff.  -r  Un  écrit  destiné  à  la 
défense  d'une  partie  peut-il  être  déclaré  non  produit  en  j»- 
tice,  encore  bien  qu'il  ait  été  imprimç  et  qu'un  exemplaire 
en  soit  tombé  entre  les  mains  du  ministère  public,  si  d'ail- 
leurs il  n'apparaît  d'y  atre  preuve  de. publication?  Aff.— L'ac- 
tion du  ministère  public  pour  des  faits  diffamatoires  étran- 
gers a  la  cause,  consignés  dans  des  écrits  produits  devant  os 
tribunal ,  n'est-elle  recevable,  comme  l'action  civile  des  par* 
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kl,  qae  lorsqu'elle  lui  a  été  réservée  par  ce  tribunal  ?  Aff.  94. 
.'Electeur.  L'électeur  omis  par  le  préfet  sur  la  liste  close  le 
k>  septembre  et  qui  n'a  pas  réclamé  avant  cette  époque,  bien 
ru  il  eût  dès  lors  la  capacité  électorale  ,  peut-il  eucore  se 
|ire  inscrire ,  lorsque  la  réunion  du  collège  a  lieu  plus  d'un 
lois  après  la  publication  du  dernier  tableau  de  rectificati  on? 
Êff.  243. — Les  préfets  ont-ils  qualité  pour  se  pourvoir  en  cas- 
Éftion  contre  les  arrêts  de  cour  royale  ordonnant  l'inscription 
Sélecteurs  sur  la  liste  électorale?  Aff.  —  En  matière  électo- 
\le,  les  significations  d'arrêts  d'admission  de  la  cour  de  cas- 
ton  et  les  assignations  des  défendeurs  devant  la  section  ci- 
peuvent-elles  être  portées  par  des  gendarmes  ?  Aff.  — 
rsque ,  par  suite  de  la  convocation  d'un  collège  électoral 
lus  d'un  mois  après  la  publication  de  la  liste  annuelle  des 
cteûrs,  il  est  dressé  un  tableau  de  rectification,  doit-on 
Iprter  sur  ce  tableau  seulement  le$  noms  des  individus  qui 
nt  acquis  ou  perdu ,  depuis  la  clôture  de  la  liste  annuelle , 
H  qualités  exigées  pour  exercer  les  droits  électoraux  ?  Aff. — 
•es  noms  des  individus  .qui  ont  été  omis  sur  la  liste  ,  bien 
u'ils  eussent  la  capacité  électorale  antérieurement  a  sa  pu- 
blication ,  ne  doivent-ils  être  inscrits  sur  le  tableau  de  recti- 
cation  qu'autant  que  leurs  réclamations  ont  été  formées 
ivant  le  icroct.  ?  Aff.  455.— La  partie  qui  se  pourvoit  devant 
a  cour  royale  contre  un  arrêté  du  préfet  qui  a  rejeté  sa  de- 
Bande  en  inscription  sur  la  liste  électorale  peut-elle  produire 
les  pièces  et  invoquer  des  preuves  qui  n'ont  point  été  sou  mi- 
es au  préfet?  Aff. — L'électeur  d'arrondissement  qui  réclame 
on  inscription  sur  la  liste  des  électeurs  du  grand  collège 
►eut-il ,  pour  compléter  son  cens  électoral ,  joindre  à  ses  con- 
ributions  nouvellement  acquises  celles  dont  il  ne  s'est  point 
►rè  va  lu  avant  la  clôture  des  précédentes  listes ,  parce  qu'elles 
t aient  insuffisantes  pour  lui  donner  l'entrée  du  collège  dépar- 
era entai?  Aff.  524. — Voy.  Cens  électoral,  et  Domicile  poli- 

Ujue* 

Emigré.  Lorsqu'il  n'existe  point  d'acte  administratif  dn* 
uel  puisse  résulter  la  preuve  de  l'émigration  d'un  individu, 
autorité  administrative  est-elle  sans  droit  pour  juger  si  cet 
idividu  doit  être  réputé  émigré?  Aff. —  Dans  ce  cas\  et  s'il 
agit  d'ailleurs  de  constater  sa  qualité  d'émigré  pour  l'appli- 
ation  de  la  loi  sur  l'indemnité  du  27  av.  t$25,  les  tribunaux 
ivils  sont-ils  seuls  compétents?  Aff.  —  Peuvent-ils  déclarer 
migré  celui  qui  n'a  point  été  porté  sur  les  listes  d'émigrés , 
î  condamné  comme  tel ,  soit  par  des  arrêtés  administratifs  , 
>it  par  des  jugements  émanés  des  tribunaux  criminels  ?  Aff. 
74. — La.  loi  du  27  av.  1825  a-t-elle  relevé  les  créanciers  des 
migres  de  la  prescription  encourue  contre  leurs  titres ?Nég, 
1 5 .  — Voy .  Indemnité ,  et  'Mariage, 

Tome  II*  de  t83o.  Feuille  39*. 
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Emprisonnement.  Voy.  Failli. 

Endossement.  Voy.  Billet  à  ordre. 

Enfant.  Les  héritiers  collatéraux  qui ,  dans  divers  dëtej, 
ont  traité  avec  l'enfant  de  leur  auteur  en  le  considérant  corn* 
oie  eufant  légitime,  sont-ils  recevables  plus  tard  à  contester! 
sa  légitimité  ?  Nég.  4 l  o. — Voy .  Epoux  divorcés.  ,; 

Enfant  naturel.  L'enfant  naturel  reconnu  peut-il  deman- 
der la  réduction  des  dispositions  testamentaires  qui  portent 
atteinte  aux  droits  que  la  loi  lui  confère  dans  les  succession» 
de  ses  père  et  mère?  Aff.  375.  j 

Enquête.  Si,  par  suite  d'une  demande  qui  requiert  ce'lériléj! 
il  y  a  lieu  à  ordonner  une  enquête,  cette  enquête  doit-elle 
nécessairement  être  sommaire?  Aff.  126.  —  Pour  reprend» 
valablement  une  enquête  suspendue  par  l'appel  du  jugement 
qui  l'avait  ordonnée,  est-il  nécesaire  de  signifier  à  l'avoué  de 
première  instance  l'arrêt  confirmât  if  du  jugement ,  et  l'en- 
quête doit-elle  être  reprise,  à  peine  de  nullité ,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  de  cet  arrêt ,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun 
délai  fatal  pour  cette  reprise  ?  Nég. — L'enquête  est-elle  nulle 
lorsque  l'une  des  parties  présentes  n'a  pas  signé  Je  proofc- 
verbal,  et  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  son  refus  ouït 
l'impossibilité  où  elle  était  de  signer  ?  Aff.  268. 

Enregistrement.  Le  légataire  qui  a  chargé  un  fondé  de 
pouvoir  de  déclarer  à  la  rëgie  les  biens  soumis  aux  droits  de* 
mutation ,  et  d'acquitter  ces  droits ,  peut-il  revenir  contre  II 
déclaration  que  sou  mandataire  a  faite,  soit  pour  en  deman- 
der la  rectification,  soit  pour  réclamer  la  restitution  d'une 
partie  des  droits  perçus,  en  soutenant,  sans  preuves  et  sans 
titres ,  que  quelques  uns  des  biens  déclarés  n'étaient  pas  com- 
pris dans  sou  legs  et  lui  appartenaient  déjà  à  titre  personnel? 
Rés.  né§.  impl.  4^2. — Peut-on  ,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistré mjent ,  considérer  comme  un  contrat  d'atermoie- 
ment, et  non  comme  un  simple  mandat,  l'acte  par  lequel l« 
créanciers  d'une  faillite  en  confient*  la  gestion  et  la  liquida* 
tion  au  fils  du  failli  et  à  deux  commissaires,  sans  fixation  an 
délai  pour  rendre  le  compte  ,  et  sans  les  soumettre ,  pour  ieon 
opérations,  à  aucune  surveillance  ni  contrôle? — Dans  te» 
les  cas ,  Je  jugement  qui ,  par  appréciation  de  l'acte ,  a  rang* 
un  pareil  traité  dans  la  classe  des  contrats  d'atermoiement 
assujettis  au  droit  proportionnel  de  5o  c.  par  100  fr.,  e'cbap- 
pe-t-il  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation?  Aff.  452.— I* 
donation  entre  vifs  faite  à  une  succession  doit-elle  être  coW 
dérée  comme  faite  à  oeux  auxquels  cette  succession  est  échue* 
Aff.  —  Ainsi  la  donation  faite  par  un  père  à  la  succession!» 
sa  fille  est-t-elle  censée  faite  aux  héritiers  et  aux  légatai 
de  cette  dernière ,  et  par  conséquent  est-elle  passible 
droits  d'enregistrement,  suivant  fe  degré  de  parenté  de  cl 
cun  de  ces  héritiers  et  légataires  ?  Aff. — Si  la  fijle  a  laissé  A 
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nfants  et  a  légué  à^son  mari  la  quotité  disponible,  le  droit 
'enregistrement  de  la  donation  doit- il  être  d'un  fr.  2.5  c. 
our  les  parts  afférentes  aux  enfants,  et  de  3  fr.  5o  c.  pour 
I  part  revenant  au  mari?  Aff.  —  La  donation  faite  par  un 
eau-père  à  son  gendre  est-elle  soumise  au  droit  de  5  fr.  5o  c. 
tabli  par  l'art.  55  de  la  loi  du  28  av.  1816  pour  les  dona- 
[ons  entre  personnes  non  parentes?  Aff.  534. 
|  Epoux.  Voy.  affinité.  * 

Époux  divorcés.  La  convention  par  laquelle  deux  époux , 
ivorcés  ou  séparés  de  corps ,  arrêtent  que  la  mère  subvien- 
ra  seule  aux  frais  d'entretien  de  leur  enfant,  évalués  à  1,000 
f.  par  an,  jusqu'au  décès  de  son  aïeul  paternel,  et  que,  dès 
ue  ce  décès  sera  arrivé ,  le  père ,  par  compensation ,  sub- 
iendra  également  seul  à  cet  entretien,  par  le  paiement  d'une 
ension  annuelle  de  1,000  fr.,  dont  le  capital  formera  la  dot 
fe  V  enfant  9  s'il  se  marie  avec  le  consentement  de  ses  père  et 
aère,  constitue-t-elle  ,  de  la  part  du  père,  une  donation  du 
apital  au  profit  de  l'enfant;  et  ce  capital  est-il  rapportable 

la  succession  du  père  en  cas  d'acceptation,  ou  réductible  à 
1  portion  disponible  en  cas  de  renonciation  ?  Nég.  349. 

Étranger.  L'étranger  ou  ses  héritiers  ,  lors  même  qu'ils 
'ont  point  de  résidence  en  France,  peuvent-ils  être  traduits 
evant  les  tribunaux  fiançais  à  raison  des  obligations  par  eux 
ontractées  envers  un  Français  en  pays  étranger ,  surtout  si 
et  étranger  se  trouve  obligé'  solidairement  avec  d'autres 
rançais?  Aff.  28.  —  Les  dispositions  de  l'édit  de  1669  et  de 
ordonnance  dei685,qui  réputaient  étranger  tout  Français 
)rti  du  royaume  pour  aller  s'établir  sans  la  permission  du 
oi  en  pays  étranger,  étaient-elles  purement  comminatoires? 
&.  174. — Voy.  Tribunaux  sardes. 

Evocation.  Voy.  Arrêt  infirma tif. 

Excusé.  Voy.  Procureur  du  roi. 

Exécution.  Voy.  Appel,  et  Preuve  testimoniale* 

Experts.  L'ordonnance  du  président  qui  taxe  les  vacations 
es  experts,  conformément' à  l'art.  519  du  C.  de  prpc,  est- 
le  susceptible  d'opposition  ?  Aff.  —  Cette  opposition  doit-elle 
:re  formée,  à  peine  de  déchéance i  dans  le  délai  prescrit 
ir  l'art.  6  du  décret  du  i6fév.  1807,  relatif  à  la  liquidation 
;s  dépens?  Nég. — Le  tribunal  doit-il  y  statuer  en  audience 
•dinaire,  et  non  en  la  chambre  du  conseil  ?  Aff.  —  Peut-on 
ïpeler  du  jugement  qui  prononce  sur  l'opposition  à  l'ordon- 
ince  du  président ,  et  taxe  les  vacations  des  experts,  encore 
l'il  n'y  ait  pas  d'appel  ou  de  contestation  sur  le  fond?  Afï. 
)6. 

Exploit.  Voy.  Appel ,  et  Citation. 
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F. 

Failli.  Est-ce  par  une  demande  adressée  an  tribunal  de 
commerce ,  et  non  par  appel  du  jugement  qui  ordonne  le  dé- 
pôt de  sa  personne  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  que 
doit  se  pourvoir  le  failli  qui  prétend  que  son  emprisonnement 
a  été  mal  à  propos  ordonné  ?  Aff.  55. 

Faillite.  Un  créancier  qui  n'a  pas  formé  opposition  au 
jugement  qui  déclare  son  débiteur  en  état  de  faillite ,  et  qui 
mjgme  s'est  présenté  devant  les  syndics  pour  faire  procéder  à 
l'admission  de  sa  créance,  est-il  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  sur  le  motif  que  le  failli  n'était* 
pas  commerçant,  et  que  la  question  de  savoir  s'il  devait  être 
constitué  en  faillite  est  une  question  d'état,  d'ordre  public, 
et  à  l'abri  de  toute  espèce  de  fins  de  non  recevoir  ?  Nég.  n5. 

—  Le  créancier  qui  a  été  compris ,  par  un  failli ,  au  nombre 
des  créanciers  dont  l'état  a  été  joint  au  concordat ,  a-t-il  ainsi 
un  litre  apparent  propre  à  lui  conférer  les  fonctions  de  syn- 
dic ,  encore  qu'on  oppose  que  le  failli  n'a  point  figuré  dam 
l'acte  dont  ce  créancier  est  porteur?  Aff.  5i5.  —  Une  femme 
intéressée  à  faire  annuler  un  traité  passé  entre  son  mari  et  un 
tiers,  créancier  de  ce  dernier,  peut-elle  fonder  sa  demande 
en  nullité  sur  l'état  de  faillite  du.  mari,  alors  même  qu'elle 
est  forcée  d'avouer  que  ce  traité  a  reçu  l'approbation  da 
commissaires  de  la  faillite,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  prouve 
pas  qu'ils  étaient  sans  pouvoir  pour  la  donner?  Nég.  328*  — 
Le  jugement  qui  fait  remonter  l'ouverture  d'une  faillite  à 
une  époque  antérieure  à  celle  déjà  fixée  provisoirement  par 
un  premier  jugement  peut -il  être  frappé  de  tierce  opposi- 
tion, après  les  délais  de  l'art.  4^7  du  C.  de  cora.,  par  aa 
créancier  à  qui  on  l'oppose  pour  anéantir  ses  droits?  Aff.  — 
Les  hypothèques  acquises  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'é- 
poque à  Inquelle  a  été  reportée,  par  un  second  jugement,  la 
date  de  l'ouverture  d'une  faillite,  sont-elles  atteintes  de  la 
même  nullité  que  celles  acquises  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
d|nt  la  déclaration  de  faillite?  Rés.  aff.  par  la  coar  royale. 
5oi.  —  En  cas  de  faillite  du  tireur  avant  l'échéance  de  la  let- 
tre de  change,  et  avant  même  l'acceptation  du  tiré,  la  pro- 
vision existant  à  l'échéance  appartient-elle  exclusivement  au 
porteur?  Afl.  5o6.  — Voy.  Lettres  de  change ,  Propriétaire , 
et  Référé. 

Femme*  Les  dépenses  faites  par  la  femme  dans  l'intérêt  et 
pour  l'utilité  de  la  communauté  ^doivent- elles,  lors  de  la  li- 
quidation de  cette  communauté,  être  admises  au  passif,  bien 
que  la  femme  ait  agi  sans  le  consentement  de  son  mari?  AS. 

—  La  pension  •:!»?  retmite  d'un  militaire  doit-elle,  après  la 
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lissolution  de  la  communauté  conjugale  ,  être  portée  à  l'actif 
le  cette  communauté,  et  la  femme  ou  ses  héritiers  ont-ils 
[tielque  droit  sur  cette  pension?  Nég.  i85.  —  L'action  pour 
rontraindre  la  femme  séparée  de  biens  à  contribuer  aux  frais 
la  ménage'  est -elle  une  action  qui  soit  personnelle  au  mari , 
ft  que  les  tiers  ne  puissent  exercer  contre  la  femme  pendant 
a  cohabitation  des  époux? Nég.  207.  — La  cour  royale  doit-, 
lie,  comme  le  tribunal  de  première  instance,  statuer  en  la 
hambre  du  conseil  sur  la  demande  en  autorisation  formée 
>ar  une  femme  contre  son  mari?  Nég.  —  Lorsqu'une  femme 
'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  un  im- 
neuble  peut-il  postérieurement  lai  être  donné  ou  légué  à 
itre  de  paraphernal?  Nég.  35s.  —  Voy.  Billet,  Constitut- 
ion dotale ,  Faillite ,  Hypothèque  légale,  Interrogatoire ,  et 
Pouvoir  général. 

Femme  divorcée.  Voy.  Jugement  {Motifs). 

Femme  normande.  La  femme  normande ,  mariée  depuis  la 
oi  du  17  niv.  an  2 ,  est-elle  nécessairement  héritière  de  son 
nari?  Nég.  117.  • 

Femme  séparée  de  biens.  Peut-on  poursuivre  contre  une 
femme  séparée  de  biens  l'exécution  d'une  obligation  par  elle 
contractée  sans  autorisation  de  son  mari,  si  son  engagement 
n'a  pour  objet  ni  l'administration  de  ses  biens ,  ni  l'aliéna- 
fjon  de  son  mobilier  ?  Nég.  5o5.  — Les  acquisitions  faitespar 
a  femme  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle sont-elles,  de  plein  droit,  présumées  faites  de  ses  pro- 
>rcs  deniers,  et  peut-elle  se  dispenser  de  justifier  que  ses  de- 
liers  y  ont  en  effet  été  employés?  Nég.  545. 

Fins  de  non  recevoir.  Voy.  Jugement  correctionnel. 

Fournitures.  Le  fournisseur  d'objets  à  l'usage  personnel 
m  domestique  a-t-il  le  droit  d'assigner  en  paiement,  au  do- 
nicile  où  il  a  fourni  sa  marchandise ,  nonobstant  l'allégation 
lu  débiteur  qu'il  aurait  ailleurs  son  domicile  réel  et  de  droit? 

Lff.  5o4. 

Frais.  Voy.  Administrations  publiques . 
Frais  d'entretien.  Voy.  Epoux  divorcés. 
Frais  de  ménage*  Voy.  Femme^ 

G. 

Garde  forestier.  JJ affirmation  du  procès-verbal  d'un  garde 
brestier  qui  sait  écrire  est-elle  nulle  si  ce  garde  ne  l'a  pas  si- 
;née?Aff.  465. 

•  H. 

Halle  publique.  Lorsqu'une  commune,  usant  de  la  faculté 
jue  lui  accorde  .la  loi  du  12  août  1790,  contraint  le  proprié- 
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taire  d'une  hftllc  publique  de  lui  louer  cet  établissement, 
doit-on ,  potir  déterminer  le  prix  du  loyer,  prendre  en  consi- 
dération non  seulement  la  valeur  du  terrain  et  des  bâtiments,  '. 
mais  encore  le  prix  de  location  que  les  marchands  paient  ai. 
propriétaire?  Aff.  — Une  commune  qui  s'est  maintenue  dans 
la  possession  illégale  d'une  halle  appartenant  à  un  partica- 
#  lier,  malgré  les  ordres  contraires  de  l'autorité  et  les  réclama- 
tions du  propriétaire,  peut-elle  être  condamnée  à  restituer 
tout  ce  qu'elle  a  perçu  ou  à  payer  une  somme  déterminée, 
encore  que  cette  somme  soit  supérieure' au  prix  que  la  com- 
mune paiera  à  l'avenir  pour  la  location  de  la  même  halle? 
Aff.  370. 

Héritier.  Lorsqu'un  fils,  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  comme  héritier  de  son  père,  oppose  qu'il  n'est 
point  héritier,  sans  justifier  toutefois  de  sa  renonciation,  ie 
tribunal  peut-il  rejeter  Je  déclinatoire  et  retenir  la  caose, 
sans  contrevenir  à  la  loi  qui  veut,  quand  il  jr  a  contestation 
sur  les  qualités,  que  les  héritiers  soient  renvoyés  devant  les 
tribunaux  ordinaires?  Aff.  9.8.  —  Dans  le  cas  d'adjudication 
faite  au  profit  de  l'un  des  cohéritiers,  les  autres  cohéritiers 
doivent-ils  être  considérés  comme  vendeurs,  et  ayant,  à  ce 
titre,  contre  le  cohéritier  adjudicataire,  soit  la  voie  de  folle 
enchère,  soit  l'action  résolutoire  ?Nég.  56i.  —  Voy.  Enfant, 
et  Légitimation.  —  \  oy .  Médecin,  Obligation,  Ordre,  et  Res- 
cision. 

Héritier  bénéficiaire.  L'héritier  bénéficiaire  qni  a  vend» 
les  meubles  de  la  succession  sans  observer  les  formalités  pres-i 
crites  est-il,   par  cela  seul ,  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,] 
lorsque  la  vente  n'a  point  causé  de  préjudice  aux  créanciers, 
et  qu'il  n'y  a  point  de  doute  sur  sa  bonne  foi  ?  Nég. — Le  mi- 
neur peut-il  perdre  le  bénéfice  d'inventaire  par  l'effet  de  lf»A 
ministration  de  son  tuteur?  Nég. — Dans  ce  cas,  le  toteir 
n'est-il  responsable  des  fautes  de  sa  gestion  à  l'égard' des cr& 
anciers  qu'autant  qu'elles  ont  causé  du  dommage  à  cesser» 
niers?  Aff.  117.  —  Conserve -t-il  îe  droit  de  renoncer?  Ne& 
—  En  conséquence,  et  nonobstant  sa  renonciation ,  pent-u 
être  assigné  en  reprise  d'une  instance  introduite  par  son  au- 
teur, encore  qu'il  ait  abandonnerons  les  biens  de  la  succès-, 
sion  aux  créanciers  et  au  légataire,  conformément  à  l'art.  802 
du  C.  civ.?  Aff.  4^9. 

Héritier  donataire.  Voy.  Retrait  successoral. 

Héritiers  mineurs.  -Voy.  Immixtion  â'hérédité. 

Hospices.  L'arrêté  du  19  janvier  181 1:  par  lequel  l'admi- 
nistration des  hospices  de  F*aris  a ,  en  vertu  du  décret  du  2a 
ïiov.  18 10,  transféré  à  un  particulier  nn  droit  dôiîs  diverses 
«rentes  dont  il  s'est  chargé  de  faire  le  recouvrement,  a-t-il 
investi  l'ayant-cause  du  droit  à  ces  rentes  du  jour  où  a  paru 
l'arrêté  rendu  en  sa  faveur?  Aff.  255.  , 
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Huissier.  L'huissier  qui  vaqne  à  une  saisie-exéAtion  pen- 
dant plusieurs  jours  et  plusieurs  séances  ne  dresse* t-il  néan- 
moins qu'un  seul  procès-Verbal  à  l'égard  de  la  partie  saisie; 
et  dès  lors  la  saisie  doit-elle  être  signifiée  à  cette  partie  seu<* 
(émeut  lors  de  sa  clôture,  et  no»  après  chaque  ôéance?  Afî. 
4»  6.  —  Yoy.  Patente. 

■  Hypothèques  légales.  La  purge  des  hypothèques  légales  en 
opère-t-elle  l'extinction  absolue,  non  seulement  à  l'égard  de 
l'acquéreur,  mais  aussi  à  l'égard. des  créanciers?  En  consé- 
quence, la  femme  qui  n'a  pas  pris  inscription  dans  les  deux 
mois  d'exposition  du  contrat  a-t~elle  perdu  tous  droits  hypo- 
thécaires, lors  même  que  Tordre  ne  serait  pas  clos  quand  elle 
se  présente  pourries  exercer?  Aff. —  Le  créancier  que  la  fem- 
me a  subrogé  dans  son  hypothèque  légale  en  s'engageant  so- 
lidairement avec  le  mari  pettt-il  suppléer  à  l'inscription  que 
la  femme  a  négligé  de  prendre,  pendant  les  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat,  par  l'inscription  que  lui-même  a  prise 
£our  sûreté  de  sa  créance* personnelle?  Nég.  237.—  L'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  est-elle  éteinte  faute  par  ses  héri- 
tiers d'en  avoir  requis  l'inscription  dans  les  dix  ans  de  la  dis- 
solution du  mariage?  Nég.  35g.  —  Est-ce  le  code  civil,  et  non 
le  droit  en  vigueur  lors  du  contrat  do  ma/iage,  qui  régit  la 
date  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  l'indemnité 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  sons  l'empire 
*tfe  ce  code?  Aff.  par  la  cour  royale.  58 1. 


1. 

Immixtion  d'hérédité.  Lorsque  des  mjneurs,  qui  s'étaient 
mis  de  fait  en  possession  des  biens  de  leur  père  décédé,  ont 
procédé,  étant  majeurs,  au  partage  de  ces  mêmes  biens, 
dans  un  acte  par  lequel  Tan  d'eux  reçoit  au-delà  de  sa  part, 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  dont  la  succession  pourrait 
être  grevée,  en  résulte-t  il  une  véritable  immixtion  d'héré- 
dité, par  suite  de  laquelle  ces  enfants  doivent  être  réputés 
héritiers  purs  et  simples?  Aff.  en  première  inst.  —  Quand  un 
tribunal  de  première  instance  l'a  page  ainsi ,  doit-on  casser 
l'arrêt  infirma  tif  qui,  au  lieu  d'apprécier  Pacte  de  partage, 
relate  cependant  dans  la  rédaction  dudit  arrêt,  exa/nine  seu- 
lement si  l'immixtion  des  mineurs  dans  l'hérédité,  et  la  con- 
tinuation de  leur  jouissance  en  majorité,  ont  suffi  pour  les 
constituer  héritiers  purs  et*simples?  Aff.  14. 

Imprimeur.  Peut-il  être  contraint  à  imprimer  un  journal? 
Nég.  271. 

Incapacité.  Voy.  Testament* 

Indemnité.  La  cession  laite  en  1821,  par  l'héritier  d'un 
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émigré ,  «de  ton*  tes  droits  successifs,  mobiliers  et  immobi- 
liers ,  même  de  ceux  qui  pourraient  être  découverts  par  Ut  M- 
suite,  comprend-elle  l'indemnité  accordée  à  la  succession  en  j 
vertu  de  4a  loi  du  27  av.  i8a5?  Nég.  —  Du  moins  l'arrêt  de* ^| 
cour  royale  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des  termes 
de  la  cession  estt-il  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  suprême? 
Aff.  26.  —  L'art»  a5  de  la  loi  du  27  av.   i8a5,  portant  que 
la  qualité,  d'étrangère  ne  pourra  être  opposée  aux  veuves  ou  1 
descendantes  d'émigrés  qui  ont  contracté  mariage  avec  des  1 
étrangers  antérieurement  au  i«r  av.  18 14,  peut-il  être  invoque] 
par  la  fille  d'un  émigré  qui  réclame  l'indemnité,  non  comme  i 
descendante,  mais  comme  nièce  d'émigré?  Aff.  65.  — Le  i 
créancier  hypothécaire  d'un  émigré  antérieur  à  la  confisca-  ., 
tion  peut- il ,  nonobstant  un  transport  signifié  au  trésor  avant 
son  opposition ,  prendre  part  au*  cinquièmes  de  l'indemnité 
non  encore  touchés  par   le  cessionnaire?  Aff.  535. — Voy. 
Colon ,  et  Emigré* 
Indemnité  de  dettes.  Voy.  Hypothèque  légale. 

Inscription.  Les  inscriptions  hypothécaires  produisent- 
elles  tout  leur  effet  par  l'adjudication  définitive  de  ri  m  meu- 
ble grevé?  En  conséquence,  l'obligation  de  les  renouveler  I 
dans  les  dix  ans  de  leur  date  cesse -t-e lié  à  compter  du  jour 
où  cette  adjudication  est  devenue  irrévocable?  Aff.  489.  — 
Voy.  acquéreur,  et  Donation  par  contrat  de  mariage. 

Inscription  (Renouvellement)*  Produit-elle  son  effet  légal 
par  la  transcription  du  contrat  de  vente  volontaire  et  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine ,  de  telle  sorte  qu'il  soit  inutile  ] 
de  la    renouveler   dans  les  dix  ans  de  sa  date?  Nég.  237.  —  i 
Voy.  Hypothèque  légale.  \ 

Inscription  hypothécaire.  Les  inscriptions  hypothécaires 
doivent-elles ,  à  peine  de  péremption ,  être  renouvelées  dans 
les  dix  ans  de  leur  date ,  encore  bien  qu'avant  l'expiration  de  I 
ce  délai  le  débiteur  soit  tombé  en  faillite?  Aff.  tôy. 

Instruction  correctionnelle.  Voy.  Dommages- intérêts* 

Interdiction.  Un  mineur  peut-il  défendre  seul  à  une  de-  ' 
mande  en  interdiction  poursuivie  d'office  par  le  ministère 

Ïmblic?  Nég.  —  Son  état  de  minorité  fait-il  obstacle  à  ee  que 
'interdiction  soit  prononcée?  Nég.  197*  * 

Interdit.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal  sont- elles  requises  pour  la  validité  d'an 
acte  consenti  par  le  tuteur  d'un  interdit,  sous  la  forme  d'une 
transaction,  mais  qui  n'est,  en  réalité,  que  la  reconnaissance 
d'une  dette  contractée  avant  l'interdiction?  Nég.  —  Dàfe 
tous  les  cas,  Payant-cause  d'un  interdit,  qui  a  exécuté  vo? 
lontairement  un  pareil  acte,  est-il  non  recevable  à  en  deman- 
der la  nullité  ?  Aff.  446. 

Intjbr&ts.  Voy.  Caisse  des  consignations.     t 
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Interposition  de  personne.  Voy.  Preuve  testimoniale,  et 
Testament. 

Interrogatoire.  La  femme  commune  en  biens  peut-elle  se 
«fuser  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  quand  la  con- 
testation a  pour  objet  une  action  mobilière  qui  fait  partie  de 
ft  communauté  conjugale?  Nég.  541  •  —  Un  jugement  qui 
ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est-il  suscepti- 
ble d'opposition  ?  Aff.  —  Le  jugement  qui  a  rejeté  cette  op- 
tosition  est-il  un  jugement  interlocutoire,  dont  l'appel  puisse 
ftre  interjeté  avant  le  jugement  définitif?  Aff.  597.  —  Les 
♦éponses  faites  par  une  partie  dans  un  interrogatoire  sur  des 
laits  et  articles  provoqué  par  son  adversaire  sont-elles  des 
xv eux  judiciaires ,  qui  ne  peuvent  être  divisés  contre  elle? 
kff.  42*  •  * 

« 

j. 


Jésuites.  Voy.  Testament. 

Journal.  Toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  ar- 
ide de  journal  a-t-elle  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse, 
Encore  que  l'article  ne  soit  ni  injurieux  ni  diffamatoire ,  et  ne 
soutienne  qu'une  simple  critique  littéraire  ?  Aff.  —  Dans  ce 
cas,  le  gérant  du  journal  est-il  affranchi  de  toute  responsabi- 
lité, quelque  criminel  que  soit  l'article  dont  on  réclame  l'in- 
sertion? Nég.  i5o. — Voy.  Contrefaçon,  et  Imprimeur. 

Jours  fériés.  Voy.  Déménagement. 

Juges.  Les  juges  qui  ont  prononcé  sur  une  accusation, 
comme  membres  de  la  chambre  du  conseil,  peuvent-ils  y  sta- 
tuer encore  comme  membres  de  la  cour  d'assises  ?  Aff.  221. 

Juge  suppléant.  Les  fonctions  de  juré  «ont-elles  incompa- 
tibles avec  celles  de  juge  suppléant?  Nég.  — Les  juges  sup- 
pléants concourent- ils  avec  les  juges  auditeurs  pour  le  rem- 
placement des  juges  de  première  instance?  Nég. — Ainsi,  un 
nge  suppléant  peut-il  régulièrement  siéger  parmi  les  jurés  , 
Wen  qu'un  juge  auditeur  fasse  partie  de  la  cour  d'assises  en 
remplacement  d'.un  juge  de  première  instance?  Aff.  160. .— 
IToy.  Juré. 

Jugement.  Faut-il ,  à  peine  de*  nullité ,  qu'un  jugement 


jugement.  *aut-u,a  peine  de  nullité ,  qu'un  jugement 
rapporté  les  conclmsions  des  parties ,  le  point  de  fait  et  le 
joint  de  droit ,  lorsqu'il  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  d'un 


portée 

fience  de  ce  jour....  le  tribunal  ordonne,  etc.,  la  publicité 
le  ce  jugement  est-elle  suffisamment  constatée,  bien  qu'il  ne 
;oit  pas  dit  que  l'audience  était  publique?  Aff.  —  Lorsque  , 
pour  repousser  la  demande,  un  jugement  invoque  l'autorité 
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de  la  chose  jugée,  ce  motif  peut-il  donner  ouverture  à  cas-t 
sations'il  était  surabondant,  c'est-à-dire  si  les  juges  se  sont 
déterminés  d'ailleurs  sur  les  moyens  du  fond  pour  déclarer 
le  demandeur  mal  fondé?  Nég.  f$i.  —  Le  jugement  qui,.] 
après  avoir  ordonné  la  restitution  d'un  droit  perçu ,  ajoute^ 
que  l'administration  sera  tenue  de  prendre  des  mesures  pour 
que  semblable  restitution  ait  lieu  à  V avenir ,  sans  obstacle, 
dans  la  même  circonstance ,  doit-il  être  annulé  comme  pro- 
nonçant par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire? 
Àff.  474* — Payer  les  irais  d'un  jugement  qui  est  exécutoire 
par  provision  quant  aux  dispositions  principales*,  mais  qui  ne  j 
l'est  pas  quant  aux  frais,  est-ce  acquiescer  à  ce  jugement  «t 
se  rendre  non  recevable  à  en  appeler  ultérieurement,  maigre! 
les  réserves  faites  à  cet  égard  ?  Nég.  544«  ! 

Jugement  {Motifs).  Est-elle  suffisamment  motivée  la  diir  i 
position  d'un  jugement  qui,  en  rejetant  la  demande  en  com- 
pensation d'une  créance  déclarée  non  liquide,  renvoie  àia  , 
liquidation,  si  une  liquidation  a  été  préalablement  ordonnée?  \ 
Au.  —  Refuser  de  donner  acte  à  une  femme  divorcée  ,  mai* 
dont  le  divorce  a  été  annulé,  de  sa  tierce  opposition  à  un  ar- 
rêt, rendu  contre  sou  mari,  par  la  considération  qu'elle  n'a,; 
jamais  cessé  d'être  commune  en  biens  avec  ce  dernier,  est-ce 
motiver  suffisamment  la  disposition  relative  au  rejet  de  la 
tierce  opposition?  Aff.  328. 

Jugement   arbitral.  Voy.  Administrations  centrales,  et 
Sentence  arbitrale. 

Jugement  correctionnel.  Celui  qui  condamne  des  prévenus 
sans  statuer  sur  les  fins  de  non  recevoir  qu'ils  opposent  peut- 
il  être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  lorsqu'il  est  fondé  sur 
un  procès-verbal  régulier  qui  contredit  les  allégations  servant 
de  base  aux  fins  de  non  recevoir  des  prévenus?  Nég.  3i  1.  — 
Lorsque,  par  une  disposition  particulière  d'un  jugement  cor- 
rectionnel ,  une  partie  est  obligée  de  supporter  des  condam- 
nations prononcées  contre  plusieurs  individus  dont  elle  est 
civilement  responsable  ou  dont  elle  s'est  portée  caution-,  cette 
partie  est-elle  néanmoins  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  jugement  correctionnel  aurait  statué  sur  l'étendue 
d'un  cautionnement  purement  civil,  si  d'ailleurs  la  condam- 
nation solidaire  de  tous  tes  prévenus  rend  sa  pi  aie  te  inutile  , 
et  dénuée  d'intérêt  ?  Aff.  4*6. 

Jugement,  étranger.  Voy.  Tribunaux  sardes. 

Jugement  par  défaut.  Voy.  Carence ,  et  Tribunal  de  com- 
merce. 

Jugement  sur  requête.  Voy.  Opposition^ 

Juré.  Lorsque  l'ortbograpbe  du  nom  de  l'un  des  jurés  n'est 
pas  la  même  dans  la  liste  des  trente  et  dans  la  liste  des  douze, 
la  procédure  est-elle  nulle?  P£ég.  221.  —  Un  accusé  peat-il  j 
§e  plaindre  qu'on  ait  gêné  son  droit  de  récusation,  parct 
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îgu'on  lai  aurait  notifié  la  liste  de  tous  les  jurés  tirée  au  sort 
devant  la  cour  royale ,  sans  lui  indiquer  les  noms  des  jurés. 

cusés  ou  dispensés  ?  Nég.  —  Lorsque  le  jury  doit  être  com- 

sé  de  douze  jurés  et  de  deux  jurés  supplémentaires ,  confor- 
mément à  Part.  i3  de  la  loi  du  2  mai  1827  ,  il  y  a-t-il  néces- 
sité, s'il  pe  se  trouve  que^ trente  jurés  présents,  de  réduire, 
pour  les  accusés  comme  pour  le  ministère  public ,  le  nombre 
des  récusations  à  huit?  Aff. — Un  juge  suppléant  peut-il  rem- 
plir les  fonctions  de  juré,  lorsqu'il  réunit  d'ailleurs  toutes  les. 
capacités  requises  ,  et  qu'il  n'a  pas  antérieurement  connu  du 
rocès?  Aff»  52i. — Lorsque  le  président  d'une  cour  d'assises 

posé  au*  jurés  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  co opa- 
le d'attentat  à  ia  pudeur  avec  violence,  et  que  )es  jurés  ont 
fépondu  qu'il  était  coupable  de  ce  fait ,  mais  sans  violence, 
y  a-t-il  doute,  incertitude  ou  contradiction  dans  cette  ré- 
ponse ,  en  sorte  qu'on  doive  renvoyer  les  jurés  à  délibérer? 
Nég. — Dans  l'hypothèse,  si  les  jurés  ont  été  renvoyés  à  une 
nouvelle  délibération,  et  s'ils  ont  changé  leur  première  dé- 
claration, celle-ci  est -elle  seule  admissible  ?  Aff.  — En  les 
renvoyant  dans  leur  chambre  de  délibération,  le  président 
jbeut-il,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  542  du  C. 
tt'inst.,  demander  aux  jurés  s'ils  ont  fait  attention  qu'en  écar- 
tant, dans  l'espèce,  la  circonstance  de  la  violence,  ils  dé- 
pouillaient le  fait  de  toute  criminalité?  Nég.  387.  —  Voy. 
Cour  d'assises,  et  Juge  suppléant. 

Juridiction.  Voy.  Ordre. 

Jury.  La  déclaration  du  jury  doit-elle  ,  à  peine  de  nullité, 
éfcre  écrite  par  le  chef  du  jury ,  lorsque  d'ailleurs  elle  est  si-, 
gnée  par  lui?  Nég.  221.  —  Voy.  Commis  à  gages ,  et  Cw/- 
pabilitè. 

Laboureur.  Voy.  Billet. 

Légataire  universel.  Voy.  Vérification  d'écriture. 

Légitimation.  Sous  l'ancien  droit,  les  enfants  nés  de  per- 
sonnes libres  étaient-ils  légitimés  par  le  seul  fait  du  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère,  «ans  formalités,  et  quoique 
leur  filiation  ne  fût  prouvée  que  par  des  actes  postérieurs  à  ce 
mariage?  Aff.  —  Les  lois  intermédiaires  sur  les  enfants  natu- 
rels ont-elles  laissé  subsister  ce  principe,  et  ne  concernaient* 
•Jlds  exclusivement  que  ceux  qui-auraient  encore  la  qualité 
^'enfants  naturels  lors  (Je  la  promulgation  du  code  civil?  — 
£1*  couséquence ,  les  conditions  prescrites  par  ce  code  pour  la 
validité  de  la  légitimation  par  mariage  sont-elles  inapplica- 
bles à  une  légitimation  opérée  sous  l'empire  des  anciennes 
pis,  qui  n'exigeaient  point  ces  conditions?  Aff. —  En  suppo-* 
jant  qu'il  en  fût  autrement,  la  reconnaissance  d'un  enfant  e^ 
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le  mariage  de  tes  père  et  mère  faits  simultanément  le  même 
jour,  sur  les  mêmes  registres ,  en  présence  des  mêmes  témoins 
et  du  même  officier  public ,  pourraient-ils  être  considéra 
comme  tin  seul  et  même  acte,  remplissant  le  vœu  de  Part. 
33i  du  C.  civ.  ?  Aff.  410. 

Legs.  Voy.  Preuve  testimoniale^  et  Rapport* 

Lettres  de  change.  Le  tiers  porteur,  même  de  bonne  foi, 
d'une  traite  endossée  par  un  failli  depuis  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite, peut-il  en  réclamer  le  paiement,  soit  contre  la  faillite, 
soit  contre  les  divers  endosseurs ,  et  notamment  contre  l'en* 
dosseur  direct  du  failli?  Nég.  —  L'endosseur  direct  du  failli 
peut-il  revendiquer  cette  traite  ainsi  négociée  après  la  failli- 
te ?  Aff.  40.  —  L'usage  de  négocier  des  lettres  de  change  par 
copies  certifiées,  bien  que  non  consacré  explicitement  par  la 
loi,  doit-il  être  maintenu,  dans  l'intérêt  du  commerce,  par 
cela'  seul  qu'il  n'est  pas  prohibé  par  la  loi?  Aff.  —  Le  créateur 
de  la  copie  de  la  traite ,  qui  a  négocié  en  même  temps  l'on- 
ginaldela  traite,  doit-il  comprendre  son  endossement  dans 
la?  copie  de  la  traite  qu'il  délivre,  et  non  le  placer  après  le 
certifié  copie  signé  de  lui?  Aff.  —  En  négociant  à  la  fois  l'o- 
riginal et  la  copie  de  la  traite ,  et  en  plaçant  son  endossement 
après  le  certifié  copie ,  ne  crée-t-il  pas  deux  titres  ,  et  ne  sfr 
rait-il  pas  responsable  des  suites  de  la  création  de  ces  deux  ti- 
tres négociables"?  Aff.  54.  —  Voy.  Faillite. 

Licitation  volontaire.  Voy.  Surenchère. 
•  Liquidation.  Voy.  Jugement  {Motifs). 

Litisfbndance.  Y  a-t-il  connexité  et  litispendance  entre  la 
demande  en  paiement  annulée  pour  vice  de  forme  par  juge- 
ment attaqué  sur  appel  et  la  demande  formée  par  le  défen- 
deur originaire  en  apurement  de  son  compte?  En  conseJ 
quence,  y  a-t-il  lieu  au  sursis  requis  par  le  demandeur  origi- 
naire ,  pour  raison  de  cette  prétendue  litispendance  ?  Nég. 
564. 

Loyers.  Voy.  Adjudicataire. 


M. 


Mandataire.  Voy.  Enregistrement. 

Marchandises.  Voy.  Assurance  maritime. 

Marchés.  Voy.  Actes  administratifs ,  et  Prête-nom. 

Marî.  Un  mari  poursuivi  en  même  temps  que  sa  femme  1 
comme  complice  des  vols  imputés  à  cette  dernière,  peut-il 
être,  condamné  solidairement  avec  elle  aux  domroages-inte* 
rets  de  la  partie  civile ,  encore  bien  qu'il  soit  acquitté,  s'il ** 
d'ailleurs  décidé ,  en  fait ,  qu'il  a  profité  de  ces  vols  ?  Aff.  3*ï» 

Mariage.  L'acte  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept- 
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jgi ,  et  par  lequel  un  agent  municipal  a  procédé  lui-même  à 
célébration  de  son  propre  mariage  ,  est-il  valable  s'il  a  été 
it  en  présence  de  quatre  témoins  et  de  l'adjoint  de  la  corn- 
tane  ?  Afï.  —  Ce  mariage  est-il  valable ,  bien  que  les  publi- 
ions ne  l'aient  précédé  que  de  quatre  jours ,  au  4ieu  de 
ait ,  prescrits  par  la  loi  de  1 792  ?  —  L'est- il  également  lors 
iême  que  l'épouse  n'aurait  pas  signé  l'acte  de  célébration ,  et 
d'aucune  mention  n'aurait  été  faite  de  la  cause  qui  l'en  a 
npêchée  ?  Rés  aff.  imp.  —  En  tous  cas  les  parents  collatéraux 
u  mari  sont-ils  recevab les  à  contester  l'état  de  cette  femme, 
ils  ont  reconnu  en  elle  la  qualité  d'épouse  de  leur  auteur,  et 
.  elle  a  eu  constamment  la  possession  publique  et  paisible  de 
îtnme  mariée?  Nég.  4*  o. — L'art.  197  du  C.  ci  v,,  qui  ne  dis- 
euse un  enfant  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  ma- 
îage  de  ses  père  et  mère  que  dans  le  cas  où  ils  sont  décédés  ' 
dus  les  deux,  n'a-t-il  fait  que  reproduire  l'ancienne  jurisprud- 
ence, de  sorte  qu'on  ne  puisse  l'opposer  à  un  enfant  né 
vant  la  promulgation  du  code  civil/  Aff.  —  L'acte  de  célé- 
bration élevant  l'officier  de  l'état  civil  pourrait-il  être  rem- 
placé par  un  certificat  émané  du  prêtre  qui  aurait  célébré 
n  France  le  mariage  d'un  émigré  à  une  époque  où  celui-ci 
ie  pouvait  sans  danger  se  présenter  devant  l'officier  civil? 
Vég.  — Un  tel  mariage,  quoique  nul,  produirait-il  les  effets 
livils,  attendu  la  bonne  foi  des  contractants?  Nég.  528. 

Matières  sommaires.  Voy.  Tierce  opposition. 

Médecins.  Les  médecins  ou  chirurgiens  nommés  par  les 
>réfets  pour  donner  leur  avis  aux  conseils  de  révision  sur  les 
;as  d'exemption  de  service  pour  infirmités  sont-ils ,  sous  ce 
'apport,  des  agents  de  l'administration  publique?  Aff.  — - 
linsi,  si,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  près  de  ces 
conseils,  ils  agréent  des  offres  ou  reçoivent  des  sommes  d'ar- 
gent des  parents  des  jeunes  gens  appelés  devant  ces  conseils , 
>our  faire  des  actes  de  leurs  fonctions ,  même  justes ,  se  ren- 
ient-ils cqupables  du  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  177  du 
î.  pén.,  et  doivent-ils  être  poursuivis  criminellement  ?  Aff. 
45.  —  Lorsque  l'un  des  héritiers  reconnaît  que  le  médecin 
[ui  a  traité  le  défunt  pendant  plusieurs  années  n'a  reçu  aucun 
-compte  sur  le  montant  de  ses  honoraires, 'les  antres  héri- 
iers  peuvent-ils,  nonobstant  cette  reconnaissance,  opposera 
'action  du  médecin  la  prescription  annale  établie  par  l'art. 
1272  du  C.  civ.?  Aff.  590.  t 

Mine.  Les  membres  d'une  société  à  laquelle  une  concession 
le  mines  a  été  faite  par  le  gouvernement  peuvent- ils  renon- 
er  à  la  faculté  de  demander  la  dissolution  de  la  société  et  la 
icitation  des  mines  concédées?  Aff.  —  Une  pareille  renon- 
iation  doit-elle  être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  i 

iux  art.  1872  et  81 5  du  C.  civ.,  d'après  lesquels  les  associés 
ie  peuvent  être  contraints  de  demeurer  dans  l'indivision?  ^ 
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Nég.  —  La  loi  da  21  av.  1810  sur  les  concessions  de  mines 
s'oppose-t-elle  à  ce  qu'une  société  à  laquelle  une  mine  a  été 
concédée  puisse  être  dissoute  par  la  volonté  d'un  ou  plusieurs 
des  sociétaires?  484-  — Voy.  Cens  électoral. 

.  Minejljr.  Le  mineur  devenu  majeur  est* il  non  recevable  à 
demander  la  nullité  d'une  obligation  au  paiement  de  laquelle 
il  a  été  condamné  par  jugemeut ,  pendant  sa  minorité,  lors- 
qu'il n'a  attaqué  ce  jugement  par  aucune  voie  légale?  Aff.— 
L'autorisation  accordée  au  mineur  de  faire  le  commerce  est- 
elle  valable ,  bien  qu'elle  ne  détermine  pas  le  genre  d'affaires 
dont  le  mineur  devra  s'occuper?  Aff.  —  Un  mineur  réguliè- 
rement autorisé  à  faire  le  commerce  peut-il  former  une  so- 
ciété commerciale?  Aff.  575.  —  Voy.  Héritier  bénéficiaire, 
Immixtion  d'hérédité,  et  Interdiction .\ 

Mineur  étranger.  Voy.  Arrestation. 

Ministère  public,  Voy.  Ecrit. 

Mutation.  La  donation  entre  vifs,  faite  par  un  père  à  son 
fils  ,  d'une  somme  exigible  seulement  à  la  mort  du  donateur, 
doit-elle  être  considérée  comme  ayant  immédiatement  saisi 
le  donataire ,  de  sorte  que  la  régie  ne  puisse  pas ,  Lors  du  dé- 
cès du  père ,  comprendre  la  somme  donnée  dans  le  calcul  des 
droits  de  mutation  ?  Aff.  467.  —  Le  droit  de  mutation  auquel 
un  contrat  de  vente  donne  ouverture  doit-il  être  acquitté 
malgré  la  rescision  de  cette  vente  pour  cause  de  lésion?  — 
Aff. ; —  Dans  ce  cas ,  le  lise  peut-il  même  exiger  un  suppié* 
ment  de  droit  pour  la  plus-value?  Aff.  4?2* 

N. 

Nom.  Une  cour  royale  peut-elle,  incidemment  à  une 
contestation  purement  pécuniaire,  sans  conclusions  d'aucune 
partie,  et  sans  réquisition  du  ministère  public,  ordonner  d'of- 
fice une  suppression  de  nom  dans  un  jugement,  et  partout 
où  besoin  sera?  Nég.  146. — Voy*  Juré. 

Notaire.  Lorsqu'une  partie  requiert  du  président  du  tribu- 
bal  civil  la  taxe  d'un  acte  reçu  par  un  notaire  de  l'arrondis- 
sement, celui-ci  est-il  tenu,  sur  une  simple  lettre  missive  da 
président,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  citation  judiciaire, 
de  se  transporter  en  personne  chez  ce  magistrat ,  et  d'y  ap- 
porter la  minute  de  l'acte  à  taxer?  Aff.  —  Les  présidents  des 
tribunaux  civils  ont-ils  le  droit  de  taxer  les  actes  des  notaires 
d'après  leurs  lumières  personnelles  ,  sans  consulter  les  cham- 
bres des  notaires?  Aff.  44*  —  Le  notaire  qui  a  appliqué  à  ses 
propres  affaires  les  sommes  qui  lui  avaient  été  confiées,  à  la 
charge  d'en  opérer  le  placement,  est-il  contraignable  parcor/w 
pour  la  restitution?  Aff.  261.  —  Le  notaire  chargé  d'opérer 
un  placement  sur  bonne  hypothèque  est-il  responsable  de 
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insolvabilité  de  l'emprunteur,  lorsqu'il  a  négligé  de  prendre 
ïs  informations  nécessaires  et  différé  de  faire  inscrire  l'hypo- 
bèqae  résultant  de  l'acte  d'emprunt?  Aîf.  —  Dans  ce  cas,  Its 
!om mages-intérêts  pourront-  ils  être  arbitrés  et  modifiés  par 
i  juge,  suivant  les  circonstances  et  la  bonne  foi  du  notaire j 
ien  qu'ils  doivent,  en  général ,  être  l'équivalent  du  préju- 
ice  causé?  Aff.  4^4«  —  Un  notaire  est-il  tenu,  sous  peine 
e  dommages-intérêts,  de  fournir,  soit  par  lui-même,  soit 
ar  son  successeur,  expédition  des  actes  qu'il  a  reçus4?  An0. — 
lans  ce  cas,  a-fc-il  une  action  en  garantie  contre  son  successeur, 
uquel  il  a  fait  la  remise  de  ses  minutes?  Au0.  — Aurait-il  aussi 
fie  action  récursoire  contre  la  chambre  des  notaires ,  dans 
hypothèse  où  ses  minutes  auraient  été  déposées  par  son  succ- 
esseur dans  un  local  appartenant  à  cette  chambre ?*Nég*  t^ 
78.  — Voy.  Fente  à  terme. 

o. 

s 

Obligation.  Des  héritiers  sont-ils  recevables  à  attaquer, 
Dur  fausse  cause,  une  obligation  souscrite  par  leur  auteur, 
ttcore  bien  que  l'importance  de  cette  obligation  soit  inlé- 
ieqge  à  la  quotité  disponible?  Aff.  —  Une  obligation  peut- 
Je  être  annulée  pour  fausse  cause ,  quoique  son  objet  n'ex-  '   \ 

kle  pas  la  quotité  disponible,  si  .d'ailleurs  le  juge  reconnaît  • 
ne  l'ensemble  des  faits  exclut  toute  idée  de  libéralité?  ËÊ. .      u 
-Suffit-il  qu'une  obligation ,  attaquée  comme  déguisant  une 
béralité  faite  à  une  concubine  par  interposition  de  person-* 
e,    ait  été  annulée  comme  étant  une  obligation  sur.  fausse 
luse ,  pour  qu'on  ne  soit  pas  fondé  à  demander  la  cassation % 
3  l'arrêt  sur  le  prétexte  que  les  dons  entre  concubins  ne  sont 
>înt  prohibés  par  la  loi?  Aff.  227. 

Octroi.  Le  droit  d'octroi  perçu  sur  les  bières  brassées  dans 
jxtérieur  de  Paris  frappe-t-il  la  fabrication,  et  non  la  co/i- 
\mmation?  —  En  conséquence,  les  brasseurs  sont-ils  non 
cevables  à  demander  la  restitution  du  droit  perçu  pour 
lies  de  ces  bières  qu'ils  expédient  hors  de  la  ville?  Aff.  474* 
Offres  réelles.  La  décision  par  laquelle  une  cour  royale 
►cl are  insuffisantes  des  offres  réelles  constitue-t-elle  une 
►prëciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
ss&tion?  Aff.  557.  s 

Opposition.  Le  jugement  sur  requête  qui  ordonne  Pinter- 
gatoire  d'une  partie  sur  faits  et  articles  est-il  susceptible 
apposition  ,  si  l'opposition  n'est  pas  déterminée  pour  la  non- 
*--fcinence  des  faits?  Nég.  —  Le  jugement  qui  rejette  cette  op- 
tsition  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel?  Non  rés. 
>g_  — Voyi  Interrogatoire  ,  et  Trente  mobilière. 

Ordre.  En  thèsé^générale ,  la  situation  des  biens  est-elle 
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attributive  de  juridiction  ?  —  En  conséquence  l'ordre  pour  h 
distribution  du  prix  d'an  immeuble  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  et  dont  la  saisie  a  été  convertie  en  vente  vo- 
lontaire sur  licitation  doit-il,  si  les  créanciers  produisants  le 
requièrent ,  se  poursuivre  devant  le  tribunal  de  la  situatios 
dans  le  ressort  duquel  les  inscriptions  ont  d'ailleurs  été  pri- 
ses, à  l'exclusion  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  saccessioi, 
encore  bien  que  l'adjudication  ait  eu  lieu  devant  lui?  Aff.  u 
— Le  créancier  colloque  pour  une  portion  de  sa  créanee  im 
un  premier  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'une  partie  des  imriiet* 
blés  hypothéqués  peut-il  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jtfk 
pour  se  faire  çolloquer  dans  un*  second  ordre  ouvert  sur  k 
prix  d'une  autre  partie  de  ces  immeubles ,  lorsque,  dans  Pot» 
tervalle,  son  inscription  est  périmée  faute  de  renoavefr 
ment?  257.  —  Lorsque  le  juge-commissaire,  chargé  de  d**- 
ser  l'état  de  collocation  d'un  ordre ,  a  été  appelé ,  par  l'eftt 
du  roulement  annuel,  à  une  autre  chambre  que  celle <pt 
l'avait  commis ,  doit-il  porter  à  cette  nouvelle  chambre  h 
décision  des  contredits,  encore  que  la  première  ait  déjà  coi» 
de  ceux  qui  s'étaient  d'abord  élevés?  Aff.  — Un  créancier  pi 
n'est  subrogé  ni  volontairement  ni  par  justice  aux  droit»' 
son  débiteur  peut-il  néanmoins  requérir  la  collocation 
débiteur  dans  un  ordre ,  en  vertu  de  l'art.  1 166  du  G.  civ. 
—  Les  héritiers  de  ce  créancier  qui  ont  exercé  collective!» 
l'action  du  débiteur  ont-ils  usé  d'un  droit  indivisible,  & 
telle  sorte  que  celui  d'entre  eux  qui  a  laissé  expirer  le  délai 
de  dix  jours  fixé  par  l'art.  673  du  G.  de  proc.  soit  relevée 
la  déchéance  par  l'appel  que  m  cohéritiers  ont  interjeté'» 
temps  utile?  Nég.  — L'appel  du  jugement  d'ordre  doit-ilàfr 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  ,  l'art*  icï~~ 
C.  de  proc,  qui  veut  qu'on  ne  compte  dans  le  délai  ni  le) 
de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance ,  n'étant  point  ty 
plicable?  Aff.  400. 

P. 

Part.  Voy.  Accroissement. 

Partage.  La  clause  testamentaire  par  laquelle  un  pà*J 
après  avoir  fait  entre  ses  enfants  le  partage  de  ses,  biens  et  à 
ceux  provenant  de  la  succession  de  sa  femme ,  décédée  an*l 
lui,  dispose  que,  si  le  partage  est  attaqué  par  l'un  de  set  s* 
cessibles  et  qu'un  nouveau  partage  devienne  nécessaire,  fl< 
tend  donner  la  quotité  disponible  de  ses  biens  à  ceux  de 
enfants  qui  auraient  respecté  le  partage  et  en  exclure  k*] 
très ,  est-elle  une  clause  licite  et  qui  doit  avoir  son  effet?^ 
— Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui,  interprétant  Jfintentierii 
testateur,  décide,  dans  l'hypothèse.,  que  l'enfant  réfratftH* 

I 

i 


:m  point  de  droit  à  la  quotité  di#|fcniMc,*échkppe-t-il  à  la 
Masure  de  la  cour  de  cassation?  Àff.  481. — Voy.  Souhe. 
'  Pam*ioe  d'opinions.  Voy.  Arbitres, 
Pjuitie  civile.  Est-elle  formée  en  temps  utile,  et  par  cônsé- 
■ent  recevable,  la  demande  en  dommages- intérêts  dirigée 
par  la  partie  civile  contre  l'un  des  accusés,  après  la  lecture  de 
à  déclaration  négative  du  jury  ,  mais  avant  l'arrêt  qui  pro- 
once définitivement  sur  l'action  criminelle  intentée  simul- 
moment  contre  les  autres  accusés  ?  Àff.  32 1 . 
Passage.  Lorsque,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
our  indu  passage  sur  un  chemin  %  le  défendeur  ,  tout  en 
vouant  le  fait,  prétend  avoir  le  droit  de  passer  et  offre  la 
reuve  de  sa  possession  annale,  le  demandeur  peut-il  cou- 
lure à  ce  que  le  passage,  ne  constituant* qu'une  servitude 
ifcontinne,  soit  à  l'avenir  interdit  au  défendeur,  sans  qu'on 
misse  faire  considérer  ces  concluions  comme  une  demande 
louvelle  dont  le  juge  n'était  pas  saisi?  Àff.  589. 

Patbwtk.  L'ordonnance  du  a3  déc.  i8r 4 1  relative  aux  pa- 
entes ,  a-t-eile  eu  pour  objet ,  non  d'étendre  la  pénalité  de  la 
oi  du  ier  bru  m.  an  7  ,  mais  seulement  d'en  rappeler  Pexéctt- 
■ion?  Aff. — En  conséquence,  un  huissier  peut-il  simplement 
iéclarer,  dans  uu  exploit  d'assignation.,  que  l'individu  pour 
equel  il  instrumente  est  patenté ,  sans  être  tenu  d'y  énoncer 
a  date  v la  classe  et  le  numéro  de  la  patente,  à  moins  que 
'acte  ite  soit  relatif  à  des  affaires  de  commerce?  Aff.  286. 
Pcii^oir  militaire»  Voy.  Femme. 

Péremption  d'instance.  Un  jugement  ou  arrêt  par  défaut , 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signifié,  éteint-il,  au  moins 
momentanément,  l'instance,  en  telle  sorte  que  la  partie (qui 
'a  obtenu  soit  plus  tard  non  recevable  à  demander  la  péremp- 
ion  de  cette  instance  ?  Aff.  3a. -r  Si,  pour  couvrir  la  péremp- 
tion acquise  par  la  discontinuation  de  poursuites  pendant 
rois  ans,  il  faut  des  actes  de  procédure  contradictoires  et  si- 
gnifiés par  l'une  des  parties  à  l'autre ,  en  est-il  de  même  pour 
oterrompre  le  cours  de  la  péremption  non  acquise  ?  Nég.  — 
Dans  ce  dernier  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  la  péremption  n'est 
>as  encore  acquise  par  l'expiration  du  délai  de  trois  ans ,  suf- 
it-il,  pour  en  interrompre  le  cours ,  d'un  acte  de  l'une  des 
larties  tendant  à  mettre  la  cause  en  état  d'être  jugés  ?  Suffit- 
l  notamment  que  la  cause  ait  été  appelée  à  l'audience  et  in- 
trite  sur  la  feuille  des  causes  à  plaider?  Àff.  —  D'après  la 
isprudence  du  parlement  de  Pau  et  de  toutes  les  cours 
veraines  de  France,  les  instances  une  fois  appointées  au 
seil  pouvaient-elles  tomber  en  péremption?  Nég.  —  Etaient- 
geulement  sujettes  à  la  prescription  de  trente  ans?  Àff* 
|. — Une  requête  en  péremption  d'instance  n'est-clle  qu'une 
icédure  incidente  *  u»  procès  préexistant,  et  a-t-eîle  été 
ilableraent  signifiée  au  nom  de  toutes  les  parties  qui  figu- 
Tome  //«  de  i83o.  Feuille  40*. 
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raient  dans  l'ins  tance  primitive,  quoique  l'une  d'elles  fût  dé- 
cidée, si  le  décès  n'avait  pas  encore  été  dénoncé?  Aff, —  La 
priorité  de  date  entre  les  significations  faites  le  même  jour 
de  la  requête  en  péremption  d'instance ,  et  d'an  acte  iater- 
ruptif  de  cette  péremption ,  peut-elle  être  prouvée  par  té- 
moins? Aff.  200. — Peut-on  demander  la  péremption  d'aœ 
instance  jugée  par  un  arrêt  par  défaut,  quoique  non  signifié? 
Nég.  22g. 
Plaidoiries.  Voy.  Conclusions  nouvelles.  ti 

Pourvoi  en  cassation.  Le  pourvoi  en  cassation  est-il  le 
principe  d'une  instance  nouvelle  et  extraordinaire,  et,  par 
suite,  l'arrêt  qui  l'admet  doit- il  être  signifié,  à  peine  de  dé- 
chéance ,  non  au  domicile  du  défendeur ,  décédé  avant  le 
pourvoi ,  mais  au  domicile  de  ses  héritiers ,  encore  que  le 
décès  n'ait  pas  été  notifié  au  demandeur  en  cassation  ?  Aff.  ify 
Pouvoir  général.  Un  pouyoir  général  à  l'effet  de  contracter 
toutes  obligations ,  conféré  par  le  mari  à  sa  femme  séparée 
de  biens ,  est-il  suffisant  pour  valider  un  cautionnement  de 
lettres  de  change,  souscrit  par  cette  dernière  dans  l'intérêt  de 
son  mari  ?  Aff.  1 94* 

Préciput.  Le  père ,  en  faisant  une  donation  par  précipot 
à  l'un  de 'ses  enfants,  peut-il  ne  lui  attribuer  que  des  innée* 
blés  et  désigner  ceux  dont  il  entend  que  cet  avantage  se  com- 
pose?— Et,  à  défaut  de  désignation  des  biens  sur  lesquels  doit 
frapper  une  partie  du  préciput  légué  ou  donné  à  plusieurs 
des  enfants ,  les  juges  peuvent-ils ,  soit  pour  éviter  le  njorcel- 
lement  des  biens ,  soit  pour  concilier  les  convenances ,  ordon- 
ner-que  le  lot  unique  à  former  pour  le  préciput  sera  composé 
en  totalité  d'immeubles,  sans  que  les  légitimantes  paissent 
trouver  dans  cette  disposition  un  excédant  d'avantage  au  pro- 
fit des  donataires  ?  Aff.  5o. 
*    Prescrition.  Voy.  Chasse. 

Prescription  de  cinq  ans.  Voy.  Billet  à  ordre. 
Prescription  quadragénaire.  Sous  l'empire  de  la  coûtant 
de  Normandie,  pouvait-on  écarter  la  prescription  quadra- 
génaire ,  sous  le  prétexte  qu'il  existait  un  titre  ,  et  que  ce  ti- 
tre était  vicieux  ?  Nég. — Sous  l'empire  de  la  même  couteau 
l'interruption  de  la  prescription  par  un  individu  qui  se  pré- 
tendait héritier  profitait-elle  à  d'autres  parties  élevant  I* 
même  prétention?  Nég.  224*  —  ï-*e  particulier  succédant ,• 
l'église  peut- il  invoquer  la  prescription  de  quarante  ans,  créée 
en  faveur  de. l'établissement  religieux  qu'il  représente?  Nég* 
a53.  — Sous  l'ancien  droit,  et  notamment  dans  le  ressort di 
parlement  de  Paris,  l'action  personnelle,  jointe  à  la  riellt* 
n'était-elle  susceptible  que  de  la  prescription  de  quarante 
ans  ?  Nég.  a53. 

Prescription  trentenaire.  Voy.  Péremption  d'instance. 
Preuve  testimoniale.  Celui  qui  réclame  contre  les  héritiers 
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!Htn  agent  municipal  des  pièces  remises  à  ce  dernier ,  en  vertu 
les  lois  révolutionnaires  qui  ordonnaient  la  destruction  des 
litres  féodeaux,  peut-il,  lorsque  la  valeur  de  ces  pièces  excède 
i5o  fr. ,  être  admis  à  en  prouver  la  remise  par  témoins,  s'il 
rétablit  point  qu'il  ait  été  dans  l'impossibilité  ou  physique 
ta.  morale  d'en  obtenir  un  récépissé  ?  Nég.  —  La  preuve  tés- 
imoniale  est-elle  admissible  pour  prouver  l'enlèvement  de 
nèces  remises  à  un  tiers,  lorsque  cette  remise  elle-même  n'est 
K)i»t  prouvée  par  écrit  et  ne  peut  l'être  par  témoins  ?  Nég. 
iar.  —  Peut-on  prouver  par  témoins,  comme  étant  un  fait 
lont  on  n'a  pas  pu  se  procurer  la  preuve  littérale ,  l'exécution 
volontaire  qu'un  acte  a  reçue  de  la  part  de  la  partie  qui  en 
lemande  la  nullité,  et  cette  preuve  est-elle  admissible  en  ce 
(U'elle  porte  non  sur  l'existence  de  la  convention  en  elle-même, 
riais  seulement  sur  son  exécution?  Àff.  126. 
'  Preuve  testimoniale.  L'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale étant  subordonnée  à  la  pertinence  des  faits ,  et  par 
conséquent  facultative  de  la  part  du  juge,  l'arrêt  qui  décide 
[u'on  n'a  pas  pu,  pour  faire  annuler  un  legs  comme  fait  par 
nterposition  de  personne  à  un  incapable ,  être  admis  à  offrir 
a  preuve  testimoniale  que  la  personne  qu'on  prétend  incapa- 
>le  vivait  en  concubinage  avec  le  testateur,  échappe-t-il  à  la 
ensure  de  la  cour  de  cassation ,  en  ce  qu'il  ne  viole  aucun 
exte  de  loi?  Aff.  —  En  thèse  générale,  et  indépendamment 
les  circonstances  particulières  qui  peuvent  faire  rejeter  les 
(légations  proposées ,  la  preuve  de  la  suggestion  et  de  la  cap- 
ation  est-elle  admissible  contre  un  testament,  malgré  sa 
orme' olographe?  Aff.  i55.  — Voy.  Testament. 

Prêté-nom.  Peut-on  opposer  au  titulaire  véritable  d'un  mar- 
hé  de  fournitures  les  jugements  de  condamnation  obtenus 
ontre  un  prête-nom,  déclaré  tel  postérieurement  à  ces  juge- 
lents?  Aff.  110. 

Privilège.  Voy.  Commerçant  3  et  Vendeur. 
Procès-verbal.  Voy.  Commissaire.    , 
*Prlocureur  du  roi.  Peut-il  présenter  requête  à  un  tribunal 
ôbr  être  dispensé  de  prendre  la  parole  dans  une  affaire,  et 
s  tribunal  est- il  compétent  pour  admettre  ses  motifs  d'excu- 
î?  Nég.  391. 

'  Propriétaire.  Le  propriétaire  peut-il ,  dans  Une  faillite , 
fcercer  son  privilège  non  seulement  pour  le  prix  porté  en  son 
ail ,  mais  encore  pour  les  bons  souscrits  séparément  et  for- 
fan  t  un  supplément  de  loyers  que  les  parties  avaient  voulu 
tssimuler ,  encore  bien  que  les  bons  fussent  causés  valeur 
fçae  comptant?  Aff.  1^2.  —  Le  propriétaire  qui  a  fait  saisir- 
iger  les  meubles  de  son  locataire ,  pour  loyers  dont  il  a  été 
lyé  depuis  et  successivement,  peut-il  néanmoins  faire  ven- 
re  les  meubles'  sans  une  nouvelle  saisie-gagerie ,  pour  loyers 
•lins  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  saisie-gagerie 
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et  te  solde  du  loyer  pour  lequel  elfe  avait  été  pratiquée?  Af. 
191 . -~  Le  propriétaire  est-il  tenu,  en  cas  de  faillite  de 
son  locataire,  de  s'astreindre  ,  pour  l'exercice  de  ses  droits, 
aux  formalités  imposées  au*  antres  créanciers?  Àff.  2i3. 

Propriétaire  apparent.  Voy.  Purge  d* hypothèque. 

Protêt.  Un  protêt  est-il  valable  bien  qu'il  n'ait  pas  ëé 
finit  eu  parlant  à  la  personne  de  celai  par  qui  la  lettre  de 
change  était  payable ,  s'il  a  été  fait  à  son  domicile ,  en  parlant 
à  son  domestique,  qai  a  répondu  que  son  maître  n'était  pas 
visible ,  et  qu'il  lui  en  donnerait  connaissance  ?  Aff.  85. 

Provision.  Voy.  Faillite. 

Purge  d'hypothèque.  Gelni  qui  a  acquis  un  immeuble  <k 
propriétaire  apparent,  qu'il  savait  n'être  que  le  prête-nom 
du  véritable  propriétaire,  est-il  tenu,  pour  purger  cet  im- 
meuble de  toute  bypotèque ,  de  remplir  les  formalités  de  li 
parge  non  seulement  à  l'égard  du  vendeur  apparent,  mtis 
encore  à  l'égard  du  vendeur  réel?  Nég.  —  Dans  ce  cas,  l'im- 
meuble est-il  affranchi  de  toute  hypothèque  ,  lorsque  les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  ont  été  remplies  à  l'égard  di 
vendeur  apparent  ?  Aff.  2g5. 


R. 


Rapport.  *Le  legs  d'an  domaine  fait  à  un  successible,  an 
charge ,  dans  le  cas  où  la  valeur  de  l'immeuble  excéderait  la 
portion  virile  du  légataire,  de  rapporter  l'excédant  en  argent, 
contient-il  une  dispense  suffisante  du  rapport  en  nature?  Af. 
282.  — Voy.  Epoux  divorcés  ou  séparés.  f 

Recours  en  cassation.  Voy.  Avoué. 

Récusation.  Voy.  Juré. 

Référé.  Eu  matière  de  faillite,  le  juge  des  référés  est-il 
compétent  pour  accorder  à  un  créancier,  porteur  d'un  tire 
exécutoire,  le  droit  de  poursuivre  la  vente  du  mobilier,  daos 
le  cas  où  les  syndics  n'y  procéderaient  pas  dans  un  délai 
déterminé?  Nég.  43 . 

Régie  des  domaines.  La  régie  des  domaines  peut-elle  agir 
par  voie  de  contrainte  dans  d'autres  cas,  que  ceux  qui  sont 
déterminés   par  les  lois?  Nég.,  mais   en  appel  seulemeat 
'  548. 

Remboursement.  V.  Demandeur. 

Remise.  Voy.  Dettes. 

Remploi.  Le  statut  normand,  qui  ordonne  le  n 
immeubles  aliénés  par  les  femmes  mariées,  a-t-il  été  abroge 
implicitement  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ou  tacitement  ptf 
l'usage  qui  aurait  suivi  cette  loi?  Nég.  —  La  convention  de 
remploi  consentie  par  la  femme,  dans  la  pensée  que  le  statut 
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Bormanda-avait  pas  cesse  d'être  en  vigueur,  est-elfe  en  tous 
cas  licite  et  obligatoire?  Àff.  519. 

Rentb.  La  réclamation  d'une  rente  qu'on  prétend  établie 
sur  la  maison»  d'un  débiteur  constitue-t-elle ,  si  elle  est  déniée 
par  ce  dernier,  non  une  action  purement  personnelle  et  mo- 
bilière, mais  une  action  mixte  qui  n'est  pas  de  la  compétence 
du  juge  de  paix?  Àff.  3 10.  —  Voy<  Hospices ,  et  Prescrip- 
tion de  quarante  ans* 

H%k*e$ foncières.  Les  lois  des  g  av.  1789  et  18  déc.  1790  , 
en  déclarant  les  rentes  foncières  racbetables,  leur  ont-elles 
fait  perdre  le  caractère  d'immeubles  qu'elles  avaient  sous 
l'ancienne  législation?  Nég.  —La  loi  du  1 1  bru  m,  an  7,  en 
statuant  que  les  rentes  foncières  déclarées  racbetables  ne 
pourront  a  l'avenir  être  frappées  d'hypothéqués ,  a-t-elleim- 
»  pltoitement  reconnu  que.  jusque  lace»  sortes  de  prestations 
k  «raient  conservé  leur  caractère  immobilier?  Àff.  209. 

Rescision.  L'aliénation  faite  par  un  cohéritier  de  tout  ou 
partie  du  lot  qui  lui  était  échu  dans  un  partage  le  rend-elle 
non  recevable  à  intenter  contre  ce  partage  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion?  Non  rés.  expl. — Dans  tous  les  cas, 
le  conéritier  est-il  non  recevable  dans  sa  demande  en  resci- 
sion pour 'cause  de  lésion ,  lorsque  l'aliénation  est-postérieure 
à  cette  demande  et  a  été  faite  au  mépris  du  contrat  judiciaire 
qui  le  liait  envers  ses  cohéritiers  ?  Àff.  5.  —  L'action  en  resci- 
sion ,  autorisée  par  la  loi  contre  les  transactions ,  au  cas  où 
les  parties  ont  transigé  sur  l'exécution  d'un  acte  dans  l'igno- 
*rance  de  la  nullité  de  cet  acte,  et  sans  avoir  exprimé  qu'elles 
traitaient  sur  cette  nullité ,  s'a  pplique-t- elle  au  cas  où  il  est 
prouvé  que  les  contractants  ont  connu  l'acte  litigieux,  et  où, 

Î^ar  suite,  ils  ne  peuvent  invoquer  que  l'erreur  de  droit;  et  non 
'erreur  de  fait?  Nég.  225.  * 

Ressort.  Lorsqu'un  tribunal  prononce  sur  une  demande 
principale  inférieure  à  1,000  fr.  et  sur  une  demande  récon- 
ventionelle  au-dessus  de  1,000  fr.  qui  a  pour  objet  un  dom- 
mage causé  par  les  faits  du  procès,  son  jugement  est- il  en 
dernier  ressort?  Aff.  42i» 

Rètr ait  successoral.  L'héritier,  donataire  du  quart  de 
deux  immeubles  désignés,  est-il  donataire  à  titre  particulier, 
et,  dès  lors,  s'il  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  sa 
donation,  est-il  sans  qualité  pour  exercer  le  retrait  successo- 
ral contre  le  cessionnaire  des  droits  successifs  de  ses  cohéri- 
tiers? Aff.  i4i*  —  Le  donataire  du  mobilier  en  toute  pro- 
priété et  des  immeubles  en  usufruit,  ou  son  représentant  qui 
vient  au  partage  comme  acquéreur  des  droits  d'une  partie 
des  héritiers,  est-il  passible  du  retrait  successoral?  Nég.  161. 
Le  légiti maire  en  corps  héréditaire  a-t-il  droit  de  l'exercer? 
Aff.  —  Cette  action  en  retrait  peut-elle  être  écartée  par  lé 
motif  que  dans  la  cession  se  trouvent   compris  des  biens. 
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étrangers  à  la  succession,  et  qu'il  est  impossible  de  détermi- 
ner la  somme  pour  laquelle  les  droits  successifs  sont  entré 
dans  le  prix?  Nég.  5 18.  —  Le  retrait  successoral  est-il  ad- 
missible contre  la  veuve,  légataire  eh  usufruit  de  tous  les 
biens  de  son  mari,  pour  les  portions  en  nue  propriété  par  elle 
acquises  de  l'un  des  héritiers  de  ce  damier?  Nég.  — Si  cette 
veuve  est  morte  avant  le  partage,  l'action  en  retrait  peut- 
elle  être  exercée  contre  son  héritier  ou  son  légataire  univer- 
sel ?Nég.  5 10. 

Rétroactivité.  Voy.  Corporation  supprimée. 

Révocation.  Voy.  Donation. 

Ri  vibre.  Le  propriétaire  riverain  d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable  peut-il  établir  sur  la  moitié  du  lit  de  la  ri- 
vière attenant  à  sa  propriété  une  digue  dont  l'effet  est  de 
rétrécir  le  Ht  de  la  rivière,  d'en  rendre  le  cours  plus  rapide 
et  d'en  diriger  les  efforts  contre  la  rive  opposée?  Nég.  3oS. 

—  Voy»  Atterris  sèment. 

■ 

s. 

Saisie-exécution.  Voy.  Huissier. 

Saisie-gageaie.  Voy.  Propriétaire. 

Saisie  immobilière-  Peut-on  poursuivre  une  saisie  immobi- 
lière en  vertu  de  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  qui  contient  do 
dispositions  distinctes  au  profit  de  plusieurs  parties ,  et  dost 
l'exécution  sur  cette  copie  a  été  autorisée  par  ordonnance  de 
la  cour  rendue  au  bas  de  requête?  Àff.  33.  —  Le.  délai  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  d'adjudication  définitive  sur 
saisie  immobilière  est-il  de  trois  mois  à  partir  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  à  domicile ,  et  non  de  huitaine  à  partir 
de  la  prononciation  du  jugement?  Aff.  69.  —  L'appel  d'an 
jugement  qui  rejette  une  demande  en  distraction  est-il  re- 
cevable,  s'il  n'a  pas  été  signifié  dans  la  quinzaine  au  pre- 
mier créancier  inscrit?  Nég.  190.  —  La  chambre  des  appel* 
de  police  correctionnelle  est-elle  compétente  ponr  statuer 
sur  des  incidents  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière?  Aff. 

—  Lorsqu'une  partie  a  renoncé  à  plusieurs  des  moyens  de  nul- 
lité qu'elle  avait  proposés ,  les  juges  ne  doivent-ils  statuer  que 
sur  ceux  qui  n'ont  pas  été  abandonnés  ?  Aff.  —  LTart.  573  du 
C.  de  proc,  relatif  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  pres- 
crit-il que  la  copie  du  commandement  qui  doit  être  laissée 
au  débiteur  contienne  la  transcription  du  visa  dofnné  par  k 
-maire ,  et  fasse  mention  de  la  seconde  copie  qui  doit  être  lais- 
sée à  ce  magistrat?  Nég.  —  Le  débiteur  poursuivi  par  cette 
voie  peut- il- arguer  d'une  simple  erreur  dans  renonciation  de 
la  date  du  commandement,  s'il  ne  justifie  pas  de  la  copies 
lui  laissée?  Nég.  507.  —  Le  jugement  qui  ptononce  l'adjadi- 
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cation  préparatoire  doit-il ,  alors  même  qu'il  ne  statue  pas 
sur  de»  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède 
cette  adjudication,  être  signifié,  à  peine  de  nullité?  Âff.  — L  * 
Lorsque  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  prépara- 
toire n'a  pas  été  signifié,  l'appel  en  est-il  recevable,  même 
après  l'adjudication  définitive?  Àff.  38o  — •  Le  créancier  qui 
demande  la  subrogation  dans  les  poursuites  en  expropriation 
dirigées  par  un  créancier  négligent  doit  il  faire  notifier  sa  de- 
mande tout  à  la  fois  au  saisissant  et  à  la  partie  civile?  Àff.  408. 
—  Tout  créancier,  même  non  saisissant,  peut-il,  à  compter 
du  jour  où  le  placard  à  lui  notifié  a  été  enregistré  au  bu- 
reau des  hypothèques,  démander  la  subrogation  aux  pour- 
suites? Aff.  ^a^^^Noy.  Substitution,  Taxe  et  Tierce  op-  • 
position* 

Sentence  arbitrale.  Une  sentence  arbitrale  rendue  en 
France  peut-elle  être  rédigée  dans  une  langue  étrangère,  sans 
être,  par  cela  seul,  frappée  de  nullité?  Aff.  —  Dans  ce  cas, 
lorsque  la  sentence  a  été  déposée  au  greffe  avec  la  traduction 
française,  faite  à  la  suite  par  un  interprète  jnré,  et  dont 
l'exactitude  n'est  pas  contestée ,  l'ordonnance  d'exécution  ap- 
posée au  bas  de  cette  traduction  satisfait-elle  au  vœu  de  l'art. 
1021  du  C.  de  proc.  civ.,  qui  exige  que  l'ordonnance  soit 
donnée  sur  la  minute  de  la  sentence  arbitrale?  Àff.  —  Lin- 
observation,  drçns  une  sentence  arbitrale,  des  formes  vou- 
lues pour  la  validité  des  jugements,  entraîne-t-elle  la  nullité 
de  la  sentence,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées 
sflr  ce  point  dans  le  compromis  ?Nég.  par  la  cour  royale.  86. 

Séparation  de  corps.  Lorsque,  après  une  demande  en  sépa- 
tîon  de  corps  qui  a  éj,é  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux, 
il  survient  de  nouveaux  faits  de  sévices ,  une  demande  nou- 
velle peut-elle  être  formée;  et,  dans  ce  cas,  l'époux  demapr 
deur  peut-il  invoquer,  outre. les  faits  nouveaux,  les  faits  an- 
térieurs à  la  première  demande?  Âff.  212.  —  Les  tribunaux, 
peuvent-ils,  dans  le  cas  de  séparation  de  corps,  comme  ils  le 
pouvaient  dans  celui  du  divorce,  désigner  celui  des  époux  t 
ou  même  une  tierce  personne ,  aux  soins  de  qui  les  enfants  * 
devront  être  confiés?  Aff.  876.  :•. 

Séparation  entre  époux.  Les  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance de  1667,  sur  le  mode  de  publication  des  séparations 
entre  époux  qui  font  le  commerce,  ont-elles  continué  d'être 
obligatoires  depuis  la  loi  du  i3. fruct.  an  6,  et  s'appliquent- 
elles  au  cas  du  divorce  comme  à  la  séparation  ?  Aff.  528. 

Serment.  En  matière  civile ,  celui  à  qui  Ton  défère  le  ser- 
inent sur  des  faits  illicites  et  déshonorants  peut-il,  par  ce 
motif , refuser  de  le  prêter  ?  Nég.  —  Le  serment  qu'une  partie 
défère  à  l'autre ,  même  par  des  conclusions  subsidiaires , 
pentril  être  considéré  comme  décisoire,  et ,  par  suite ,  1er  ju- 
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ges  peuvent-Us  en  ojrdoj&uer  la  prestation  ,  bien  que  la  de> 
maiide  pa  l'exception  soit  totalement  dénuée  de  preuves?  Aff, 
I2i.  — Voy.  Conclusions  nouvelles* 

Servitudes.  Les  servitudes  continues  et,  apparentes  poi- 
vaient-elles  s'acquérir  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bon 
deaux ,  comme  sous  le  code  civil ,  soit  par  là  destination  du 

Ïère  de  famille  t  soit  par  la  prescription  trentenaire?  Aff.  — 
>e  mode  de  la  servitude  est-il  présume  avoir  toujours  été  tel 
qu'il  est  actuellement,  si  l'on  ne  prouve,  pas  qu'il  ait  été 
changé  par  l'une  ou  l'autre  des  parties?  Aff.  672. 

Signature.  Ces  mots,  lequel  n'a  signé ,  pour  ne  savoir,  de 
ce. requit.,  expriment-ils  &u£sauun%nt  dans  un  acte  public  la 
déclaration  de  ne  savoir  signer,  prescrite ,  à  peine  de  nullité, 
par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1?  Aff.  276. 

Société.  L'exécution  volontaire  d'une  société  eu  nom  col- 
lectif couvre-t-elle,  à  l'égard  des  associés  *  la  nullité  résul- 
tant de,  ce  que  l'extrait  de  l'acte  social  n'aurait  été  ni  transcrit 
ni  affiché,  conforme' ment  an  prescrit  de  l'art.  4*  duC.de 
çom.?  Àff.  —  C11  tribunal  dé  commerce  peut-il  prononcer 
d'office  la  nullité  d'une  société ,  encore  bien  qu'elle  ne  soit 
demandée  par  aucune  des  parties,  qui  consentent  au  contrai- 
re à  leur  renvoi  devant  des  arbitres?  Nég.  —  Dans  ce  cas,  k 
tribunal  doit-il  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  for- 
cés, comme  s'il  s'agissait  d'une  société  régulière,  et  s'abste- 
nir de  connaître  d'aucun  des  points  de  la  contestation,  même 
d'une  demande  en  nomination  d'un  liquidateur  provisoire? 
AÇ6^?— L'ipsertion  de  l'extrait  d'un  acte  de  société  commer- 
ciale dans  les  affiches  judiciaires  et  dans  le  journal  du  com- 
merce du  département. est-elle  prescrite  >  à  peine  de  nullité* 
pour  toute  la  France  comme  pour  le  département  de  la  Semé? 
Aff.  71.  —  La  société  contractée  sur  un  établissement  indus- 
triel cesse-t-elle  d'exister  par  la  non-réalisation  d'une  des  mi- 
ses sociales  ou  par  la  retraite  de  l'un  des  associés  ,  si,  malgré 
cette  circonstance,  le  même  établissement  a  continué  de  sub- 
sister entre  les  associés  restants,  et  s'il  a  toujours  été  complè- 
tement exploité  ?  Nég.  —  L'arrêt  qui  décide  qu'encore  bien 
'  que  l'acte  de  société  ne  porte  que  sur  un  établissement  indus- 
triel ,  l'intention  des  associés  a  été  pVen  étendre  les  conven- 
tions à  des  établissements  d'un  genre  analogue  ultérieure- 
ment formés,  échappe- 1- il  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion, en  ce  qu'il  n'a  fait  qu'interpréter  les  aeteset  les  circon- 
stances de  la  cause  ?  Aff.  554*      ' 

Solidarité.  Est-elle  l'équivalent  d'une  clause  expresse  de 
solidarité,  celle  par  laquelle  deux  individos  s'obligent «w- 
j o  internent  9  pvec  renonciation  a  tout  bénéfice  de  division** 
4e  discussion  ?  Aff.  276. 

Sov.lte.  L'action  ouverte  à  l'héritier  copartageant,  pour 
se  faire  payer  la  soulte  qui  lui  a  été  promise ,  se  borne-t-elh 
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sxofasfretfitont»  à  l'exercice  du  privilège  sur  les  immeubles* de 
a  succession ,  <4ctn  s  qu'il  puisse  exercer  l'action  résolutoire? 
Iff.  55i. 

Subrogation.  Voy.  Hypothèque  légale,  et  Saisie  immor 
filière. 

Substitution.  Lorsque  la  saisie  d'un  immeuble  grevé  de 
«destitution  a  été  déclaré  nulle,  sur  le  motif  que  le  débiteur 
l'en  était  pas  propriétaire  et  qu'il  ne  pouvait  pas  en  souffrir 
a  saisie  pour  ses  dettes  personnelles,  un  tribunal  peut-il,  sans 
rioler  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ordonner  entre  les  mêmes 
parties  que  le  créancier  sera  colloque  sur  le  prix  de  cet  im- 
neuble,  vendu  à  la  requête  d'un  autre  créancier?  Aff.  —  Le 
pevé  de  substitution  ou  ses  créanciers  peuvent-ils  appréhen- 
ler  ou  saisir  les  biens  substitués  et  s'en  partager  le  prix ,  mal- 
gré l'opposition  du  tuteur  nommé  à  la  substitution ,  sauf  aux 
appelés  à  demander  la  résolution  de  la  vente  ,  à  l'ouverture 
le  la  substitution?  Aff. — Peut-on  attribuer  la  qualité  d'héri- 
ter bénéficiaire  à  des  enfants  à  naître  appelés  à  une  substi tu- 
ion  ?  Nég.  494-      ♦ 

Suggestion.  Voy.  Preuve  testimoniale. 

Surenchère.  L'adjudication  faite  en  justice ,  sur  licitation 
volontaire,  d'immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  est- 
Ile  susceptible  de  la  surenchère  du  quart ,  comme  l'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière?  Aff.  525. — Le  créancier  suren- 
chérisseur doit* il,  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  jus- 
ifier  de  tous  les  titres  établissant  la  solvabilité  de  sa  caution, 
vant  l'expiration  du  délai -de  l'assignation  prescrit  par  l'art. 
15a  du  C.  de  proc.  civ.  ?  Nég.  —  La  soumission  faite  par  Ta- 
oné  de  la  caution,  lors  du  dépôt  des  titres  de  sa  partie  au 
jrefTe,  est-elle  valable?  Aff.  558. 

Sursis.  Le  sursis  accordé  au  débiteur ,  d'une  manière  gé- 
kérale  et  sans  spécification  des  créances  auxquelles  il  s'appli- 
[ue ,  profite-t-il  à  la  caution  ,  alors  même  qu'il  y  aurait  des 
réances  autres  que  celles  cautionnées  ?Âff.  287. 


T. 

Taie.  Lorsque,  sur  une  saisie  immobilière,  les  frais  de 
.oursuke  ont  été  taxés  avant  l'adjudication  et  payés  aux  avoués, 
['après  une  clause  du  cahier  des  charges,  des  créanciers  prés- 
ents à  la  vente,  et  à  qui  l'exécutoire  a  été  notifié  depuis  plu-    . 
Leurs  années ,  peuvent-ils ,  à  l'ordre ,  obliger  le  poursuivant 

subir  une  nouvelle  taxe?  Aff.  494*  — Voy.  Notaire. 

Témoin.  La  déposition  d'un  témoin  qui  s'est  déclaré  dômes- 
ique  de  Tune  des  parties ,  entendu  dans  une  enquête  civile  , 
aoique  reproché  par  l'autre ,  doit-elle  être  rejetée ,  à  peine 
le  nullité ,  encore  que  les  faits  se  soient  passés  à  la  campa- 
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du  mineur,  et  non  à  partir  seulement  du  Jour  où  ces  actes  h» 
aaraient  été  connus  /  Aff.  44 l  * 

IL 

Ultra  pet i ta.  Voy.  Appel  (Instance  d*). 

Usage  (Droit d').  Quoique  le  droit  d'usage  dans  une  forêt, 
stipulé  par  une  commune  à  son  profit ,  doive  être  t  de  droit 
commun,  restreint  aux.  maisons  existantes  lors  de  la  con- 
vention, une  cour  royale,  interprétant  une  transaction  posté- 
rieurement intervenue  entre  les  propriétaires  de  la  forêt  et  k 
commune  usagère,  a-t*eile  pu  décider  que,  d'après  ce  nou- 
veau titre,  le  droit  d'usage  appartient  non  seulement  au 
maisons  existantes  au  moment  de  la  stipulation  ,  mais  encore 
à  toutes  celles  qui  ont  été  construites  depuis  ou  qui  poarraiett 
l'être  à  l'avenir,  sans  que  cette  décision  puisse  être  déférée 
avec  succès  à  la  censure  de  la  cour  suprême  ?  Aff.  77. 

Usagers.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois 
commettent- ils  un  délit  s'ils  prennent  ce  bois  avant  que  h 
délivrance  leur  en  soit  faite,  lors  même  qu'ils  auraient  de- 
mandé et  qu'on  leur  aurait  refusé  cette  délivrance?  Aff. 
29a. 

Usine.  Voy.  Eaux. 

Usufruit.  L'art.  600  du  G.  civ.  est-il  applicable  à  un  w 
fruit  réservé  par  un  contrat  de  mariage  antérieur  à  ceco&i 
au  profit  de  l'époux  survivant,  en  ce  sens  qu'il  paisse  être 
privé  des  fruits  tant  qu'il  n'a  pas  fait  dresser  l'état  es 
prescrit  par  l'article  précité  ?  Nég.  468. 

V. 

» 

Vases  consacrés.  En  cas  de  vol  de  vases  consacrés ,  le 
de  la  consécration  (  qui  n'est  qu'une  circonstance  aggravante) 
exige-t-il  une  déclaration  spéciale  de  la  cour,  si  la  culpabi- 
lité sur  ce  point  est  déclarée  par  le  jury  à  la  majorité  de  sept 
contre  cinq  ?  Nég.  i56.   - 

Vendeur.  Lorsque  le  premier  vendeur  d'un  immeuble,»» 
payé  du  prix  de  la  vente,  a  produit  à  l'ordre  ouvert  pour» 
distribution  du  prix  de  la  revente ,  et  a  obtenu  un  bordereii 
de  collocation ,  est-il  par  là  subrogé  au  privilège  du  second 
vendeur  ,  et  dès  lors  son  privilège  est-il  conservé  par  la  tran- 
scription de  la  revente  ou  par  l'inscription  prise  par  loi' 
quelque  époque  que  ce  soit,  pourvu  que  l'immeuble  soit  en- 
core entre  les  mains  du  second  acquéreur?  Aff.  400- 

Vente.  Voy.  Propriétaire. 

Vente  mobilière.  L'arrêté  du  gouvernement  du  25niT.* 
6,  par  lequel  la  vente  du  mobilier  de  l'état  non  réservé  po* 
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service  public  a  été  confiée  exclusivement  aux  préposés  de 
régie  des  domaines ,  a-t-rl-été*  abrogé  par  les  lois  des  22  pluv. 
1.7  et  27  vent.-  an  9,  de  telle  façon  que,  depuis  la  loi  du  22 
luv.  an  7,  les  notaires,  huissiers  ou  greffiers,  et,  depuis  la 
i  du. 27  vent,  an  9,  les  commissaires-priseurs  %  aient  eu  le 
rivilége  de  vendre  ce  mobilier  ?  Aff.  35.  —  L'opposition  à  la 
ente  des  objets  saisis ,  ainsi  que  l'assignation  en  validité  de 
ette  opposition ,  sont-elles  valablement  signifiées  au  domi- 
ile  que  le  saisissant  a  pris  dans  le  procès- verbal  de  saisie,  lors 
îême  que  ce  ne  serait  pas  là  son  véritable  domicile?  Aff. 
16.  —  Voy.  Commerçant. 

'  Ventes  à  terme.  Les  commissaires-priseurs  qui  ont ,  dans 
es  chefs-lieux  d'arrondissement,  privilège  exclusif  pour  la 
ente  des  meubles,  sont-ils  tenus  de  faire  cette  vente  au 
dtnptant  ?  Aff.  —  Mais  les  parties  envers  lesquelles  ils  sont 
esponsables  du  prix  des  adjudications  ont-elles  seules  le  droit 
le  se  plaindre  des  ventes  faites  à  terme  ,  et  ce  droit  est-il  re- 
lise aux  notaires  agissant  pour  le  maintien  de  leurs  attribu- 
ions? Aff.  2o3. 

Vérification  d'écriture*  Lorsqu'un  légataire  universel, 
nsiitué  par  un  testament  olographe ,  a  été  saisi  de  plein  droit 
le  l'hérédité,  à  défaut  d'héritier  à  réserve,  et  s'est  mis  de 
ait  en  possession ,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  pré- 
en-tation  et  du  dépôt  du  testament ,  s'il  est  actionné  en  dé- 
aisseraent  des  biens  par  un  héritier  légitime  qui  dénie  l'écri- 

Ee  du  testament,  est-ce  sur  ce  dernier,  et  non  sur  le  (éga- 
re ,  que  tombe  la  charge  de  la  vérification,  encore  que  l'or- 
Ibnnance  d'envoi  en  possession  n'ait  été  obtenue  par  le  léga- 
taire que  postérieurement  à  la  demande  en  délaissement  for- 
née  contre  lui?  Aff.  ifî.  —  Lorsque  la  signature  d'un  acte  est 
léniée  ou  méconnue  ,  le  juge  peut-il ,  selon  les  circonstances, 
ordonner  ou  refuser  la  vérification  d'écriture  ?  Aff.  446. 
Voi*.  Voy.  Vases  consacrés. 
Vol  domestique.  Voy.  Commis  salarié. 


Fin  de  la  Table  des  matières, 
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Lyonnet.  a  23 


64o 

Lyon* 


5a5 


Mailly  (Veuve),  a 46 
Maire.  356 

Malmaset.  484 

Mandon.  a86 

Malvillan.  S90 

Mangon.  569 

Marc.  i3i 

Marchais -Dussa* 

blon.  108 

Marchey.  48 

Mariandet.  131 

Mariette.  a53 

Marquezy.  i5o 

Martin.  543 

Martine  an.  3iï> 

Marty  {Veuve).  333 
Marrai  (Camma- 

m«  de).  364 

Massa  (  Dueheêêe 

de).  77 

Massey.  ai5 

Massiot.  3o3 

Masson.  191 

Mazcns.  4<m> 

M  or  gant.  i43 

Mesnier.  5 18 

Mesnil.  58oj 

Métallier.  îôa 

Métayer.  53a 

Meysonnier.  5 10 

Michel.  94,  479 

Millelire.  493 

Monsaint.  573 

Montagnac  (Com- 
mune de).  170 
Montholon  (Dame 

de  ).  207 

Moreau.  348, 568 
Moûsset  (Femme).  194 
Moutier.  69 

Monte.  387 

Millier.  375 

N. 

Nelet  (Veuve).  4<>9 
Neubourg.  484 

Niocel.  .    a  35 


TABLI   ALPHABETIQUE 

Noaiûat  (  Habi- 
tant* de)  «91 

Nonancourt(Cosv 
mune  de).  479 


Préfet  de  Tarn.    181 
Prunier,  noiért.   U 


Olivier. 

Oilier. 

Oiry. 

Ontrard. 

Ovel. 


O. 


5*7 

4*4 

416 

110 

164 


p. 


P 3o8 

Padone  (  Due  de).  539 
Pagot.  43 1 

%A  U  note.) 
Paillon.  484 

Paranlt  (Syndics).  i3a 
Passage.  586 

Paul.  586 

Payet.  376 

Paym.  59 1 

Penet.  267 

Penne  •  Marian  - 

det.  îai 

Perethon  de  Mont- 
rocher.  v53 
Perier.  367 
Petetain.  S  26 
Peyrié.  36a 
Peyssies.  5a* 
Pieûbrt  îa 
Pierre.  7 1 
Plgalle  (  Hérit.).  564 
Pingot.  366 
Pipelet.  349 
Plas  (De).  467 
Plnart.  191 
Pongerard.  4<> 
Poupet.  309 
Pontard  et  femme.  i85 
Pujos.  n5 
Préfet  da  Calva- 

dos.  a57 

Préfet  de  la  Drô- 

me.  8a 

Préfet  de  FEure.  a6a 
Préfet  de  l'Orne.  359 
Préfet  de  la  Seine. 

343,  455 


Q. 

Quinquette.  sd 

R.  * 

R ,  notaire.  41' 

Rafferti.  Ijf 

Raymond.  i)i 

Régnier.  *f 

Reitter-Hofier.  $ 
RÎTarès  (Frère*).  K 

Robert.  iff 
Robert  -  Dame*- 

nil.  rô 

Rochoux.  ^7 

Rollin.  si? 

Rossi.  # 

Rotour.  ^ 

Roucaute.  ify 

Rouet.  117 

Roulhac.  o64 

Rousseau.  38o 

Roux.  3o5 

Roux  (  Veuve).  50 

Rouzeaa.  & 
Roy.              566, 561 

Royer.  i«4 


S. 


Sabattier. 
Sablet. 
Saint-Félix. 
Santerre. 
Sauzeau.  '^7 

Savoie.  1*1 

Sazy    (  Enfant* 

de).  5rf 

Schneidei».       «79 
Séguin.  5** 

Sellecque.  *?' 

Sérao  (!)«)•         ^ 
Serres  (Commune 

de).  99 

Sicre.  17*»  lîj 

Simedey.  J* 

Sirace  {De).         * 

Sohier.  57° 


T. 


page 


'ailleric. 
'ellier. 
ferrasse, 
'essier. 
lâbault. 
Mél^alt. 
Cornas, 
borel. 
iioret  et  femme.     54 
isfierand  {Héri- 
tiers). 247 
{A  la  note.) 
ouranche.            339 


55 
227 
307 
i56 
45a 
58a 
267,  5i8 
161 


DES    NOMS    DES    PARTIES.  6/^t 

page  page 
Truche  (  Marie  ).             Vignes.  1 1 5 
465, ,  4^5     Villanova  {Commu- 
ne de  ).  443 
Volleraux.  589 
Voyer  -  d'Argen- 
son.  395 


V. 


Valesque.  359 

Valette.  554 

Vanlerbergh  {Feu-  W. 

ve).  3a8 

Vanvincq.  468     Waroqué. 

Vavasseur-Desper-  '  Wischer. 

fiers.  507 

Vérac.  28  Y. 

Veyle  de  Romans.  48 1 
Viennot.  554     Yvon(  Héritiers).  409 


§57 


Tin  de  la  Table  alphabétique  des  Noms  des  Parties. 


Tome  II*  de  i83o. 


I  Feuille  fa*. 


.    TABLE  %  CHRONOLOGIQUE 

DES  ARRÊTS 

Rapportés  dans  le  tome  LXXXVJI  et  2e  de  i85o  du  fourni 

du  Palais. 


Wl 

P*P 

m 

an  1826. 

{Juin. 

4 

421 

Dec.      21 

>fi 

{ 

10 

ig5 

22 

I 

Mai            5 

566 

Juil. 

Ier 

7 

28 
18 

22 
25 

S 

Air  1827* 

7 

489 

24 

.# 

8 

8a 

24 

JH 

Janv.       6 

247 

Août. 

4 

S24 

26 

(A  lai 

10/e.) 

12 

77 

28 

m5. 

Fév.        i5 

341 

» 

18 

43o 

*       29 

S») 

Mars.      14 

595 

28 

268 

*•           29 

î 

(^<ai 

to  te.) 

Sept. 

11 

i5o 

29 

Nov.        6 

56g 

12 

9£ 

3o 

« 

Nov. 

12 

46 

3o 

i55 

AN    1898. 

18 

»99 

3o 

ift 

Fév.        12 

408 

'9 

25 

t 

AV  i83o 

• 

Mars»     12 

409 

25 

85 

i 
Pi   i 

Juil.       i« 

2l5 

26 

74 

Janv.      2 

tyj 

2 

395 

26 

76 

4 

3 

3 

570 

Dec. 

l*T 

I59 
3o8 

5 

1 

23 

38o 

!•' 

6 

*/>i 

Août.     1 1 

572 

1er 

556 

7 

r  A' 

'    5o 

117 

2 

»4> 

7 

Nov.      24 

l52 

2 

5o5 

7 

S 

Dec.       1 1 

257 

3 

98 

'4 

i5 

262 

3 

121* 

•4 

*9 

465 

5 

160 

i5 

•^ 

7 

n5 

16 

5o£ 

AN     1829. 

ï- 

3o3 
12 

18 
18 

f  «J 

Janv.      19 

25y 

8 

53 

18 

ï 

Fév.       18 

467 

8 

3io 

18 

402 

18 
'9 

& 

9 
12 

349 
»94 

•  »9 
'9 

i57 

Ht 

M 

359 

>4 

416 

'9 

Mars.       ^ 

IIO 

i5 

257 

'9 

5 

522 

i5 

537 

20 

Mai.       20 

370 

16 

62 

20 

S 

3o 

424 

«7 

35 

20 

531 

Juift.      ier 

578 

'7 

200 

22 

5 

400 

•9 

3i5 

L     *5 

{0 

TABLE  CHRONOLOGIQUE 

:  DBS 

ARRÊTS. 

643 

25 

T 
101 

Mars.  17 

W 

Mai.   ier 

53a 

27 

7' 

>7 

528 

3 

• 

3.8 

27 

364 

18 

212 

4 

157 

25 

366 

*9 

IO 

5 

494 

5o 

427 

»9 

543 

5 

5.5 

i«* 

389 

20 

1*9 

6 

292 

2 

307 

20 

420 

8 

a55 

5 

i85 

22  • 

124 

8 

5.6 

5 

261 

23 

I70 

11 

3i3 

4 

5a 

24 

586 

■  14 

5oa 

4 

48 

2S 

43 

17 

548 

5 

126 

26 

n3 

>7 

-  4ai 

6 

55 

26 

572 

18 

3a5 

6  . 

3n 

27 

271 

'9  - 

274 

8 

26 

29 

298 

"9 

5o6 

8 

5i7 

3o 

99 

»9 

544 

9 

282 

5o 

441 

21 

4a  1 

9 

446 

5o 

5io 

(^/a 

note.) 

10 

479 

Avril.  i« 

465 

26 

i.5 

11 

392 

2 

576 

26 

298 

i5 

102 

6 

69 

27 

585 

16 

202 

6 

146 

,  .    29 

a45 

16 

539 

6 

'95 

Juin.  i« 

449 

>7 

5 

12 

233 

? 

484 

»7 

554 

i5 

174 

474 

*9 

3& 

»9 

104 

ia 

3g6 

i« 

86 

'9 

a?9 

i4 

436 

i«» 

462 

'9 

3g3 

i4 

443 

i« 

481 

21 

161 

22 

5go 

a 

355 

-  21 

56i 

Juillet.  1" 

455 

5 

209 

24 

'97 

a 

5o4 

8 

i4 

H 

207 

2 

558 

13 

246 

26 

2o3 

6 

564 

i5 

3Ô8 
58 1 

26 

263 

9 

519 

i5 

26 

^89 

10 

507 

16 

65 

27 

281 

i5 

5i8 

16 

108 

27 

375 

ai 

5a8 

Fin  de  la  Table  chronologique  des  Arrêts. 


TABLE 

DES  ARTICLES  DÉS  CINQ  CODES 

En  venu  desquels  ont  été  rendus  les  arrêts  rapportés  dam 
le  tome  LXXXFHet^  <fe'i85o  du  Journal  du  Palais. 


CODE  CIVIL. 

t 

ART.   PAO. 

ART.     PAO. 

ART. 

PAO. 

€     ART.  PAO. 

2      58 1 

845     iq5 

,      845      282 

Il84 

359 

i36o   iai 

2      548 

H84 

56 1 

i56o  Soi 

5    474 

845    3 18 

1202 

276 

1567    ni 

14      28 

878  494 

1282 

56g 

i3oj>  55a 

m*   5i6 

883    56 1 

I29O 

5i5 

1401    i85 

197    528 

892        5 

I2gi 

5i5 

1400   i85 
•  1440  207 

214    5o5 

894    467. 

1291 

328 

ai7     194 

900    481 

i3o4 

528 

1440  3o5  1 
i556  545 

219    552 

901     i53 

i3o4 

44r# 

5o2    576 

902     i55 

i3i9 

227 

1628  289 

5o5    576 

9oa    279. 

i3ig 

279 

i654  56i  4 

376    576 

911     279 

1522 

279' 

■S5  $ 

410    410 

911     227 

1526 

362 

i855  5Ô4 

461     494 

9i3      5o 

1526 

595 

i865  554  1 

467    446 

9i3    575 

i358 

5 

.  1869  484  i 

475    441 

920    227 

i358 

86 

1872  $ 

489    197 

955     n5 

i338 

126 

1925  279 

509    446 

956     1 i5 

i358 

223 

1924  279 

529    i 85 

1004     522 

i358 

446 

1992  424 

555      82 

ioo5      46 

i338 

i37 

2o36  287 

557      82 

1008      46 

i359 

i37 

2048     225 

600    468 

1044    217 

1541 

227 

2000     201 

640    5o5 

1048    494 

1541 

279 

2064     274 

64 1     235 

io55    4g4 

1548 

121 

2102    543 

642     233 

i°55    494 

1348 

126 

2108  56i  1 

644    5o5 

fl°69    494 

i55o 

449 

2109  001 

690    572 

1070    494 

i55i 

449 

2iii    4î)i 

692    572 

II 20      225 

i35i 

257 

2123   rot 

757    575 

1122    586 

i35i 

289' 

2128  ifii, 

778       14 

u5i     227 

i55i 

366 

2i35  257 

792    569 

u53    519 

135^ 

494 

,2i35  559 

802    439 

ii34    539 

i353 

279 

566 

2i35  »' 

8o3    298 

1149    424 

i355 

2146  rif 

807    298 

I 1 52     53q 

i553 

494 

2i54  *l 

832      5o 

11 6a    270 

i355 

566 

2i54  A 

841     141 

1166     n5 

i356 

12 

3180   »57 

841     i6r 

1 166    4°° 

i556 

421 

2181    J# 

841     5i8 

1184     n5 

i356 

426 

3i85  3j5 

0* 

841     5io 

1     1184    227 

i358 

121* 

22l5      #: 

TABLE  des  articles  dis  cinq  codes.         645 
CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


ART.  PAG. 

ART.   PAG. 

ART. 

PAG. 

ART.  PAG. 

2   5lO 

i58  3g8 

445 

544 

710  335 

25  5o5 

0 

i5g  202 

45 1 

397 

1718  108 

24  3o5 

1 5g  544 

..  45' 

598 

718  507 

48  545 

175  345 

452 

398 

727  '99 

54  126 

195  446 

456 

12 

75o  199 

59   22 

5  268 
2^6  268 

456 

589 

731   22 

59  5o4 

457 

104 

753  38o 

61  589 
68  5i6 

283  517 

461 

552 

734  58o 

519  356 

464 

289 

736  69 
806   4$ 

69  445 

524  54i 

464 

307 

72  564 

524  598 

464 

545 

807   43 

87  552 

525  597 

464 

589 

819  igr 

96    525 

525  598' 

464 

462 

852  558 

116  55q 

557  54 1 

474 

528 

854  257 

i$i  566 

544  200 . 

474 

564 

854   35 

1.37  544 

597   32 

474 

58 1 

861  552 

i58  265 

397   99 

475 

108 

962  5p7 

1 39  265 

397  229 

475 

559 

965  507 

i4*  3oi 

399   99 

481 

170 

989  117 

141  528 

401  229 

546 

164 

1009   00 

141  452 

402   12 

584 

5i6 

J017  522 

141  586. 

404  126 

599 

416 

10l8   522 

147  38o 

407  126 

601 

416 

1020  i57 

i55  58o 

414  108 

608 

5.6. 

1027   86 

157  397 

443   48 

673 

400 

1028   86 

ifo  5g8 

443   69 

675 

507 

IO28   522 

i58  397 

445  104 

684 

3o7 

io5o  265 

CODE  DE  C 

■f 

OMMEI 

ICE/ 

|  io35  564 

ART.  PAG. 

ART.  PAG.   | 

ART. 

PAO. 

ART.  PAG. 

2   573 

162   85 

i    442 

3a8- 

55i  5i6 

4a'  62. 

i73   85  1 

'         445 

38 1 

555  55g 

42  f7i 

174   85 

457 

n3 

539  237 

5i   62 

189  552 

467 

53 

540  287 

5i  157 

282  .  18 

492 

43 

576  542 

61  157 

544  i3q 

4g5 

43 

161   85 
COD3 

426   20 
E  D'INSTRUCT 

524 

ION  CB 

5i6 
JMINE 

LLE. 

ART.  PAG.   1 

ART.  PAG., 

ART. 

PAG. 

ART.  PAG. 

i54  541  1 

184   493 

55o 

387 

417   292 

182  493^  1 

257   221 

408 

IO 

417  5o8 

i83  495  1 

544   221 

408 

74 

419  5o8 
658  5n 

646 


TABLE   DBS   ARTICLES  BU  CINQ  CODES. 

CODE  PÉNAL. 


ART.    PAO. 

55    55a 

68    4tf 

55  i    587 


ART.   PAO. 

79    *9% 

120      493. 


ART.   PAO. 

556    5g6 

"-7  ï 


ART.     PAG. 

584    256 
408    59a 


564    587 
CODE  FORESTIER 


ART.    PAO. 

121     4d2 

147      465 


ART.    PAG. 

i65    465 


ART.     PAO. 

471     5oi 
,    479    55a 


ART.   PAG. 

187     5ll 


Fin  de  la  Table  des  Articles  des  cinq  codes, 


/ 


în  ibs  -onnM  ht  Rtnrned  on 

bdow 

1«Ht-49 


I 


1  m  I  fciMu 


AMP»» 

3  blOS  ObS  717  55*1      9 


44 


/ 


/ 


/ 


